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RËdliËIL  GÉNËRÀL 


DES  DÉCISiON&  ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAIRËS 

n  MiTiteB 

DE  DROITS  o'iIlKKGISTRRliEirr,  DE  TIMBRE,  DE  GREFFE,  DB  S|}€GB8SI0]!I, 

D'BVPOTBâQCB  KT  DB  NOTARIAT. 

r 

LOI  apportant  des  modifications  à  la  législation  qoi  régît  la  eaiss»  des  déjldti  ët 
eodslgnàtions  et  H  caisse  d'amorilssedleàt  (f  )• 

t 

LÉOPOLD  U,  Roi  des  Belge«„ 
A  lous  présents  ei  à  venir,  S41.OT. 
Lis  Ghaulires     adopté  €fi  Non»  •aaeUonneqsé  e«  ^di  aaii  : 
Art.  1^.  Les  saisies^afrétSt  opposlihms,  cessions  et  génë^lémeiit 
tontes  significations  relatives  à  des.  sommes  on  valeurs  confiées  à  lâ 
caisse  des  dépôts  et  cotisigoatîons  auront  lied,  «itùîr  i 

Pour  les  consignations»  au  bureau  de  l*agent  qui  les  a'reçues  ; 
Pour  les  caotloniiements  en  numéraire,  an  siégé  èe  l^administration 
deiacaissé; 

Ponr  les  dépôts  préala1>ies  à  Vellèt  de  prendre  pàrt  à  des  adjudica- 
tions ou  entreprises,  ainsi  que  pour  les  cautionnements  en  fonds  pu- 
l»Iic8  mentionnés  au  n»  i  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iS  novembre  184t,  soit 


(1)  GUAitBBE  DES  REPftÉ&EAf ANTSb 

«fttion  «191869-1807.' 
ùoeumênta  pmlêmenlnSrtê,  Eipoié  ii«8  motifs  et  leste  du  projet  de  loi.  —  Séance 

du  25  novembre  1866,  p.  gi^CT. 

Session  de  1867-J868. 

Documents  parlementaires  —  Rapport.  Séance  du  15  Dovembre  I867|  p.  3840.  — 
Amendrinentâ.  Séance  du  3  décembre  1867,  p.  64. 

AwtmUê  p«arlm0»lairi$.  Discussion  et  «doption.  Séance  do  i  décembre  I887« 
P.S6S.968.  ' 

SéWat. 
5M«ion</«  1867-1868. 
DâmmefOi  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  17  déeembre  1867,  p.  VI. 
AfimUê  jNirlMMiiiot'fwt.  Discamion  et  adoption.  Séance  dn  98  d<eend>re  1867, 
P.69-M. 
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au  si^e  de  rtdmîAiitrttion  delii  cttisse,  soii  i  l^iigiftMOe  do  trésor  chir- 
gée  d6  pourvoir  à  leur  resiitution. 
;Art.    :Ut  MNiflo«ircdi«  «i  t»pp<«tiiOM  q^bi  d'effet  fue  pendtel 

cinq  ans,  à  compter  de  leor  date,  quels  que  soient  les  traités,  actes  de 
procédure  on  jugements  iotervenua,  k  moins  qu'Us  D*aient  été  notifiés  à 

l'adminiairaiioD. 

Le  terme  de  cinq  ans  ne  prend  cours,  pour  les  saisiea-arréts  et  'op- 
positions signifiées  ailleurs  qu*au  siège  de  radmioistralion  de  la  caisse 
ou  i  ses  agences  en  province,  qu'à  dater  du  dépôt  à  la  caisse  des  sommes 
ou  valeurs  qui  en  sont  grevées. 

Ârt.  5.  Les  saisies-arrêts  ci  oppositions  qui  auraient  plus  de  quatre 
ans  de  date  au  jour  de  la  mise  il  exécution  do  la  présente  loi,  seront 
renouvelées  dans  le  délai  d*un  an;  eelles  qui,  à  la  même  époque,  au- 
raient quatre  ans  ou  moins,  le  seront  dans  les  cinq  ans,  le  tout  à  peine 
de  péremption. 

Art.  4.  Les  cautionnements  de  comptables  dont  le  remboursement 
n*a  pas  été  efîectué,  faute  de  production  ou  de  justification  suffisante 
dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  !a  cessation  des  fonctions, 
seront  versés  à  la  caisse  des  con^gnaiions. 

Art.  5.  A  moins  de  stipulation  contraire,  Pan.  â  de  la  loi  du  2$  ni- 
vôse au  Xtll  et  Part.  1261  du  Code  civil  sont  applicables  aux  consigna- 
tions de  toute  nature,  faites  à  la  décbarge  du  trésor,  soît  volontaire- 
ment, soit  en  exécution  de  la  loi. 

Ces  consignations  n'inicrrompcnl  point  la  prescription. 

An.  6.  L'intérêt  des  consignations  et  des  cauiionnements  qui  leur 
sont  assimilés,  court  du  i*"^  du  mois  qui  suit  celui  du  versement;  il 
cesse  le  dernier  jour  du  mois  qui  précède  le  remboursement. 

Le  mois  est  compté  à  raison  de  ircnlc  jours. 

An.  7.  Le  taux  dinlérél  des  fonds  des  eufanis  mineurs,  dés  inter- 
dits, des  absents  et  des  faillis,  peut  être  uiodiiié,  par  ariêlé  royal,  dans 
les  limites  de  3  :i  i  1/3  p.  c. 

Art.  8.  Les  reconnaissances  des  consignations  sont  à  talon;  elles 
forment  litre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  charge, 
par  les  déposants,  de  les  faire  viser  et  séparer  des  talons  dans  les  vingt- 
quairc  heures,  par  les  fonctionnaires  cl  agents  administratifs  à  dési- 
gner à  cet  effet. 

Ces  reconnaissances,  ainsi  qne  lf;s  mandais  et  quiiianrt  s  (ies  inté- 
rêts des  consignations,  sont  exempts  du  timbre  et  de  Tenregistre- 
mcnt. 

Art.  9.  VdTi.  2i77  du  Code  civil  est  applicable  aux  inierêu  des  con- 
signatiotis  non  litigieuses. 

An.  iO.  Le  Ministre  des  finances  fera  publier  au  Moniteur  la  liste 
des  consignations  effectuées,  sous  les  régimes  français  et  uéerlaudats, 


é 

Dlgitized  by  Google 


dsM  ia  caisse iBfliliiée.Hi'  1^  loi  du  oivôse  ao  XUI,  et  dom  UffMM 
boorsemem  oa  le  payemeol  des  iniéréis  n'a  pas  ét»  réclamé. 

Seront  acquises  au  trésor  les  consignaiioas  qui,  dans  les  ciaq  ans  à 
partir  de  celte  publication,  n*auraieiu  fait  de  la  part  des  ayants,  droit, 

l*objet  d'aucune  réclamation. 

Ârt.  il.  Lee  illai^emenis  eu  rentes  sur  rÉiat  oii  en  otUigations  dd 
trésor,  des  sommes  disponibles  de  la  caisse  des  dépôts  et  cousigpaiions, 
leurs  transferts  et  mutations»  se  feront  sous  l'autorité  immédiate  da 

Aiinistre  des  ûnances. 

Les  inscriptions  au  grand -livre  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés 
portent  l'annotation  suivante  : 

«r  La  présente  inscription  ne  sera  transférée  qu'«n  vertu  de  l*autori* 

fialicm  spéciale  du  Ministre  des  finances.  » 

An.  -12.  Sont  nbrogés  l'an.  3  de  la  loi  du  28  nivôse  nn  Xlll,  le  se- 
cond aiiuéa  de  Tart.  57  ei  l'art.  Ai  <le  In  lot  du  15  mai  i&4ê;  les  arti- 
cles 1 1  et  13  (le  la  loi  du  i'6  novembre  1847. 

An.  iù.  L  époque  de  la  mise  en  vigneur  de  la  préaeoteoloi  sera  fixée 
par  arrêté  rojal. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qn*elle  foit  revêtue  do  sceau 
de  rËtat  et  publiée  par  la  voie  du  Jfonilstir.  ' 

Donné  à  Bruxelles,  le     décembre  1867. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  ; 
Le  Ministre  des  finances, 
Fnku-(HtBikv. 

Vn  et  scellé  du  sceau  de  TÉtàt  : 
Le  Ministrede  la  josticet 
Jules  Baba.. 

{MwUfnar  hdge  du  51  décenbre  1867.) 

«MMMlou.  —  WÊmâm  pmbllM  éSraaceM. 

Le  Moniteur  belge  du  24  décembre  1867  publie  la  loi  du  20 
du  même  mois,  contenant  le  budget  des  voies  et  moyens  pour 
rexercice  1868.  Nous  en  extrayons  une  disposition  porlattl 
abrogation  de  Fart.  â8  de  la  loi  du  31  mai  1834»  qui  soumet 
à  raugnientalion  de  50  p.  c.  le  restant  net  de  louies  les  saoces* 
sioDS  d'habitants  du  royaume,  passibles  d'un  droit  de  succès* 
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stan  et  dafis  lescfaeiles  se  trouvent  de»  aeliOM  datts  k»  fonds 
étraDgera  ét  de«  eflèls  pubKes  étrMi^i^  r 

i  Ah.  L  Vnu  Uiû  k  toi  éù  ti  mal  ittiX  est  abrogé. 

»  Àrl.  ^'  là  prbéote  loi  sera  obligatoire  te  l*' janviér  lSd8*.  • 


Ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propottionnd  raiirthntion  par  partage  dë 
val&urs  de  communauté  aux  héritiers  du  mari  pour  Us  rempUr  det  reprise* 
f»'iU  mtaieiU  à  exerur  de  ton  chef. 

Jugement  du  tribunal  de  firiUEelle^»  do  20  juiflel  18(7. 

Àtiendu  que  I^admiDisiraiion  prétend  que  ies  reprises  de  l'opposaDtc 
aiijourd*bui  épouse  Suys,  à  charge  de  la  communauté  qui  a  existe  entre 
elle  et  feu  Nieuwenhuys,  son  premier  mari,  uc  montent  qu'à  10,000  fr., 
tandis  que  celles  de  ce  dernier  s  élevant  à  255,752  fr.,  l'opposante 
était,  lors  du  décès  dudil  Nieuwenliuyse,  débitrice  envers  ses  héritiers 
de  la  moilié  de  ces  deux  scimmes  réuuies,  moins  celle  de  10,000  fr., 
soit  de  H!,876  fr.; 

Que  postérieurement  et  par  suite  du  décès  d  un  des  enfants  que  l'op- 
posante a  retenus  de  son  mariage  avec  ledit  I^ieuwenhuys  el  dont  elle 
a  hérité  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  fr.  15,984-50,  sa  dette 
s'est  trouvée  réduite  à  fr.  97,890'-!50  ;  que,  comme  conséquence  deTal- 
tribution  de  celte  somme  aux  héritiers  Nietnvenhuys,  lors  de  l'acte  de 
liquidation  et  de  partage  p^ssé  devant  M*^  Vergote,  notaire  à  Bruxelles, 
le  7  novembre  4864,  la  dette  de  Popposante  s'est  éteinte;  qull  en  ré- 
sulte que  celle-ci  est  aujourd  Jiui  débitrice  envers  le  fisc  du  montant 
des  droits  que  la  loi  fiscale  an.^che  h  }^  Uhéraiînn  (1)  el!  f|nî  s'élèvent, 
à  raison  de  60  eentinies  par  100  fr.  calculés  sur  fr.  97,S90-50,  à  H 
s6|tn*e  de  f»*  387-40; 

(kytHiàj6éêilà  <h(tliWaUm  éiàU  ittrpiftriU^^  «or  Tai^tctfAiptàDi  c^plistéÈÉé  U 
loidMkftitieN. , 
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àtleiidit  que,  ponr  éiayer  eetie  préteniion,  radminktratloD  pfdleiid 
que  qftaod  la  fèmwe  a  accepté  la  commuaduté^  cet  être  morii]  disparaît 
absolument  et  se  irmiTè  remplacé  aciivemént  ei  passivemeiit  par  le 
mari  et  la  femme  sur  an  pied  d*égallté,de  telle  aorte  que  Ton  él  l'antre 
des  époux  dcTiennent  non-seolement  personnellement  débiteurs  cha* 
cnn  pour  moitié  de«  délies  de  It  cmnmtiaïaulé,  mais  que  de  plus  ils  de- 
viennent^ personnellement  et  réciproquemm»  cbacfft  pbnr  mottîét  dé- 
biteurs l'un  envers  Taulre  du  montant  des  reprises  qu'ils  ont  respetll- 
Tément  i  exercer  contre  la  communauté  : 

Âtieridii  que  ce  sysièmé  en  opposition  forihelte  avec  les  régies  tra> 
cées  piiir  la  loi  en  matière  de  liquidation  ét  de  pat^tage  relatifeà  Tassa- 
ciaiion  eonjttgale  9 

Atieodu,  OH  effélf  qu'il  résulte  d«  la  loi  que,  qnand  la  femme  est  ac*^ 
ceptante,  Téire  moral,  la  communauté,  bien  que  dissoute;  subsisi* 
néanmoins  pour  la  liquidation,  eique  It;  législateur,  n*oubliant  pas  que 
le  mai*!  a  seul  géré  Passocii^tion  conjugale,  et  que,  conséquemment,  il 
doit  seul  assumer  la  responsabilité  de  sa  g^j^tlou,  a  réglé  d'une  manièi^ 
différente  les  droits  et  tes  ebiigatîens  respectifs  des  deux  époux  dans 
la  liq«iidaiien  de  \at  communauté  ;  que  c'est  ainsi  que  le  mari  reste  per- 
sonnellement obligé  envers  les  tiers  de  la  totalité  des  dettés  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Tcmme  n'est  tenue  de  ces  dettes  que  jusqu'à  con*- 
cnrrcnce  de  son  émolument  (pourvu  toutefois  qu'il  on  ait  été  dressé  in- 
ventaire); que  ces  dispositions  s'expliquent  parfaiiemeiit,  puisque, 
d'une  part,  le  mari  est  responsable  de  sou  administraii(3n  et  que, 
d'autre  part.  In  f<>mmc  ne  petit  équitoblement  s'emickir  aux  dépens  des 
créatiriers  de  fa  coTnmunauié; 

Qu'en  ee  qui  eoiii  *  rne  h's  reprises  de  la  femme,  la  !oi  acrorde  à 
celle-ci  le  droil  di  Us  prélever  non  seiilenienl  avant  que  le  niari  ne 
prélève  les  siennes,  mais  déclare  de  plus  qu'eti  e;<s  d'irtsnfTisance  de  la 
cohiniunaiilé,  relnî-ci  devient  personne!lfiii  ni  débiteur  envers  sa 
femnn^  du  montant  dt*  ses  reprises;  qu'm  contraire,  le  mari  n'cxeree 
ses  prélèvements  (ju'après  la  femme  ei  seulement  sur  les  bifus  th^  la 
communauté  ;  que  ces  dispositions  excluent  évideminenl  riclee  émise 
par  l'administration  que  la  femme  deviendrait,  au  moment  de  la  dissfo- 
luiion  de  la  coinniuuauté,  débitrice  envers  son  mari  des  reprises  à 
exercer  par  e(^lui-ei  ; 

Âiicndii  (  Si  i\r  pics  à  reuT^rquor  qu'après  la  liqurdalTon  des 

dettes  cl  tirs  îir(  lev(  luents  el  le  partage  par  parts  ^gah  s  de  l'actif  net 
de  la  communauté,  l'art.  1478  du  Code  civil  détermine  le  règlement 
des  créances  persouncUes  à  charge  des  deux  époux  l'un  envers  l'autre, 
et  qu'il  vM  manifeste  que  par  cieances  p<'rsonuelles  due^  réciproque- 
ment par  les  épnûx  {*uu  envers  l'auti  la  loi  irentend  nutlcmeui  parier 
de  leurs  droits  de  reprise  à  charge  de  la  commuuaulé; 
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Par  ces  motifs, 

JUe  Tri bti liai,  oi»i  II,  le  ju^a  Uarm^Dies  ea  son  rapport,  et  Céla* 
rier,  siibsiiiui  du  procureur  <ta  roi,  eo  ses  coflclusioos^ 
.  Décior€i  auUe  et  de  uul  effet  li  contrainte,  etc. 

•ImerTaiioii».  —  Malgré  Tarrél  de  la  Cour  de  eassatioQ 
du  i3  avril  1^7,  il^  6599  da  itecvet^  gènérfU,  le  tribuDal 
de  Bruxellei  persiste  dans  la  doctrine  qu'il  avait  consacrée  par 
uu  jugement  du  16  mars  1867,  6525,  ibid.  Les  motifs  sur 
lesquels  il  s'appuie  ne  nous  paraissent  pas  sui&re  pour  écarter 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  valeurs  de  commu* 
naaté  attribuées  aux  héritiers  du  mari  au  delà  de  la  part  à 
laquelle  ils  avaient  droit  en  vertu  des  conventions  matrimo* 
nialcs,  lorsque  cet  excédant  leur  est  abandonné  pour  les  remplir 
des  reprises  de  leur  auteur. 

La  question  de  savoir  si  la  communauté  conjugale  constitue 
un  être  moral  divise  les  auteurs  :  Dalloz>  v«  Contrat  de  ma* 
riagê,  no  346,  fait  connaître  les  éléments  de  la  controverse  au 
sujet  de  laquelle  nous  avons  déjà  présenté  quelques  observa*» 
lious  à  la  suite  d'uuc  décision  du  17  iiKii  1856,  ii°  2762.  Quelle 
que  soit  la  solution  que  Ton  adopte,  ii  beinLie  qu  elle  ne  peut  ' 
pas  avoir  d'importance  dans  le  débat  :  rexislence  de  l'être  mo- 
ral n'a  de  raison  d'être  que  durant  la  communauté.  Lorsqu*elle 
se  dissout ,  les  époux  ne  sont  plus  liés  entre  eux  que  par  des 
rapports  de  co-propriélé.  Il  s*agit  d'effacer  Tlndlvision  ;  la  fic- 
tion cède  à  la  vériic  cL  il  n'esL  jias  possible  de  h  an^poi  1er  celte  * 
fiction  dans  le  partage  de  la  couinuinaulc.  «  Cuaiujenf,  disent 
»  MM.  Kodière  et  Pont,  n°  354,  reconnaître  dans  la  commu- 
9  nauté  un  être  moral,  dès  qu'elle  peut  être  dissoute,  et  que  la 
»  dissolution  une  fois  prononcée,  cette  tierce  personne  préten- 
»  due  s'évanouît  de  la  manière  la  plus  complète,  si  bien  que  ies 
»  créanciers  n'ont  plus  daclion  que  contre  les  époux  eux- 
»  mêmes :^  »  Et,  en  effet,  ii  doit  eu  être  de  cet  être  moral  comme 
de  celui  que  l'on  admet  en  matière  de  société  :  «  Lorsque  la  so- 
»  ciété  se  dissout,  enseignent  les  auteurs  du  Traité,  n»  2787, 
»  Tétre  moral  qui  la  représentait  périt  et  s'éteint  ;  il  cesse  de 
»  posséder,  la  fiction  s'évanouit;  ce  qui  était  actif  social  devieot 
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9  «lors  chose  .iodmserehaque  associé  se  transforme  en  conomu- 
»  Disle.  »  Eq  admettant  que  la  Hction  contioue  après  la  disso- 
lution, ou  aboulii  à  une  coiiséqueuce  auire  que  celle  du  juge- 
ment rapporté  cÏKlessus  :  1  être  moral,  débiteur  de  la  totalité  de 
la  réccimpeiise»  s'acquitterait  de  sa  dette  à  Taide  de  valeurs  qui 
lot  appartiendraient  eielusiveiiient»  et- au  lieu  de  restreindre  la 
perception  dn  droit  de  dation  en  payement  à  la  moitié  de  la  ré- 
comjioiise  ,  il  faudrait  rél<Jiidri:  à  toute  la  soiniiic  dont  Tétre 
moral  se  libère.  Entre  ce  système  et  celui  qu  a  adopté  la  Cour 
de  cas&atâim  del*raace,  vient  se  placer  celui  de  notre  Cour  su- 
prême, qui  Doas  parait  en  complète  harmonie  avec  ies  principes 
de  là  loi  civile  et  de  la  loi  bnrsale. 
Les  deux  jugements  do  tribunal  de  Bruxelles ,  d'après  ee  que 

uous  appreiious,  soûl  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 

« 

—  iN"  6670  — 

« 

Le  droU  de  eatUiwmemeni^  et  non  le  droit  d  Wipo^M,  e»t  dû  iéar  fmete  par 
tequel  un  tim  se  porte  eauiwn  ioUdaire  ^une  dette  dont  il  n^exiete  pae  de 
tUre  enregistré. 

Par  acte  sous  seing  privé  le  sieur  X...  déclare  j^anmiir  soli- 
dairement à  la  ville  de  à  concurrence  de  1,400,000  francs, 
le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  deux  banquiers 
dénommés,  et  s'engage  à  remplir,  comme  le  doivent  les  débi- 
teurs principaux,  Tobligatioii  de  verser  ladite  somme,  en  tout 
00  en  partie,  aux  époques  à  fixer  sauf  avia  préalable  suivant 
rimporlance  des  sommes.  Pour  assurer  les  effets  de  sa  garanti^, 
le  sieur  X...  a  remis  en  nantissement  des  obligations  de  che- 
mins de  fer.  Les  frais  afférents  à  Tactcsoni  stipulés  à  charge 
de  la  caution.  —  Le  droit  de  60  cent^  p.  c,  a  été-,  perçu  sur 
Pacte;  mais  une  demande  tendant  à  faire  subir  à  l'acte  la  per- 
ception du  droit  d^obligation  (1-30  p.  c.)  ayant  été  adressée  au 
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sieur  X...,  c«tliî-ci  â  eoDtesté  lexigiftHilé  du  sUpfrtéinent  deT 
droit.  L'ftdmioistratioa  a  aceueilti  réblârmtfiiou  en  ces 
ternes  : 

■ 

CoD!édémt4ii*il  réduite»  «éaiil  tobt^  éw  Um  de  TaCKs  cfHè  les  ^uft 
banquiers  non  inrerfeûtieM,  y  dénommés,  soul  ies  débiteurs  |yri(iél* 
paux  de  TobUgation  garantie  par  ie  péiiiit>uuaire;  que  $î  Tacle  porte 
plus  loin  que  celui-ci  s'engage  à  rémplir  robligatiou  comme  le  doivent' 
let  débitéUrs  principaux^  ces  es  pressions  ne  font  pas  dévier  l'engage- 
idèni  de  la  définition  de  Part.  2011  du  Code  civil,  et  lie  sont,  au  sne- 
plas,  que  la  conséquence  (îe  là  solidefUé  Mi|iiiléej  sdlidarlié  imp^is^' 
santé,  par  elle-même,  à  transformer  une  gartetietntMidiairc.et  acce«^ 
soire  en  une  obligation  principale  et  direete;  que  rien»  d'ailleurs,  danâ 
les  termes  du  contrat,  u*aceuse  que  le  garant  uli  eu  un  intérêt  per- 
sonnel dans  fa  dette  giiraniie  ;  que  la  qualification  de  caution  qu'il 
reçoit  à  la  Ûii  de  Pacte,  corrobore  Tappréciation  qu^ii  n'a  entendit 
qu'assurer  la  dette  d'aiitrui;  qu'ainsi  envisagé,  Tacie  n'a  donné  ouver- 
ture qu'au  droit  de  60  cent.  p.  c,  l'art.  69,  §  2.  8,  de  la  loi  du 
Iriiniiiie  an  VU  embrassant  dans  la  généralité  de  ses  termes  les 
cauiionoements  purs  et  simples  el  les  cauiiouninienls  solidaires 
(V.  décision  (lu  25  février  1850,  n»  dêft  du  Beaieil général,  et  Gass.  B.» 
1 1  février  1859,  n»  dSm^  iM.). 

Décisioii  du  34  octobre  i867« 

OliserTntionii.  —  La  question  de  savoir  si  l'acle  de  catt- 
tionncinent  solidaire  d'une  dette  dont  il  n'existe  pas  de  titre 
eiiregistré»  donne  ouverture  au  droit  d'obligation  ou  seulement 
9û  dfroît  de  canltonnement,  a  reçu  des  eolntions  diverses.  Tandis 
<|te'ttné  décision  da  II  février  1848,  n*  An  Èeeueit  génê- 
fùl,  restreint  la  perception  au  droit  dé  cautionnernenl,  lés  tri- 
bunanx  français  consacrent  Texigibilité  du  droit  d'obligniion. 
(Voir  Alikirch,  16  décembre  1847,  n*  234;  Sainl-Quenlin, 
^  août  I85i»  1427;  Seine,  4  juin  1858,  a» 3416;  Gaioier, 
DO  â492>  Dailoz,  n<»  1402;  ChaAiq^  et  Rig.,  1564;  — 
CmU'à,  Gferc,  1001.)  Mous  croyons  que  cette  applicatiott 
de  Particle  69,  §  3,  n^*  3,  de  la  loi  de  frimaire  manque  de  fOD- 
dement. 

i'  i{ti     £n  matière  d'immeubles  le  fait  de  la  transmission  entre  vife 


« 
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a^ij^tpris^  la  demande  du  droil  de  mulalioa  et  exclut  tout  débat 
^  l>;iM^lepp€  ou  la  noD-exislence  d'uu  titre,  d'iM#  acte  réuuiâr 
^oi^  (îça^ljioi|à^  çomtiljfjtiv^  d>|i  co^pcaJL  eptre  le  i^quii^O 

^filMi^ir         pc«ipv)$  4^r9^  p9r  rpqsçriitfpifk  4|i  m^m^ 

posf^&eur  au  rdk  de  la  ooDlribuiion  {ot^çi^re  et  par  Les  paye?» 

I^e^ils  taiis  d  après  ce  rôle,  comme  apssi  des  baux  et  tuus 
î^f^^^es  aetes  impliquant  le  droit  de  propriélé  ou  d'i|sufruit.  De 
^  j^répoadé^ance  4h  fy^t,  H  résulte  le  tjilnç.  ou  riostrufji^i^ 
•  prodail  ne  lie  pas  non  pins  Tadinmislration  qusDl  à  1^ 
fut  jÇ9i:aq(^r«  ^np  iWe  n^ajgBefaît  |i  b  ^r4lii^!^  %  par 
éxei^ple,  cellV^ci  ëlail  qualifiée  donaiioa,  radministfatioà, 
ayant  intérêt  à  le  faire,  pourrait  prouver  que  la  irau^missiou 
s'est  oj>érée  ei)  réalité  à  titre  de  vente.       serait  un  cas  dç 

fi:^mJiç,.«U^jj|re\iYjB  f?LQ.urmiâH;e,(oupHie  ip^we  à  l>ijlfl.<te  pu*? 
9<w»piioQ8|giii^>  pjpéfijaç^iei.cottjçoirdApiie^ 

matière  d^  lUiéubleSf  le  systè^i^e  de  ia  loi  de  renregistre^ 
meut  est  différe^f.  Vin^P^t  est  bi^p  en  rappprt  avçp  le  oaraçl^rej 
la  natnre  des  coaMrats,  conventions  ou  dispositiopSy  ipais  Te^is- 
t^pçe  ii^X^filXi^^P  ia  prçi^^e  éq^ite^  de  1  ip^triM>Q^t,  esit  la  e^fi- 
<Utijo^.«tii^  quâ  nm  de  la  perceptiiaa  du  dr^jil*  4^  en  r^^^it,q^t 
b  .«o«»ree  4^  J*eptî<Hi  4e  ll«diiiiiii«!ir«t|i^i|  n^^i^as  nilleurs  ime 

le  iu^et^  4e  l>Çtp  et  qu'il  fai|t;^.^ei^  l»:Eeehençlii^le 
caractère  juridique  de  ce  contenu,  eu  ^e  cpp^ormapl,  le  ca^ 
édiéant,  auj^  règles^  d'iulerprétalion  co«^i^ées  dans  les  ar^^ 
cle$  jii'^'^:^^  s^ivauts  4u  Code  i^iv^l.  |^  parties  peuvent  em- 
p|p|rer  4^^i6ces  de  rédaption  à Teff^t  dç  doiMier  le  change 
:jî^fmr  !mjc  ]fi  1^  ^cKi^  deJla.suMaiiç^  4«  l'iW^»  wnft 
fespoir  de  Tamener  à  s*eD  tenir  à  une  qualification  ihcQniaUMil4^ 
avec  le  fopçl  des  slipu^a^ioui  (jue  i>çle  rçuferipe,  n^^js  ce  n'est 
pas  ià  de  la  fraude  proprement  dite;  ee  n'est  qu'une  dilïicuUé 
d'interprélatiop^  comme  il  ^         souvent  entre  les  cpn^j|Çn 

La  loi  du  2^  (ri^ijai^^  ap  y  II  soumet  auMroit  de  1  p.  (^Uf 
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»  sances...  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contieiidronl  oblr- 
»  galion  de  sommes^  sans  libéralité  et  saos  que  Tobligatioa  soit 
»  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles;  » 
£116  astajettU'à'  nn.droil  idè  îHlœmiiiies'  par  iOO'fr.'  (aujimi^ 
d-lral  60  eenlim«8),  «  les- caulfonnemenls  de  sommes  et  objets 
»  mobiliers,  les  garanties  mobilièr  es  et  les  indemnités  de  même 
»  nature.  »  Eîlle  ajoute  :  «  Le  droit  sera  perçu  indépendniiunenÉ 
de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie 
»  OU  llndemnité  abra  pour  objet  »  mais  sans  pouvoir  i*excé^ 
»'der/è^-  ••  ■  ' 
Bans  l'hypothèse  d'une  obligation  de  somme,  il  faut,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  la  pr  tu\e  écrite  de  roldigalion  et  celle  du 
cautionnement  pour  rendre  possible  la  perccpliou  des  droits 
auxquels  les  deux  contrats  sont  respectivement  tarifés.  Aa  point 
de  Tue  dies  ràpports  juridi^tues  des  eofktfaétanîts»  tm  acte  ou'in- 
stniment  distinct  peiit  être  eonlectionné  'pour  chacun  desdîts 
contrats  ;  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  un  seul  et 
même  acte.  Plûcnnt  toute  sa  conCancc  dans  la  bonne  foi  de  celui 
ou  de  ceux  qui  s  engagent  envers  lui,  le  créancier  peut  se  con- 
tenter d^engngements  verbaux il  peat  exiger  une  preuve  écrite 
dti.débitear  prinei|]làYijt  iîè  eiî  'éxijger  de  cavtioii^  et  iniee^ 
v0r*<l.  Lés  engagements^peavênt  même  n*étre  pas  concémittante 
•  èt  le  cautionnement  être  contracté  plus  ou  moins  longtemps 
après  robli«îation  principale.  La  pcirlie  intéresse  r  peut  juger 
utile  lenregistremenl  du  litre  de  l'un  des  engagements  et  s'ab< 
stenir  d'y  soumettre  le  titre  de  Fautre  engagement  aussi  lon^* 
temps  que  Penregistremènt  dà  dernier  titre  ne  devieodra  pa» 
obligatoire  par  Tusage  qui  en  serait  iàit  dans  un  attte'  piiMie  où] 
en  justice.  r-  ..^       .        .1   ;  • 

La  loi  du  22  frimaire  ne  renferme  non  plus  aucun  mot  soit 
pour  rendre  la  perception  du  droit  de  Tobligation  principale 
inséparable  de'  la  perception  du  droit cautionnement,  soit 
pour  autorisér;  sur  Tacle  constatamt  le  cautionnement  seul,  là 
perception  du  droit  de  Tobligaiion  principale  éu  tievet  plaee^ 
du  droit  de  cautionnement,  parce  qu'il  ii'exislcrail  pas  de  titre 
souscrit  par  le  débiteur  principal  ou  parce  que  ce  titre»  supposé 


Digitized  by  Google 


4 


existant,  ne  serait  pas  présenté  à  la  formalité  en  même  temps 
que  Facie  de  cautioouement.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  crée  pas, 
pour  les  deux  contrais  doa(  H  s'agit,  un  rfgimp  jspéeia(  «|  dis* 
tinct  de  celai  auquel  soni  soumises  les  diverses  autres  catégories 
de  contrats  comprises  dans  le  tarif  des  droits  pr4)portioDpels 
Seulement,  —  et  c'est  Tunique  liaison  établie  outre  les  deux  per- 
ceptions, —  le  droit  de  cautionnement  ne  peut  excéder  celui 
auquel  est  tarifée  la  disposition  que  le  cautionnement  a  pour 
objety  celui  qui  devrait  ^tre  perçu  pour  cette  disposition  soit 
sur  la  preuve  écrite  actuellement  ou  ultérieurement  présentée  à 
Fenregistrement,  soit.sur  le  jugement  de  condamnation  qui  cên* 
férèraitan  créancier  un  premier  titre  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. 

En  France  les  notions  qui  viennent  d  être  exposées  parurent 
comprises  et  appliquées>à:Une  certaine  époque  :  sur. la  question 
de  savoir  de  quel  droit  est  passible  le  •cautionnement  consenti 
pour  une  somme  dé(eiiminée  due  par  un  tiers  non  présenté 

Pacte  et  sans  indication  du  titre  obligatoire,  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  s'exprjfflèreat  à  l'art.  5029  (ajupée 
1815)  en  ces  termes  ,    '    ,  : 

«  On  a  prétendu  que  la  reconnai^sinnce  de  la  délie  par  la  cauiion 
«  équivalaii  à  «me  ol)lig;uion  de  s  t  pari,  sujelle  au  droil  de  i  p.  c., 
»  parce  qu'il  n'élaii  pas  jusiUié  d'uu  tiirc  obligatoire  enregistré.  Nous 

>  ne  partageons  pas  cette  opiniou  :  il  irappariieni  pas  aux  préposés 
»  de  dénaturer  les  conveuiions  des  parties  pour  asseoir  les  perceptions, 
s  Par  Tacte  en  question,  la  caution  ne  contracte  point  une  obligation 
•'directe  envers  le  créancier,  mais  cautioDoe  seulement  le  débiieur 
»  désigné,  jusqu'à  concurrence  d^iioe  somme  déterminée  qu'elle  s'oblige 
»  d^aeqoitter,  âi,  à  défaut  par  le  çautionné  de  remplir  son  obligation, 
»  ta  caution  est  mise  en  demeure  d'acquitter  la  somme,  elle  açquiert' 
»  et  conserve  son  action  en  remfiaursement  contre  le  cautionné,  ^oot 

>  elle  devient  créancière  âvée  subrogation  de  dréîlau  liçu  et  place  de 
»  celui  qui  est  rempli  de  .sa  créance.  Nous  estimons  donc  qoll  it*cst 
»  dû  que  le  droit     fSlO  €F  iàr  ÎÙÙ  h,  » 

On  trouve  dans  le  même  sens  une. délibération  de  l'adminis- 
tration françaiise  en  date.  du'jKS' janvier  1836  :.  * 

«  ■     .    .  .  . 

•  «  Qll0^uei'acttt;de'OaîlliOlifidnl«nt,  est-il  dit,  B*indiqne  pas  le  titre 
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9  du  Ar4^ç|<^»  <si  le  débîuair  |iVi|ierv|^t  tiB       if^r^mk  H 

»  droit  ^iie  ce  |Ure  ppèritraU^  L.9  r^boQ  M  q})ft  Ifi.çabV^^ni^efQept  ^« 
»  peut  Uer  le  débiteur  ^riocipal.  ei  que  la  caoMon  elle-y^lipe  n*e^t 
■  obligëè  qil^autant  qu'il  eiisiera  une  obligation  yalable.  » 

Mais,  plus  lard,  la  même  administration  a  essayé  de  faire  pré- 
yaiair  des  distinctions  à  t'efl'et  de  s*assurer  le  droit  de  lobliga- 
tion  principale  de  Ipréférence  à  celai  da  ç.aQtîoiii|i;ment,  dans  les 
espèces  oà  le  camlonnement  contracté  en  Tab^eoce  da,dél)itear 
pHncipal,  Tétait  avec  solidarité,  avec  renoncialjoD  aubénéflcede 
discussion. 

Parmi  plusieurs  jugements  rendus  en  faveur  de  Padminislra- 
tioa,  nous  citerons  celui  du  tribunal  de  Rennes,  du  6  mai  i§50^ 
dont  voici  la  tenear  : 

'  <■  ^BftdérMl  que  4*  ail  pii&cîpe,  lè  eailtioimeoieot  est,  de  sa'na- 
un  canlnMMOBSsoir^  Assujaiii,  qoauid  «oE,  an ulroit  drienregla* 
ueipeiu  de  c*  par  t>00.(rMt|l  pei!4  c^^^WIMMlfiB  buraRfs»  comaui  diM 
re$pècc,  TobliK^tiq^  principale  n'e^t  pas  rep^^jiltfe^  qM^çmi^ 
tracté  solida^r^meniavec  le  débiteur  principal  ;  qiie,  dans  jqe  cas^  Tenga* 
gefhent  de  la  caution  à  l'égard  du  créancier  devient  lui-même  une  obli- 
gation principale,  dont  les  effeta  sont  réglés  parles  i^rinctpes  établis 
pour  les  dettes  solidaires; 

a' Considérant  que,  par  Tacie  du  14  mars  1848,  tes  époux  liaxsellese 
sent  constituéscatiiions  solidaires  de  Louis  liarselle,.leur  Ûls,  envers  la 
dame  Leboucher,  et  qu'entre  les  parties  contractanles,  cet  acte,  qua- 
lifié ^<ïau  lion  nemeQt,  n'est  en  réalité  qu'une  obligation  perspnpeUe  et 
principale  donnant  ouverture  «a  droit  de  1  p.  c; 
t'i»  Considérant  que  la  circonstance  qne  le  débiteur  originaire  n'a 
point  assisté  à  la  passation  de  l'acte,  ne  saurait  en  modifier  le  carac- 
tère, puisqu'il  est  toujours  permis  de  s'obliger  pour  %otrui,  même  à 
Ifnsu  du  débiteur,  et  que  le^  époux  Marselle  ont  reconn{i  formel lement 
l'existence  et  la  légitimité  de  la  dette; 

»  Qoo,  si  un  pareil  engagement  n'était  pas  considéré  comme  une 
obligaiion  principale,  il  serait  trop  facile  au  débiteur  d'éluder  le  paye- 
n)ent  de  la  moitié  des  droits  en  donnant  la  forme  d'un  caulionnenu^nt 
solidaire  à  un  acte  qui  aurait  pour  ce  créancier  toute  la  force  et  toute 
la  valeur  de  robligaiion  pure  et  simple; 

»  Considérant  que  rien  ne  justifie,  dans  la  cause,  que  le  droit  pro- 
portionne! à  raison  de  l'o!)ligaiion  de  MurzeHes  fils  ait  été  soldé  lors  du 

Contrat  ioiervettu  entre  iiû  etU  4sAte  i*6bouciier;.que|.dè8  tors,  c'est 
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a?6r  ralMn  <|o*îl,a  été  perçu  gor  l^oie  dn  14.  iMrs  184B  el  4|iie  lâ  dfl* 
nMtnde  en  reitUoliOD  est  m«l  fQp4â€>  » 

Est-il' nécessaire  de  mettre  en  relief  les  cétés  vulnérables  de 
ce  jugement,  de  faire  ressortir  le  degré  de  confusion  régnant 

dans  chacune  et  dans  Tensemble  des  propos! iious  sur  lesquelles 
il  repose? 

Le  tribunal  parle  d'éluder  Timpôt  et  s'en  préoccupe  dans  un 
ordre  d'idées  où  la  fraude  ne  trouve  pas  de  place.  £n  dehors 
des  mutations  immobilières,  le  droit  d'enregistrement  n*est  que 
le  prix  dé  Tutililé  juridique  de  Pacte,  de  Tinstrument.  Si  cette 
uliliié  est  celle  que  possède  la  preuve  cciite  d'un  caulionnemcnt 
simple  ou  solidaire,  la  loi  s  oppose  à  la  perception  du  droit  affé- 
rent à  rulilité  juridique  que  possède  l'acte  constalaut  une  obli- 
gation principale.  Si,  dans  le  but  de  payer  un  droit  moins  élevé, 
les  parties  se  contentent  d'un  instrument  ayant  une  portée  et 
des  effets  juridiques  moins  étendus  que  Tinstrument  auquel 
elles  donneraient  la  préférence  dans  le  cas  où  il  ne  coûterait  pas 
plus  cher,  elles  exercent  en  cela  un  droii  qui,  dans  le  système 
de  la  loi  de  Tenregistrement,  est  parfaitement  légitime  :  si  quel- 
qu'un peut  en  souffrir,  c'est  la  partie  qui,  avec  un  instrument 
d'une  utilité  plus  restreinte,  peut  faire  manquer  ou  atteindre 
moins  facilement  le  résultat  qu'elle  a  en  vue. 

Ce  que  nous  \ei^ons  de  dire  nous  amène 6  relever  celte  pr'^po- 
sitioD  que  le  cautionnement  perd  le  caractère  deconiral  acccs- 
êoire,  lorsque  Tobligation  principale  n'est  pas  représentée  c; 
qu'il  est  coniracté  solidairement  avec  le  débiteur  principal.  Si 
une  telle  proposition  se  produisait  en  matière  purement  civile» 
dans  une  contestation  entre  particuliers)  elle  soulèverait,  ce 
semble,  autant  de  surprise  qne  de  réprobation.  Il  suflit  d'ouvrir 
un  auteur  pour  étrelixé  sur  les  différences  qui  existent  entre 
une  obligation  principale  et  le  Cautionnement  solidaire.  Quant 
à  la  jurisprudence,  on  peut  se  borner  à  citer  quatre  arrêts  de  la  : 
Cour  de  eassutfién  de  France,  des  10  mai  18I^B,  18  février  et 
3  avril  1861,  et  18  juillet  1866.  L'arrêt  de  1861  est  signalé  ■ 
comme  motivé  avec  soin  et  comme  renfermant  unç  réponse  p^* 
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remploîre  à  rfeB-argttmeots  btbîleineni  développés*  Voici  des 

motifs  qaî  révèieui  assez  i'objel  du  débat  :  .  ' 

«  Attendu  que  l'ari.  2037  rsi  spécial  au  cauiioiiueinent  ;  que  relie 
disposition  cntisario,  au  (iélriiut'iil  (ht  rréanci(*r,  «ne  déclicance  (jm  *!oil 
être  renfermée  dans  les  limitos  qu*'  la  loi  pn'iid  soin  <lc  fixer  ri  qu'où 
ne  saurait  se  croire  autoribé  à  éteudre  à  d'autres  cas,  saos  laéconuatire 
rîDleniiui)  du  législateur; 

»  Âltendu  que,  malgré  certains  points  d'analogie,  i!  reste  assez  de 
différi'ure  entre  robligaiion  conirac  iée  soliflaireni-  ni  par  plusieurs  dé- 
bileiirs  ti  le  <  aalionnenient  incline  l()r.s(|u'il  est  accompagné  de  la  soli- 
darité, pour  que  la  disposiiiou  restrictive  de  l'art.  2037  se  trouve  suffi- 
samment jusiiOée; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  nature  du  rautiounemenl  i  ^l  la  giainilc; 
que  c'est  le  contraire  qui  eitste  dans  la  .solidarité;  que  la  caution  ne 
contracte  pas  d'obligation  directe  ;  que  son  engagement,  dicté  le  plus 
souvent  par  la  pen.sée  que  le  débiteur  pnnc  ipal  olTre  des  garanties  suffi- 
santes, u\si  que  l'arcessoire  d'une  oblii^aiinu  principale  contr  actée  par 
une  antre  pe  rsonne;  que  le  débiteur  solidaire,  au  contraiii',  est  direc- 
tement obligé;  que  l'engagement  solidaire  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'une  obligation  principale  de  ebacuu  des 
codébileiii'.s,  al  que,  dès  qu'il  y  a  deux  débiteurs,  leurs  obligaiious  doi- 
vent être  égales  ; 

»  Attendu  que  le  chapitre  du  Code  intitulé:  De  VexUnclîon  du  eau- 
Itonitemenl,  ne  contient  aucun  article  relatif  à  Tobligaiion  de  deux  débi- 
teurs sdlidaires,  et  qu'en  l'absence  d'une  disposition  précise,  il  ne  peut 
être  permis  d'appliquer  par  simple  nnalo|^o  au  codébiteur  solidaire  la 
disposition  de  t'ari.'5i057,  qui  oblige  le  créancieràcoasenrerel  à  trans- 
mettre, à  peine  de  déchéance,  à  la  catilioo.  tous  ses  droits,  privilèges 
et  hypothèques  ;  que  c*e$t  ainsi  qu'en  accordant,  par  l*arl.  IS61,  la  su- 
brogation de  plein  droit  i' celui  qui  était  tenu  avee  d'autres  ou  pour 
d*auires  au  paiement  de  la  dëtce.  lé  législateur  s'en  est  tenu  là  et  u"^ 
pas  voulu  conclure  de  cet  article  aax  conséquences  rigoureuses  de 
1VI.9Q37.  »  •    .  : 

■ 

Dans  l'espèce  de  cetarrét  un  avantage  attaché  à  la  poi^ilion  de 
caution  est  refusé  au  «ladébiteur  solidaire  ;  daofii  le  eas  de  Tarr. 
rèl  du  iO  mai  toute  diAiiQ^UaHi  f^m  &  nn  avure  %vaii* 
tage»  iesC  repaussée  eatre  la  cattlîo»  sîaiple.elila  eaution  solir 
daire;  i*arrét  décide  que  la  dispesitioa  de  l*«rL  d'après 
laquelle  raccepUttiau  voiouiaii^  pat*  le  préatu^ier  d'un  immeuble 


Dlgitized  by  Google 


ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  îa  dette  principale,  ' 
décharge  la  cauiion,  encore  bien  que  lecréaoçier  vienne  ù  être 
éviocé,  est  géfiéral^  el  s'applique;  à  la  cafilion  solidaire, a ussii , 
biea  qu'à  la  caotion  simple.  -A  la  suiie  de  Tarrél»  rapporté  par  i 
Sirey,  on  tranve  les  obeervatioas  suivantes  de  M.  Gaulhler,  qui  : 
soutient  la  mèaie  opinion  :  *  ^  •  ' 

«  On -Invoque  à  Vappui  de  U  ilièse  eonkiilre  la  disposiiioo  de-  l^art»;* 
licle20^,.qtti  décide  que,  si  lu  vaoli<»os*e»i  obligée  8oHdttlreiDeiilavee<. 
te  débiteur,  Teffél  de  sou  eogageincul  se  régie  par  les  priiidpes  qui  ont 
éié  établii  pour  les-deiiee  solidiiree  ;  d'oA  Toii  vendruk  luduire  que  lu 
caution  solidaire  et  le  débitefir  solidaire  sont-  ^loniptélenieBt  ussitoilés  i 
Tua  è.l*aulrod.a|s  leurs. rifiporls  aTee  Leieiséaucior,  et,  pur  lùifi  de;con«^«l 
séquence,  que  JTart,  903fi  ue  dS^ose  qu-en  faweur  de  i«  cAiiioifcsitupJls».  i 
etjSQ  ^auraii  s'appliquer  b     eautiou  solidaire.     Maïs  cette  iuterttté^/ 
latioo  donue  a  rurt.^li  une  .extension  que  ne  eompo^ieni  ni'sOit  ea*. 
prit  ui  son  texie«  Si  Ton  consulte  en  effet  Técononiie  de  l*art.  2021  on 
voit  qu*i|.G0tnu|ence  par  poser  en  principe  que  la  caution  n*nt  obligée 
nmrs  te  àréaneiir  à  U  pàj^er  qu*à  défaul  du.  débiteur  principal,  et^  de 
suite,  comhie'éoos^netfce  de  ce  principe,  il  exige  ^Ue  le  débiteur  soSt  . 
fféoMUmim  diiu^lèdanà  éiê  biéntt  k  moins.,  dit  oé  même  artielcf;'que' 
la  ea^iion  o*ai^  reoooeo  ao  béoéAçe  de  .diaonspibn  on^u'éfle  ne*  se  soit 
obligée  soU^airenieirl  awqc  le  débiteur.  Quanii  qnsuiie  la  loi  ^ifej^ft^ 
mots  :  auqu^  ça$  tefu  de  «on.  enga^epifni  u.rigle  farkipiineipet4^^i  çnt  i 
iti  établis  pourlee  deUee  iolidaires^  ces  dernJiSres  expressions^  comme  le 
■  lliit  remarquer  avec  raison  If.  Troptong  (çautftiittMfnéftl,  n*  S2S),  dot- 
vent  être  entendues  ieeuàdum  suljjêÀam  muieffam:  ellies  ti*ont'rappqk^ 
qii'à  la  règle  po«ée:i}n  léte  do  ramide;  relailVe'b  la  dlseiisslon^du'lfébb-  ^ 
leur  principal,  règle  qndflo.  aolidorfiB/yieni  laodiier  eV'/vrenrMdô^^ 
créancier/  en  loi  donnant  Je  idirolt,  cqmne  aoj  cair  do  d^i^x  d^lnt^m^ip  ' 
'lidâires,  do  .s>d.resser>  spii^gré,  soit  aq  débiteur^  soi|»9,J^,,|:a^fi<^;^ 
Ainsi,  pas  plus  que  le.  débiteur  solidaire,  la  caution  qui  s*est  spun^ise 
à  la  solidsrrïié  de* pouri^a  demander  ni  Ta  disciissiod  do  débiteur',  prin*  " 
cipai,  ni  la-  AvIsiOn  dî^^  fà "dette  ieitt^  elle  er  les  antres' IM^^  ^ 
Haié  lil  B*«n  •ésIdielpM.quttrsoii  ei%iigbaièurcess»!dniiiloik:  re/'eéVilélAHii" 
d'n9;<Wlpaii0indttftpil  nTéo  féadlto  'pas>k|0o4e  «tldéflieaeorôolidniru  • 
n*aitior01e4e  fid^Weur  qoeflans^- rapports  avee  b»  débMofir.palo-; 
eipal,  elqu'il  soit  lui-même  u;pyraî  déj^itçfAr  principal  à  Téga/ddn  (îvéai^^, 
eier.  c  Celui  qui  déclare  s*énga'gerxomi^q  êan don;  (^itJli«.Troif long 
eil.^, exclut,  par  ceiia  mïnîe  etiiéeiesàairement  ik  qualité  de  débiteur  prin-  ' 
eipàlll^sottdi^rîtéproiîtiso'fl^cbiingè  rien  à  cette  sîtuati^  Cli^éé  i^é  la  * 
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naiure  des  choses  cl  proclamée  par  la  puissance  des  mots.  »— Si, case 
.soumettant  à  la  solidarité,  la  caution  i  renoncé  à  Tune  dès  prcroga-; 
tives  qn*eUe  tient  de  la  loi,  le  bénéfice  de  discussion,  ne  doU-elle  i»a8 
€(tà6errer  cellei  anxqueilcs  ellett^a  pa^  renoncé,  le  bénéfice  de  rexcép* 
lion  uêtnàtnhm  «tifoMiini  que  lui  aeeorde  l'arlicle  S0d7,  celui  de  Tar* 
liele  SOSS.qni  Ini  donne  le  droii  d'agir  contre  le  débiteur  dans  les  cas 
déterminés,  et  celui  de  Tan.  2058,  aux  termes  duquel  1^  dation  eu 
paiement  faite  par  le  débiteur  et  acceptée  par  le  créancier  décharge  la 
caution,  malgré  l'éviction  que  le  créancier  pourrait  éprouver?  C*est 
qu'on  efibt  la  caution  n'a  pas  pu,  à  Tégard  du  débiteur  dont  la  dette  se 
trouvait  acquittée,  prendte  les  nutsures  autorisées  par  l'art.  2032  et 
laico  les  poursuites  que  cet  article  lui  donne  le  droit  d'eitercer.  —  On 
sait  qv'à  l'égard  de  l'art.  2057,  la  jurisprudence  est  anjonrd'bni  bien 
filée  dans  ce  sens  qu'il  peut  être  invoqué  par  la  caution  solidaire  aussi 
bien'  que  par  la  caution  oiàple*  V.  notamment  Caès.^  29  mai  I83S 
(voi.  IB38, 1,  S50);U  jnin  4841  (vol.  i84l,  1,4^;  20  mars  1843 
(vol.  1845,  1, 455);  9  janvier  1840  (vol.  1840, 1,  278);  23  février  1857 
(vol.  1857*;l,  350).  11  y  a  mêmes  raisons  de  décider  pour  l'art.  2058.- 

Conformémeiil  aux  principes  exposés  ci-dessus,  l'adminislra- 
tiou  beige  admet  que  racle  ayant  le  caractère  incouteslable  d'un 
eaQtioiipeiiieii^  sdii  ginpley  soit  «oiidaire,  ne  peut  éirc  assi^  . 
mîJé,  en  droit  civil,  sii  f»ar  conséquent  en  matière- dVnr^istre- 
meol  àiim  acte  constatant  «né  obligation  principale.  En  France, 
il  en  est  autremeni,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  et  nous  deman-  ' 
dons  ce  que  ferait  radministralion  française  si  une  reconnais- 
si^ce souscrite  par  le  débiteur  principal  était  présentée  à  leu- 
registremeot  après  que  le  droit  de  l'obligation  principale  aurai! . 
été  'perçn  sur  no  aele  de  caotiouDement  solidaire.  Ayanl  vu 
dans  ce  dernier  acte  le  titre  de  Tobligation  principale  à  Texcln^ 
sion  du  caractère  de  cautioiiiienient,  elle  ne  [)ourr ait  logique- 
ment songera  exiger  un  droit  à  litre  de  caulionuenieul.  Perce- 
vrait-elle un  second  droit  d'oUigalrion  principale  ?  D'après  .les 
prinoipes  de  la- loi  de  renregistremeDt»  une  seule  et  mène  otbli- 
gatîoik  prineipale  ne  pett  donner  lien  qVà  un  sent  droft  de  titre. 
Sr  tin  prêter  tf tre  est  suivi  d^nn  seeoitd,  le  deiiifér  n*est  qù^nn 
acle  de  complément,  sinon  un  titre  nouvel,  assujelii  à  un  droit 
fixe  (art.  68,  §  1,  nos  0  et  44).  L'adminislralion  Jaelge  se  trou- 
verait, dans  M  vérité  des  faits  et  des  principes  en  percevant  le 
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droit  de  Tobligation  principale  après  avoir  perça  le  droit  de 
jDaationDemcnt. 

Remarquons  copentliiiit  ffiril  ne  faut  pas  admetlre  lêgèremeut 
le  caractère  de  cauliouuemeul  iorsqu'uD  tiers  souscrit  un  acte 
en  Tabsence  du  débiteur  principal.  11  faut  que,  d'après  raualyse 
et  rappréciaiioQ  des  clauses,  la  substance  de  racte  ne  répugne 
pas  à  sa  qualification  :  si,  au  lieu  du  rôle  de  débiteur  accessoire 
avec  les  privilèges  qui  en  découlent  naturellement,  Pacte  place 
le  fldéjusseur  dans  les  liens  d'un  débiteur  princ  ipcil  qui  ne  dif- 
fère en  aucun  point  essentiel  du  débiteur  auquel  il  vient  s  ad- 
joindre, il  doit  être  traité  à  raison  de  sa  valeur  juridique  et  sll 
s'agit  d'une  obligation  de  somme,  le  droit  de  J-30  o.  est  exi- 
gible. 

salaire.  —  nonoralmi.  —  Taxe.  —  Aciiou.  —  Rcce»Ml»llité. 
jMgemeni  par  tféfaot.  oppo«liiou. 

Lorsque  sur  opposHion  à  un  jugement  par  défaut  portant  condamnation  au 
p'rijrriitnU  (rhri)i(iraires  dus  à  un  notaire,  celui-aa,  dans  ie  cours  du  procès 
engagé,  soumis  son  étal  à  la  taxe,  le.  débiteur  nestplm  fondé  à  lui  opposer 
Vart.  2  de  la  loi  du  15  déa  mlre  18S1 ,  relative  à  la  taxe  des  honoraires  des 
notaires,  lequel  exige  la  taxation  jiréalable  à  Cinstancc,  sous  peine  de  non 
receval^ilité.  . .  ^ 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  24  mai  1867. 

Attendu  quo  8*U  e&t  vrai  que  Pari.  .2  île  la  loi  iju  Ift  déctimbrf;  4851 
porie  :  que  les  notaires,  quand  ils  eu  sont  requis,  «loivcnt  obtenir  la 
.taxation  ite  leurs  honoraires,  et  ce,  sous  peine  d'être  déclarés  non  rece- 
vableà;  s*llk  liitentéot  de  ce  chef  une  action  en  jastici^,  cet'ie  -disposi- 
iioniiii»  prévoit' et  règle  les  cas  ordinaireSi  n'est  pins  applicalile'  lors- 
que, connue  dan^  l'espèce»  il  &*a{it  «t^uae  oppesitioo  è  un  jugetiieDi  par 
défaut,  elqn'au  cours  de  l*lnsfaaee  engagée,  le  notaire  a  soMOijis  à  la 
laie  Tétat  des  hoîioraires,  frais  et  émoliiinents  qn*!!  réclame  et  que  le 
magistrat  compétent  a  Âit  usage,  en  le  taxant,  des  pouvoirs  dont' il  est 
ittvêsfi  par  la  loi  ;  qbe,  dsns  ces  circonstances,  il  a  été,  eâ  effet;  ptéinè* 
meni  satisfait  aut  eaigeiiotts  de  l*iirt^  113  d«  tarif ^ 
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AneiKÎii  que  le  tribunal  saisi  nrtueHcmenl  de  Topposilion  dirigée 
conlrc  lo  jugemenl  |i;ir  (h-fani  du  28  oriobrc  dernier  et  potivatK  être 
appelé  «également  à  ronnaîlre  <le  l'onposilion  qui  serait  forméo  d;ins  ia 
caiis.\  à  In  fî^xe  admise  par  son  président,  a,  par  là  même,  jiiridielion 
'emi ère  pour  statuer  dès  aujonrii'hui  sur  les  deux  litiges,  |iui.^qtie  la 
r  reuve  Hemblenne  conteste  incideiuiitent  Je  bien  jvgé de  TorUouaimcc 
.  rendue  par  M.  le  président  de  ce  siège; 

Attendu  qiu  véi ilin;(iion  faite  de  l'étal  et  du  tnonianldes  honoraires 
et  déboursée  roinpris  dans  le  compte  présente  par  le  notaire  Belloy  et 
déi^i  régulièrement  t  ixé  n  la  date  du  11  février  1867,  ils  se  IrouvcDl 
jusitliés  «>t  sont  roulurnies  au  tarif; 
.  Far  ces  motifs, 

•  .  Le  Tribunal,  entendu  M.  Terlindcn,  substitut  dy  procureur  du  roi, 
en  son  avis  coniorme,  reçoit  la  veuve  Hembicnnc  en  son  oppo.^iiion  ; 
faisant  droit,  l'en  déboute  comme  n'étant  pas  fondée;  dit,  on  consé- 
quence, que  le  jugement  dont  opposition  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

La  condamne  en  outre  aux  dépens. 

'  Barcslstrement.  —  Ifonaflon.  —  Revenu.  —  ËvalnallM. 
^  .        luaufilsiince.  — Bail  courant.  —  Uoubie  dtroll. 

Lorsque  des  immeubles  qui  ont  fait  Vokjei  d'une  éonetUm  entre  vifs,  ont  iU 
évalués  pour  la  perception  à  un  revenu  inférieur  au  prix  omufel  moyennant 
lequel  ils  étaknt  loués  par  bail  en  cours  d'exécution  au  moment  de  la  do^ 
fwlfoii,  un  suppUrnsÊU  âa  droit  est  exigible,  mais  U  double  droit  n*est 
pasdû. 

Jugement  da  tribunal  d'Arlou,  du  5  décembre  1867. 

Suivant  acte  nx^tarié  .du  i  0  mai  li865  il  a  été  fait  donation  au 
sieur  Spies  de  difTérents  immeubles  :  leur  revenu  a  été  évalné 
pour  la  perception  de  llmpét  à  la  somme  itle  60  îv,  D  après  un 
autre .acie  notarié  du  17  septembre  1864,  ces  immeubles  avnicnt 
été  loués  pur  le  donateur  moyeiiiiaut  uu.  fermage  annuel  de 
,148  fr.  :  radministration  a  f£\H  réclamer  un  supplément  de 
droits  d'enregislremntcl  àh  ti-anst^ripiion  sur  un  capital  fermé 
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de  vingt  fois  la  différence  de  revenu  ;  le  double  droit  d'enregis- 
trement avait  également  été  demandé,  mais  PadministratioD  y  a 
reuan^é  en  cours  d^inslancè.  Le  sieur  Spies  a  formé  opposilioa 
à  la  contrainte  :  il  se  foadait  sur  ce  que  le  revenu  déclaré  était 
le  revenu  réel;  qu'il  était  d'ailleurs  égal,  sinon  supérieur,  au 
produit  des  baux  de  biens  de  même  nature  situés  dans  la  même 
localité;  qu  un  acte  ne  produisant  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes»  l'acte  de  bail  était  pour  Toi^posant  re$  inter  altos 
acia;  qu'il  ignorait  au  surplus  Teitislence  de  ce  bail  au  moment 
de  la  donation. 

Le  tribunal  d*Arlon  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
* 

*    '  Oui  M.  ftésibois,  vice-président,  en  son  rapport  fait  verbalement  à 
raodienee  du  4  décembre  courant; 

Attendu  que  par  acte  passé  devant  M'  RIebard,  notaire  à  Arlon,  le 
10  maM865«  le  sieur  J.-B.  Spies  iU  donation  au  dcmanileur  en  oppo- 
sition de  divers  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  Toernich,  et 
dont  le  revenu  fut  déclaré  être  de  60  fr.  pour  la  perception  des 
droits  de  l'État; 

Attendu  que  radmioifitratiOD  de  Tenregistrement  sotiticni  que  le 
revenu  déclaré  est  iosiUBean(;  qu'à  la  date  du  8  mai  dernier  elle  dé- 
cerna contrainte  contre  le  demandeur  en  payement  d*une  somme  de 
de  fr.  202-40  pour  droit  et  double  droii  dus  à  TÉial;  qu'à  la  date  du 
%i  mai,  J.-P.  Spies  fit  opposition  à  la  contrainte  lancée  contre  lui 
avec  assignation  devant  ce  tribunal  de  l'administration  de  t'enreiis* 
iremeat; 

Attendu  que,  pendant  Tiusiance  et  par  mémoire  signifié  le  12  juillet 
dernier,  Tadministraiion  déclare  renoncer  à  la  demande  du  double 
droit,  et  réduit  sa  prétention  à  réclamer  le  droit  simple  d'enregistré- 
ment,  soit  une  somme  de  fr.  lii-40; 

Attendu  4|u*à  Tappul  de  sa  prétention  radroinistratton  invoque  on 
bail  authentique,  passé  devant  M*  Gaspar,  notaire  i  Arlon,  le  17  sep- 
cmbre  1861,  pour  un  terme  de  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives 
el  ayant  commencé  à  courir  à  partir  du  l**  décembre  1S64; 

Attendu  que  la  prétention  de  Tadministratlon  est  Jnstlflëe  par  les 
dispositions  de  Vart.  IS,  n*  7,  de  la  loi  du  22 'frimaire  an  VU,  oà  il  est 
dit  en  termes -formels  q<te,  pour  les  transmissions  de  propriéiéti  entre 
vifs  à  titre  gratuit,  l'évaliiatlon  sera  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens  ou  le  prix  des  baux  courants»  et  qu'aux:  lermes  de  Tan»  19  do  la 
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même  loi  il  D*y  a  pa8  Ueu  à  expei  iise  ^uos  les  cas  où  le  reveou  ii  ouve 
établi  par  des  »cles  réguliers; 

Atieodu  que  riiientiié  des  hi< us  repris  aux  actes  du  10  mai  1865  et 

17  sepicfubre  186i  n'est  pas  conlestée; 

■  Alieiuiu,  quant  au  bail  du  17  sepieiul>f  c  ISti-i,  qu  il  a  été  fail  à  la  re- 
quête (in  sieur  J.-B.  Spies,  donateur,  et  qu'au  surplus  la  disposiii  mi  de 
l'article  15  pr  éciié  n'exige  pas  riaterieeoiiou  de  la  partie  contre  laquelle 
Je  bail  est  invoqué  ; 

Attendu  que  lOpposilion  formée  par  le  demandeur  était  fondée  en 
partie  sur  la  dispitsuion  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  au  IX,  qui 
ne  reud  passible  du  double  droit  que  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, et  que  Tadministralion  recouudîi  le  bien  fondé  de  celte  réclama* 
tien  ;  qu'elle  succombe  donc  sur  un  ciief  de  demande; 

Par  Cfcs  MdTlFS  ,  ' 

Le  tiibuu.il,  le  iiiia  sière  public  entendu,  en  ses  conclusions  en  par- 
lie  confoimes  ,  par  t'organc  de  M.  Maguetie,  procureur  du  roi,  con- 
damne le  demandeur,  elc. 

Obserratlras.  —  Il     eonslant  que  lorsqoe  les  biens  âont 

loués  à  Tcpoque  de  la  doiiuliou  .  cïst  le  prix  du  bail  qui  doit 
servir  de  base  à  la  perception  :  si  le  l  eveuu  déclaré  esl  inférieur, 
il  n'y  a  |)as  lieu  de  requérir  l'expertise.  Voir  Garuier,  6î247  , 
634»;  Dalloz,  4728,  47â9»  4737»  474â;  Chàieaalin,  il  aoàl 
I847|  9S  du  Reeiml  générai  et  la  DOtè. 
En  ce  qvi' concerne  la  non-exigibilité  du  donble  droit,  voir 
'  Mens,  '22  aoùl  1827,  et  décision  du  7  mars  18^28,  n*»  1816 
verz.;  déc,  13  novembre  i846,     5837  Journal  de  iEnregiS" 

'  fia 

I  ' 

Action  en  nullité.  —  Tran*«criptlou.  —  Inscrlplion.  —  CongrésadOtt 
rclla;l«'"*'e.  —  Personne  civile.  —  Revenillcatiou.  —  i^ulilcô,  — ■ 
Pemoune  Inlerpoiiée.  — Vceux  religieux.  —  E.lbertc  d'aMMoclaClou. 

Védio»  m  nulUU  diri§ét  etnire  m  aiUt  trantkUif  de  dnUt  réeU,  ituerii^ 
en  marge  de  /a  tranier^im  de  cet  acte,  ne  doU  pa$  Un  mtcriie  en  outre 
m  marge  de  cAmm»  4ei  trmiÊmiumt  uUérintrei,  et  le  demandeur  n*en 
pawreaii  pae  direehment  la  naUité* 
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Vkéritier  du  donateur  de  biens  donnés  par  personne  interposée  à  une  eongré- 
gation  religieuse ^  dépourvue  de  personnification  civile^  peut  lea  revendiquer 
êont  êire  obligé  de  demander  préalablement  et  par  action  séparée  la  nullité 
des  aeU»  de  irmemUeim, 

Vaction^en  revendication  est  valablement  dirigée  contre  les  détenteurs  appa- 
rente et  CMtre  U  supérieur  de  h  communauté ^  si  ce  dernier  a  l'administrer 
Ûou  de  tes  wiir&s  matériels, 

La  preuve  que  des  actes  eimUemunl  des  dispositions  déguisées  au  profit  d^une 
corporaiim  incapable  d^aequérir,  pèut  être  faite  par  présomption. 

Les  détenteurs  apparents  éê  hiau  réellement  possédés  par  une  corporation 
incapable  peuvent  itre  cimdamnés  à  les  restituer, 

La  liberté  d^aisodatian  ftimplique  pas  pour  ces  MMtfotlâiu  la  tapaM  aktUa 
d^aequérir  et  de  posséder  comme  être  ooUeeUfi. 

Léo  a€tes  et  tes  eommilÛHw  dont  le  but  est  d^assunr  à  une  assoeitaian  déiuiéa 
de  capacité  civile  la  faculté  d^aeqaêrir  et  de  posséder  sont  nuls  comme  con- 

•  fraires  û  Fordre  publia. 

Le  juge  peut  argumenter  des  voeu»  reliyieujc,  afin  de  déterminer  le  but  d^un 
acte  auquel  un  reUgieun  est  intervenu  et  que  Von  prétend  sémuié  au  profit 
de  son  couvents 

Vatte  simulé  ne  peut  constituer,  au  profit  du  bénéficiaire  apparent,' ws 
Juste  titre  propre  h  servir  de  base  à  la  prescription  décennale. 


Ariélde  la  Cour  de  cassaliou  de  Belgique,  du  38  juia  1867. 

9 

Norberle  Jaussoiis,  bt-guine  à  Diesl,  vend,  le  20  juin  1837, 
à  €ui-iit:r^  religieux  d'Aveibode,  au  piolit  de  Dierickx,  aulre 
religieux  du  même  couvent,  seize  heciares  de  terres  et  prairies. 

L*acle  est  transcrit. 

Dierickx  apporte  ces  biens  dans  une  société  civile  créée  ^tre 

les  religieux  d  Aveibode,  le  10  lévrier  1838. 
Cel  acte  n'est  pas  Iranscrit.  ' 

Le  10  février  1857,  nouvel  acte  de  société  dans  laquelle  les 
derniers  survivants  de  Tassociation  de  1838  versent  une  partie 
des  biens  acquis  le  âO  juin  1837. 

En  1863,  des  héritiers  de  la  béguine  Janssens,  morte  eu 
1840,  revendi«|uenl  les  biens  vendus  en  1837  contre  Mahieu, 
supérieur  d'Averbode,  et  Frison,  Van  ^ichem  et  Dierkx,  les 
trois  derniers  vivants  de  la  société  de  1838. 
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se  —  N«  6673  — 

L^exploit  est  inscrit  eo  marge  de  la  transcription  de  la  vente 
de  1837.  » 

Les  défendeurs  opposenl  une  fin  de  «on  recevoir,  tirée  de  ce 
que  la  demande  aurait  dù  cire  inscrite  en  marge  de  1  acte  de 
société  de  1838,  nonobstant  le  défaut  de  transcription  de  ce 
dernier. 

Le  tribunal  de  Louvain  écarta  ce  moyen  par  jugement  en  date 
du  30  juin  t864.  (Voir  Belgique  Judieaire,  XXII,  p.  923.) 

L'afl'aire  se  poursuit  au  lond,  cl  la  demande  des  héritiers  est 
accueillie  par  un  second  jngemeitt,  du  i2  août  1865.  (Voir 
Belgique  judiciaire ,  XXI  i  I ,  p .  1 066 .  ) 

Appel  est  interjeté  des  deux  jugements  devant  la  Cour  de 
Bruxelles  qui,  le  13  juillet  1866  (Récueil  gén.,  n«  1029,  p.  9), 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  le  jugement 
du  30 juin  1864 et  réforme  partielienaent  celui  du  12  août  1865, 
quant  aux  trois  hectares  vendus  à  un  tiers  avant  1  luleulement 
du  procès.  (Voir  Belg.jud,,  XXIV,  p.  933.) 

Pourvoi  dé  Mahieu  et  consorts,  qui  dirigent  «entré  Parrét 
dénoncé  sept  moyens  de  cassation,  que  la  décision  de  la  Cour 
*  Slupréme  indique  suffisamment  avant  de  les  réfuter. 

Arrêt. 

Sur  le:  prenuer  moyen  de  c.issation,  lue  de  la  violdiion  des  ait,  1  et 
3  de  Ja  loi  du  IG  décemlu  c  18al;  en  ce  que  Tanêl  ultaqué  a  déclare  U 
demande  d'aniiulalioii  de  i  acie  de  s(teiélé,  du  10  féviier  1858,  lece- 
vable,  quoiqu'elle  n*eûi  pas  été  insci  iie,  couformémenl  à  ces  disposi- 
tions : 

Alteudii  qu'après  avoir  ordonne,  par  Tart.  1*%  la  Iranseriplion  de 
tous  actes  entre  vifs,  déclaratifs  ou  translatifs  de  droits  réels  immobir 
liers,  la  loi  de  1851  dispose,  par  Part.  5,  qu'aucune  demande  d^anna* 
talion  ou  de  révocation  de  droits  résultant  d*actes' sotimtt»  à  la  Irans- 
criptiOD  ne  sera  reçue  dâns  les  tribonanz  qu*a près  avoir  éié  InserMe  en 
margo  de  la  transerîpiion,  presivite  par  l'art.  1*',  et  que  toute  décision 
intervenue  sur  pareille  demande  sera  inseriM»  à  ta  auite.de  1»  première 
ioBCrtptiou  ; 

Âiiendn  que  c'etl  dans  riatérét  des  tiers  que  la  loi  a  organisé  ce 
système  cojnplet  de  publicité,  afin  quechacnn  puisse  s^assurer  de  I*eiis- 
tenee  et  de  la  réalité  des  actes,  el  en  même  temps  des  causes  qui  peu* 
▼ent  eairataer  la  suppression  des  droits  qu'ils  coDrèrent; 
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Attendu  qo'aQx  ternes  de  Tan:  5,  comblDé  avec  l^iru  84  de  la  loi, 
nriseripfian  marginale  préalable  n'est  requiie  qae  M  Taciion  feiid  i 
fafre  annnier  du  révoquer  des  droîrs  de  la  nature  de  eeov  qne  Part,  l** 
définit,  i  savoir  des  droits  réels  immobiliers,  résultant  d'actes  qui  doi- 
vent éireiranscriis; 

Aiiendu-que  lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  Pacte  primitif,  par 
lequel  ta  mutation  des  droits  immobiliers  s'est  opérée,  il  est  pleine* 
ment  sntisfait  à  la  loi  par  rinscription  de  la  demande  en  marge  de  cet 
acte  régulièrement'  transcrit;  mais  qne  les  dispositions  invoquées 
tt*exigeiit  pas  que  cette  formai! ic  soit  renouvelée  pour  rhacnne  des 
iransnitSMons  ultérieures,  si  le  demandeur  Juge  qu'elles  n'ont  pas  porté 
atteinte  à  ses  droits,  et  s'il  n*en  poursuit  pas  directement  la  nullité;  * 

Afiendii  que,  pnr  leur  exploit  iniroductif  d'instance,  les  défendeurs 
ont  formé  ronlre  les  demandeurs  une  action  en  revendication  »fo  la 
moîlié  des  biens  compris  dans  l'acte  de  vente,  passé  le  20  juin  1857, 
devani  Me  Peeiers,  à  WesteHoo,  enlre  Norberle  Jansson^,  leur  «'nileur, 
et  Carlier,  slipulam  pour  Jean  Dieriekx,  religieux  préinontré  à  \ver- 
bnde,  «1  (juN'ii  conséquence  de  celle  revendication  ils  ont  concia  à 
l'annulation  <le  l'acte  de  vente  qu'ils  prétendaient  être  simulé: 

Attendu  qne  celte  flamande  a  été  régulièrement  inscrite  eii  marge  de 
la  transcription  de  Pacte; 

Attendu  que  si  la  même  formalité  n'a  pas  rié  observée,  quant  \\  Pacte 
de  société  non  transcrit  du  10  février  1858,  elle  ne  devait  pas  l'être, 
puisque  les  défendeurs  ne  poursuivaient  pas  l'annulation  des  droits 
résultant  de  cet  acte  ou  de  tous  autres  aeies  postérieurs  qui  leur 
élaieni  étrangers;  niais  (ju'ils  demaodaieni  luii  iutMncul  à  rentrer  en 
posse>sion  des  biens  compris  dans  la  vente  faite,  eu  1$37,  par  leur 
auif'ur;  '  • 

Aiicndu,  à  la  vérité,  que  par  Pexploit  iniroductif,  les  défendeurs 
ont  égalemeitl  conclu  à  la  nullité  de  l'acte  du  10  février  1838;  mais 
qi)  ils  ont  interprété  ei  restreint  celle  demande  par  leiiis  coucliisioas 
reprise»  aux  qualités  des  jngemeott»  coulirnu-s  par  Parrél  attaqué, 
notamment  par  celles  du  10  février  1864,  en  reconnaissant  «  qu'ils  ne 
pouvaitiui  poursuivre  qne  Tannulatiou  de  l'acte  de  vente;  qne  s'ils 
visent  l'acte  non  transcrit  de  1838  et  soutiennent,  pour  le  cas  où  les 
défendt  iMs  I  invoqueraient  conire  eux,  qu'il  doit  cire  envisagé  comme 
nul  à  leur  e^ard,  ils  n'en  demandent  pas  cependant  Pannulaiiou  et  ne 
sauraieni  y  ronclure  puisqu'ils  n'y  ont  pas  été  f)arlies;  » 

Attendu  qne  c'est  dans  ce  sens  que  le  irilMiiial  de  Louvain  a  admis, 
par  1rs  motifs  de  son  jugemi  iu  définitif  du  i"!  août  ISCîi,  runUrnic  par 
Parrêt  attaqué,  que  l'artc  du  10  février  1858  ne  pouvait  être  opposé  à 
l'action  eu  revendic  aioii  des  défendeurs  et  qu'il  devait  être  tenu  pour 
nul  et  inopérant,  en  lani  qu'il  y  formait  obstacle;  . 
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ÂUeudu  qu*eD  ordonnant  par  son  disposilif  ia  rcsliiuiion  des  biens 
revendiqués,  ce  jugemenl  n'a  annulé  i|ue  Tacie  de  1837,  <  elui  par  lequel 
le  (ransiVrt  des  •Iroits  iiuinobilims'éuit  origiuairQiiieul  ûpéré,  au  pré- 
judice dfs  défcihieurs; 

AUendii  que  fi  l'atinnlalion  des  droits  résultant  de  l'acte  de  société 
de  1858  n'a  v\é  ni  direclenicul  poursuivie,  ni  formelleiuent  prononcée 
par  l'arrèi  aiiatjué  et  le  jugement  qu'il  conliruie,  il  faut  en  couclure 
iquc  rinscripiiou  de  IJaclion  n'était  pas  plus  requise  du  chef  de  cet  acte 
que  celle  de  la  décision  elle-même;  d'où  il  suil  que  ce  moyen  niauque 
de  base; 

Sur  le  deuxième  eile  troisième  moyeux  réunie»,  consisiaai  dans  l'à 
violation  : 

4"  Des  articles  1519,  1453,  1541,  1315,  1682,  1385,  U58.  1852. 
1855,  1845  du  Code  civil  ; 

2"  Des  articles  1119,  1122,  2250  du  Code  civil,  97  de  la  Consiituiion, 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  141,  470  du  Code  de  procédure  civile, 
1550,  1552,  1353^  1541,  1515,  544.  1163.  1584,  15S5,  1384  du  Code 
civil  : 

Attendu  que  par  ces  deux  moyens  le  pourvoi  soutient  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pu  accueillir  Taction  en  revendication  et  en  uulliic  de  l'acte 
de  1837  contre  les  dcmaudeurs,  d'une  part,  parce  qu'ils  n'étaient  ni 
détculeurs  ni  possesseurs  des  biens  litigieux,  au  momeul  de  la  reven- 
dicaiiou,.  ainsi  que  ralteslenl  les  actes  atiilii  iiii(|ues  invoqués;  d'autre 
parJ,  parce  qu'ils  n'ont  pu  être  déclarés  responsables  des  actes  et  des 
faits  de  la  communauté  d'Àverbode ;  '  ' 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  et  le  jugement  qu'il  confirme  constatent: 
i°  Que  l'aciedu  20  juin  1837  contient  une  donation  déguisée,  sous  la 
forme  d*un  contrai  à  titre  onéreux  par  l'interposition  de  Jean  Dierickx^ 
religieux  prémontré,  au  profit  de  U  eoiomuiisiaté  des:  Prémoutrés, 
établie  k  Àverbode,- laquelle  ne  joeisiaU  pas  de  It  pernomiiAeaiiiea 
tîTHe; 

Que  U  eommiinautd  a  eonsenré  la  jouisaance  dee  biens,  eeaiprls 
dans  Pacte  simulé,  jusqu'à  riotroduelion  de  raciton,  tandis  que  les 
demaodeurs  ea  étaient  les  détenteurs  apimrents,  k  Fuieen  decleariu- 
terveniioQ  pour  Tacquisition  el  la  eoaservailo»  des  biens  au  profil  de 
la  cororouuauté,  ainsi  que  de  la  direction  de  eelle^^i  dont  l'un  d*e«z 
était  cbar^  el  des  dOToirs  d'administration  4|tfi  étsîeiit  confiés  aux 
autres; 

Auenén  que  cetie  apprééîatiofi  du  but  des  actes  invoqués  au  pfocés» 
des  mesures  conceriées  pour  Tatteiodre,  de  l'inlention  (fes  pariieSt 
ainsi  que  des  circonstances  que  rarrét  relève,  est  souveraine;  , 

Attendu  que  reconnaissant  que  les  demandeurs  détenaient  les  biens 
revendiqués,  au  nom  de  la  communauté  incapable,  Tarrét  a  jp^u  décider 
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sans  violer  les  teitea  eltés  <)tie  l*aiclioii  en  revendication  et  en  nullité 
n*a  pu  élre  exercée  d'une  manière  efficace  el  sérieuse  que  contre  eax; 

Atienda  que  la  règle  qui  consacre  la  fol  dne  soi  actes  antlieniiques 
n*a  nnUement  été  méconnue  par  i'arrél  dénonoé;  mais  qu'il  décide, 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  que  les  actes  dont  les  demandeurs  . 
argumentent  sont^ntadiés  do  frande  et  dofvetti  être  écvriés  à  ce  titre  ; 

Atieudu  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arréi  a  établi,  même  par  des  pré* 
soBopiions,  le  caractère  de  ces  actes  desiinés,  ainsi  qu^il  le  constate,  k 
éluder  les  lois  d*ordre  public  qui  frappent  d!*ane  incapacité  absotne  les 
êtres  collectifs  sans  eslstence  légale,  ci  qu'au  surplus  ces  points  se 
trouvent  Justifiés  par  des  motifs  suliisants; 

Attendu  que,  loin  de  contrevenir  aux  dispositions  qui  limitent  les 
eflèls  des  conventions  aux  parties  contractantes  et  la  responsabilité  de  * 
chacun -A  ses  propres  actes,  l'arrêt  condamne  uniquement  les  deman- 
deurs, eomme  détenteurs  et  comme  prête-noms,  à  la  restitution  des 
biens,  dont  la  communauté  d*Averbode  avait  par  leor  interrention 
acquis  et  conservé  inégalement  la  jouissance; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède jiu'Sucun  de  ces  deux  moyens 
n*est  fondé; 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  la  Tlolation  des  art.  544,  711, 
4319, 158â,  1583,  1138,  1858, 1835, 1845  du  Code  civil  : 

Attendu  que,  d*âprèS  le  pourvoi,  les  biens  litigieux  étnut  sortis  du 
patrimoine  de  l*aotenr  des  défendeurs,  de  son  vivant,  par  Telfet  de 
racie  autbeutique  de  veikté  de  1837,  Il  n'appartenait  pas  ans  défendeurs 
de -les  revendiquer;  sans  avoir  préalablement  provoqué  f  annulation  de 
cet  acte  cl  sans  avoir  justifié  de  leur  droit  de  propriété; 

Attendu  que  ce  moyen  suppose  que  Tacte  de  1837  est  un  acte  sérieux 
et  valable,  réunissant  tous  les  caractères  d*ane  transmission  réelle  de 
droits  Immobiliers;  mats  que  cette  hypothèse  est  en  oppbsition  svcc 
les  faits  que  Tarrêt  constate  souverainement,'  la  donation  d^uisée  des 
biens  litigieux  en  1837,  au  profit  de  la  communauté  d'Averbode  et  la 
jouissance,  sans  titre,  de  ces  biens  jusqu'en  1868  par  la  même  corn- 
munsutét 

Attindo  qne  rarrél  ti^a  eontraveno  i  aucune  des  dispo^tions  invo* 
quéeh'eii  déoidam«  d'après  ces  Mis,  que  l'aeie  de  1887  n*a  opéré  an- 
cono  mutation  de  propriété,  qne  les  biens  sont  restés  dans  le  patri-» 
moine  de  Norbsrte  Janssqns,  et  que- ses  héritiers  testamentaires  sont 
fondés  i  poursuivre,  par  l'action  réelle,  en  même  temps  la  restitution 
de  ces  biens  et  la  nnllité  de  l'acle  de  1837,  l'une  demande  étant  la 
conséquenoo de  l'autre; 

Que  ce  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli; 

Sur  l<^  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  des  avticles  1163,  711, 
7)4,  im,  1019  et  1018  du  Gode  civil  : 


Uigilizeo  by  ^OOgle 


Attendu  que  le  pourvoi  prétend  que  inaction  én  niiMUé  de  Taete  de 
1837  ii*a  pu  être  dirigée  contre  les  demandeurs,  qui  n'y  ont  pas  été 
panies,  etqut;  la  (tei^Aïuie  de  nullii^.44i  |l*M«iâ  de  iS3S  n'appariendU 
'pas  au:i  défendeurs,  ^ui  som  refti^'t  «omme  Uiir  »Uleur,  éiraug^v»  à 
ceiacte; 

Attendu  que  si  l'arrêt  dénoncé  déi  lai  e  l'action  en  revendication  ei  6Q  . 
nullité  de  Tacte  de*i857  rceevable  ei  fondée  à  Kégard  des  demaadeai'St 
ce  iiVst  pas  à  titre  pe^soniiel  ;  qu*il  consiiièré,  au  eooirairet  la  comsiitt^ 
nauié  d'Âverbode  comme  étant  la  vériiatile  bénéÛciairc  de  Pacte  de 
1857  et  que  c'est  elle  en  réalité  qui  est  rondanua^  à  Isa  re^tuMon  des. 
biens,  détenus  pour  elle,  par  les  demandeurs; 

Attendu,  quant  à  l'acte  de  suciéié  de  1858,  que  l'arrêt  déduit  égale- 
ment des  faits  de  ia  cause  qu'il  n'a  eu  d*auire  but  que  d'assurer  à  la 
communauté  incapable  leà  avantages  de  la  personnalité  civile  ; 

Atteittlu  d'aill<;urs  que  les  défendeurs  n'ont  repoussé  cet  acte  qu'eu 
tant  q'i'il  éiiiii  invoqué  contre  leur  reveniiication,  qu'ils  n'ont  pas  fait 
de  Sun  auuulaiiua  l'objet  formel  de  leur  dt^mait^o,  et  qu'eo.X^it.  Varréi 
dénoncé  ne  l'a  pas  prononcée  ;  .  ... 

Que  ce  moyeu  u  est  <lone  )>asTondé; 

Sur  le  iyixiéuie  et  le  sepiième  moyens  iéunis,  copstàtaut  df^ns  .^a  vio* 
laiton  ;  .  •  •  .    •    ■  ,  .  .•  »  - 

1"  Des  an.  6,  1134,  H36.  1138,4852,1845,  1861,1807.2265,2268,  ' 
2269  du  Code  c  ivil,  07  de  la  Coublituiioo,  7  de  la  loi  du  20  avnl  1810, 
141,470  du  Code  de  procédure  civile,  le  de  ranéié  du  gouveruemeni 
provisoire,  du  16  octobre  1S50,  sur  les  ^sâociaiAôMSi.ei  20  de  la  Coasti- 
luiion  ;  ,  - 

2^  OLsart.  8,  544,  711,  895,  894,  902,  1101, 1107,  ,1108.  1119,  H22, 
4134.  1138,  1105,  1235,  1582,  1585.  1594,*1832,  ^845  du  Code  civU, 
1319,  1541,  1552,  1555  du  uieuic  Code;  97  de  la  Cousiiiuiion,  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  141,  470  du  Code  de  procetlui  t!  civile,  352  de  la 
Consiiiuiiun  du  5  Iruciidor  ao  111,  i'^  du  l'arrêté  du  10  oc^obrc^  1850«  . 
13  ei  20  de  la  Cousiitution  : 

Aneiidti  que,  par  les  deux  derniers  moyens,  le  pourvoi  accuse,  outre 
la  violaiioii  de  (dusieurs  lois  déjà  invoquées,  la  violalion  des  dispo9Î- 
lioub  qtii  cuneerueiu  >pectaleineul  la  liberté  d'association,  la  force  obli- 
gatoire des  conveniioiis  et  noiammenl  des  conirals  de  société,  les  (  on- 
dilious  de  ia  pruscripiioti,  li^  Ltl\  ts  des  v<£ux  ; rcli4^eu&  et  eolia  . 
l'obligaiiou  de  motiver  les  décisions  judiciaires  ; 

Aiieudu  que  le  principe  cQustitiitioDDel  qui  garantit  aux  Belges  le 
droit  de  s'associer,  n'assure  pas  aux  êtres  collectifs  non  reeonnps  la<  > 
capacité  civile  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachées;  ' 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  oe  conteste^  paâ  1  cMsience  légale  des 
sociétés  universelles  ou  autres,  r^guUèremeiii  cunsiuuéoaiUaDâ  un  but 
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déterminé  ;  maïs  qo^iDlerpréia.OLt;  coxameU  lui  appartenait. de  le  faire 
la  volonté  des  parties  et  la  portée  de  leurs  stipulations,  il  reconnaît 
que  les  actes  invoqués,  et  maammcnt  les  actes  du  10  février  t8S8  et 
du  10  février  1857  •  iravaient  pas  poar  objet  nne  véritable  société, 
mais  i|tt'ila  tendaient  à  asenrër  à  Tétre  Octlf  incafable  la  fecylié  d*ao> 
quérir  et  de  posséder  ;   . . 

Attendu  que  IVrét  a  justement  refusé  aux  demandeurs  le  bénéfice 
delà  preseriptiou  décennale,  puisqu'il  admet  que  les  actes  de  1831,  de 
4838  et  de  1857  sont  simulés  et  nuls,  qu'ils  n*ont  opéré  aocuu  trans>fert 
de  propriété  ét  par  conséquent  que  les  demandeurs  qui  y  sont  respec- 
livemeut  intervenus  ne  peuvent  se  prévaloir  ni  d^n  }ustè  titre  ni  de 
1  e«r  boBfib  fnl;  . 

Attendu  que  si.rarrét  argumente  des  vœux  religieux  de  lein  Dierickx, 
c>.st  uiiiqiieinent  afin  de  déterminer  le  but  de'l*acte  sinuilé  de  vente 
de  1837,  mats  qu'il  n'attribue  aucun  effet  juridique  à  ces  vèeux  et  qu'il 
n'en  déduit  pas  d'incapacité  civile  contre  lui  ; 

Attendu  qiicle  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  n'a  aucun  fondemcRt, 
en  présence  des  considérations  que  l'arrêt  fait  valoir  à  Tappui  des 
points  de  fait  et  de  il roii  qu'il  décide;  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tarréi  déconcé  n'a  expres- 
sément eenlreveun  à  aucune  des  dispositions  qui  servent  de  base  au 
pourvoi; 

Pab  CBS  Hotirs,  etc.,  rejette  le  pourvoi... 

•b«ev>maohMs.  Deibecque  (Cmmentaire  Ugiêhiif  dekt 
lot  du  16  déembrê  1851,  n*  69)  pense  que  fiiiscriplioD  margi- 

Dale  de  la  demande  d'aniiulalioii  n'est  obligatoire  que  relative- 
ment à  la  franscriptioM  du  droit  IransaiL»  et  que  Ton  veiii  annu- 
ler spéciaienieni  et  direcietueul,  sans  qu'où  ait  à  s'occupei'  des 
droite  ré«l8qot,.tiiii8aii8  k  d'autre»,  seraient  rais  en  4sute»  par  : 
vole  de  coDséqaence  sevIemeoL  GetHe  opinion  |^araJllrDp«b80^ 
lue  à  Martou.  «  Sans  doute»  dit-il,  n*  139,  si  le  demandeur  en 
annulation  ou  en  révocatioa  ne  s'altuquc  qu'au  piemier  acte, 
Tiusci iplion  ne  devra  se  faire  qu'en  marge  de  la  transcription 
de  cet  acte.  Mais  tel  ne  sera  pas  le  cas  le  plus  ordinaire.  Les 
sous-acquéreurs  n'étant  pas  représentés  par  leur  auteur  dans 
rinstance  dirigée  contre  celui-ci,  le  demandeur  a  le  plus  grand 
intérêt  à  les  mettre  en  cause  pour  obtenir  un  jugement  ôppo» 
âaijle  d  tous.  En  procédant  ainsi,  il  ne  s  alta(^ue  plub  au  seul 
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conirat  de  son  acquéreur  direct,  mais  à  tous  les  actes  posté- 
rieui*s;  il  poursuit  ia  oullité  de  toutes  les  transniissioos  qui  se 
sont  succédé.  Les  termes  géoéraux  de  notre  article  ne  per- 
mettent pas  de  limiter  au  «outrât  primitif  la  néoesaité  de  Tin- 
scriptioo.  Le  but  de  la  loi,  qui  est  d*éclairer  les  tiers,  ne  sera 
d'ailleurs  atteint  que  si  rinscripliori  est  faite  en  marge  de  toutes 
les  ti aiiscriplions.  »  * 

Quaut  à  ia  question  de  savoir  si  Théritier  peut  revendiquer 
par  action  réeiie  les  biens  aliénés  par  son  auteur»  sans  devoir 
procéder  au  préalable  par  action  personnelle  en  nullité  des  actes 
d^aliénatton,  on  peut  voir  dsns  le  sens  de  Tarrét  que  nous  rap- 
portons Oris,  De  tincapacité  des  congrégations  religieuses^ 
n"«  292  et  296.  Voir  au.Nsi  hur  le  poinl  de  savoir  contre  qui 
]*actiou  peut  être  dirigée,  Orts,  ibid,,  n""  295  et  506,  ei  la  juris- 
prudence française  conforme  à  l*arrél,  Gass.»  30  décembre  1857 
et  4  mai  1 859 ;  Aix,  7  avril  1 865. 

«  Quant  aux  associations,  disait  M.  le  procureur  général 
Lecicrcq,  devant  la  Cour  de  cassation  réunie  en  as-(  inblée  géné- 
rale le  20  septembre  18G7  {Moniteur  belge  du  12  octobre  1867, 
no  285,  p.  5636),  elleXla  Cour  de  cassation)  a  reconnu  pleine 
liberté  à  chacun,  quel  qu'en  fut  Tobjet,  mais  dans  les  limites  du 
caractère  essentiel  de  toute  Hberté,  c^est^à-dire  dans  les  limites 
de  la  personne  de  Thomme  qui  finit  avec  sa  vie,  et  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire;  elle  a  toujours  dis- 
tingue le  droit  d^associalion  du  droit  de  personnification  civile, 
dans  laquelle  la  personne  de  Thomme  limitée  par  le  temps  dis- 
paraît et  ne  laisse  à  «a  place  qu*un  être  de  raison,  dont  la  durée^ 
n-a  pas  de  fin.  »  Voir  Orta,  foc.  ctl.,  n*  86. 

—      6674  ^ 
IiiMrlpll«B  h^potbéealre.  —  Hafatevée.  —  tMàété  aiMwmte. 

Le  droit  de  donner  mainlevée  d'une  inscriptiont  prise  au  profil  d'une  société 
ultérieurement  dissoute,  doit  résulter  d'un  mandat  aulhenliquement  donné 
par  les  aeiionmirest  couformêmaU  aux  skUuts^  aux  fiiu  de  dissolution. 
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Le  coMentement  de  tous  les  adummires  est  indispensable  pour  résilier  le 
contrat  de  société,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  ttattUs;  en  conséquence 
$H  nsilh  {f  HâtMkn  esstnhtUUitkmre  pour  laquelle  ce  consentement  a  fait 

,  défaut,  et  cUtotÊuUiti  entr^no  cetle  do  l«  eueion  de  tavwr  eodat,  faite 
dans  let  mimée  eonditione, 

Spieialment  est  ntUUt  à  défaut  du  wneentement  de  tout  let  aetùmnairet,  U 
diesohdion  de  ta  société  en  eommandUeE,  Desnoore  et  0»,  ayant  pour  dinù* 
wintttion  Caisse  de  Bruxelles,  oIjim  quo  la  transfert  de  son  wmr  à  la 
eoeUli  on  commandite  E,  Demoore  et  O  connue  sous  le  nom  de  Crédit  com- 
nerciai,  industrid  et  immobilier. 

Jufft  jneiii  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  9  décembre 
1867,  (11  cause  des  curateurs  à  la  faillite  de  la  Société  du  Cré- 
dit commercial,  industriel  et  immobilier,  contre  le  conservateur 
des  hyfwthèques  de  Braxelles. 

Ce  jogemeot  a  été  renda  dans  Fespèce  suiyante  : 

Les  sieurs  Poelaert  et  Verbisi,  en  qualité  de  curateurs  h  la 
faillite  laut  du  Crédit  commercial,  iadubUiel  et  immobiliei-  que 
de  celle  des  gérants  de  cette  société,  lesquels  avaient  égalenieut 
été  gérants  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  et  se  disant  au  surplus 
porteurs  de  la  presque  totalité  des  actions  de  la  Caisse  de  . 
Bruxelles,  ont  poursuivi  la  radiation  d*nne  inscription  prise  au 
profit  de  cette  dernière  société,  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
fusionnée  dans  le  Crédit  commercial,  lequel  en  aurait  repris 
activement  et  passivement  tous  les  droits  et  obligations. 

Devant  le  tribunal,  le  conservateur  motiva  son  refus  dans 
ces  termes,  qui  déterminent  l'état  de  la  question  à  juger  : 

Âtienda  que  les  ioscriptions  sont  rayées  du  cODsentemcDt  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d*uD  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  le  cessionnaire  d^une  créance  hypothécaire  ne  peut 
consentir  de  radiation  oo  de  réduction,  si  la  cession  ne  résulte  d'actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé,  reconnos  en  justice  ou  devant  no- 
taire ; 

Allcndu  que  la  cession  d'une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  in- 
scrite, de  même  que  la  suhrogalion  à  un  droit  senihlahlc,  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  si  elle  ne  résulte  pas  de  jugements,  d'actes  authen- 
tiques ou  sous  seing  privé  reconnus  en  justice  ou  devant  notaire,  et  s*il 
n'est  fait,  en  marge  de  l'inscription,  mention  de  la  nature  du  titre  du 

TOMB  XXI.  3 
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cessionaaire»  avec  iodicalion  «les  noms,  préaoïBS.  professions  et  AomU 
elles  des  parties  ; 

.  4ii«Ddu  qu*iresl  de  doctrine  ei  de  j.urisprudeDce  que  le  conservateur 
est  teau,  sous  sa  responsabilité  personnelle  et  sous  peino  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  p^irlies  iulercssées,  de  vériGer  ja  capacité  de 
ceux  qui  cousenteot  à  la  radiaiioii  des  iuscriplioos  hypothécaires ,  et 
qu'il  a,  par  conséquent,  le  droit  de  se  faire  représenter  les  titres  et  les 
piècçs  qui  jusiiûeni  de  leur  qualité  et  de  leurs  droits; 

Attendu  qiraticiin  jugemeui  ou  acte  contenant  cession  ou  subroga- 
tion ,  au  pruHi  de  la  société  on  des  ndminisirateors  en  faillite,  n*a  été 
produit  à  Tappui  de  la  radiatiou  dont  il  s'agit  au  procès,  et  qu'aucune 
mcnlion  de  ces<>iun  ou  de  siil)rogaiiun  n'a  été  faite  en  marge  de  Tin* 
scription  prc(  liée,  laquelle  coniiauc  à  exister  au  profit  de  la  Caisse  de 
Bruxelles  seule  ; 

ÂttPtuiu  que,  dans  cet  état  de  choses  et  ù  défaut  de  justifications 
fournies  p.ir  les  demandeurs,  le  défendeur  Robyns  ne  reconnaît  pas  à 
ceux-ci  la  capacité  légalement  requise,  pour  recevoir  les  créances  do  la 
Caisse  de  Bruxelles  et  donner  mainlevée  des  inbcripiioos^qui  en  garan- 
tissent le  payt  iiii-nt  aux  véritables  ayanis  droii; 

Attendu  «(ue  les  curateurs  ne  poJirrai!  iii  èlrc  saisis  de  Pactif  de  la 
Caisse  de  Bruxelles  (|uc  pour  autant  que  la  société  f  iillie  l'aurait  été 
elle-même,  soit  en  vertu  <rim  acle  emportant  cession  a  sou  pr<t(it, 
par  b  Caisse  de  Bruxelles,  de  fous  les  biens,  droits  et  aclious  de  celle 
dernière,  soit  par  la  cession  (]ui  lui  aurait  été  faite,  par  les  aciiuu- 
naires,  de  toutes  les  aciiuns  dc  celle  sociéié,  ';iu  moyfMi  df  la  tradition 
des  litres,  conlbrmémenl  à  l*ariicle  55  du  Code  de  rriiDiacrce  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  iinuienhles  ei  les  eiéances  hypothé- 
caires, (ju"a»i(uue  irau.'iCriplion  ni  monliou  marginale,  opérée  au  bu-- 
reau  de  la  conservation  des  bypoiliè^u«s,  ue  révèle  aux  tiers  uue  vente 
ou  une"  cession  de  l'espèce  ;  '  .. 

Aiieiidu  que  les  actes  dont  on  excipe  pour  en  induire  une  mutation 
de  propriété  dans  le  chef  de  la  société  laillie,  sont  les  suivants  : 

Premièrement.  Un  acle  passé  devant  les  notaires  Porlaels  el  de 
Doacker,  à  Bi  uxclles,  le  vingt  el  un  juin  nui  huit  cent  soixante-cinq, 
cohteiiaui  dissoluliou  Ue  la  Caisse  de  Bruxelles,  en  vertu  d'une  ddibé- 
raiion  non  authentique  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  «  en 
date  du  quatoize  du  même  mois. 

Secondement.  I/aete  conaiiiutif  de  la  Société  du  Crédit  commercial,, 
indu  it  k1  cl  îaiiuobitier,  passé  devant  les  mêmes  notaires,  ie  seize jiUu 
mil  huit  cent  soixante-cinq  (i). 


{l)  Arl.  6.  La  Soi  il  le  r(  |in  iuit  a  l'riftif  rt  le  passif  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  tel»  ' 

qu'iU  rtaulleront  de  son  biiuu  arrcic  au  ircnlc  juia  mil  huit  ccol  soixaptc-ciaq,  en , 
«  • 
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Atcenchi  qii*aitx  termes  des  aritdes  30  et  4S  des  statuts  de  fa  Caisse' 
de  Bruxelles,  celle  société  ne  pourait  iti^e  dissoute  avairi  inti  hutc 
cent  qualFfs-Tingt-trois,  que  par  ooe  âsséihblée  géiiérate  réunissant 
au  moins  les  deitx  tiers  des  actioiiosfres  Âyani  fe  droit  û'f  aséisier,  et 
si  l0  bilan  aceiuait  une  ftrte  de  vingt  pout  eênt  du  capital  verté; 

Attendu  que,  loin  de  Jusiiftcr  de  celte  dernière  condition,  les' acte» 
pi'écités  stipi^ent  une  Indemnité  de  qnaire'  éent  mifle  francs  ;  qu*eh 
.  conséquence  la  dissohition  de  la  société  et  ta  cession  de  Son  avoir  à  Iti 
société  nonvetle  île  pouvaient  se  (kire  que  da  eontentement  de  tûit$  tèt  ' 
aeiionMiree;  /  ' 

'Attendu  qne  fe  procès-Ter&àl  de  f assenililée  générale  qiïi  a  décidé 
cetite  dissolution  V.i  cette  cession,  IcoÂsiaie  que  cette  assemblée  n*é^aiil 
composée  que  d*un  nombre  restreint  d'actionnaires,  se  portant  fort 
pour  d^auires  ou  tes  représentant  en  terfo  de  pouvoirs  verbaox  ou  de 
simpies  lettres,  et  qu*én  snpposant.  qu^l  fût  établi  quil  n^auralt  été 
émis  que  deux  mille  deux  cent  soixante-neuf  acUoiis  au  lien  de  trois 
mille,  soixante- neuf  actions  n^y  auraient  ^té  aucunement  représentées; 

Attendu  qne  Cet  acte  extra- statntaire  n'étant  pàs  authentique  et  ne 
contenant  pas  le  consentement  de  tout  tefintéretséi,  communique  ce  vice 
originel  aux  actes  qui  en  oui  été  la  conséquence,  et  fait  obstacle  à 
raccomplissement  des  formalités  hypothécaires  pour  lesquelles  Fan* 
thentiçité  et  le  cousenietnent  des  parties  sont  de  rigueur; 

Atteiidn'que  les  articles  $  t^i  7  précités  des  statuts  du  Crédit  com- 
mercial,  industriel  et  immobilier  disposent  poorle  futur,  et  qu'aucun 
acte  postérieur  ne  constate  ni  la  reprise  dont  il  s'agit,  ni» la  cession 
effective  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  ni  l'échange 


éciiau^e  iksqutls  jadilti  CaUsC  reccviu  iIcâ  ai'iioiiâ  UL(;r(^cs  de  la  aouvcMle  Sociélç., 
Gelle-ei  lui  allouera  comme  inilemnité  de  la  cession  de  sa  clientèle  et  de  ses  ontrea 
aTaatagrs  une  somme  de  qaaire  ceal  mille  francs  en  actions  libérées,  qui  figurera  au 
compte  lie  frais  de  proniier  ciablissonicnt  cl  s'amortira  coriforniémcnt  à  rai  l.  "5. 

Celle  reprise  se  fera  sous  la  garunLio  solidaire  de  MM.  Érnih  -Louis-Kugène  [)t'rauors, 
Auguste-Charles  Swariii  et  trucst-Adriep  SlV^l'^b,  dtri^cleur»  de  la  Cai»i>e  de  Bruxelles, 
qui  prendront  A  leur  charge  toute  partie  de  i*aetir  qui  pourrait  ne  pas  être  rentrée  au 
trente  et  un  décembre  mil  huit  cent  soixante-six  ;  ces  dernicra  agissant  ici  en  leur  qua- 
lité de  diiectearé  de  laditif  *€aisse..  '  ' 

CAPITAL  SOGUL.  —  ACTIONS, 

Art.  7.  Le  eapiial  soeial  est  Qzé  A  VIN4ST  JIILUONS  de  franes,  représentés  par 

quarante  mille  actions  de  cirq  ce:(ts  frarcs  chactine,  divfoées  en  dejv'x  sériés  de  vingt 
mille  actions,  dont  la  première  est  émise.     '  * 

Néanmoins,  la  Société  commcoGeru  ses  opérations  an  moyen  dUin  capital  de  quatre 
millîona  dn  frauc§  coustilué  de  li^  manière  suivant^.: 

4.  Apport  de  la  Caisse  de  Bruielles  y  compris  rindeoMiUé  .stipulée. H  t*arUeIe  6,  aoit 
quatre  mille  six  cent  cinquanic-deux  actions,  représentant  deux  nillions  trois  cent 
TiiiCt^six  mille  finues  (^,526,000  fr.)i  et». 
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des  aciions  de  cette  société  eontre  des  letioiis  de  la  société  fiiillie,  ni 
un  apport  réel  de  ces  actions  i  celle-ci  ; 
Âtiendo»  an  contraire,  qu*îl  résulte  : 

i»  D*un  acte  passé  devant  le  notaire  llorren,  à  Braxelles,le  premier 
septembre  mil  hnit  cent  soiiante-cinq,  que  les  sieurs  DeroQors,  Au* 
,  guste  et  Ernest  Swarth,  agissant  en  quslité  d$  direeUurê  de  Ut  Caim  âê 
BruxdU$  en  /If  uidolloii*  ont  vendu  «ne  propriété  située  à  Scbaerbeek, 
rueJolly;  acte  qui  implique  la  négation  de  la  propriété  de  l'actir  de 
la  Caisse  de  Braielles,  dans  le  cbef  de  la  société  faillie,  i  Tépoque  de 
ladite  vente; 

S»  D'une  lettre,  dûment  enr^isirée  et  produite  au  procès,  adressée 
au  défendeur  Robyos»  le  sept  avril  mil  buit  ceni  soixante-sis,  par 
H.  Tavocai  Jamar,  que  le  consentement  de  tous  les  actionnaires  ni  la 
tradition  de  toutes  les  actions,  nécessaires  à  la  mutation  de  propriété 
et  à  la  snbrogatlon  dont  se  prévalent  les  curatenrs  à  la  société  faillie^ 
n'avaient  eu  lieu  ; 

Attendu  qne  si  MM.  De  Moors  et  Swarlb  étaient  détenteurs  des 
titres  des  créances  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  ce  n'était  qu'en  leur  qua- 
lité de  gérants  de  celte  société,  et  non  à  titre  de  propriétaires  ;  que 
leur  possession  n'était  donc  que  précaire  et  qu'elle  n*a  pas  pu  changer 
de  nature  en  passant  aux  curateurs  de  la  faillite. 

Attendu  que  la  qualité  de  curateurs  à  la  faillite  de  MM.  De  Moors 
et  Swarlb  personnellement  ne  peut  en  aucun  cas  conférer  aux  deman- 
deurs qualité  quant  à  la  caisse  de  Bruxelles;  que  la  faillite  des  per- 
sonnes qui  ont  été  les  gérants  d'une  société,  n'emporle  en  aucune  f<)çon 
la  faillite  de  celle  sociéié;  que  les  aflirmaiions  produites  naguère, 
quant  à  la  situation  de  la  Caisse  de  Bruxelles,  étaient  même  exclusives 
de  toute  possibilité  de  faillite  de  retie  dernière;  que  d'ailleurs  les  gé- 
rants statutaires  de  la  Caisse  de  Bruxelles  étaient  MM.  De  Moors,  Vel- 
deman  el  Swarlh. 

Par  ces  motifs, 

Plaise  au  ti  il)iinal  déclarer  les  demandeurs  non  recevabies  ni  foo' 
dés  eu  leurs  conclusions,  avec  condamnation  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  rendu  un  jugement  eoi)çu  comme  suit  : 

Attendu  qne  la  société  en  coin  maudite  la  Caisse  de  Bruxelles  n'a  pas 
été  dissoute  conformément  à  ses  siaïuis  et  que  le  consentement  de 
tous  les  actionnaires ,  indispensable  pour  résilier  le  contrat  de  so- 
ciété, a  fait  défaut  dans  l'espèce; 

Attendu  que  par  suite  la  dissolution  de  la  Caisse  de  Bruxelles  est 
nulle,  ainsi  que  le  transfert  de  son  avoir  à  la  société  du  Crédit  com- 
mercial, industriel  et  immobilier,  qui  devait  en  être  la  conséquence; 
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qu'en  nii-il  auirament  eti  fait.  It  dissolution  Yaotée  par  les  de^roan- 
denrs  ne  résulte  pas  d^an  aundai  auihentuiuement  donné  à  cet  effet,  et 
les  actes  invoqués  jusqu'ores  sont  insufDsants  pour  justifier  du  droit  à 
requérir  maiole^ée  de  rinscripiion  hypothécaire  dont  il  8*agii; 

Attendu  que  les  pièces  produites  par  le  conservateur  des  hypoibè* 
ques«  notamment  Tacic  passé  devant  le  notaire  Morrco  à  Bruxelles,  le 
premier  septembre  mil  huit  cent  soixanie-cînq,  et  la  lettre,  enregistrée 
le  vingt  et  un  septeinhre  mil  huit  cent  soixante-six  par  le  receveur  Goos* 
sens,  à  Molenbcelt.-Saiat-Jean.  volume  71,  folio  51  C  4 ,  aux  droits 
de  deux  francs  vingt  centimes,  adressée  au  délendeor  Robyns,  le  sept 
avril  mil  huit  cent  soixante-six,  par  M.  l'avocat  Jamar,  excluait  i*idée 
d*une  fusion  de  la  société  la  Caisse  de  Bruxelles  dans  celle  du  Crédit 
C0DimL>rcial,  industriel  et  immobilier; 

Attendu,  dès  lors,  qu't  n  Tabsence  d'actes  authentiques  établissant  le 
fait  de  la  subrogation  de  la  société  faillie  dans  tous  les  droits  de  la 
Caisse  de  Bruxelles,  il  ne  peut  être  passé  outre  à  la  radiation  demandée, 
sans  Taccomplissement  des  formalités  hypothécaires  pour  lesquelles 
Vauthenticilé  et  le  consentement  des  parties  intéressées  sont  de  ri- 
gueur; 

Par  ces  uotifs. 

Le  Tribunal,  enicudu  M.  Creis,  substitut  du  procureur  du  roi  en  son 
avis  conforme,  déclare  les  curateurs  non  rt  cevables  en  leur  demande 
et  les  condamne  aux  dépens  taxés  à  la  somme  de  cent  un  francs  sept 
centimes. 

y.  Liège»  9  août  1865,  et  absemtions^  n""  6tti6;  disserta- 
tion, 0*6520. 

miMierAireM.  —  IKotaire.  —  Débourses.  —  Arrêté  die  compte, 

—  Taxe. 

Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  5it  du  Cùde  de  procédure,  tl  ne  puisse  y  avoir 
lieu,  en  général,  à  la  révision  d-'s  comptes ^  néanmoins  un  tribunal  a  pu,  en 
procédant  à  In  taxe  sur  la  demande  des  clients  rf't/n  itolatre  et  du  consen- 
tement d''  ce  d'-rnirr,  réviser  Varrfié  de  compte  intervenu  entre  euX  relatt- ^ 

vemenl  a  des  frais  d'actes,  des  avances  et  des  honoraires^ 

Cesl  ee  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  (eh.  req.)»  du  S9  Janvier  1867* 
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.  Le  10  novembre  1863»  M'  Jumeau,  aiors  notaire»  ^.vaii  fait 
avee  les  époux  Vaiemltt,  ses  eiieuts,  un  arrélé  de  comple<  pour 
ee  q[ii*Hs  hihdetsfkut  m  ssjet  de  frais  d'ueles;  d'avances  de 
droite  d'enregistrement  et  d'honoraires.  •  V 

En  mars  18G5,  cet  arrêfé  de  compte  se  trouvait  entièrement 
soldé,  les  époux  Valenlin  ayant  payé  au  notaire  jusi^u'aux  iulé- 
rétâ^  d«s  dvaaces  faites  par  ee  dernier»  intérêts  dont  ils  étaient 
tenus  aux  termes  dû  oompte. 

Nonobstant  eette  exécution  complète,  les  époux  Valentin  ont 
formé  contre  lé  notaire  une  demande  en  réduction  et  restitution 
qui  a  élé  accueillie  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Arnaud,  dopt  voici  les  motifs  : 

Attendu  qné  la  demaode  des  époux  Valeoiin  tend  à  faire  fixer  par  le 
tribunal  qiiellei  sont  les  sommes  qu'ils  peuvent  iégalemeai  devoir  au 
sieor  Jumeau^  aneieD  aoiaire,  pour  le»  frais  et  honoraires  d*aetes  qtt*ife 
ont  passés  dans  son  élude; 

Auendu  quç  par  suite  d'un  arrêté  de  compte  entre  les  parties,  les 


léeniaudeurs  devaient  au  10  novembre  1863  à  Jumeau,    .fr.  60U  ÛO 
Que  celui-ci  leur  rédame  avec  raison  : 

i"^  Les  intérêts  <>e  cvtie  somme  ,  *  fr.  12  05 

'2"  Les  intérêts  du  billet  Berioa   20  50 

50  Pour  frais  de  correspondance   2  50 

40  Ponr  Oiabresdè  Jiitkls  I  SO 

Qu*à  ces  sommes  H  oonvieui  d'ajoiiler  pour  Tacte  de  iwete 
Bouzique  ;  . 

I*  Tïmbre-minnie   i  50 

20  Enregistrement   425  SO 

3*  Honoraires   70  » 

Expédition                          .   .   .  '   56  78 

50  Transcripiion   13  90 

6*  État  d'inscriptions  7  58 

Grosse   42  80 

Total  ......  1,252  55 

Attendu  rfiic  les  époux  Valenlin  ne  se  refusent  pas  5  payer 

les  frais  de  quittance  qu'ils  doivent  à  Jumeau  et  s*élcvant  à  18  90 

Qu'il  i  u  résulte  qu'ils  lui  doivent   1,231  25 


Attendu  que  Jumeau  réclame»  ei)  outrOf  ,|M^ur  pr^tea^us  tiontwairâs 
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de  placement  une  somme  de  iO  francs;  qae  sa  préientioa  à  cet  ^ard 

'    n'csl  pas  fondée  ; 

Atlerniu  (ju'il  nVsl  pas  coulcslé  que  les  ép  nx  Vaieulin  ont  remis  à 
Jumeau  pour  se  libérer  «les  sommes  qu'ils  pouvaient  lui  devoir  : 

1»  Argent  .    .    .    .'  ^  iOO  » 

Quatre  billets  8*élevanl  ensemble  à  1,200  » 

Total.   .   .   .  1,300  » 

Qu'il  suit  de  là  qu'ils  ont  payé  eu  trop  à  Jumeau  48  francs  75  cent, 
sur  lotrt  ce  qu'ils  lui  doiieul. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excàs  de  pouvoir  et  vtolaltoo  de 

l'art.  541  du  Code  de  procédure,  ainsi  que  des  articles  1905  et 
suivants  du  Code  civil  et  des  principes  en  matière  notariale. 

A  l*appui  CD  a  dit  :  «  Le  tribunal  reconnail  dans  les  motifs 
>  de  son  jugement  qu'il  y  avait  compte  arrêté- entre  les  parties, 

•  11  devait  donc  en  ordonner  rexécution  pure  et  simple,  aux 
»  termes  de  Fart.  541  du  Gode  de  procédure.  Si  te  tribaoai  se 
»  croyait  !e  droit  de  reviser  les  articles  de  ce  compte,  encore 
»  ne  le  pouvait-il  par  iaj)port  aux  déboursés  de  frais  d'actes  du 
»  notaire.  Or  la  restitution  n'a  porté  que  sur  les  intérêts 

#  d'avances  alloués  par  la  partie;  n^ais  il  est  ineontestable, 
»  d'après  tes  prioisipes  admis  en  matière  de  notariat,  que  cette 
»  restitutloB  ne  pouvait  être  ordonnée.  A  supposer  que  le  notaire 
»  n*ait  pas  de  piano  le  droit  d^xiger  Pinlérêt  de  ses  déboursés, 
»  avances  et  honoraires,  il  n'en  est  pas  moins  hors  de  doute 
»  que  ces  intérêts  sont  exigibles  du  moment  qu'ils  ont  été  con- 
»  venus.  A  plus  forte  raison»  ayant  été  payés*  ne  sauraient-ils 
41  être  rêstitttés* 

m 

»  En  ce  qui  concerne  les  10  francs  d*honoraires~FetraDehés 

»  sur  le  compte,  ce  retranchement  ne  s'appliquaat  pas  non  plus  • 
»  à  des  frais  d'actes  est  d'autant  plus  inadmissible  qu  il  s'agit  là  • 
»  d'un  honoraire  passé  en  usage.  » 
Mais,  le  39  janvier  1867  (oh.  reqO  : 

hk  COUE: 

Attendu  que,  par  ses  codcIusIods  prises  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière insuooe,  le  demandeur  en  cassation  a  déclaré  consentir  à  la  taie 
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de  Pacte  Je  vente  du  1"  mai  1842  et  de  toas  autres  acies  doiu  le  coût 
figurait  daos  le  compte  arrête  le  10  novembre  1863  ; 

Que  ce  consentement  ne  distingue  pas  entre  les  frais  et  les  hono- 
raires desdits  actes;  qu'en  procédant  à  cette  taxe,  le  tribunal  n'a  fail 
que  ce  que  les  parties  elles-mêmes  lui  demandaient;  qu'il  n'est  d'ail- 
leurs aucunement  justifié  que  Tes  réductions  opérées  par  le  juge  n'aient 
porté  que  sur  des  intérêts  de  droits  d'enregistrement  on  antres  frais 
ayancés  par  le  demandeur  et  que  sous  ce  dernier  rapport,  le  moyen 
manque  en  fait  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  retranchement  sur  les  honoraires  d'un 
placement,  que  la  déclaration  du  jugement  attaqué  portait  que  le  droit 
à  cet  honoraire  n*élait  pas  justifié;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  n'a  commis  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  des  dispositions 
légales  et  des  principes  invoqués  par  le  ponmi  ; 

Rejette. 

—      6676  — 

Bareststrcment,  —  Tente  publique  de  mcnble*,  —  Cendnies 
addldonnelA.  —  DesIlaallM.  —  €liari;e.  —  0awlémeMS  4e 
droit.  —  Ke«(ltatlOB. 

*  ■ 

Longue  le  proei$'verM  d^tm  vente  ptêblique  de  meuHee  garde  le  sitoier 
ewr  la  ieeHMilan  dee  eenHinee  addîiietmele  ^  lee  fdjvdkatairei  doiimt 
payeren  eue  dee  prix,  il  fmU  admeilre  ^  dam  rènÉention  deè  patHee,  Ue 
serviront  à  faire  face  amx  fraie  de  ffeaU  :  en  emeiquenee,  il  g  a  Ueit  d^en 
dédaire  lté  Imarairee  légam  de  roffider  pahUe  ef  le  ^rmt  ^enregietre- 
rncNl,  et  Sajeater  Vexcidmt  a»  mentant  dee  prix  d^adjudieatiùn  peur 
déterminer  Vaesiette  du  droit  preporiionneL 

Lee  egieiere  puhUee  qui  ont  pnddé  aux  ventée  publiquee  ^e^ete  motiUere 
pouvant  être  aetimmée  'en  paiement  dee  euppUmente  de  droit  liquidée  eur 
leurs  procès-verbaux,  Ue  ont  eeule  qualiU  pour  demander  el  ebtenir  reeH^ 
hUion  detrdroite  iniêntent  perçue* 

Décision  du  21  juin  1857.  - 

Sur  le  premier  point»  voir  clreulaire  du  6  avril  1853»  1787, 
Recueil  général» 

Sur  le  second^  Gand,  21  uoveoibre  1849»  et  Verviers»  8  mars 
1865»      763  et  6058  ibid. 
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Enrcslalrement.  —  .iiaiidat.  —  Rpnonrliitlon  à  0acee««loii.  — 

Pluralité  de  droits. 

L'ttcle  JMT  lequel  plufUmre  kéritiers  dmment  mandat  pour  renoncer  é  wte  êuc^ 
eeuioa,  eet  pats^U  Sautant  de  droits  fixes  de  fir,  2-SO  qu^U  fta  de  mon' 
dantt. 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du  5  décembre  1867. 

Sept  pcM'sonnes  ont  donné  pouvoir  au  sieur  X...,  à  l'effet  de 
renoncer  à  une  succession  à  laquelle  elles  étaient  appelées. 
L*acte  ayant  été  enregistré  contre  payement  de  sept.droits  fixes 
de  fr.  2-20,  le  sieur  X...  a  assigné  radministration  en  restita- 
lioD  de  six  de  ces  droits.  Sa  demande  était  basée  priDcipalement 
sur  ce  que  Part..  H  de  la  toi  du  33  frimaire  an  VII  ne  pouvait 
pas  être  appliqué  à  une  procuration  de  i  espèce,  qui  ne  duiiuait 
ouverture  qu'au  seul  droit  fixe  établi  par  lart.  68,  §  î,  n**  56. 
11  invoquait  à  Tappui  de  sa  demande  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  du  19  février  1833  et  Jes  décisions  du 
39  novembre  i814.etdu  il  mai  1834»  rapportées  aux  n'*  309 
et  361  do  Journal  de  VEnregUtrtment* 

Le  tribunal  a  statué  comme  suit  : 

Oui  M.  Petit,  jnge,  eo  son  rapport; 

Attendu  que  Tart.  It  de  la  loi  da  22  frimaire  an  Yll  porte  :  «  Lorsf  oe» 
»  dans  itn  acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendiintes 
»  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dA, 

>  pour  chacune  d*eUes  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier;  la 

>  quotité  en  est  déterminée  par  Tarlicle  de  la  présente  loi  dansjequel 
*  la  disposilioD  se  iroiive  classée  ou  niiqucl  elle  se  rapporte;  » 

Attendu  (^\*\\  sw^a  lims  r<  s pècc  de  décider  si  u^  mandai  donné  par 
plusieurs  cohéritiers  à  Teifet  de  renoncer  à  une  succession  constitue 
une  seule  disposition  ou  plusieurs  disposiiions  indépendanies  ; 

Attendu  que  si  la  loi  de  frimaire  a,  dans  plusieurs  articles,  déterminé 
les  cas  où,  en  venu  des  principes  généraux  énoncés  dans  son  art.  il, 
il  y  avait  lieu  à  la  perception  de  plusieurs  droits,  à  cause  du  la  parti- 
cipation de  plusieurs  personnes  à  un  même  acte,  on  ne  peut  en  induire 
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que  la  loi  ail  voulu  déroger  foroieHenieni  à  ces  principes  généraux 
dans  tous  les  aoiriBS  cas; 

Alieudu  que  dans  le  cas^  il  y  a  ^iMîvnrt  mandants,  il  R*y  a  lien 
<]u*à  la  pereepilon  d*uQ  seul  droit  flie,  lorsque  le  mandat  est  doooé 
dans  rintéréi  commun  et  collectif  des  mandants,  niais  qu*îl  n*en  est 
lias  aioVi  dans  Tespèee;  en  effet,  plusieurs  cohéritiers,  en  renonçant  à 
Une  sticeçssion  on  en  donnant  mandai  d*y  renoncer,  n^agissent  pas 
comnif^  représeniant  les  intérêts  communs  de  la  masse  héréditaire, 
mais  ils  :igissent  chacun  dans  un  intérêt  privé  Complélement  indépen- 
dant de  l'intérêt  des  autres  cohéri  tiers  ; 

Attendu,  <lès  lors,  qu'il  y  avait  lieu  à  la  perception  d*autaot  de  droits 
qu'il  y  avait  de  mandants; 

Par  CBS  motifs. 

Le  iriliniia!,  ouï  M.  Hubert,  substitut  du  piocurcnrdu  Rot,  en-som 
avis  conforme,  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  sa  demande  ^« 
restitution,  etc. 

'  Observations.  —  Ce  jugement  confirme  les  instructions 
oonlenues  dans  i«  $  IS  de  la  circulaire  du  9  aTril  1856»  936 
(ito  97tt{,  pa^  359,  Jtectietl générât):  —  Voir  au  surplus  jnge- 
meol  du  tribunal  d'Arlon,  du  11  juillet  1867,  n*  6599  ibid., 
%i  la  note. 

BBIaear.  —  HoMpleea.  —  Tutelle  adBAtnlii4nitive.  —  «lubrecé-twlear. 

1)0  tutêlU  des  enfant*  whùs  dont  U$  hospice»  op/^orlteftf  au»  eomaUssioM 
aâmmùtratms  ée  ces  siowons,  fui  forment  te  oonseif  de  famille  el  âéti- 
gneni  un  tuteur  parmi  leurs  memhra. 

Cette  tutelle  administrative  suspend  les  droits  de  famille  tant  que  Vorphelin 
teste  dans  VétabHssemeut  qui  le  nourrit,  La  Un  du  i^juin  1816,  en  exi- 
geant la  présence  (Tun  subrogé-tuteur  dans  les  pentes  â^mmeubles,  ne  vise 

que  les  tutelles  ordinaires  et  non  les  tutelles  adminiitraiwes. 

é 

Jugement  du  tribunal  de  Lou vain,  du  18  novembre  1867. 

Tu  le  ra|»|)ori  de  M.  le  juge  de  paix  du  cauioa  de  Louvaia,  en  date 
du     octobre  1867  ; 
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Attpfi(l(i  qu(!  par  jngernenl  iln  21  spptrmhrc  dernier,  rnre<^islié,  le 
iriluiiial  f!e  ve  «i*''ge  a  aulorisé  la  venir,  eonfurinéinent  à  la  loi  du 
42  jiiiu  1810,  (TiiDi^  pièce  de  lorrc  sise  à  Doysboiirf.',  apparleiiani  par 
iodivi^on  AUK  uiineurs  JeaQ-IIeuri  et  Pauline  Gh  et  a  CQiiiiuii  à 
celle  lin  le  noiairc  Dewever,  de  résidence  à  Ikuielles; 

Aiieudu  que  le  iniiieur  Jean-Heuri  Gielis  a  été  adoiii»  aux  h'tspices  de 
Bruxelles  et  que  radmiuisliaiion  de  cel  élaWis^inenl  a  spécialemenl 
chargé  un  de  âes  meutbres,  le  ^àmuv  Jeau-Licvin  De  Bruyii,  reslier,  do- 
micilié à  Bruxelles,  d*cxerccr  la  luielie  dudii  urplieliu; 

Âtlendu  que  la  lulello  des  cnfaots  admis  daus  les  liospices  a  été 
organisée  f»ai'  la  loi  du  25  pluviôse  an  Xïfl;  q»e  cette  loi  place  les 
enljiJis  ailiiiis  liaui  les  hospices,  a  quelque  litre  et  sou»  ijiiehjue  déno- 
miuaiiou  ({uc  ce  soit,  sous  la  lulcilc  des  cojtiaiiissiuus  adiiimi>trauves 
de  ces  maisons,  lesquelles  forment  le  conseil  de  famille  el  désigueat 
un  de  leurs  membres  ptmr  excjcer  les  fondions  de  tuteur; 

Attendu  que  celte  loi  ne  fait  aucune  nieniion  des  feitc  ii  ms  de 
subrogé-intcur  ;  qu'au  toiUraire  Tari.  4*'  de  la  loi  cit«e«  eu  nieUunl  sur 
la  même  ligne  les  enfants  trouvés  ués  de  père  et  inè»  e  iniM>f>nn8,  et  les 
*  enfaals  admis  à  Thospice  à  raison  de  riadigcuce  des  parents,  prouve 
que  lu  tutelle  administrative  suspeud  les  droits  de  fauiiUe  VàuL  q^ue  Tor- 
phelin  reste  dans  riiublissomenl  qui  le  nourrit; 

Que,  d'ailleurs,  les  motifs  qui  oui  fait  introduite  ia  subrogée- 
tutelle  sont  sans  applicaiiou  dans  la  tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives; •  ■ 

Attendu  que  la  loi  du  25  pluviôse  an  XUl  est  postérieure  au  Code 
civil,  et  qu'elle  donne  à  la  tutelle  des  mineurs  admis  dans  les  établis- 
•ements  de  secours  une  organisation  complète  et  toute  spéciale; 

QuMI  rétaite  de  là  qu'en  exigeant  la  présence  des  subrogés- tuteurs 
m  veotAS  de  biens  qui  inférasseat  d«8  mlmurs,  la  loi  du  12  juin  1816 
fise  la  tuielt6  ordinaire  ;  • 

Pak  cw  mv  ira, 

Le  Tribunal»  euiendn  le  rapport  de  M.  Tanderseypen»  Juge  so^ 
plëaiit»  et  de  Tavis  conternie  de  M,  Willeanaer^,  anbatltnt  du  procnreur 
do  roU  autorise  le  notaire  i)ieive?er,  de  réaldenee  à  Bmielles,  à  pro« 
céder  à  la  veifie,  conformément  A  la  loi  du  42  Juin  1816  et  au  jugement 
du  îl  septembre  dernier,  d\iae  parcelle  de*  terre,  aise  &  Duysbourg, 
tpparlenani  par  indivision  aux  mineors  lean^RenH  et  Pauline  Olelia; 
di|  ^e  la  préaenee  do  sienr  Edouard  Paternoater,  onvrier  brassear, 
domicilié  à  Bruxelles,  aubrogé^'loteor  de  l'orpbelin  lean-Henri  Gielis, 
n*e6t  pas  requise  ; 

OrÂoone  que  les  Arats  du  irréseni  Jugement  soient  compris  dans  les 
Inais  de  vente.  v  ' 
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VrirlléBe.  —  WMm  de  Jastlce.  —  E.l4«ldttiion.  —  i«otaire. 

On  «e  peut  considérer,  comme  frais  de  justice  privilégiés^  aux  termes  de 
l'art.  2101,  §  1",  du  Code  civil,  que  les  frais  faits  pour  la  cause  com- 
mune  des  créanciers,  pour  la  conservation  du  gage,  sa  eotwersim  en  une 
somme  liquide  et  la  distribution  de  cette  somme. 

En  conséquence,  ne  sont  pas  privilégiés,  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers 
du  débiteur  commun^  les  frais  de  liquidation  et  de  partage  d'une  commu- 
nauté et  d'une  succession  dans  lesquels  le  débiteur  avait  des  droits  indivis^ 
lorsque  cette  liquidation  et  ce  partage  ont  été  provnqués  par  ce  dernier^ 
uniquement  dans  son  intérêt,  afin  de  faire  déterminer  iHmportttOCe  de  ses 
droits  dans  iesdites  communautés  et  succession. 

Vainement  ohjerteratt-on  que  la  liquidation  et  le  partage  étaient  indispen- 

-  sabler  pour  séparer  les  biens  du  débiteur  des  biens  des  autres  coproprié-  • 
taires,  et  pour  en  permettre  la  saisie,  et  que  les  frais  faits  pour  y  procéder 
'ont  ainsi  contribué  à  la  conversion  du  tjnge  en  un^  somme  liquide. 

Le  privilège  doit  surtout  être  refusé  lorsqu'il  est  constaîê,  en  fait,  que  le  no- 
taire créancier  des  frais  de  liquidation  nen  a  pas  immédiatement  réclamé 
le  payement  après  avoir  procédé  à  la  liquidalùtn,  et  quHl  a  ainsi  suivi  la 
foi  du  débiteur, 

Arréi  de  la  Cour  de  eassalion  de  France»  du  24  jain  1867. 
Là  Com  : 

Âtiendu  qoe  le  jugement  altaqué  cooBiaieqae  leB  frais  pour  lesquels 
le  DOlaire  Romagoy  et  FaToué  Bonenfant  demandent  à  éire  colloqoés 
par  privilège  ont  été  exposés  dans  une  instanee  en  paruge  întrodoiie 
par  la  veuve  Toudouze,  uniquement  dans  sonîniérél,  pour  faire  déier* 
miner  rimporiance  des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer»  taal  contre  la 
communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  que  «entre  la  succes- 
sion de  ce  dernier  ;  qo*ainsl,  ils  B*ont  pas  été  faits  pour,  la  cause  com- 
mune des  eréançiers  dont  la  créance  n'était  pas  née  à  cette  époque  : 

Âtiendu  que  le  même  jugement  établit  qu'en  ne  réclamant  pas  de 
suite,  après  avoir  procédé  à  la  liquldatloo  judiciaire  dont  s*agit,  te 
payçmoDi  de  leurs  fj^ais  et  bonoraires»  Romagny  et  Boueiifant  ont  suivi 
la  foi  de  Ja  veuve  Toudousoiqui  est  devenue  leur  débitrice  personnelle, 
et  qu'ils  no  peuvent  imputer  qn'k  eux->mémes'la  situation  que  leur  fait 
aujourd'hui  riosolvabililé  de  ladite  dame; 

Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  déclare  que  ce  n'est  que  bien  posté- 
rieurement et  sans  le  concours  de  Romagny  et  Bonenfant  qu'il  a  été 
procédé,  à  la  requête  d'un  créancier,  à  la  saisie  et  a  la  vente  du  mobi- 
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lier  apparteDant  à  la  veuve  Toudouze,  et  que  ces  frais»  qui  out  donné 
lieu  à  la  somme  en  distribution,  peuvent  seuls  être  considérés  comme 
frais  privilégiés; 

Attendu  qn^en  déboulant,  dans  ces  circonstances,  Romagny  et  Bo- 
neufant  de  leur  demande  aux  fins  d*étre  colloques  par  privilège,  le 
jugeroetit  attaqué  n*a  violé  ni  Tari.  SIM  du  Code  civil  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi; 
Rejette,  etc.  ^ 
Ainsi  Jugé  au  rapport  de  V.  le  conseiller  de  Vaulx,  et  conformément 
aux  conclusions  de  BI.  Tavocat  général  Blancbe. 

01i»servail«ii9.  —  D'après  un  arvôi  de  la  Cour  d'appel  de 
Liège,  du  8  mars  1862  (jhuicrisie^  1865,  p.  354^  le  privilège 
accordé  pour  les  frais  de  jaslice  ne  s'applique  pas  aax  dépenses 
qui,  bien  que  exposées  en  justice,  n'ont  pas  pour  objet  la  conser- 
\aliou  el  la  liquidation  du  gage  des  créanciers. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé,  le  44  février  1855 
(Sirey,  1865,  i ,  246),  que  les  frais  d'un  partage  fait  par  un  no- 
taire entre  cohéritiers,  dans  leur  intérêt  exclusif  et  sans  Tinter- 
vention  d*aucon  créancier,' ne  peuvent  être  èonsidérés  comme 
des  frais  de  juslice,  ni  par  conséquent  jouir  d'aucun  privilège; 
c'est  ce  qu'admet  aussi  Dutruc,  Fartage  de  succession,  no  54. 

£d  ce  qui  concerne  les  frais  de  partage  judiciaire,  il  a  été  re* 
connu  qu'ils  sont  des  frais  de  juslice  privilégiés  (J.  Coudom, 
34  novembre  1864;  Die»  39  mars  1865.— Conlrà»  Pau,  13  mai» 
et  Toulouse,  16  mai  1863). 

Voir»  au  surplus,  Martou,  Priv.  et  Hyp,f  n<*  511. 

Timbre.  —  Papier  déjà  employé.  —  Bsplell. 

Lorsqu'un  exploit  n'a  pu  être  notifié  par  m  huissier  à  la  résidence  de  la  par" 
tUy  à  cause  de  son  dépari,  un  autre  huissier  peut  raturer  les  mentions  pré- 
parées à  l'avance  par  son  confrère  pour  signifier  Vrxploit  à  son  tour,  sans 
f ait coniraveiUion  a  l  art.  22  de  la  lot  du  i'6  brumaire  an  VU, 
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Jugement  du  tribunal  de  Beruay^  du  19  décembre  1066. 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  feuille  du  liinbrc  qui  a 
servi,  l<»  50  juin  1863,  à  sommer  la  demoiselle  B...  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  existanlcs  sur  uu  iniuieuble  par  elle  vendu,  n'a 
pas  servi  à  un  antre  acte; 

Àtteniiii,  vn  elT(  (,  ({tie  les  ratures  ei  renvois  n'uni  pas  changé  la  va- 
leur de  Tade  signifié  le  30  juin  1865; 

Qu'ils  n'iHii  en  p'vor  elTet  que  de  reciiliei-  iiesiirégalarités,  ce  qui  est 
licite,  cJ«'  i  aveu  iia  nu»  de  la  régie; 

Âtteudu  que  la  dt-aioiat-lle  B...  n'ayaul  pas  été  trouvée  le  20  mai  4863 
à  D  ,  IVfffi  a  d6  être  retoui  tié  à  l'avoué  <|ni  l'avait  prépaie; 

Que  ce  dernier  l'ayant  lrau>.iuis  à  Paris,  domicile  supposé  de  la  de- 
moiselle Thuissier  BruuilUin  a  du  raturer  les  meiiliuiis  préparées 
à  ravîinre  par  son  confrère,  qui  n'avait  pu  signilicr  ledit  exploit; 

Au»  iidij  Dniuillun  a  <lrt  reconciîîître  à  son  lonr  qu'il  avait  été  in-* 
doit  eu  erreur  ei  a,  lui  anssi,  retourné  i'exploi4  à  l'avoné  sans  nvoii*  pu 
le  signifier,  qu'alors  même  tel  exploit  rectilié  une  dernière  fois  par 
riiuissier  Levasseur,  c^ui  a  trouvé  la  demoiselle  JB...  à  Lisicux,  a  culia 
été  M^uilié;  • 

Âttenilu  ([«le  ces  faits  ressorlenl  de  l'économie  de  l'acte  objt  t  du 
procès,  que  les  lettres  des  huissiers  Heaniirr  et  Brouillon,  eniejjiîsirées 
à  Bernay  le  7  juillet  dernier,  le  pi  ouvei  aieni  an  besoin; 

Que  les  dates  de  ces  lettres  rapprochées  des  dates  de  la  sommation 
qui  ont  été  raturées  ne  peuvent  laisser  aucun  doute; 

Allendu  (|nc  l'ai  l.  22  de  la  loi  du  15  hniinidi  e  an  Vli,  dt^nl  la  régie 
demaiitle  TappUcation,  tie  s'applique  iju  auiauL  que  K;  papier  liuibrc 
employé  à  un  acte  quelconque  a  servi  pour  uu  autre  acte  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;      •  ■   '  *   

Par  CES  Moifis,  cic. . .  "*  .  ■ 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
il  juillet  1815,  décide  aussi  que  Fart.  23  ne  s'applique  pas  à 
rexploit  rédigé  par  un  huissier,  dont  Timmatricule  a  été  rayée 

pour  V  substituer  celle  d'un  autre  huissier,  si  le  premier  n'a 
pas  signé  l'acte  et  l'a  laissé  incomplet.  Voir  Garnier,  15575; 
Clerc,  3.881.  —  Rapprocha  de  ia  décision  du^Q  avril  1856, 
n'^p^^^Bfieueil  général. 
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KnrasUtreaiM.  —  Vartet*.  —  «•vite.  —  lMt«teU««. 

SU  est  déclaré  dans  un  aeU  dé  partaf/e  que  la  nultê  à  pai/trpar  l'un  des 
eopariagemUe  s'applique  pour  les  trois  quarts  aux  immeubles  et  pour  im 
quart  aux  meubles^  la  perception  du  droit  de  saulU  d9Ù  élreétêliliecoÂfor'' 
mément  au  mode  d^imputatim  indiqué  par  U$  parHes, 

Décision  du  10  m^i  1867.  -     •  , 

ObsertratlMs.  —  L'IoslrnclioB  géiiérafè  du  n  septembre- 

i%67,  n*»  342,  s*occnpani,  au  poiol  dé  vue  de  îa  perception  de 
rnupôt,  des  sou I tes  on  rrlours  de  partage  qui  grèvent  les  lots 
composes  de  biens  de  diverses  espèces,  a  posé  en  principe  qu'il 
est  conforme  à  Tintentiou  de  la  loi  que  le  retour  soit  imputé 
d^Wrd  s«r  Tespèee  de  biens  qui  est  exeinpté  de  tous  droits, 
puis  sur  celle  qui  est  frappée  do  droit  h  pins  faible  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  droit  ^e  plus  életé.  Comme  ledit  rinstroclion  gé- 
nérale, celle  lliéoi  ie  est  fondée  sur  les  dispositions  de  Tari.  Ti.iG 
Code  civ.,  qui  veut  que  les  imputations  de  payement  soient 
toujours  faites  de  laiuaoière  la  plus  avantageuse  au  débiteur  : 
t  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation^  dispose  cel 
>  article,  le  payementjdoit  être  imputé  sur  la  detle  que  le  débl- 
»  leur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter.  »  Ce  n'est 
donc  que  dans  le  silence  des  parties  que  la  loi  règle  Timputalion 
et  dans  ce  cas  elle  se  conforme  à  rintcntiQD  p(;csumée  des  par^ 
ties  (Larombière,  sur  Tort.  1^56,  n"*  i). 

Le  mode  d*imputation  des  soulies,  tracé  par  rinslruction  gé- 
nérale ii«'k49,  ne  doit  et  ne  peut  aiiisi  être  suivi  que  lorsque  les 
parties  gardent  le  silence  ou  qu'une  imputalion  contraire  ne  ré- 
sulte pas  formellement  ou  virluellcmeai  des  opéralions  ou  des 
termes  du  partage.  L'administration  n  u  pas  à  rechercher  si  le 
débiteur  de  la  soulte  a  ou  n*a  pas  intérêt  à  Timputer  plutôt  sur 
telle  espèce  de  biens  que  sur  telle  autre»  quand  même  llmputa- 
tien  indiquée  par  lui  rendrait  sa  position  plus  onéreuse  au  point , 
de  vue  de  l'impôt.  Du  reste,  le  débiteur  de  la  soulte  peut  avoir 
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intérêt  à  faire  une  imputation  sur  un  bien  déterminé*  Ainsi, 
dans  le  eas  on  nn  communiste  acquiert  sur  licilation  une  valeur 

supérieure  à  sa  pari  indivise,  dans  la  masse,  il  peut  exiger,  à 
litre  de  iolissemenl,  une  pari  dans  les  autres  objets  comniuus, 
en  restant  débiteur  ou  en  payant  une  partie  du  prix  de  Tim- 
meuble  qui  lui  a  été  adjugé.  L'art.  97,  n<»  k,  de  la  loi  du  i  6  dé- 
cembre 1851  accorde  aux  cohéritiers  ou  coparlageants,  pour  le . 
payement  des  soultes  ou  retours  de  lots,  un  privilège  sur  tous 
les  iiJimeubles  compris  dans  le  lot  chargé  de  la  soulle,  à  moins 
que  par  Tacte  de  partage  le  privilège  n'ait  éié  restreint  à  m  ou. 
plusieurs  immeubles.  Le  même  article  confère  égaiemeut  aux 
colicitants  un  privilège  pour  le  payement  du  prix  de  la  licitation 
sur  le  bien  licité.  Lorsque  les  parties  localisent  le  privilège  sur 
un  immeuble  acquis  par  un  héritier  en  licitation  et  qu'il  résulte 
suffisamment  des  termes  de  Tacte  de  partage  qu'elles  ont  en- 
tendu rattacher  la  soulte  ou  le  retour  à  la  totalité  ou  à  une  partie 
du  prix  non  payée,  une  pareille  convention  renferme  une  déro- 
gation virtuelle  au  mode  d*imputation  prévu  par  Tinstruction 
générale  n»  Zk%  et  ce  serait  aller  à  rencontre  de  la  volonté  des 
parties  et  de  la  réalité  des  choses,  que  d*appliquer  la  soulte  à 
d  autres  objets  dont  le  colicitaut  serait  loli  par  Tacte  de  partage 
et  dont  la  valeur  n  excéderait  pas  sa  part  héréditaire. 

■■MsIsIreaiMit.    ••■•iloa.  —  Ctéance  f«y*fele  cm  Algérie. 

Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  m  acte  notœrU  passé  en  Belgique  ei 
portant  donation  (Tune  créance  reconnue  par  aeU  posté  en  Algérie  etpayabU 
dans  ce  dernier  pays, 

Coiiiiiléraiii  qne  i'jmjujt  établi  sur  les  donations  entre  vifs  do  Liens 
meubles  esi  nn  droii  U'acle;  que  ce  droit  aiirint  l'acie  d'apiès  sa  ua- 
lure,  abslraciion  faite  du  lieu  de  la  biluaLiou  dos  Incii^  ou  valeurs  mis 
en  mouvcmi  nt;  qur,  s'il  e>i  viai  que  la  seconde  dispusilion  de  l'avis 
du  conseil  d  Étal  du  15  uo«eiubi  c-12  deceuibre  IbOG  consacre  Texcnip- 
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lion  du  droit  proportionnel  en  faVeur  des  mutations  de  biens  méojUl^ 
ozisianis  en  pays  étranger,  ce  n*e8t  que  pour  aîutant  que  Faete  qûnéft 
constate  soit  passé  en  ce  payé  dàos  la  forme  antheniuiué,  que  i'opél^- 
tiov  se  passe  complètement  dans  ce  pays;  que  ctiia  disposition  est^ 
ebnçdeen  termes  restrictifs  et  ne  saurait  dès  lors  être  étendue  à  l'es- 
pèce sous  prétexte  d^inalogie;  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  avec  plus  de 
raison  euèore  Tapplicatiou  de  la  première  disposition  de  Tavis  précité 
et  de  celui  do  10  brumaire  an  XIV,  relatifs  aux  mutations  de  biens 
inmeubleé,  donc  Timpdt  est  régi  par  un  principe  essentiellement' 
différent. 

Décision  du  22  jaiD  1867. 

Voir  Champ.  elHig.,  3792;DaUoz,  o'^^i  Contrôleur,  Î665; 
Clerc,  ik'>  554  et  s.;  décision  du  32  janvier  1858,  n«  3401. 

•«flceeaiOiiU,  "  liia^nce.  —  jugement  conlradlct«|rtt., —  JM^cmeMS 

l^r  défaut,  —  Ojppasitlon. 

Vnjugenuni  en  moites  dé  dniU  de  meefMon  etf  ounlradiclotfe  tonfi$*U  a 
Hé  rtnéAu  «iir  topfoskion  moMe  dé  V héritier  ei  aprèê  tif/nifeaUm  dê  la 
ftfjNMss  dê  tadmbmimtion. 

Jugement  du  tribunal  de  Louvain,  du  13  janvier  1868.  - 

Le  sieur  a  formé  opposition  au  jugement  du  12  mar»^ 
1867,  rapporté  au  n**  6S(f  du  R$cuêU  générai.  11  a  prétendu 
que  n^ayant  pas  signifié  ttn  mémoire  en  réponse  è  celui  del*àdmi- 

uistratiou»  ce  jugiement  avait  été  rendu  par  défaut. 

Entendu  M.  Daels,  juge  suppléant' c(D  son  rapport, 
To  les  pièees; 

Attendu  que  le  sfeur  lean-Heari  Charles  V.^.  a,  par  exploit  de  l^hdls- , 
sier  Attberi,  eo  date  du  5(9  janvier  1866,  enregistré,  formé  opposition 
à  ta  eonlrainte  de  Fadministnition  en  date  du  22  janvier  précédent  avec 
asfiigaatîon;  que  cette  opposition  é(ail  motivée  et  quelle  formulait  ses 
«onelosions;  ,  * 

Attendu  que  l'administration  y  a  répondu  par  son  mémoire  signifié  par 
rhuissier  Bilen  Je  9  juillet  1866,  enregistré; 

Attendu  qu'en  matière  d*enregistrement  raccotoplissemeot  de  ces 
Tom  su.  4 
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forma lilés  est-,  anx  ternies  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du  $â  Ci  iiuaire 
an  VU,  coDstitiiiîf  d*uB  débat  contradictoire; 

QuHI  s'ensuit  que  le  tribunal  a  éié  coniradicloiremeui  saisi  et  (|ue 
le  sieur  V...  est  d'autant  moins  fondé  à  le  contester  dans  l'espèce  que 
le  jtigiemeDt  attaqué  renconire  dans  les  considérants,  pour  ic^  com* 
battre,  les  difiereots  moyens  invoqués  a  Tappui  de  sou  op^osiilou , 

Que,  si  l'opposant  n'a  pas  usé  de  la  fa<  ulié  de  compléter  sa  ilérmse 
en  fournissant  oitérieurement  un  mémoire  en  réponse  è  celui  de  la 
régie,  ti  ne  peui  Timpuler  i]u  à  lui-même,  et  que  rieu  ne  rauiorise, 
après  un  silence  gardé  pendant  plus  de  neuf  mois,  dépôts  le  9  juillel 
1800,  à  sonii  nir,  avec  quelque  a|)p;trence  de  raison,  que  le  jugcn^Qt 
rendu  conii  t'  lui  aurait  été  le  ré:»uiial  d  une  burpiiae;  ^ 

Par  ces  motifs,  "  "  ' 

Le  u  ibuDiil,  (Mitcndu  H.  Wiliemaers,  i>ubsiiiut-procuf6ur  du  roi»  Cli 
son  avis  conforme. 

Déclare  M.  Jean-Henri-Charles  V...  non  rccevable  en  son  opposition  ; 
en  conséquence  maintient  lejugeiÉeât  rendu  entre  parties  parce  tri- 
bunal, le  12  mars  1867,  etc. 

Voir  dans  ie  même  sens  :  Bruxeites,  15  juillet  !856»«tCaâd* 
B.^  34  mars  1859,  a««  2862  et  3638,  Rwma  général. 

l^sque  deux  demrsndes  en  partage  procèdent  contre  les  mêmes  f'ersonnes  et 
se  trouvent  également  en  état,  de  recevoir  une  so  lui  ion  judiciaire;  qutiies' 
sont  fondées  sur  les  mr'mrx  textes  et  combattues  par  les  mêmes  moyens^  la 
jonction  des  actions  doit  être  ordonnée  par  le  juge. 

Pur  l  opposition  fbnâée  sur  l'art.  88"J  du  Code  civil,  les  créanciers  ncquièrent 
ie  droit  absolu  d'intervenir  a  leurs  frais  au  partage,  mats  celle  opposition 
ne  leur  confère  le  droit  d'attaquer  le  partage  que  si  cchti-ci  vient  ensuite  à 
être  consommé  sans  eux  et  au  préjudice  de  leur  opposition. 

te  droit  d'opposition  ou  d'intervention  de  l'art.  88ïi  est  personnel  aux  créau" 
tiers  quif.  en  l'exerçant^  agissent  indépendamment  du  copartageant,  leur 
débiteur.  Lorsque,  au  contraire,  les  créanciers^  agissant  en  vertu  de  l'rrrti^ 
de  M 66  du  Code  civil,  actionnent  les  cohéritiers  en  partagé,  ils  repré- 
sentent le  cohéritier,  leur  débiteur,  mai^  leur  action  laisse  intacts  les  droits 
de  ce  dernier  qui  peut,  par  conséquent,  procéder  au  partage  à  l'amiable 
prévu  par  l'art.  819,      .  , 
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Uit'miph  :  iartwigftir  ^àingnipkÊk^  né  peiU  nmfum-  CuH,  %  4t  k  hi  dut 

pQrHm  du9  m  ûMMr^  akn  $mtêui  gne  mhâ  fuê  m  ik'^HmKmrM  ■ 

iugemcoii  4a  irîbiiiial  de  Liège,  4U  U  àéambniêVL 

.  •       ■      .  •  i 

ÂUeodii  qiâe  par  exploils  des  13  Juin  ei  5  octobre  enr«g|strés«., 
et  en  se  fondant  »ur  Van,  S82  du  Code  civil,  Cli.  Piibois  agisgantt  avae 
Tassistaiioet  des  commissaires  à  $Qit  sursis,      qualité  de  crcapdeir, 
d*Alpboo8e  et  de  Florent  Mouton,  et  la  BaQ^ilie  aaiijaDftleft^fissant 
comme  créaneière  dudit  Alphonse  Mouton^  ont  refipectivemfm  formé, 
opposition  k  tout  partage  qui  serait  fait,  hors  de  leur  pr^ettjcÇt  do^'la 
succession  de  Mouion~pPl«'rs,  déf édé  le  I)  juin  •        •  , 

Que,  dès  le  24  juin  diio,  Florent  Mouton  signifiait  par  acte  d^liuissier 
qu*il  protestait  rontrc  roppnsitinii  du  15  du  même  mois,  paMcequM) 
il^ait  plus  le  débiteur  do  Cli.  Dn l  oi?  ; 

Que  pat  «tploiis  des  S  juin  1S6€  ci  25  novembre  i865,  enregistrés, 
ICSilits  opposants,  chacun  en  leur  même  qualit(^,  otit,  en  se  fondant  snr 
tes  articles  1166  et  8f S  du  Code  civil  et  2  de  la  loi  du  15  août  1854, 
filil  assigner  la  vewé'et  les  enfants  du  decujus  en  partage  ou  licitaiîoo, 
tant  de  la  cômnnunAn%^  qui  avait  existé  outre  les  époux  Moutoii'PeierSy 
qaeilo  la  succession  de  Blonton-Peters; 

Que,  tandis  que  par  neie  du  palais  du  18  juillet  1866,  Florent  Mou- 
ton faisait  sommation  à  Ch.  Dubois  de  justifier  qu'il  était  son  cr(^ancier 
et  pour  quelle  somm'*,  les  autres  défendeurs,  hormis  Alphonse  Mouton 
avaient,  par  actes  d*a voué  du  1-0  dito,  fait  signifier  aux  parties  deman- 
deresses que  lougiemps  avant  les  assignations,  eux-inémes  et  leurs 
cointéressés,  avaient  chargé  le  notaire  Diisari  de  procéder  aux  op6ra« 
lions  des  partages  et  liquidations,  objets  des  actions;  que  le  travail  de 
ce  notaire  élanrt  prêt,  les  intéressés  se  réuniraient  le  27  juillet,  à  trois 
heures,  en  réliide  dudit  notaire,  p'»nr  terminer  la  liquidation  ;  que  ces 
noiifiealiotis  leur  étaient  faites  ;iHn  qu'elles  asst?tr\s.seni  à  relie  der- 
nière cl  que,  sans  leur  re«'onnaîîn'  les  qualités  qu'elles  s'allribuaicnt 
pour  intervenir,  ils  avaient  autorisé  M'  Dusart  à  leur  permettre  d'ius- 
pecter  préalablonienl  soi»  travail  avec  pièces  à  l'appui  ; 

Qu'en  réponse  à  ees  î^ignificatioirs,  la  Banque  nationale  a,  la  veille  do 
jftur  annoncé  poui-  la  réuniot),  notifié  à  tous  les  liériilers  Mouton  des 
profeslaliODS  cootre  la  manière  doai  la  plupart  d'cutre  eux  voulaietti 
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procède^,  deuxclilqtie»  cfnÉie  l«  iranil  piépai(fti«i«e4e  tmtnré  Dmrt* 
•pi^tiMi'AimélIft  k  b  Mtti^d  ilottl  le»«péraUQos  de  li^ufo* 
lion  et  partage  étaient  conduites,  a?e€  déclaration  qn^^Ile  teaafi  «es 
dëraièeet.peiif  nsllct  et  B*^  «irait  Mens  écard^ 
.  Aunwla  qm  ia  véniia  et  les  enfaiits  Monten-  n*ont  pfoeédé  enx  per- 
uge»  et  liquidationt^  dotant  Deanrt,  q«e  (e  14  jnio-  ÎWI,  mais  ^e 
dée  U  S  dite  il*  «wOent,  k  i'eseeptiéo  d^AXpbons^  et  dé  f  lorcnt,  boiiié 
i  la  Banque  nationale  et  à  Cb.  Dubois  les  lien,  jour  et  beures  auxquels 
ils  y  ont  ensuite  procédé  et  leur  avaient  fait  sommation  d*y  être  pré- 
senu  et  jTy  i4tenréaiif,  sMIt  le  jnceaienLéonvenable;  ipiele  15  do  même 
mois,  la  Banque  a  signifié  à  tous  les  copartageaats  qu'elle  persistait 
dans  sa  sfgoiâeation  do  26  juillet  11166,  et  qn*au  moineut  desdits  par^ 
lageset  tiqoidatîOQS  on  des  liquidateurs  des  alfaires  de  Ch.  Dubois  est' 
interrenn  en  déclarant  s'opposer  au  partage  .projeté|  dont  il  n'acceptait 
ni  les  bases  ni  les  modes  d'attribution,  et  s*associer  k  Topposition  signi- 
fiée ta  vtflte  par  la  Banque; 

Atlendu  que  ce  partage  dn  14  juin,  enregistré,  a  été  signifié  i 
Gb.  Dubois  et  à  la  Banque,  par  acte  du  palais  do  IS  luillet  suivant» 
enregistré; 

Attendu  que  Ch.  Dubois  ayant  appris  que  la  ville  de  Liège  ciait  débi- 
trice de  20,000  francs  envers  la  succession  de  Houlon-Peters  a,  par 
ekplQits  du  25  mai  1867,  cnreglsirés,  et  ainsi  dans  le  cours  de  son 
instance  en  partage,  saisl-arrété,  en  vertu  d'ordonnances  de  monsieur 
le  président  de  ce  siège,  en  mains  de  celte  ville,  toutes  les  sommes 
ducs  par  elle  à  quelque  tiirô  et  pour  quelque  cause^que  ce  soit  à  Florent 
et  à  Alphonse  Mouton,  et  ce  pour  avoir  payement  de  fr.  348,964-55  et 
de  fr.  94,851-28  dont  ces  deux  derniers  seraient  respectivement  débi- 
teurs envers  lui  ;  que  postérieurement,  il  afégularisé  ces  satsies-arréls 
01  lenr  a  donné  suite  en  assignant  notamment  en  validité  les  deux 
débiteurs  saisis,  par  exploits  dn  51  dilo*  enregistrés,. et  que  ces  nou- 
velles instances  ont  été  jointes  k  sa  demande  en  partage  par  jugement 
de  cette  cbambre  du  31  juillet  dernier; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  état  analytique  de  combinaison  d'actions 
et  dans  cet  état  des  faits  principaux  qui  se  rapportent  k  ces  dernières» 
que  les  diverses  parties  en  cause  ont  pris  ei  déposé  leurs  conclusions 
sur  le  bureau  du  tribunal  et  que  celoioci  est  appelé  k  statuer  ;  que  de 
l'examen  de  ces  conclusioDS  découlent  les  questions  suivantes  ; 

1*  Y  a-t-il  Imu  de  joi udro  les  aclioiiis  eu  parUijf;e  ? 

2*>  De  rayer  des  qualités  les  nom:»  de  MM.  Moxiiuu  et  Libeu,  commis- 
ii^ires  au  sursis  de  Gb.  Dubois? 

5"  Eu  donnant  acte  à  Florent  Moulon  de  ee  qu'il  t-e  ia^porleàU 
s^esfie  du  iâil>uuai  àur  ia  couicàiaiiuu  tui/e  Gii.  Dubuis  et  la  Banque, 
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aatîMftlet        ptii;  4t  ta  vetff*  Moaloo,  ë'ftttre  part,  et  tftM.aAoir  * 
4i«rd  m'  4mubi|(M  4e-  auUilé  te  pfentget-ei  liquidaient  livenÉi 
àeii9n%.U*.Puwt4'4o  veiivdyer -Ift- veti?»  tft  let;èi^liei«*lioucm  ém 

liuloM.^i)  i»tp|«8iit  leupkiteiiiéM  t  -<  i  -  <s  :i      ,  '  t  3 

'  4*  De  eondaiDaerCli.  l)|o)Mie  è, rapporter  k-  maiiilOTée *4e»  hMsi»- 
arrêts       a  itoliftées  à  li  fille  de  Liège,  aiooB  ei  faoteHdi|iet  IWfe  A 
le  oeiid^iiiiier;lf,de9  dpmmages-Miiéréts;'  •.:«-'? 
, .  5*  De-  le  çBuifunmf  ee  onire  à  de4.d4i«miages4ÉiiréiaitMiiir  U-fn^ 
el  oolammeot  aux  iniéréls  die  U  sennie  due  pae  latVilkideliiégef 
DVdonper  rexëeoiiHB  previseireVio  pnéseot  jirgemtomt'  -  * 

Sur  la  première  question,  —  Attendu  que  les  (Ilmix  demaudes  eo  par- 
tage procèdent  contre  les  mèm<;s  personnes  et  se  trouvent  égaicmebt 
en  état  de  recevoir  une  solution,  qu'elles  sont  fondées  stir  les  itiéliies 
textes  et  catmbauues  par  les  mêmes  moyens,  et  qu'an  surplus  ceut  de 
qui  elles  éataoenl  re^peiciivemeot  ne  fout  point  opposition  à  leur  Jeuc* 
tion  ;  que  par  suite,  cette  dernière  doit  être  ordonnée  ; 

Sur  la  deuxième  question.  —  Alieudu  (jne  les  sieurs  Moxhon  elLibcn 
o'on(  ^auré  tbns  la  demande  en  partage  inienlée  par  Ch.  Dubois,  alors 
en  sursis,  que  | oiir  assister  celni-ci  en  leur  qualité  de  commissaires  à 
ce  sursis;  fjue  ce  dernier  n\iy:»Ml  pas  été  rciiotivele  et  le  terme  pour 
leq<iel  il  uvuil  ëlé  îirconlA  étint!  venu  à  expirer  durant  rinsCuire,  les 
fonelioiis  dé»  r(minii>< m  r  oui  (  essé  avec  lui,  d'où  la  coriséqut  ii»  e  (jue 
les  sit  urs  Moxhon  et  Libeii  sont  aujourd'hui  sans  qualité  pour  eoniiiiuer 
à  figurer  nu  procès  vi  que  par  suite  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  icors  - 
noms  seront  rayés  des  qualités;  '       '  *'* 

Sur  la  troisième  queslion.  —  Allendii  que  Floreol  Moiiio»  demande 
acie  de  ce  qu'eu  <  oiiu  sinnl  formelleuieui  l'existence  de  la  eréanee,  ré- 
clamée à  sa  (  li;irg('  par  le  dernaiideur  Ch.  Dubois,  il  s'en  rapporte  à  là 
sagesse  du  tribunal  sur  la  coule>^l:<tiou  existante  entre  le  sieur  Ch.  Du» 
bois  el  la  Banque  tiatfonale,  d'une  pan,  et  la  dame  veuve  Mouton, 
d'autre  jtarl;  (jue  personne  ne  s'oppf»sanl  à  celle  conclusion,  il  y  a  lieu 
de  lui  octroyer  acte  (le  celle  pn>iiion  spéciale  qu'il  prend  aux  débats  ; 

Attendu  que  par  leurs  oppositions,  fondées  sur  l'art.  882  du  Code 
Civil,  les  demandeurs  aequérai<'nt  le  droit  absolu  d'intervenir  à  leurs 
frais  au  partage,  mais  que  ces  oppositions  ne  leur  conféraient  celui 
d'a(ta»[ncr  le  partage  que  si  ce  dernier  venait  ensuite  à  être  consonniié 
sans  etix  au  préjudice  de  «  es  opp«»siii(Mi*;  ;  qu'il  tant  donc  rechercher 
si,  par  rintroductinn  d'actions  en  pari  i^e,  aux  ternies  des  articles  H66 
et  autres,  ils  ont  modifié  à  leur  avautage  la  position  qu'ils  s'étaient 
faite  de  manière  à  puis:  r  Ip  droit  d'attaquer  plus  tard  un  partage  à 
l'amiable,  dans  un  qas  uù  leurs  oppositions  ieules  ne  le  pcrmeir' 
taîeotpas; 
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Attendu  que  l'art.  6W  a  voiiJo  ooneMior  à  la  foîi  l'Inlérêl  des  rréa»- 
«iers  qui  auraient  pu  se  ironver  Jésês  }»:îr  une  collision  d^s  eoparia^ 
f[ea,u4s  ei  ceini  tiu  repos  ot  de  la  sèc«inté  dos  familles;  q rie  dam  ce 
but,  le  législateur  a  en  rerours  à  des  moyens  préventifs  pfutAt  que 
Tépre«sifs  ei  s'esi  arrêté  au  s-ysiume  qui  pemnel  aux  créauciers  de 
•iarmtàr  uppobiliuQ  à  ce  qu  il  &oil  procédé  hors  de  leur  présence,  ou 
d^inlervenir  à  leurs  frais  ;  qu'en  e(fe(«  ci*  droil  d'opposition  ssiuve* 
gftnèe  àuflbafiMiieni  les  iuléréls  des  orëtnclers,  puisque  te  partage  ne 
pouvBDt»  Kvbir  lieu  à  leur  in»a,  ils  ont  la  latitude  de  contrôler  les  opé^ 
rations,  de  relerer  les  olaoaes  qui  leur  préjudioieraient  en  portant  pré- 
ludJce  à  itn-r  4é)iileur;  que  dang  cet  oHre  d'idées,  la  finale  de  l'arti- 
drleSSi,  qui  restreint  ia<  faculté  pour  les  créanciers  d  attaquer  le  par» 
tage  C9Qâçmp)é,  au  cas  où  ti  irauruii  pas  été  tenu  compte  de  leur  Ofpo^ 
jilioB,  n'est  que  le  Ç4>rfllairc  «le  la  disposition  qui  précède  ; 

Attendu  qne  le  droit  d'op|>osit»on  ou  d  iiitei  veriiiftn  de  Tart.  882  est 
personnel  au  trcancier  qui,  eu  rexerç;MU,  agit  indépcndanniienl  du  co- 
|àarl^eaQt,  sou  débiteur,  suus  qu'il  y  ait  abNit  ta^iiit  de  la  pai-t  de  ce* 
lui-ci  et  aiif)  de  prévenir  toute  fraude;  que  lui&j{ue,  au  <oiiiixire  ,  te 
^réaacîef  t  agissant  en  vertu  de  Tari.  1166  du  Code  civil ,  actionne  les 
cohéritiers  en  part^ige,  il  représente  et  il  est  aux  droits  du  cohéritier, 
6on  débiteur,  niais  son  action  ne  prive  ce  dcrnuM  d'aucun  de  ses  droits, 
parmi  lesquels  se  irouve  celui  de  procétier  au  partage  à  l'amiable^ 
prévu  par  Tart.  819  du  Code  ;  en  eff<;t,  si  TactioD  du  créancier  enlevait 
au  débiteur  et  par  cela  méu)  a  tuus  les  cohéritiers  de  celui-ci  Toptioo 
entre  les  modes  départage  .èdmis  par  le  C<»dc,  ruli^ervaiion  dt^s  règles 
prescrites  au  tiire  des  successions  a  laquelle  est  astreint  le  créancier 
serait  devenue  illusoire  et  |)ar  suite  l'art.  1167,  §  â,  u'auraii  pins  de 
raison  d'être; 

Alleudu  que  si  le  droil  d'opposition  île  r  iriicle  88-2  >:iiivegarde  shIÏI- 
s^mmesl  les  i^lcréisi  du  (  ré;inrler,  r.iri.  1 1 GG  n'a  pu  équi(ablein<-nl  lui 
dooner  la  latitude  de  provoquer  le  partage  judiciaire  qui  est  souvent 
moins  avantageux  pour  les  copartageauts  et  loujoni  s  plnsi  frayeux  que 
IfS  partage  à  l'amiable^  mais  il  lui  a  permis  senlenteui  de  hâler^  {>ar 
nue  action  en  juâtip(^  partage  q.ui,  sans  cela,  se  serait  parfois  fuit 
trop  attendre; 

Que  de  Tapidicalion  de  ces  {»rîneipes  aux  procès  .'icttieîs  ,  découle 
celte  COBséqM«nce  que  les  actions  en  partage  qril.  même  après  les  op- 
fto^îtions  et  lors  de  leur  introdnclion,  pouvaiera  avoir  leur  raisofi,  ont 
wnïs  les  cohéritiers  çn  detni  tue  de  pruiager,  inuis  qu'elles  n'ont  pas 
formi^  uu  coulral  judiciaire  les  obiti;eaui  à  stt' eonfof  tuer  de  j)lnvo  au 
■iode  de  partage  <|ui  leur  était  indiqué  et  n'ont  pu  par  con-^équettt  être 
obstattves  à  ce  que  la  famille  Mouton  procédât  à  uu  partagé  mniabte^ 


« 
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et  que  par  suite  ces,  actions  sont  devenues  sans  objet  ei  pareil  fdirUi|j|ê  i 
doit  être  validé  s'il  est  étâblî  que  leâ  uppoàauiii  y  oui  été  appelé»  ei  ooi 
po  y  hitcrvenfr  ;     "  .  •    .     .    ,  •/. 

Attendu  à  cet  égard  que,  tandis  que  le  partage  n'intrrvennît  que  le 

14  juin  4867,  lesi  opposants  y  étaient  réguUèf eirieni  appelés  dès  le 
10  juillet  1866,  avec  invliaiiou  d'insprcK  i  iiréalabiement  le  travail 
préparaioire  du  notaire  Dupart  et  les  pièces  à  i  appui,  et  que  cet  appel 
leur  vVa\i  réitéré  le  S  juin  1867;  que  néanmoins  luicun  d'eui  n*a  paru 
^  ce  p:iriage  qui  a  pu  dès  lors  être  arrêté  déO»tuttei»eiil,  puisqu  au  cas 
cotUi  aire  il  pourrait  dépendre  d'un  opposant  de  suspendre  indéfini- 
ment un  par(a<:;e,  ce  qui  serait  une  indivision  prolou^ée  par  un  tiers 
alors  rpie  les  cohéritiers  eui-méines  nepeoTeiil  se  forcer  à  resèer  ia* 
divis;  ' 

Attendu  par  suiie  que  les  oppusaïus  ne  sont  pas  recevaljles  à  atta- 
qfier  ce  partage  parce  que,  en  admettant  qu'ii  leur  préjudiciel  ait,  jU 
iiou iTri raient  par  ieitr /"aule;          ■    •       '     .     '       '  • 

Aueudti  que  c*est  en  vain  que  les  opposants  soutiennent  qu*it  aurai! 
été  valablement  suppléé  à  leur  présence  au  partage,  U'uue  part  par  tes 
protestations  des  ^20  juillei  1866  et  45  juin  de^a  Banijue  natio* 
fiale,  et  d  nuire  pari  par  celle  i^u'a  l'ait  insérer  M.  Moihoii  au  prûc^- 
verbal  de  partage;  qnVn  effet,  sUi  est  vrai  que  les  ajeurqenients  ea 
partage  n'ont  pas  pu  imposer  au  eopartageauts  un  partage  détermioév 
fl  est  eiact  que  ces  protestations  aniéfiwfeê  au  partage  ii\nn  pu  avoir 
ce  résultai  à  cause  de  leur  manque  de  précisioD  qui  ne  permettait  à  Ib. 
^Mnflle  Mouton  lii  de  répond re ni  de<Ba4isf9iiie  ^  des  griefs  à  peine  spé- 
^fiés;  qu'à  ce  propos,  il  e^st  bon  de  noter  qire  le  13  juin  ou  se  rappor-  ^ 
tait  à  la  proiesMiiion  du  26  juillet  et  que  toutes  les  parties  ont  reconnu 
^ans  le  cours  «des  riébyts  que,  lors  de  la  première  prôiesiaiion,fOn  éiaii 
■en  présence  d'un  projet  lîe  p;u  tage  qui  a  été  modifié  par  Tarte  du 
i  i  juin  4867,  parce  que  ce  lai i  tend  à  prouver  ie  parti  pris  }i\exig#r 
riiilervenlion  de  hi  justice; 

Altenihi  au  surplus  <jiie  si  les  griefs  des  opposants  avaient  une  base, 
ils  auraient  diï  se  conforruer  aux  an.  8-25  el  suivanis  du  Code  eivil,  ce 
■quMIs  n'ouL  fait  en  autuue  mauicre,  puisque  Ici  acLious  acLuel'es,  loin 
^'«vûir  pris  naissance  pendant  et  à  roccasiou  des  opéraiious  du  pariaj^c, 
leur  sont  préexistantes  ci  soAl  dégénérées  en  de>HauUes  d'auuulàiiçip 
d'un  partage  consoniiné; 

Atietidu  enfin  qfie  c'est  sans  plus  de  raison  que  la  Banque  nationale, 
simple  créancière  ebirographairc,  se  p  révaut  de  raricle  2  de  la  loi  dti 

15  août  1854;  qu'en  effet,  retle  toi  dont  le  §  i'^  n^est  que  la  reproéuo> 
tîoD  de  l'art.  du  Code  civil  qui,  en  vue  de  l'exproprialiofi  forcée, 
«onfirmait  les  pnucipes  eoatenus  dans  les  art.  1166  et  88i,  aUi^4naa«é  . 
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l)î«r»  ittBoritf  w  4e9  partaindiTises  d'inuitttUeiL; 

Atleodu  que  de  loul  ce  qui  précède  irrétulie  que  le  dpi,  1«  Yîolencf 
AU  la  lésion  dp  p}ui  du  quart  fiourraiept  seuli  dfinner  lieu  &  rescistpn, 
mais  qu^  ces  mptifs  D>yant  ,pas  éié»allëgué8»  le  trîbupai  ne  jieot  quf 
,donoer  nnp  splmioD  affirmative  k  la  troisième  question  et. ferait  chos^ 
«niherlltte  en  examînajit  iui  ^,  im  1^  griefs  qui  potelé  articulé  fonirelé 
é^tage;     ,  .    ;  ' 

'  '  Swp  i«  qimtrièm  q^u^itm*  —  Attendu  an  principe  qnq»  cnymie  il  p 
dlésdili  raft»  882  du  Co4n  civil  cmacre  nne  mesure,  picévqntiife  el.qfli 
«tuTonarde  snfltoaweat.les  intdréia  dfs  ci^énqeiars;  qqq  qe.qjrii^ 
4»nduit  A  celle  conséqnenoe  ique»  le  Méanei#r  d^'un'Cehâriyer  diwit  9e» 
succession  Indivise  n*a  pas  le  droit  de  fermer  saisie -arrêt  daoa.jqi 
flurios  dee  déblieura  de  la  seneaiaion  jMNir  la  portion  due  au  cobjSri- 
llerv  aJofs  enrioui  qua>--*cepiQie  dans  l*espèce-*-celiui  qui  aedit  créais 
cier  a  usé  du  bénéfice  de  fart»  882  avant  d'Inlerpeser  djes.aa|sîiif-4ur- 

^ift«r       ,  , 

•  Aiiendu,  danail^tiypoibèseeli  celte  oenséqireaee.de  l'artiielcftiS  serait 
enrenée ,  qu'a  est  coHaiani  ffie  les  exploits  du  mal  dwit  H  • 
-été-raH  nisntioli>  if omr  eu:4*autrB  bni  fiuede^s^îfiarréMPles  quotités 
IndiYisea  poovaet  nefeni»  è.-Alphnnaê  et  Florent  Moiitnn  dans  une 
aoninte  de  vingt  mille  finnca  dae  par  la  ville  deifijé||[e  pour  supplément 
dlndemnlié  à  raison  -de-,  l'emftfiee  .dn.jnienlinv  rpe  CÎ^dprpôehe* 
•Liége>  et  dn  remboenement.  des-  rcfici  et  capiiaoa  qui  ^icT^lent  ce 
ÉinuKo;  que  dans -le  partage  dont'  le  tribndll  renennatt  la  validité^ 
cène  somme  esie|)liée  dane  le/fnrnialien  de  raetifettadié  attribuée^ 
4  Vexehisien  des  débitanraHiatais,  et  par  poifiena.ïnégnleat  i  lit  Teqwf 
narri vente,  à  Léea,  Guslaive  jet  Sylvain  Montotti  et  è  madame  Dupuia; 
que  par  suite,  k  |Micta9s  étant- .déclaratif  eii  non  aiArtbiiiif  de  propriété» 
les  cinq  derpicreitenlmésisenf  censéa  nvetr  succédé  senlSiet'tnimédîn* 
tement  aux  portions  qui  leor  ont  été  respedâvepMint. déveines  et  qqp 
n'élèvent  ensemble  à  vin^l  mille  francs  tandis  que  IjM.débiteura  nalsis 
aeni  censés  n*avolf«|ainBis  éfderéaucien  de  la  vlHe;<  • 

Qu*ll  révolte  doue  de  tout  ce  qui  précède  que  les  saisies-arrêts  doi- 
vent être  déclarées  nulles,  tout  au  mo^ns  comme  portant  «ar  des^soio- 
mca  dues  à  d'autres  q«c  les  déblteuDi-salsIa  et  è  leur  enciuslea,  si  pas 
encore  dn  cbef  d'incapacité  dans  la  personne  do  selsiseeni,  et  que  par 
ceneéqueni  celnlt-cI  dQi^  être  condamné  km  rapporter  mainlevée,  fous 
.peine  de  dommages-intérêts;  qu'il  ne  peut  cspenttant  s*agir,  comme  le 
^iutDdent  lea défendeurs  Jlouien,  parties  Galand,  de  comprendre  sel{- 
dairemcftt  les  liquidatenra  dans  çette  nendamnailan  pa.tr;  la  double  raî- 
dwn  qu'ils  n'eut  jaiMin  figuré  ann  saisies^rrêta  et  qu*ii  l*époque  de  esa 
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ileroières  ils  aTM«ii4,peffé  iejpra  fonpiionfi  ctepiiiâ  l«  il  décembre  pnér 

Ailendo  que,  pfir.»ttilQ  d^es  sOtloiion$;d<tDiiées  aux  troisième  et  i\u9f 
trième  questions,  il  est  devenu  inutile  de  rechercher  si  Ch.  Dubçie-eai 
créa  acier  de  Fjoceni  ttouUip,  puisqacc^esi  en  s»ppoi|aa|C6(f0.q]H#8(ion 
résolue  en  ft^lavc^ur  qiiHi  esl  néftiiaipioft  .déhou.lé  de  ses  diT^r^es  Afr 
lioDs; 

Sur  la  ein^iime  qutnion,  —  Attendu  que,  par  ses  saisies-arréu» 
Ch.  Dubois  a  empëcbô  les'défeûdeurs  lloùton  de  toucher  la  somme  de 
vingt  mlAe  -l^aiHis  due  par  la  villé  de  Utégé,  eu  malus  de  laquelle 
lll|^  est  restée  imiivodiiotive  eL4|u*U  a  ainsi  caoeé  à.  ceux  dfeotra  eux 
aasuoels.elte  esl,éckue  eftpdfitage  iiUdomipa^  qui  sera sujRsainaieiil 
réparé  par  1^  epudamnatlou  au.  payement  des  intérêts  Icgattp^  de  ceitf 
somme,  depuis  le  moment  oA  elle  a  été  émi^  payable  .en  faveur  des 
1lérUiel*8'Jusqu*â  celui  où  ils  poorrbnvia  toucher  ; 

-  '  Èurla  timilM  ^uestbit.— Allendu,  quant  à  rexécuiioo  par.provijsion* 
tttfnebaiant  appel  etsans  eaoïlon,  postulée  par  la  partie  Galand,  que  les 
49ife^sttnecs  de  ifteaiisefie  idnt  pas  telles  qu^il  faille  là  prononcer; 

Par  .ees,jnotiijp«-et  eui  moneiouv.  le  fbibatUut  Falder, ,en  son  avis  con- 
forme, le  tribunal  joint  ta  cause  inscrite  soojf  le  p^4lir<):M77?  ^  P^^M 
inscrite  sous  le  numéro  iiOiO ,  cette  dernière  déjà  jointe  à  celles  in- 
scrites sous  les  numéros  Iî83t  et  19832;  ce  fait,  et  statuant  entre 
toutes  les  parties  par  on  seul  ët  même  jugement,  dit  que  les  noms  de 
MU.  Moxhon  et  Liben  seront  rayés  des  qualités  de  Taction  en  partage 
intentée  par  Cfr;  Doboif; 

Donne  acte  à  fièrent  llonton  de  ce  qu'en  contesiani  formellemeiit 
t*eaistenoe  de  la  créance  réclamée  à  sa'  charge  par  le  dénia ndeur'Dobofs 
il  s*en  est  rapporté  e  la  sagesse  du' tHbunat  ISur  la  cokitesiiltîttin  exis* 
tante  entre  Ch.  Dubois  et  la  Banque' nailonale,d*iine  part,  et  la  Veàv^e 
iloaion,  d*autre  part;  ersans  avoir  égard  ans  demandes  en  nnflllédes 
partages  et  liquidations,  a  venus  devant  matire  Dusart,  ni  cntondré  p)*^* 
juger 4e  pointée  savoir  ai  FloréniMooten  est  débiteur  de  Ch.  Dubois, 
renvoie  la  veuve  et  les  héritiers  Mouton  des  actions  en  partage,  lenr 
intentées;  déclare  nulles  et  de  nul  eff«tt  li^s  saisies-arrêts  que  Ch.  Du- 
liais  a  notifiées' >  la  ville  de  tt^,  à  charge  de  Florent >t-,d'ilpbpnse 
Glouton;  coiûlàmoe  ledit  Dubois  à  en  ri^|;porter  la  mainlevée  dafjs.  ^ 
iioitaine'de  la  signifleàtiondtt  présent  |ug>'nienl,  sinoD  à  payer  10  francs 
4i*iodemnité  par  chaque  jour  de  retard  ;  te  condamne  e|D  outre  au  paye- 
ment iles  intérêts  légaux  de  la  idmÎÉié  de  vingt  inllle  f^ncs  dne  par  la- 
dite ville  à  lalsneeessioil  ilonitf»,  depuis  le  jour  oh^  c^ttir  ^mme  a  ^étè 
épQiae  payajble  en  faVeiir.deaJié^ritjera  jtisqu*àeeliiiUe  la  mainlevée;  dit 
que  rindeamlié.  e|  les  intérf  t8clé||aux  ci-dessus  spéciAAB  prel^erquitPSp 
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€liiftif6m6flt  i  ceux  te  b6ri|1ert  aoiq«€lii  la  lomiBe  pHndpale  «$f 
écbae  en  parlafe  ei  dins  la  mesure  de  ce  qae  ebeeuD  doit  concber  daat 
eeiie  aonwB  ;  dit  ^u'il  ii*y  a  pas  lieo  dV damier  r«iéeatioo  provi- 
•olre;  « 

Gôttdaaine  €b.  Dabois  et  (a  Usaque  nationale  aui  dépens  des  aeiiont 
^*Hs  ont  respeotWement  intentées  et  I  supporter,  diaenn  par  moftié, 
le  coAt  dtt  prtent  jugement. 

Oli»erTatl«mA.  — 11  est  également  recounu  par  les  autei^f^ 
que  le  créancier,  en  s^opposant  av  pf^rtage,  exerce  un  droit  per- 
sonnel» maie  que  lorsqo*il  se  iienie  a  provoquer  ie  partage,  il 
«^agit  que  do  chef  de  aoD  débiteer  Ott  eoimnè  soa  ayani  cause, 

de  inaïuère  que,  dans  ce  dernier  cas,  sa  demande  ne  diminue 
en  rien  les  droits  de  rhérilier  (Du truc,  n"  538;  Dalloz,  v**  Sucr 
cessien,  2040).  11  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Bordi^tix, 
le  â9  jaîn  1848,  que  la  demande  en  partage  formée  paur  un 
créancier,  exerçaiit  lea  droits  de  Tun  des  héritiers  de  aoo  déWo 
leur,  n*enlève  pas  &  eei  héritier  le  drott  de  fendre  les  bleiis  de 
la  buccessien  à  l'amiable. 

■ 

mcnlM  ec  la  cr«Me.  ~  LtbéraU**.  —  PrcaVA  ft#v  lte#*lP. 

» 

«  4 

M  wtmkam  qu»  U  iéSntmf  u  bvmw  parfser  dsis  iffMts  A»  Uu^  im 
firé9uwur  la  itMraHon  qn^atitmU  pfù  eH  fnmé  qm  h  iùw  a  iU  tmk 
^  volonlawmaU  pgr  U  eréançiâr  w  Mkmr* 

Xetjugeê  p^pvsnl  âiddir  gae  fet  dnmlqnm  tout  fwchfwm  d*tfai  tmatm 

.  Ubérsittkre, 

ta  preuve  que  h  gmm  nV  i$i  que  mfU  é  «a  w»ft^Mm  pfiil  é^n^Mi^ 

Arrêt  de  la  (>our  de  Bruxelles,  du  22 février  i866,  confirmaa( 
un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles;  du  18  mai  1864. 

a 

Les  sieurs  Leemans  et  consorts  ont,  en  décembre  1865,  fait 
«asigner  dev^int  le  tribunal  de  Br«xellei  le  sieur  Pierre  l>egreef 
191  aoD  épouse,  Jeanne  Oeeiiyper,  en  remboarsement  d^uae 

somme  de  3,000  francs  et  de  674  fraucs  pour  cinq  années 
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f6  Jaoffel^  les  éf^onl  délégné  en  faveur  des  requéraots 
une  nouvelle  débitrice,  Catherine  Decuyper,  pour  une  son^me 
de  1 ,700  francs,  et  que,  depuis  cette  épaque^  Us  cités  ont  reçu 
le  4nBi)M)qi»f§çay^  fie.  ç^^e  umml;  sur  ce  que,  4Viprè«  Vmt^ 
de  prêt,  celte  somme  devenait  exigible  six  mm^prèt  JeiMeès 
du  père  de  Pierre  Degreef»  sur  ce  que  son  père  esléédédé  depuis 
phis  de  six  mois,  et  que  les  cités  se  refusent  à  rembourser  ces 
s^ommes malgré  la  sonmiaiion  failele58  Dgvembre  1865. 

Les  défendeurs  se  prévalaient  de  ia  possession  dans  laquelle 
ils  se  trAuvatcJS^t  d^la  grosse  du  fitie,  et  ils  invoquaieipii  ieiur 
iibératiaii  aux  ternes  de  iLVt.  I  dB3  do  Cade  «ivH. 

Jugemèat  aîttsi  eevf  II  i 

AulikIm  que  les  défendeurs,  pour  jusiilitT  Uîur  libération,  eicipenl 
de  la  dL'K  titioii  de  la  grosse  de  l'acte  du  13  janvier  1848,  avenu  devant 
Stuyck,  notaire  à  Uccle,  et  se  reirancheot  derrière  Tart.  12S5d|i  Gode 
civil  ; 

ÂHendu  que,  suivanl  ccl  ariicie,  ta  reniiae  voloiuairc  de  la  grasse 
du  titre  fait  présuoier  ia  remise  de  ia  éeUié  WÊ  Id  pt^ament  &jtf)s  pfé* 
^dice  de  ta  pfCUTc  contraire; 

Que  la  détention  ée  la  ^osse  ea  eileHOiéine  eal  done  inopéfante  a« 
point  de  vue  de  la  tihération  d«i  d^tMfeeur  ;  quMifaut,  de  plus,  que  ûilte 
grosso  ait  été  remise  valoBLairemetiC  par  le  el'éaiicrer;  que,  dans  ce 
ca^  encore,  (a  loi  rte  fait  (]ue  présumer  ou  l'abandon  par  ^e  créancier 
de  ses  droits,  ou  le  payement,  cl  sauf  au  créancier  à  prouver  que  ia 
renise  volontaire  a  eu  iieu  à  iiB  autre  titre  ^u'à  titre  d'uoe  iibératité 
au  d'un  payement;   

Attendu  que  les  défendeurs  ne  préietideat  pas  que  leuis  tréancieri 
leur  ;iit  lit  fait  £ih:ui<luii  de  h  urs  droits,  niais  soutiennent  que  la  grosse 
dotii  il  s'ayit  se  irouve  en  leur  possession  par  âuiic  du  payeiuent  opéré 
an]L  uiaiiis  des  demoiseHes  Leeui^ns,  duniaudercsses; 

Alleiidii  que  ]u>([*rore8  les  demandenrg  n'ont  pas  établi,  soit  quHté 
p'aurau  rii  pits  remis  folantiirebieni  l;<  grosse  de  t 'acte  du  13  jan* 
vier  18-48,  soit  que  Cet  aeie  se  irouvcraii  en  la  possession  des  défeor 
deurs  à  un  litre  aune  que  celui  du  payement  allégué; 
.  Raisatiendu  qu*en  vue  de  suUiaijiislrer  celle  preuve,  les  demandeort 
poseht  divers  faits  ;  que  ces  faits,  pris  dans  leur  ensemble,  doivent  êtr# 
tenus  pour  pernucnls,  puisifvef  s'ils  éiaient  établis,  I!  cn  Tésulterall 
4|tte  Dnn-seuicment  oe  ne*  sont  p^s  les  dcnMi8eUe&  Leetuans  ^si  oui 
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(•  • 
9^iê  MK.dfMewta  1»  ^mM  4«  i'mfe  da  i(  itovier  1S48.  :aMllB 
encore  que  celle  f  rem  m  |roiif«'^fU;BMl0&  jAp  ^iHJi  ;à{ui|.lilf0ai94e 
qoe  celui  «Je  pâyemeot  ; 

Allendo  <|ue  ces  faits  sont  déoiês;  qu  ns  peuvent  élre  prouvés  par 
toutes  voies  de  droit,  preuve  testimoniaie  comprise,  puisqUil  ne  s'agit 
^  d'an  fait  qui,  s*!!  exiaMit,  tfonDèfiit  à  la  libération  lttYOi|iiée  iè  ea^ 
mtéradii fri^ndcf;  •  ■  '    *  ■  • 

;  Pak  cas  Morira,..  ^  ' 

,  liO  tribunal,  avan^  de  faire  droit,,  admet  les  defliagdeura  à  jirouver 
par  toutes  voies  de  droit,  preuve  testimoniale  comprise  :  i*  que  les 
demoîseftes  Leemans  n'out  jamais  élé  en  possession  de  la  grosse  de 
Ht  Viclù  passé  devant  le  notaire  Stuyck»  le  15  janvier  iSI8;  que,  par 
conséquent,. elles  n*oot]Ni-reÉ^^tire  cette  gi^Sseaiix  ééfeodenrs;  que 
le  défendeur  Degreel  a'  Veconiiu,  |u8qu*au  ÂoaMini'OÉ  J^aetioh  a  été 
înleniée,  qu*il  était  encore  débiteur  de  ceti^  soinoie  wvefa  les«iepian* 
deurs;  3o  que  les  dérendeurs  ont  toujours  été  dans  one  position  de 
fortune  telle,  qu*il  leur  eût  été  impossible  de  faire  ce  reoiboursemeot 
avant  la  mort  dn  père  Degreef...  ' 

Appel. 

iintr. 

f  Attendu  qu'à  la  demande  de  payement  faite  à  leur  cbarge,  les  appe- 
lants répondent  qu'ils  sont  libérés;  '  . 

Que  pour  preuve  de  cette  libération,  ils  produisent  la  gf>06se  dn  titra 
m  le  bordereau  d-taseription  bypotbécaire  4e  la  dette  ;  '  ^ 
•  -  Qu*iia  préteudeni  avoir  feçu  ces  pièces  ideieurs  créanciers  pour  va^ 
loir»  en  vorm  de t*art.  dtt<Cade  civil,  estiootioa:de  la •Cfféance  par 
fldte  du  payement  qu'ils  leur  auraient  ù^U  ep  iftS7; 
.  A  ttcndn  qoe  ce  n^etl  gma  b  In  Hélenlion  malérialle  du  -  tîlre»  mais  à  sa 
remise  voloacaire  en  nafns  êa  débiienr- qu'est  atiadiée  la  présomption 
légale  de  libération;  de  sorte  que  lorsqu'il  s'agit. de  rapplicaiion  de 
rait.  iitS^le  enetatète  da  le  poseessieo  do  débAeor  eî^t,  avaoi  tdat,  i 
vérifier;    »  * 

Aiiendii  que  celte  .mérMkplioD  est  d'aotabi  pkra  «Indlapeasable  que, 
lors  de  tout  rembourseamt  d'une  eèligaiièn,  aoneo<  d'eue  obHgailei 
hypothécaire,  on  ne  sa  cealente  pas,  d'après  on  usage  géuéi^al,  dé  la 
simple!  remise  dfi  titre,  maia  on  prend  séin^d'flafre  apposer  quittancsp 
quand  méme  ed  n é^IigûHsiéd'^ilier  le 'redietlen de  ('hypothèque;  . 

Attendu  qoe  non^eenlenenft  lea  ep|lelaiila  n*eiit  èoané  soeooe  eapll> 
ention  aatiafaisante  sur  l'emisaieo  die  la  première. da  ces  précautiébs» 
naîa  qu'il  conair  au  procès  que  la  posseieien  de  la  grosse  en  leurs 
jpnins  pouvait  avoir  on  antre  Intérêt  pewr.  eux  que  celui  de  Iqur  II*» 
Mraiiott»  e'est-ài-dire  l'iaiérdt  de  pouvoiF  eentinuer,  à  l'aide  de  >f 
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grosse  et  çic  ses  annexes ,  des  pQursiiitcs  ^^  rûf^yrfmciii  d  uac. 
créaiicc  cé^ée  par  eux,  appelaoïg;  .    .    -  ' 

Que,  d*aiitre  pan,  Iç3  intimés,  à  des  époques  non  su^ipeotes,  oul  si 
bien  considéré  leur  créance  à  charge  des  appelants  cymiuc  toujours 
subsistante,  que  parmi  Its  intimés  on  voit  les  uns  faire,  en  1861,  do- 
naiii)!!  de  cette  créance  par  acte  passé  devaul  le  notaire  Pastor,  et  les 
autres,  à  la  suite  de  cette  (louatiou,  comprendre,  en  18Gâ,  la  même 
créance  dans  uq  parl^fe  reçu  par  re  notaire; 

Q(ie  re<;  deux  actes  dénotent  Texaraen  préalable  qu*a  dù  faire  cet 
officier  public  des  droits  de  ses  clictus; 

Que  dans  ces  circonstances  et  pour  compléter  les  [)r(isumpiiou&  qui 
en  découlcui,  il  apparleuaii  au  [ueiuier  juge  do  recourir  à  la  preuve 
qu'ii  ordonne  et  d'autoriser  une  picuvc  orale,  uluis  qu'il  s'agit  d'éta- 
blir simplement  un  fait,  celui  de  la  possession  abusive  du  titre; 

£i  que,  même  en  présence  de  présomptions  aussi  graves  que  celles 
ci-dessus,  présomptions  auxquelles  donne  encore  plus  de  force  le  peu 
de  vraisemblance  d'un  remboursement  fait  avant  son  échéance,  il  y  a 
lieu,  dans  cet  éiai  de  choses,  de  considérer  les  faits  articulés  comme 
suffisamment  pertinents; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appel  au  néant... 

j 

ObserTatloM.  —  Par  arrêt  dn  l*"  juillet  1858  (Belgique 
judiciaire,  t.  XVI,  p.  i099),  confirmalif  par  adoption  pure 
et  simple  des  motifs  du  jugement  de  Bruxelles,  du' 6  dé- 
cembre 1856,  la  Cour  d'appel  de  celte  ville  a  reconnu  que 
la  production  par  le  débiteur  d*uo ,  titre  -  d'obligation  souS' 
seinn  privé»  même  non  signé  da  orétnèîer»  est  une  preuve 
inoompiète  de  UfoéralioD  qui  permet  an  juge  de-  déférer  le 
serment  supplétoire  sur  1  identité  du  litre  et  le  caractère  vo- 
lontaire de  la  remise,  alléguée  d  une  part,  et  déniée  de  Fautre. 
La  Cour  de  cassation  de  France  a  jugé  ^«Iwent»  le  28  août 
1944  (Faaieriêiê,  p*  744),  ^ue.  la  elroonstànoe  que  le  débiteur  . 
se  trouve  porteur  de  la  grosse  du  titre  ne  fait  présumer  la  libé- 
ration qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le  titre  a  été  remis  rofon- 
tairenicnt  par  le  créancier  au  (iébiteur,  et  que  les  juges  peuvcut, 
d'après  des  présomptions,  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  reuii^e  vo*.. 
loDtaire  4u  titre,  et  par  suite  qu'il  n'y  a  pas  libération^ 

Voir  quant  à  la  preave  que  ta  .remise  de  la  grosse  n*a  pas  été  ' 
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volontaire,  Pothiei*»  Obligations^  d"»  609  et  suiv.;  duranton,- 
t.  XII,     305;  Roll.  de  Vill.,  v  Remise  de  deUe,  60;,ArDt^» 
330  ;  Larombière.  art.  1283  Code  civil,  a*  7. 

MM  ^  > 

CmtHiw  im  haU  sujet  §»  4mt  propà^ikimiPuiMè  m  iftppt^ii'èrMwdv»  h 

U  fiM  dè  rmUrtprké  ët  IM||<Émnif  iMe  ttimanee  Memkés,  dès  hâH* 
-mmt»  ^itéê  fii0mkâNiU'dé  mOn  é  mm 

■n 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  31  août  1866.  '  ' 

ÀiieQdtt  qu'aux  leripes  d'uB  acid.  reçu  M*  Beroard,  nouir»  à  Lyon, 
le  4  noveoibre  1S65,  le  sieur  Àmarguin,  chef  dMitsUliiiioQk-demeiiraiil 
au  lieu  de  la  Villeite,  ei  le  sieur  Maiimin-Prosper  Amorgiiin,  son  011»,' 
iostitutenr  au  même  lieu,  ont  foriué,  à  partir  du  1'^  janvier  1866*  uoe 
société  civile  et  à  durée  illimitée  pour  la  direçtioade  la  maison  d'insii- 
lution  pour  jeunes  gens,  apparieaant  au  sieur  AmarguiD  père,  siluée  à 
Lyon,  lieu  de  la  Vîlleile; 

Aiiendu  que,  par  ràri.  5  de  cet  acte,  le  sieur  Amarguio  père  a  dé» 
claré  a{)p(>itur  :  l°soQ  industrie;  %^  le  matériel  cl  les  oljels  mobiliers 
dont  il  i\  faii  duiiaiion  eu  ui^e  |\r9|>Ciélé  à  S([»0  ûi%  ;  fil.d**,u«e  seom^  de 
mille  francs  eu  nutuéraire; 

Al(<  Hitu  qnf»  l'art,  i  est  ainsi  conçu  :  <f  Le  sieur  Amarguin  père  fonr- 
»  dira  en  outre  à  la  société,  pnor  local  de  TlnslilMlSon,  la  propi^iélé 
»  qu'il  possède  à  Lyon,  lieu  de  la  Yillett^,  coesistanl  en  maison  ayant 
»  caves,  etc.,  et  une  autre  maison  ayant  trois  ciâ^^s  en  pavillons^ 
D  hangars,  cour  et  jardiu  d'un  seol  tenant,  et  d  une  superiii:ie  d'envi- 
»  rnn  dix  ares,  nroyennani  la  redevance  ci-i^près  û&ée  qui  sera  payée. 
»  au  SK  nr  Amarguin  père  p.ir  la  soriéié;  »  - 

Attendu  que  par  Tairl.  9,  la  redevance  due  par  la  six  it-fr  an  sfeér 
Aiwar{inin  père  était  fixée  à  1,600  fr.  par  au,  cotte  soiiiuic  payable  de 
six  niois  (Ml  i>ix  mots  à  pariu-  dp,!*^'  ifiuvief  eu  depx  termes  égaux  de- 
800  fr.  chacun  ; 

Attendu  que  par  Wwi.  10  il  était  stipulé  qu'en  cas  de  veutL-  de  la  pro- 
priété par  le  sieur  Amarguin  père,  la  société  aviserait  à  se. pourvoir 
d'un  anirc  local,  et  la  redevanf  e        serah  éieiale; 

Attendu  qu'aux  termes  du  ménie  .u  te,  les  apports  d'Aniarguia  û\i 
éimvui  son  iudusthe,  U  ime  pimpriété  du  natériei  et  la  somme  de 
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1,000  fr.  à  lui  due  par  son  père;  que  les  bénéfices  cormue  les  pertes 
de?aieol  éire  partagés  ou  supportés  pnr  moitié: 

Alteudu  que,  sur  la  préseoiaiion  di^  (  ei  <u  à  l'ciiri  gisiremenl,  il  a 
été  perçu  un  (iroit  Hxe  de  5  francs,  un  dioii  de  4  p.  c.  sur  le  bail  d'iui- 
meubles,  soit  640  fr.  décime  et  demi-décime,  radroinislraliou  ayant 
reconnu  elle-même  que  la  ftomioe  de  fr.  pour  promesse  de  veulo 
était  iodûra^Mii  prrçue; 

Attendu  que  Bernard  prétend  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  arlirli  s  4, 
9  et  10  nialière  h  percevoir  un  droit  de  bail,  que  la  maison  fonruic  par 
le  sieur  Aniarguin  pèrn  est  un  appurl  qui  iïiii  suite  et  se  eoufoiid  avec 
les  antres  apports  dont  il  m;  s;iiir;iii  être  séparé;  que  la  redevance 
stipulée  au  profit  du  sicnr  Âmarguin  père  n'est  qu'un  prélcvcaienl  sur 
les  bénéfices  de  la  société;  que,  d'un  nuire  côté,  la  cessaiion  de  la 
jouissance  de  riiiiui*  uble,  en  cas  vente,  no  chang**  pas  lecaraiière 
de  rapport  qui  peut  élre  fait  sous  une  condition  ré>oluioire,  et  qu'une 
pareille  condition  u  t  st  pas  uu  olj-iacie  à  rexislence  éi  à  la  loulinua- 
tion  de  la  société,  puisque  l'objei  apporté  s^ns  (  t  iii:  eundilion  ne  forme 
qu'une  partie  des  apports  du  propriétaire  de  cet  objet;  enfin,  et  alors 
mêHie  que  la  jouissance  de  rimmenblc  aurait  le  c.iractère  d'un  bail,  le 
droit  proportiounerne  serait  pas  exigible,  parce  que  dans  rbypoiltèse 
actuelle  le  bail  était  une  condînon  dépendante  de  la  société; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arlicle  G8,  §  5  de  la  loi  du  2^  frimaire 
an  VII,  sont  tarifés  au  droit  fixe  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
oM'igalion,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  nicubîes  on  Immeti- 
bles  entre  1rs  associés  ou  antres  personnes;  que  lonie  la  question  est 
dcnèc  dans  rappréclaiion  de  l'acte  du  4  novembre  1865  ei  de  savoir  si 
réeMetuent  la  jQiiissanoe  de  à^weubl«.ét^  sieur  Auiiiripiiu  ^ère.esi  uA- 
apport; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  donner  ces  caractères  à  la  clause  ' 
contenue  (  ri  les  art.  4,  9  et  10  de  Pacte  de  société;  iju'en  elfet,  la  rede* 
vaiice  liue  à  Amarguin  père  est  fixée  d'une  niaiiière  invnrinbb'  ei  non 
pas  à  titre  de  prélèventeot  et  en  augiiieatation      sa  part  comme  asso- 
cié sur  les  bénéfices; 

Que  rimmenblc  reste  l«  propriété  exclusive  d'Amarguin  père>,  QU*U, 
couserve  'ses  .droits  de  propriétaire  et  tous  les*  privilèges  qui  y  sont 
aiiachés,  notamment  de  se  faire  payer  par  privilège  sur  le  fonds  social 
en  cas  de  dissolution  et  de  liquidation  de  la  société;  qu'il  ajgitdaan 
Tacte  de  société  en  deui  qualités  distinctes  qui  ne  peuvent  ôire  confour' 
dues;  qu'en  outre,  même  éD  JtlonnaDt  à- ta  clause  xle  l'acte  du  4  dé* 
'  ceinbre  l'effel  d'un  prélèvement  ou  d*un^  répartition  inégale  de  bénéjr* 
Hces,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'earegistremetii  le 
droit  serait  dû  ; 
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Aliendii  que  !e  ras  de  vcnle  esl  prévu  «iî^ns  radote  sociéié;  que»* 
dans  ras,  la  jtMii^^anco  doii  (  (■>•>(  r  ainsi  (jnr  !a  red<'vaocfi,  el  que  la 
80ciél«^  doil  se  poï»rvoir  d  un  anir»  lot  al  ;  <jiM"  relie  clause  à  la  suite  fie 
la  fixation  de  Va  redevance  au  prolil  du  [tropriélaire  rapprochée 
d'elle  prouve  encore  davaniage  qu'il  ne  s  aj^ii  point  d'nn  apport  faîl 
sous  conditiou  résolutoire,  mais  d'un  vcritable  bail  passé  au  profil  de 
la  sociéié;  qu'ainsi  l^immeulilc  d'Amarguin  père,  par  lui  rédé  en  jo'îis- 
sance,  n'a  jamais  fait  partie  du  fonds  social,  qu'il  en  est  r(  sié  exclusif 
propriétaire  et  que  ce  n'eftt  qu'en  cette  qualité  qu'il  a  stipulé  une  rede- 
vaoce  à  son  profit, 

Conf.  Gaod,  8  février  18S8^     3295  du  itecuei/  générai. 

■ 

« 

« 

» 

Un  proci's-verhal  cofistatfinl  la  prestation  de  serment  d'un  euraleur  de  fail- 
lite devant  In  jug$  commùsaire,  donne  ouverture  au  droU  de  i  francs 
40  centimes, 

Le  droit  de  4  fr.  40  c.  a  été  peri^  sur  le  procès-verbal  con- 
statant le  serment  prêté  par  un  curateur  de  faillite  entre  les 
mains  du  juge  commissaire.  Argumentant  d  uiic  décision  du 
14  janvier  1864,  no  5902  du  Recueil  général ,  d  après  la- 
quelle le  serment  prêté  devant  le  président  du  tribunal  seul, 
n'était  assujetti  qu'au  droit  de  S  fr.  20  c.»  on  a  proposé  la  rec- 
tification de  la  perception  ;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée 
par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du  %  avril  1858»  n»  88$, 
1 7,  le  droit  de  S  fr.  40  cent,  (aeiuellèment  4  Ar.  40  c.)  doit  éire  perçu 
pour  renregistrement  du  procès-vecbal  constatant  la  prestation  de 
serment  d*un  curaieur  à  faUlIte  derant  le  juge  commissaire  qui  repré^ 
séote  le  tribunal  ;  que  cette  instruction'  n*a  reçu  aucune  atteinte  de  la 
décision  du  H  janvier  1864,  o"  6908,  Rec.  gén,  ;  que,  dans  Tespèce  sur 
laquelle  cette  décision  a  statué, -il  6'agitd*un  a.cte  émané  du. président 
dn  tribunal,  agissant  dans  la  sphère  de  ses  propres  attrlbuiionSt  alors 
que  le  i  1  précité  prévoit  le  cas  d*un  acte  pesé  par  un  juge  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  le  tribunal  de  commerce;  que 
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dans  la  première  hypothèse  l*acie,  étant  rnnotnmé  au  tarif  des  droits, 
ne  peui  recevoir  ifue  rappificairoti  de  fart.  68,  §  1,  u*  5i,  de  la  lûi  thi 
fi  frimairo  au  VU;  que,  daiiâ  lu  secoude,  il  est  réputé VicBiivre do  tri- 
Jbuiiai  a<iiéguaiii  liii-iH4ine  et  lombe,  dà$  lor&»  sous  Teny^ire  <k» 
7,  dudii  anick. 

Décision  du  12  août  1867. 

« 

■ 

nMp«uMMilié  «M  «Malna.     iMiiMiMM     te  »Mteé 

responsabilité  <f  nn  no/atre  n*ej<  engagée  à  raUùn  des  actes  qu'il  nçâit 
qu'autarU  qu'il  y  a  faute  de  sa  part  et  préjudice  pour  son  eftenl. 
Lmtét  qui  coMlate  que  le  préjudice  a  été  causé  fOr  Vimprudene^duiliiiU 
rmfgmê  «ne  appréâatùm  défait  qm  échoppe  à  h  cauure  de  la  Cour 
de  eastaiUm, 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  25  juin  1867. 

Par  acte  passé  devant  M*  Laforét»  notaire  à  Lyon»  le  21  mai 
1858»  les  sieurs  Vandrey  et  €*,  banquiers  k  Saint-Symphorien 

d'Ozoïi  (Isère),  onl  cédé  à  M.  Peladnn  une  somme  principale  de 
.  10,000  Iran  es  à  prendre  sur  une  plus  forte  somme  qui  leur  était 
due  par  les  épou^L  Moutniège;  celle  créance  était  garantie  par 
une  hypothèque  surine  maison  sise  à  Lyon,  rue  de  l'Arbre-^ 
el  appartenant  aux  Jpoux  Monim^. 

Les  intérêts  de  la  créance  ainsi  cédée  étaient  payables  à 
î  étude  de  Laforèt  où  M.  Peladan  les  a  reçus  jusqu'au  31  no- 
vembre 1865  :  toutes  les  quittances  portent  que  les  intérêts  ont 
été  reçus  de  M.  3Iontmège  par  les  mains  de  M»  Laforél. 

Le  sieur  Laforèt  étant  tombé  en  déconfiture  et  ayant  pria  la 
foiiè»  M.  Peladan  8*est  rendu  dans  Tétude  de  ee  notaire  pour- 
retirer  les  titres  qui  8*y  irouvaîeDt  déposés.  Il  a  appris  alors  que 
la  maison  sur  laquelle  élail  inscrite  rhypotlièque  attachée  à  sa 
créance  avait  é(é  Tobjet  d'une  poursuite  en  expropriation 
forcée^  convertie  plus  tard  en  vente  volontaire  devant  ie  tribunal 
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eivîl  de  Lyoi)  ;  que  cette  maison  avait  été  adjugée  aa  siesr 

Boyard  ;  qu'un  ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  celle  vente;  que  M.  Peladan  y  avait  été  à  son  insu  re- 
présenté par  M*  CoDlamin,  avoué,  qu'avait  choisi  le  notaire 
Laforèt  et  auquel  il  avait  été  délivré  un  bordereau  de  colloca- 
lioo»  eiécutoire  contre  l'adjudicataire  »  de  la  somme  de 
fr.  9^879-70,  formant  le  solde  disponible  en  distribution. 

Le  bordereau  de  eollocation  avait  été  remis  par  Tavoué  Con- 
lamin  à  M*^  Moiriat,  notaire,  chargé  de  rédiger  la  quiiiance  dans 
riotéréi  du  sieur  Boyard.  Le  lâ  janvier  1861»  M*  Moiriat  avait 
rédigé  une  quittance  notariée  collective;  cette  quittance  avait 
été  présentée  à  M*  Peladan  par  le  caissier  du  notaire  Laforét 
qui  lui  avait  fait  apposer  sa  signature  sur  cet  acte  en  jui  en  dis-' 
simulant  la  véritable  nature. 

M.  Peladan,  prétendant  qu  une  grave  responsabilité  pèserait 
sur  le  Doiaire'Moiriat  qui  devait^  aux  termes  de  la  loi,  lui  pré- 
senter cette  quittance  et  lui  en  donner  lecture,  et  qui  avait 
manqué  à  cette  obligation,  assigna  ce  dernier  devant  le  tribunal 
civil  de  Lyon  pour  s^enlendre  condamner  à  lui  rembourser  la 
somme  de  fr.  9,875-70,  monlgnt  de  son  bordereau  dans  Tordre 
Moutinègc  et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  21  novem- 
bre m^* 

Mais  sa  demande  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  14  fé- 
vrier I86Î5.  ;    '  ^ 

Sur  Tappel;  ce  jugement  a  été  confirmé»  contrairement  aux 
conclusions  du  ministère  public,  par  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon  du  15  novembre  1865  : 

Cou^i^lfcianl  4^ue  Moirial,  liulaire,  ledacleur  de  la  quitiauce  du 
12  janvier  1801,  u  a  pas  douué  lecture  de  cet  acte  a  i'tladaii  ei  ne  l'a 
pas  appelé  à  sij^iicr  eu  i>a  présence,  que  rouïissiuu  de  cette  tormalilé  a 
consliiué  une  itiliaciion  à  la  loi  du  25  veuiô-e  an  Xï  ;  mais  que  pour 
délei  miner  !es  conséquences  de  celle  conti  avi  liiion  a  1  (  ;^ard  de  Pela- 
dan, il  (aul  cxatninersi  elle  a  eu  uue  iiiilueiice  leelle  sur  la  perle  de  U 
créance,  ou     telle  perle  provient  de  toute  autre  cause. 

Considérant  que  l'acte  du  12  janvier,  bien  que  redijjé  par  Moiriat, 
a  été  faiiei  passé,  ainsi  qu'il  y  est  énoncé,  dans  l'élude  lic  M«  Laforél, 
rauiic  notaire,  pour  les  autres  parties;  que  c'est  ea  conséquence  dans 
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Mile  demièn  élada  gae  PeMMi  m  dû  6ire  appelé  pour  eiiicndre  la  le«« 
ture  et  pour  signer;  que  si  ceilè  eircoustauee  o'â  pas  affranchi  Moiriat 
de  Tobligation  légale»  elle difise  ia  respoMabilî té; 

CoDsidérant  qu*il  n'esi  pas  désavoué  que  Peladan  ail  apposé  volon- 
taireiuenl,  libreoieDi  sa  signature  à  t*aci«;  qu*aueua  fait  de  dol  on  de 
fjtaude  n'est  articulé  ;  que  la  seule  allégation  produite  consiste  k  dire 
que  la  qottunce  a  été  présentée  par  Conte,  clerc  de  Laforéi,  à  Peladan, 
dans  son  «domicile,  oè  il  l'a  ^gnée  sans  Tavolr  lue  et'  sans  avoir 
reço  des  duplications  suiBsaaies  pour  en  comprendre  l*éiendue  et  les 
effets 

Considérant  qu*ane  telle  imprudence,  si  elle  a  été  commise,  a  con- 
stitué, de  la  part  d*on  homme  lettré,  expérimenté  et  capable  d'appré- 
cier une  convention,  une  faute  lourde  dont  les  conséquences  doivent 
retomber  sur  loi,  faute  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  confiance 
aveuglé  accordée  h  la  personne  de  Laforét; 

Considérant,  en  effet,  que  Peladan  a  versé  son  capital  dans  la  caisse  ' 
de  Laforét  sur  on  simple  reçu  portant  intérêt  en  attendant  un  place- 
ment hypothécaire;  que  ce  placement  n*a  été  fait  que  sis  mois  après  ét 
dans  des  conditions  insoliirs  ;  que  Peladau  aélé  représenté  dans  Tacte 
par  le  caissier  Conte,  son  fondé  de  pouvoirs  ;  qu'élection  de  domicile  a 
été  faiie  eo  Téiude  pour  le  remboui  sèment  du  capital  ;  que  Laforét  est 
resté  dépositaire  de  la  grosse,  bien  que  Peladan  connOt  Texistence  du 
déplacement;  qtt*un  ordre  liypothécaire  étant  ouvert,  toutes  les  for- 
malités judiciaires  ont  été  faites  pai*un  avoué  choisi  par  Laforét  qui  a 
retiré  et  reçu  les  bordereaux  de  collocaiion  sans  avoir  jamais  été  Tobjet 
d*un  désaveu;  que  le  capital  dont  Peladan  avait  signé  la  quittance  est 
resté  au  pouvoir  de  Laforét  qui  a  continué  à  en  servir  les  intérêts;  et 
qu*enlin  le  solde  de  la  créance  payé  chez  M«  Diigeyt,  notaire,  par  la 
TÏUe  de  Lyon,  a  encore  été  retiré  par  Laforét,  bien  que  Peladau  soit 
allé  signer  la  quiiiance  chez  le  notaire,  ei  ait  encore  signé  deux  borde- 
reaux ou  mandats  pour  la  recelte  municipale; 

Coosidérani  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  tant  d'actes  et  de 
formalités  diverses  dont  aucune  n'est  répudiée  par  Peladan  aient  pu 
suivre  leur  cours  pendant  trois  années  environ  sans  que  Peladan  en 
ait  eu  counaissauce  eis'ea  soit  iuquiété;  qu'une  telle  incurie  ne  se  pré- 
sume pas  ; 

Considérant  qu'il  ae&l  établi  par  aucune  donnée  certaine  que  les 
choses  se  fussent  passées  autrement  et  que  Pt  latian  eût  retiré  son  ca- 
pital si  Moiriat  se  fût  trouvé  présent  à  la  signature  et  eût  donné  lec- 
ture de  l'acte; 

Consijiérani  dès  lors  que  la  faute  produite  par  Moii iai  n'a  eu  au- 
cuoe  influen(  p  sur  l'événement  qui  s'est  produit,  et  que  Peladan  doit 
senl  supporter  le  duuimage  quïl  a  éprouvé  et  dont  la  cause  se  place 
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^  —  M*  MM  — 

eiclasivemeiil  daoi  ovesgle  mluet,  étm  sa  fieu  et  dftiM  m 
Mipriideioe  ; 

Adoptaol  tm  svrpliis  les  mtiïU  qui  ooi  iéiermiDé  les  preniieis  jiigit 
et  qui  ne  sent  poiot  en  eiipoeiiion  aTec  le»  OMlifa  du  préeeni  arrêt,  la 
Cour  dît  et  proBonoe  qii*îl  a  éêé  bien  i«gé  par  ce  àèui  est  appel,  nal  et 
sans  gridù  appelé. «le. 

,  Pourvoi  en  cassotion.  Moyea  onîque  tiré  de  la  violation  de 
l*ari.  1389  du  Gode  civil  et  des  artîelea  I»  9  et  68  de  Nt  loi  du 
n  veofése  an  XL 

Mais,  le  95  juin  1867  : 

«    Là'Cooa  : 

Atieoda  qae  le  denaadear  ea  cassation  ne  pouvait  obtenir  des  dom* 
laages-iniérêts  contre  le  défeadenr  éveoioel  qu*li  charge  de  prouver 
dem  ehoses,  savoir  :  I*  qae  ee  dernier  avait  commis  une  faute  dans 
retereice  de  sa  profession  de  notaire  ;  2«  que  celle  faute  avait  été  la 
caose  d*ttn  préjudice  quelconque  pour  celui  qui  se  plaignait  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  reconnaît  nettement  la  faute  du  défeo* 
deor  éventuel,  mats  qu^ll  constale  en  même  temps  qu*il  n'est  pas 
établi,  en  lïilt,  que  cette  fauie  ait  éié  la  source  d'un  dommage  pour 

Peladan  qui,  par  son  incurie  personnelle,  aurait  perdu  ceriainement 
la  somme  par  lui  contiée  au  nulaire  Laforêt,  quRiid  inéitie  le  notaire 
Moiriai  aurait  rempli  avec  uue  plus  pariaiie  exaaiiuUe  le  devoir  dt  sa 
profession  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  qui  coniient  ces  déclarations  souvcraïues,  n*a 
violé  ni  l*ari.  1592  du  Code  civil,  ni  les  disposiiioos  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse au  XI  ; 

H^jeite, 

—  N*  MS9  — 


■évMall^n  4«  ScaCaaie»*.  — Mspoivf (tonM  ■■«•Mpallble*.  —  Rév»* 
MStes  4?mm  wmmmé.  êtmtmmmii,  —  Sm*        mmmmmû  SMlMBcaS. 

U  réfoeitim  d'un  seesnd  teHament,  gut  («i-mâne  su  owsil  révoqué  m  pn- 
mtéf,  par  suiU  éttnempaiibilUé  Ût  leurs  dispottItiMis,  as  faU  poi  n»im 
ee  prmkr  tetfament^  à  nwùu  que  le  festoleur  n'ait  mamfetli  ceUe  mIsu* 
lis»  dsiis  rade  de  ré/oeaim.  Gode  civil,  1035, 1(U6. 

Ârrét  de  la  Cour  de  iMeiz,  du  12  déccmhit  1860. 
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Jugement  du  triboual  de  Sedao»  du  4  juillel  iS66. 

Atleodu  qtt*ÂnCaine  Herbioct  a  fait  deux  lesiaineots  autbenliques  :  le 
premier,  le  S6  décembre  1827,  par  lequel  II  iosiUue  sod  épouee,  Jeanne 
Rousseau,  sa  légalaire  universelle;  le  deiisième,  le 5 février  ISM,  par 
lequel  il  ne  laisse  plus  &  la  même  que  rnsufruil  de  ses  biens,  et  insti- 
loe  légataire  uniTerselle  A^poline  Rousseau,  femme  Henriel,  nièce  de  • 
sa  femme; 

Attendu  qu*à  la  date  do  25  février  1864,  Aotoine  Herblnet  ajaot  de- 
mandé un  aotre  notaire,  a  fait  trois  nouveaux  actes  :  I*  une  réfocation 
pore  et  Mmple  de  son  teaiament  du  5  lévrier  1364,  ayant,  dit-il,  changé 
de  volonté  sur  les  diverses  dispositions  qu*ll  contient;  2*  une  donation 
de  sa  maison  à  Au  loioette  Léon  line  flebriet  (donation  faite  également 
par  la  dame  BerbJuet  avec  réserve  de  joiiissence);  5^  une  veofte  (avec  sa 
femme)  d^iuimeubles  aox  époux  Henrlet^  avec  constitution  d*une  rente 
viagère  de  800  fr.  an  profit  des  vendeurs  ; 

Auearlu  qnc  les  questions  à  juger  sont  tes  suivantes  :  le  testament 
du  5  février  1864  a-t-il  révoqué  ie  tf>st:)inent  de  1827,  ou  l*a-t-ii  sim* 
plemcDt  et  moroentanéroent  paralysé?  Ce  testament  de  1827  a-t*îl»  par 
la  révocation  du  celui  de  1864,  repris  sa  force?  Les  biens  non  compris 
dans  les  actes  de  donation  et  de  vent$  do  25  février  1864  reviennent- 
lis  k  la  veuve  Herbinet,  en  vertu  du  testament  de  1827,  ou  aox  héritière 
Datnrels  d'Antoine  Hei-biuet? 

Attendu  que  la  solution  de  ces  quesiiona  doit  résulter  de  Pinterpré* 
tation  de  la  volonté  d'Antoine  Herbinet,  el  que  c*est  cette  volonté  qu'il 
faut  recbereber  dans  les  divers  actee  susrappelés; 

Attendu  que  le  point  de  départ  est  le  testament  du  26  décembre 
4827,  complété  par  un  testament  identique  fait  le  mémo  jour,  devant 
le  même  notaire,  par  Jeatino  Rousseau,  femme  Herbinet;  —  Dès  cette 
époque,  les  époux  Heibinei  veulent  se  laisser  réciproquement  toue 
leurs  biens,  el  Antoine  Uerbittct  exclut  formellement  ses  héritiers  na- 
eurt;ls  ; 

Attendu  que  si  le  5  février  1864,  ii  fait  l'm  nouveau  testament,  ce  n'est 
pas  pour  rendre  quelque  obose  auxdita  héritiers  naturels ,  mais  pour, 
tout  eu  laissant  à  sa  feuiine  lu  jouissance  de  tous  ses  biens  «  régleinea- 
ter,  eu  quelque  sorte,  les  parts  qui  reviendront  aux  héritiers  dec^ile-ci 

et  avantager  la  nièce  qu'ils  oui  élevée  ; 

Attcrïilu  que  quelques  jours  après  ,  le  25  du  même  muis  ,  les  é|i<)ux 
Herbinet  moulreui  encore  cette  même  idée  :  ils  veulent  que  le  survi- 
vant conserve  sa  position  actuelle,  la  jouissance  de  la  mnisoii  où  ils  ont 
vécu,  une  renie  viagère  de  500  fr.,  iiioyeniiaDi  quoi  ils  abandonnent, 
cèdent  et  donnent  leurs  biens  aux  époux  Henriel  et  à  leurs  enfants; 
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mais  ils  lie  parlent  nullement  des  liériiien  d*AnUMDe  Herbinel  «  avec 
qui  celuUci  n'a  renoué  auciinc  relanoa  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ers  faits  la  i>reave  que.  si  Herbinel  a,  le  Î5, 
révoqué  son  testament  du  3  février  1864,  c'est  (lu'il  a  cru  mieux  assu- 
rer, par  les  actes  du  25  février,  reiécufion  de  ses  volontés,  mais  qu'il 
n'a  jamais  entendu  reprendre  à  sa  femme  une  partie  de  ses  biens,  pour 
les  laisser  à  ses  propres  héritiers  ; 

Attenin  que  le  testament  du  5  février  1864  disparaissant,  celui  <ia 
26  décembre  reprcml  sa  force;  .  - 

Attendu,  en  effet,  que  ce  tesiament  est  régulier  en  la  forme,  quMI  n'a 
jamais  été  révoqué  catégoriquement; 

Attendu  que,  d*aprè8  l'art.  1055  du  CodeciTll,  les  testaments  ne  peu- 
vent éire  révoqués  que  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  por« 
Uol  (léclaratioD  de  ehaDgemiHit  4te  voloiité; 

Attendu  que  le  seul  lestatnenl  peslérieur,  ceini  de  1864 ,  ne  poruit 
pu  de  révocation  expresse; 

.  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l*ari.  1036  du  Code  dvil,  il  annulait 
les  dispositions  IneompatiMes  avec  les  nouvelles,  il  restsK  bon  pour 
coulée  les  antres,  c*esl»ik-dire  notait  pas  nul; 

Attendu  que  ces  nouvelles  dispositions  dn  testament  de  1864  lom«. 
bani,  par  suite  del*aete  de  révocation  du  S5  février,  les  anciennes  dis» 
positions  reprennent  leur  force; 

Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée,  à  savoir  :  que  la  révocation 
d*un  dentiènie  cestameui  qui  avait  révoqué  un  premier,  ne  Tait  pas  re- 
vivre ce  premier,  n^esi  pas  applicable  dans  l*espèce,  puisque  le  premier 
testament  de  18S7  n'avait  pas  éié  révoqué  par  le  deuKîème(de  1864), 
nais  simplement  modillé  par  des  dispositions  incompatibles  avec  les 
premières; 

Atteudtt  que  de  tout  ce  qui  précède,  résulte  pour  le  tribunal  la  con- 
viction qtt*Antoine  Herbinel  a  toujours  eu  la  volonté  de  ne  rieu  laisser 
à  ses  béritiers  naturels;  de  ne  pas  révoquer  son  premier  testament  du 
S6  décembre  1827  ;  d*a8sttrer  i  sa  femme  les  mêmes  avantages  que 
celle-ci  lui  avait  faits,  le  méine  jour  ;  de  ne  les  modifier  que  par  les 
actes  faits  de  concert  avec  elle,  le  i8  février  4864  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tesiament  du  M  d^mbre  I8S7  doit  être 
exécuté  en  tout  ce  qal  n'est  pas  contraire  aoxdiis  actei  de  donation  et 
de  vente  du  25  février  1864;  que,  par  conséquent,  les  demaudeors 
n^oot  aucun  droit  dans  la  succession  d*A moine  Herbifiet. 

Appel  par  las  Iiériliers  tle  la  veuve  Herbinel  décédcc  depuis 
le  jugement,  et  le  12  décembre  1866,  arrêt  de  la  Cour  de  Melz 
qui  iuiirine  par  les  moiifs  suivants  : 
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Attendu  que,  le  26  décembre  1827  >  Antoine  Uerbinet  a  fait  un  pre- 
mier iisiàiaéiit,  sous  forme  auihcntique,  iostituant  son  épouse,  Jeanne 
Rousseau,  sa  légaiaire  uuivLTselle  ; 

Allendu  que,  le  5  février  iS64,  ledit  Ilcrbiiief,  changeant  de  volonté, 
a  fait  un  autre  testament  par  lequel  il  a  lègue  à  ladite  Jeanu*  Kou  au 
l'u^ij fruit  de  ses  biens,  et  institué  légataire  uui\er8elle  Ap^jidiuc  Rous- 
seau, reiiiaie  Henriel,  sa  nièce  par  allianre,  outre  des  dispositions  par- 
ticulières au  profit  de  ses  héritiers  légitimes  el  de^  divers  membres  de 
la  famille  de  sa  femme; 

Attendu  que  ces  simples  énoncialioas  suffirent  pour  démontrer  qu*il 
y  avait  contrariété  entre  ces  deux  testaments,  de  telle  sorte  qne  Tuu 
élart  tacitement  révoqué  par  Pautre  et  que,  si  aucun  autre  acte  n'était 
ialervcQu,  le  second  aurait  été  seul  exécuté; 

Attendu  qu'à  la  date  du  35  lévrier  I8$4«  Antoîne  Herbinel  a  sooaeril 
«n  acte  notarié  portant  fréTocation  pure  et  simple  de  son  testament  du 
S  février  1864,  ayant,  dit-il,  changé  de. volonté  tur  les  diverses  dispo- 
sitions qu'il  contient; 

Allendu  que  cet  acte  n*a  pas  pour  effet  lëgai  de  conserver  ou,  si 
Ton  veut,  de  rendre  an  testament  de  1887  son  efficacité  primitive,  ai 
qu*en  l*àbsenoe  de  toute  énonciaiion  précise  à  ce(  égard ,  c*est  dans 
l'ensemble  des  faits  et  documents  du  procès  qu'il  faut  rechercher  la 
pensée  du  testateur;  mais  que  le  testament  de  18S7  ayant  été  effacé 
en  1864  par  l*expression  d^nne  volonté  contraire,  il  est  vrai  de  dire 
qu*il  doit  être  réputé  non  eiisiant  »  à  moina  qo'Anloine  Herbinel 
nVili  manifesté ,  d*8nt  manière  évidente»  son  intention  de  le  faire  re- 
vivre; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  intention  ne  se  trouve  pas  dans  la 
eâiise;  qu'en  premier  lieu ,  on  ne  s'explique  pas  le  silence  gardé  lors 
de  la  révocation  du  S8  fév.  1864,  alors  qu*îl  était  si  simple  et  si  facile 
d*Hi8érer  dâns  ce  même  acte  une  mention  relative  au  testament  de  1827, 
et  que  rotilllé  de  cette  claoae  no  pouvait  échapper  à  ^^  notaire  exercé  ; 
qqTensaite  les  actes  de  donation  et  do  vente»  pansés  te  même  jonr«  25  fé^ 
vrîer  1864,  et  ^conférant  la  propriété  do  nombreux  immenbées  à  des 
nièces  de  la  femme  Herbinel,  sous  réserve  d'nsufrolt  el  de  rente  via- 
gère an  profit  décolle  demièie,  ne  se  concilient  pas  avec  la  pensée  qui 
avait  dicté  le  Icgs  unlverset  du  26  décembre  1827;  qu'il  est,  dès  lors, 
lont  à  fait  vraisemblable  que  ce  testament,  ayant  trente-sept  ans  do 
date,  ne  fiiait  plus  le  souvenir  de  son  auteur  ; 

AitendOt  d*aulre  part,  qno  si  l'on  compare  les  acieaooncoofUunto  dn 
25  février  1864  aux  dispooilions  testameifeiaiies  du  5  du  même  mois,  lo 
tout  parait  procéder  d'une  même  volonté  qui  ne  se  modifie  que  dana 
certains  détails  ; 

Attendu,  el  effet,  qne  la  donation  faite  i  téôntitte  Senrlef  et  la  venin 
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passée  aax  époux  Heoriet,  correipoDdeDt  aux  legs  dont  ces  mêmes  per> 
sonoes  étaient  aniéricnremeol  gratifiées  ;  que  la  réserve  d*nsofroiiet 
la  rente  viagère  stipulées  an  profil  de  la  femnie  Herbioel,  renpIaoeDt 
QDC  libéralité  de  mérae  nature,  contenue  dans  le  testament  révoqué: 
qa*enfio  les  autres  biens  de  modique  valeur  qu'Ânloine  Herbinei  laisse 
dans  sa  sucecessiOD,  équivalent  à  peu  près  au  legs  de  1^200  fr.  qa'il  fai-» 
sait  à  chacun  de  ses  qnalre  héritiers  légitimes; 

Attendu  que,  dans  qes  drcoosianees,  il  y  a  lieu  d^accueillir  la  de* 
mande  des  consorts  Neveus,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
Tun  des  demandeurs  aurai!  ou  non  acquiescé  à  la  décision  des  premiers 
juges  ; 

Attendu  qtre  les  tribunaux  civils  ont  une  attribution  spéciale  de  ju- 
ridiction en  matière  de  partage  et  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  ren- 
voyer les  parties  devant  euju  aux  termes  de  Tart.  472  du  Code  de  pro» 
cëdure  civile; 

La  Cour , 

DérI.ire  les  consorts  Neveux  bien  fomléi  dans  leur  appel  contre  ie 
jugement. du  tribunal  de  première  iuslaucc  de  Sedan,  du  4  jnillellSCô; 
réforme,  en  conséquence,  ledit  jugement,  et,  par  aouvelle  décision, 
décharge  les  appelants  des  couUamnalioos  contre  eux  prononcées;  au 
principal,  donne  acte  aux  appelants  de  ce  qu  ils  revendiquent  la  suc- 
cessiûii  d'Antoine  Heibiuet  ;  dit  que  la  veuve  Herbinet  était  sans  droit 
de  leur  opposer  le  testament  du  26  décembre  1827;  déclare  ledit  le^ia- 
meut  révioqué,  etc. 

Nom»  On  admeftle  pins  coniik«DéaieBt  qu*  la  réfaeattoD  d« 

second  testament  ne  suffit  pas  pour  faire  revivre  le  premier,  si 
le  testateur  n'a  formellemeut  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard. 
Voir  Troplong,  n^  202Î5;  Grenier,  n"  34Î5  ;  Delviocourl,  l,  II, 
p.  iOÎ  ;  Toalliery  t.  V,  iv  G35  ;  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharise». 
S  Xâë»  DOU  6»  p.  I8ë;  Massé  et  Vergé,  L  111,  p.  99é,  aote  tf  ; 
Ralt.  de  VilL,  v*  Jtéwoalîoii  de  êouanmi^  SI;  Demolombe». 
t.  V,  f60.-:-I)oiMii,  S  novembre  t836  ;  Lyon,  î$  ma!  4847. 
Contrà:  Grenoble,  14  juin  1810;  Duranlon,  t.  IX,  û''441; 
Zacharii^,  t.  IIU  p.  2^4;  Huileu;^,^  1035  C.  civ. 

W^9mm  MBpMliles» 

Les  délibérations  des  chambres  de  ducipline  ne  swl  pas  puHi^u^s^  Ce  son$. 
4ts  iH*ure$  diantre  mUrkur,  -  l> 
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ît  en  ai  wui  de»  iiltbéraiùms  qui  inUrvimimt  tur  Ui  plainUÊ  diici- 
plinaiw,  iufhitt  lùnqt$B  ce»  plamie»  smU  reconniiM  mal  fondées. 

En  emu^ûaue  e$i  justifié  le  refus  que  le  ee&Mre  é^me  ch/mbn  fait  à  wi 
plaignant  dàcUfé  mn  reeeraUe  m  sa  plainte  âe  lui  Hlmeit  exp^Hùm  (fe 
b  dOitirûiim  f tiî  fa  âihtnÊti, 

Jagement  da  triboual  de  Lille,  du  8  juin  1867. 

La  chambre  de  Lille  avait  été  saisie  contre  un  notaire  de  cet 
arroDdissemeDt  d*ttne  plainte  disciplinaire  formée,  fait  assez 
rare,  par  an  notaire  d'un  arrondissement  voisin.  Les  faits  ne 

lui  [)arureDt  pas  justifier  la  dénonciation  dont  ils  avaient  été 
Tobjet.  La  chambre  déclara  que  la  plainte  n'était  pas  fondée. 
Nonobstant,  le  plaignant  voulut  avoir  nne  expédition  de  la  déK> 
bération  intervenue  sur  sa  plainte.  Refus  du  secrétaire  quli 
assigne  devant  le  tribtinal  de  Lille  pour  se  voir  condamner 
comme  dépositaire  des  registres  de  la  chambre  à  lui.  délivrer 
expédition  de  la  délibération,  à  peine  de  10  francs  par  chaque 
jour  de  i^elard. 

M«  X....,  secrétaire,  répeadit  à  Texploit  qui  lui  fui  signifié  àr 
ces  fins: 

Que  In  cbîimbre  n'avait  en  à  s  ocruper  de  Taffaire  du  sieur  le 
plaignant,  que  par  sinie  de  su  plainte; 

Que  l  affaire  élaii  ifunc  i  xchisivnnenl  disciplinaire; 

Qu'aux  termes  cie  la  loi  du  25  vt-iuôse  ;in  XI,  les  instructions  ne  cou- 
siltiieni  que  les  mesures  de  police  intéiteure,  exdusives  coo&équcin- 
iiieni  de  toute  publiciié; 

Qu'il  n'a  été  apporté  d'exception  à  cette  règle  par  Part.  5  de  Pordou- 
nance  de  1845  que  dans  un  intérêt  d'ordre  supérieu-r  au  resgiirU  du  mi- 
iiislère  public  ; 

Mais  (fu'aucune  raison  ne  saurait  y  soustraire  un  simple  pl  uL^itatii ; 
qu'en  effet,  un  plaignant  n'est  ai  ehargé  d'une  mission  d'intérêt  géné- 
ral, ni  apte  à  exercer  un  recours  dont  les  décisions  de  ce  genre  uc  sont 
fnéme  pas  susceptibles  ; 

Qu'en  conséqn<  iic( ,  il  tie  lievaiidopc  ni  ne  pouvait  satisfaire  à  la  som- 
mation qui  lui  avait  été  iiottliée. 

Le  jugemcDl  a  pleinement  admis  ces  coDclusions.  Il  esl  ei»^ 
comme  suit  : 

Attendu  que  de  ce  que  L-.  a  déposé  enirc  les  mains  du  président  de 


Uigiiizeo  by  LiOOgle 


74  ~  M*  MM  - 

la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  Parroodissement  de  Lille  une 
plainte  contre  l*tin  des  notaires  de  cet  arrontIissen»eni;  que  de  ce  que. 
sur  cette  plaiuie,  suivie  à  la  diligence  du  âyudic,  ledit  I>.  ait  été  en- 
tondu,  il  ne  s*ensuit  nullement  qu*il  soit  recevabic  à  exiger  la  déli- 
vrance d'une  expédition  de  l;i  délibération  qui  est  intervenue  à  Tocca- 
sioii  de  la  plainte  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  relie  phtinie  ne  se  référait,  en  effet,  qu'à  un  intérêt  dis- 
ciplinaire, et  li'u  été  accouapaguée  de  la  part  du  plaignant  d'aucune 
demande  tendant  à  faire  douuer  satisfaction  à  ses  intérêts  privés,  et  de 
naiiire  à  le  faire  cousidérer  cunime  partie  dans  ladite  instance  disict- 
plinaire; 

Attendu  q^u'en  principe  les  délibérations  des  ch  unbres  de  discipline 
sont  des  mesures  de  police  iotérieuru,  des  lors  eiiciusives  de  pnbhciie; 
les  l  ai  t  s  excepiiuu:»  Uoul  ce  pr  incipe  est  susceptible  a  l'égard  du  minis- 
tère piiblic  ne  faisani  que  il'auiant  mieux  couliriuer  la  rc^le,  laquelle 
n;^ii  pleinement  le  cas  de  l'espèce; 

Le  tribunal  dcboute  L.  de  ses  fins  et  conciusion.s,  ei  le  condamne 
aux  dépens. 

Voir  arrêt  de  la  €oar  de  cassation  de  France,  du  6  ûovenh 
bre  1866,  n*  6527  du  Bscueil  général  et  la  ooie. 

enreglsIrcHient.  —  B^nallon.  ~  Beat*  viagère.  BeM«acla(IOB. 

Vacte  par  lequel  le  cridi  '  rentier  renonce  à  se  prévaloir  d'une  Jotwtion 
de  rente  viarjere,  donne  ouverlufC  au  droit  dc  domliOH  SUT  Utt  capital 
formé  de  dix  fm  la  rente. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  S  juin  1866. 

Aiieudu  que  la  femme  de  Comeiras  avait  constitué  au  profit  de  son 
ÛÏBf  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  une  renie  viagère  de 

î  ,200  francs; 

Qu*aux  termes  d*un  acte  en  date  du  15  juin  f  864,  le  crédi-rcnticr 
a  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  donation,  ei  qu'enfiu,  suivant  un  der- 
nier acte  interrena  le  19  avril  1865,  la  débitrice  a  accepté  cette  reooo* 
eiatioo  ; 

Attendu  que  le  droit  dont  Jules  de  Comeiras  était  investi  constituait 
une  créatice  rentrant  dans  lesclanset  des  biens  meubles,  aux  terme» 
de  Tari.  529  Codo  civil; 
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Qn  W  sVn  est  dessaisi  parla  remise «fu'il  «eoDseDtiei  titre |NjrenieDt 

graiiiil  h  sa  ilébitrirp  ; 

Auendii  i]ur  Van.  60.  «5  4,  22  frimaire  an  VII, 

modifié  par  l'art.  10  do  la  loi  <lii  18  mai  1850,  assujettit  an  droit  pro- 
portionnel la  donation  do  biens  m(  ubles,  c'est-à-dire  toute  libéraltlé 
ayaoi  pour  effet  fabaudoD  gratuit  d'une  cbose  qualifiée  meuble  par 
Itîoi;  ' 

Attendu,  d'autre  pnri,  qu'il  résulte  de  Tan.  h  loi  d«*  frimaire, 

<|«*en  ce  qui  concerne  les  act*  <î  nyaot  pour  objet  la  création,  la  trans- 
mission  ou  rauiorilssement  d  une  rente  vi^^ere,  le  droit  est  perçu  sur 
UD  capital  forme        les  arrérages  multipliés  par  dix; 

Attendu,  dos  lors,  que  t'est  à  bon  droit  qu'il  a  élé  <  xij^é  pay*^ment 
des  droits  à  2  fr.  50  p.  c,  sur  !2,000  fr.  «jui  représentent,  sur  les  bases 
posées  par  la  loi,  le  capital  de  la  renie  viagère  que  les  actes 
des  ir;  juin  1864  et  19  avril  1865  ont  eu  poure£[ei  d'amorUr; 

Par  ces  motifSi  etc. 

Voir  Louviers,  24  mai  1866»  u°  6533  du  Recueil  général 
pour  le  cas  où  la  renie  a  été  coasUtuée  à  titre  onéreux. 

■  • 

—  «•  MM  — 

Eh  cas  de  cession  de  droits  successifs,  moyennant  un  prix  en  sus  du  contU- 
luttons  dotales  ]^yées  au  cédant  par  U  cesstunmtre  du  vivant  des  dona^ 
ieurs,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le  total  des  deux  sommes. 

Jug^ent  du  tribunal  de  Rodez,  du  39  juin  1867, 

Ailendn  que  rentière  constitution  de  4,000  francs  ftite  à  Bose  Na- 
vech  jiar  ^es  père  et  mère  dan«  son  contrat  de  mariage  *avec  Amand 
Mautel^  ayani  été  payée  do  lear  vivant  par  leaiH^aioioo.lItveeli,  leur 
fils,  avec  subrogation  aui  eotiers  dfipiia  de  aadiie  tflMr,  ii*a  pas  libéré 
les  mariés  Navecli,  constitoants;  qt|e,  dès  lora,  cette  eomme  n'était  pat 
è  leur  décès  rappnrtab^  è  leur  succession  comme  valeur  active  à  leur 
patrimoine;  que  Rose  Navech,  femme  Maurel,  éiant  venue  à  leur  sue*. 
éesiioA  eo  qnalilé  de  leur  liéritière  pour  partie,  n^avait  è  j  venir  que 
pour  j  prendre  sa  part  virile  en  corps  liéréëitairei,  qa*olle  «le  poavolt 
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y  ▼enîr  en  moins  prenant,  n'ayant  rien  à  y  apporter  flciivement  ;  qae 

la  ilé(  laraiion  qu'elle  a  faite  à  co  sujet,  dans  Tacie  â»  25  février  18ti6, 
a  élé  un  non-sens  ei  n"a  éié  iiiuigineb  ijik'  pour  donner  mm  apparence 
de  réalité  à  la  cessiao  de  son  {)roit  iidii  droli  dr  snppléuieiil  qu'elle  faU 
sait  k  son  frère  ;  que,  (i^us  le  vrai,  cet  âicle  cuiuient  une  véritable  ceft- 
sion  ei  transport  des  droits  Rucccssifs  liërédilairts  de  Rose  N.ivech  a« 
profil  (le  Joan-Antoine  Navech,  son  frère,  dont  le  prii  réel  consisté 
d^iis  l«s  i,00()  francs  payés  antérieoreoieni  par  ce  deroier  à  sadUe 
scetir  et  doiii  <1  s'est  trouvé  couvert  par  coinpeasation,  et,  de  plus,  dans 
le  prix  stipulé  audit  acte,  i(oil  daiis  la  somme  loi^ie  de  5,5^0  tranes; 
que  c/esi  à  bon  droii  que  les  droits  d'enregistrement  dudit  acte  de  ces* 
sioo  oui  été  perçus  sur  celle  soimne. 

■ 

ob»erTation«.  —  A  la  saite  d*aiie  décîsioo  da  27  août 
18539  H®  1898  du  Recueil  générai^  nous  avons  rapporté 
une  instraction  générale  de  radmlnislraiion  française»  da 
9  jttin  1837»  n»  1209»  traitant  des  cessions  de  droits  successifs, 

dans  lesquelles  le  cédant  stipule  qu'il  consci  vcra  les  sommes 
qui  lui  oui  élé  données  ou  cousti tuées  par  ses  père  et  mère. 
Lorsque  Je  donataire  n'a  pas  reçu  la  dot,  tous  ses  droits  s'éva- 
nouissent au  décès  du  donateur  :  n'ayant  rien  à  rapporter  à  la 
succession,  sa  position  est  celle  d*an  héritier  por  et  simple,' 
habile  prendre  une  portion  de  fa  succession  )usqu*è  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire.  (Cass.  Fr.,  7  janvier  1850, 
no  929,  ibid,)  La  cession  de  celle  part,  moyenne  ut  payement 
de  la  dot  et  d'une  somme  déterminée,  donne  ouverture  au  droit 
sur  la  totalité  du  prix.  —  Si  la  dot  a  élé  payée  antérieurement 
au  décès  par  un  tiers,  sans  Tintervention  du  donateur,  la  situa- 
tion ne  change  pas  :  le  tiers  n*a  fait  qu^une  avance  à  rhéritier 
qui,  ne  devant  pas  le  rapport,  a  encore  droit  à  sa  part  hérédi- 
taire coïDpW  to.  F/abandon  de  cette  part  équivaut  à  une  dation 
eu  payemeol.  —  Euûu  si  le  donateur  a  iui-méme  emprunté  Tar- 
gent  nécessaire  ai» payement  de  la  dni»  le  donataire  doit  le  rap» 
ptfrt  à  ia  sncoesBion  ei  eeUe^  comprend  au  passif  la  dectc 
contractée  par  le  donateur.  Le  cédant,  en  retenant  la  dot, 
if aljaiuloDiie  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  que 
la  poi  lion  qui  excède  la  somme  reçue  :  le  droit  n'csl  dû  que 
aur  le  prix  exprimé  de  ia  cession,  augmenté  de  la  part  des  dettss> 
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•que  le  cédant  devait  supporter,  dettes  parmi  lesquelles  doii  être 
corn  plis  le  montant  de  la  doi  payée  au  cessioonaire.  —  Voir 
Garnier,  5124,5138;  Cierc,  1700,  1701. 

—  N«  «MS  — 

Constitue  une  cession  de  créance  tacte  par  lequel  un  débiteur  cède,  à  titre  de 
gafjf,  et  de  ttonlissêmcnt,  nm  créance  avec  subrogaUon  dans  tous  ses  droits^ 
armions  rt  hypothèques^  de  telle  sorte  que  san  créancier  pourra  les  esercer 
par  tous  les  moyens  et  voies  de  droit  à  sa  disposition,  en  imputarU  iur 
le  montant  de  sa  créance  les  sommes  quelle  .touchera  du  débiteur. 

Jagemeol  du  tribunal  de  la  Seioe,  du  34  août  1867. 

♦ 

Auenda  qne  dans  un.acte  passé  devant  Lemaltre,  notaire  è  Paris» 
le  ^  février  il  est  dit  que  Laeroix  a  eédé,  ft  titre  de  gage  et  de 
Dantissement,  à  la  mal  son  veuve  Lyon-Atleaiaiid  et  flis,  ODe  eréaoce 
de  40,000  fraocs  sur  Draalt  et  Barbier,  avec  les  intérêts  à  partir  do 
i**  juillet  précédent,  pour  ganiatlr  ao  eessioaDaire  le  payemeoi^de  sa 
«réance  de  70,000  francs  sur  Jea  fliémea  débiteurs;  que  le  eoatrai  porte 
en  outre  qoe  la  maison  veuve  Lyoo-AlleniaBd  est  subrogée  dans  tous 
les  droits,  actions  et  hypothèques  de  Lacreii  coeire  Draolt  et  Barbier, 
de  telle  sorte  qu'elle  pourra  les  exercer  contre  eux  par  tous  les  mofcns 
et  voies  de  droit  comme  il  le  pourrait  faire  lui-même,  eu  imputant  sur 
le  montant  de  sa  créance  tes  sommes  qp^elle  toocbera  eu  vertu  du  pré* 
scni  nantissement; 

Attendu  que  Kadministraiion  de  renregistrement  n*esi  pas  tenue 
"  d*ac('epicr  la  qnalificatton  qtre  les  parties  ont  cru  devoir  donner  aux 
actes,  lorsque  là  substance  et  les  conséquences  desdiis  actes  protestent 
contre  celte  qualification,  mais  qu'elle  doit,  au  contraire,  leur  restituer 
leur  véritable  caracière  et  percevoir  les  droits  auxquels  ont  donné  tieu 
ies  conventions  réelles  des  parties  ; 

Attendu  que  Pacte  dont  s'agit,  bion  que  qualifié  de  nantissement, 
contient  une  véritable  cession  de  créance,  puIsquUI  donne  aux  cuuces- 
sioTHinires  le  droit  de  lonclier  directement  les  créances  cétiées,  et  leur 
en  confèro  ainsi  la  propriété,  landis  qne,  aux  termes  de  Tari.  2078  du 
Code  civil,  le  rréancier  ne  pent,  à  défaut  de  payement,  disposer  du 
gage  sans  autorisation  de- justice,  et  qu'aux  termes  de  Tart,  â079  du 
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même  (rode,  ld«débiieur  ea  reste  toujours  propriétaire;  qu'il  sVnsuit 
que  le  transport  éiant  pur  et  simple,  il  clorioe  onvoriiire  au  droit  pro- 
portionnel de  I  p.  c.  édicté  par  l*art.  69,  (  3,    5  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ; 
Par  CBS  Monn  : 

Déclare  la  veuve  Lyon-Alkmaad  mal  fondée  dans  son  opposi^ 
tion,  etc. 

Nota.  Le  tribanal  de  la  Seine  a  rendu  déjà  plusieurs  joge^  . 
jneots  daos  le  ménie  s€^us  :  98  janvier  ISSS»  i4  janvier  ÎBW 

et  5  juin  1865,  n"  1728,  2698  et  o839  du  Recueil  généraL 
Voir  aussi  Vitry-le-Francais,  10  juin  1858,  n°  54:^7  ibid.  — 
A  consulter  toutefois  décisions  du  18  septembre  1852  et  du 
7  septembre  1860,  1614  et  4093»  rendues  dans  des  espèces 
oi  la  qualification  de  ga^  on  de  nantissement  a  été  maintenue. 

—  No  6694  — 

gnpcreelf-  —  DctteM.  —  rommunauté.  —  Rente  vlaarère  relative  à 
mm  |ir«pre  iminebllier.  —  Rée»iMpcnse«. 

♦ 

Eu  égard  à  le  controverse  qui  exûie  fur  kpomt  de  savw  H  Fépoux  marU 
M  communauté  doit  récmpmu  à  rsmen  dû  service  d'une  rente  viagère  ftr^ 
mmtt  le  prix  d'un  immeuble  propre,  les  hériii  r?;  sont  reeevables  à  corn" 
prendre  dans  la  déclaration  de  la  succession,  la  récompeme  due  de  ee  chef- 
par  leur  auteur,  eauf  à  étaklir  que  la  liqwidatùm  de  la  eueceetion  a  été 
faite  diaprée  une  nuire  bâte. 

Au  passif  d^une  succession  les  héritiers  ont  porté,  comme  ré* 

compense  due  par  le  défunt  à  la  communauté,  une  somme  repré- 
sentant les  arréi  iii^es  d'une  rente  viagère  payés,  pendant  le  ma- 
riage, comme  prix  d'un  propre  i><cquis  antérieurement  au 
mariage.  Des  doutes  ont  été  soulevés  sur  Tadmissibilité  de  cette 
dette  et  radmînistration  en  a  autorisé  le  maintien  pour  la  liqui* 
dation  de  Timpôt  dans  les  lèrmes  suivants  : 

Considérant  y  a  couiroverse  sur  la  question  de  savoir  si  l^époox 
marié  eo  communauté  doit  récompeusfeà  raison  du  service  d*une  renie 
viagère  furmaut  le  prix  d'achat  d*un  immeuble  propre;  que  Tun  des 
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deux  «tjsièroes  ea  vigaeor  éoarifi  absolumeni  le  priucipe  ife  là  rêcom* 
pense,  tandis  que  Tau  Ire  rtdmel,  non  poar  Is  totalité  des  arrérages 
payée  par  la  eomninnatitét  mais  pour  l'excédant  de  ces  arrérages  sur 
les  fruits  de  Tfaimeuble  perçut  par  elle  ;  que,  dans  Tespèee,  l'admlnit- 
tratten,  sans  prendre  parti  dans  le  désaccord,  peut,  en  présence  de  la 
ëéelaration  de  soeeession,  eonflmiée  par  la  requête,  cousenilr*  penr 
l'aasietie  de  llmpét,  à  une  déduction  ^conforme  il  celle  dernière  doc- 
trine,  sauf  son  droit  d'établir  que  la  succession  a  élé  liquidée  d*après 
une  autre  base. 

'  9 

Décision  du  iâ  juin  1867. 

Otaervatloass.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 

10  mai  1862,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
15  juillet  1863  (D.  P.,  1,  393),  admet  la  récompense  de  1  excé- 
dant des  arrérages  de  la  rente  viagère  payés  par  la  comiuuuauté 
sur  les  fruits  ou  revenus  de  IMmmeuble  qu'elle  a  perçus.  Mar- 
cadé  (art.  1409-i4i0,  n"»  1$),  Rodière  et  Pont(n«  6S3),  Rolland 
de  Villargues  (v  Réewnpense^  no  iObià),  Asloul  (Revue  du  N<h 
tariat,  art.  945)  émeileut  an  avis  contraire:  ils  décident  que  le 
service  de  la  renie  viagère  est  à  charge  de  la  communauté  sans 
indemnité. 

La  question  a  des  affinités  fort  étroites  avec  celle  de  savoir  si 
la  communauté  doit  récompense  lorsque  pendant  le  mariage  un 
immeuble  propre  a  été  vendu  moyennant  une  rente  viagère. 

D'après  une  ojjiiiiun,  les  arrérages  servis  [)ciulanlla  commu- 
Daiilé  présentent  un  mélange  d'intérêts  et  de  capital, — d'intérêts 
pour  la  part  correspondante  aiix  revenus  qu'aurait  produit  rim« 
meuble  aliéné,  ^  de  capital  pour  Texcédant.  La  communauté 
devrait  récompense  pour  cet  excédant.  Pothier,  De  la  etmmu- 
muté^  594  ;  Merlin»  QueiL  de  droit,  Remploi,  §  2  ;  Touil- 
lier,  XII,  n**  550;  Zacliariae,  Aubry  et  llau,  IV  ,  §oH  ;  Glan- 
daz,  V"  Communauté f  n®  260  ;  Odier,  Contrat  de  mariaye,  1, 
n«  308;  Troplong,  id.,  i090;  Dallez,  irf,,  n«  1509;  Douai, 
9  mai  1849  (D.  P.,  53-2-114);  Angers,  12  mai  1853 
<p.  P.,  53*2146). 

Suivant  une  autre  opinion,  les  arrérages  ne  sont  que  de  sim- 
ples fruits  tombant  pour  la  lulaUlé  dans  iu  communauté 
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(art.  1401,  Ai'  2,  C.  civ.)  ;  dès  lors,  la  commtinaulé  ne  doitrieii 
reslituer  à  l'époux  vcudeur  qui  a  consenti  à  convertir  son  capi- 
tal son  fonds  ea  une  simple  jouissance.  Proudbou,  De  rusu- 
fmU,  H*  â675;  Bugnet  sur  Potbier»  VII,  w»  716,  oo4e  3; 
Mourloii»  Rép.  éeiiîeê^  III,  p.  Vf\  Mareadé,  art.  1436»  0*2; 
Massé  Cl  Vergé,  IV,  §  644,  noie  14;  Valette  cité  par  Boiteux, 
sur  Tart.  1436;  Defrénois  et  Vâvassèur,  ii«>3872;  Vavasseur, 
Journal  des  Notaires,  n«  18619;  Besançon,  18  février  185J3 
(D.  P.,  55'â-176);  Nancy,  3  juin  im  (S.,  m^^m). 

Lorfqu^ne  mère  fait  utiêdomtitmpar  préciput  et  hârs  part  à  F  un  de 
fants,  à  charge  de  payer  certaines  dettei,  U  droit  de  dilégatim  têt  «Pi- 
gible,  H  kê  deiiei  né  réiuiteiU  pa$  de  tiim  mregiitrét* 

La  dame  0.«.  a  fait  donation,  par  préciput  et  hors  part,  à 
Tun  de  ses  enfants  de  divers  immeubles  à  charge  de  payer  cer- 
taines dettes  s'éievaiil  à  2,560  fr.  A  défaut  de  titres  enregistrés 
établissant  ces  dettes,  le  droit  de  déléaaiion  a  été  réclamé  en 
vertu  de  la  décision  du  18  août  1866,  d9  6463  du  Recueil  gé- 
néral; mais  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  considérer  la  donation  faite  à  un  successible  comme  un 
avancement  d*hoirie  et  d^appliquer  par  conséquent  la  doctrine 
consacrée  par  i'ancl  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
21  juin  1832.  L'administration  a  statué  comme  suit  ; 

Considérant  qtio  d'après  les  termes  formels  de  l'acte,  la  dorialion  est 
f.\\U\  par  préciput  et  hors  pari,  par  la  veuve  0...  à  l'un  de  ses  eiifatils; 
(|u'il  ne  peut,  dès  lors,  éire  qivesiioa  du  pari;ige  d'ascendauls  qnl  est 
prévu  aux  arl.  4075  et  107()  du  Code  civil  ei  qui  conslitue,  selon  Taf  rêt 
de  la  Cour  de  cassaiion  de  France,  du  21  jinu  1852,  a  une  vcrilaiil& 
»  avancement  d'hoirie  »  au  profil  des  coparta^'és,  sujet  par  essence  h 
rappoi  l  (C.  c,  an.  843  el  s.);  que  la  charge  imposée  au  donataire  par 
préciput  ci  hors  pan  de  payer  la  totalité  do  certaines  délies  de  la  do- 
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tm  4«l  iMfm  i*Bliif  utf  8afii)ffl»Ui|«*4#  I4  veuve  0.^; 

:      •  .    •  .      •  * 

!  •  •  .  ' 

;  I  '    •  '  •       .       fi  •   j    •■     .  '  <•  .  . 

■   .  •  !  .  r  .  •  .     ■    .  J 

ÊJaUktHùi  entre  htfufp'frèru  ùetsé  d'exister  lorsque  la  personne  qui  (qrmaU 
Me  aUiaiMe  eH  mari»  mmi  que  V enfant,  wiiqw  issu  d'elle,  . 
.'     >  • 

Juijement  du  tribunal  de  Bayeux,  du  3  avril  li67» 

^■v-  iî!        .    ■    •.  *'",'.    <•  ;  * 

.   Le  Tribçsal: 

^-AUeudu  que  la  procédure  une  fois  régularisée,  en  conformité  du 
Jogemcnidu  20  février,  ei  le  moyen  de  niillilé  écarté,  il  s'agii^inique- 
meol  de  décider  si,  étant  donné  en  fait  que  la  deiiKUM  llé  Thibault, 
<|U*épou6a  le  Heur  Hamel  en  juillet  1846,  est  déccdee  le  21  janvier 
1856,  laissant  une  fille  qui  est  décédée  elle-même  le  18  juin  186ô,  Tal- 
liance  au  dpgré  de  beau-frère  cntn»  Haniel  et  Thibault  a  cessé  d'exister 
par  la  mari  de  ladite  dame  Hamel,  né.'  Thibault,  ei  de  sa  fille  unique^ 
ou  si,  au  contraire,  ceu«  «Ui«9ce^ul^:)i^te;  .  -, 

Sur  ce  chef  : 

Attendu  que,  si  le  législateur  a  admis  l'alliance  comme  uu  faii  résul- 
lant  du  lien  conjugal  et  devant  produire  ceriains  effets  dans  des  cas 
qu'il  détermine,  nulle  part,  dans  aucun  texte,  il  n'a  défini  la  nature 

ce  lien,  ni  précisé  son  mode  de  dissolution  ; 

Attendu  que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  on  doit  nalurellemeul  et  logi- 
quement s'en  référer  aux  principes  du  droit  romain  et  de  noire  droit 
ancien,  principes  ceriams,  qui  n'ont  cessé  de  pioclamcr  la  dissolui- 
tion  de  t'^Uipoce  aprè».  le  déçès  ^us  eofauls  du  çoiyoiut  (jui  ia  più- 
4juisait; 

Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  trouver  des  preuves  de  la 
survivance  de  l'alliance  et  de  la  persistance  de  ce  lien  dans  les  textes 
divers  qui  eo  font  découler  certains  effets  après  le  mariage  (art.  IGl, 
i6â,  Wi),  975  du  Code  civil,  285,  310,  378 du  Çoilp  de  prpcéduje  civjle, 
du  Coile  d  lastrwciia^j  çriininelle);,^       ■     '  , 

XXI.  *  6 
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'Qirè  ces  dtspûsitim  ipt\  poriiAii  reitfMlvt«eal  en  «Un  Ict  utiiii 
«te*  lent*  exisifMe,  smm  4Im  vlule*  évIiteimiMni  i«ipiiiée»'par4*bMia^ 
teté  pobliqne  et  les'tNiiilieé  Mttftn^  H  iytt*ytt  Nep  de  ctaaiiiaé»  Ai»  «Ht 

TtlIlDité,  elles  eoostilneaiitt'CoirtMiffef  M  «Mpiirai  cjLim>M|i^cil»t 
ttln  lie  sa  dissolu lioo; 
Attendu  que  toutes  ces  eiccptioDS,  dans VïiypoÙiéstt  âs-I^Ufrrvivalice 

du  lien  d'affinité  créî  par  te  mariage,  n'auraient  pas  «'u  besoin  il'éire 
fornîtilées  dans  Les  textes  |»fét|l#,  et  qu^elles  vleoneot  encore  ainsi 
confirmer  le  fait  do  la  dissolution  de  Palliaoce: 

Attendu  apéciaienant,  an:«a  j|Bi  aottocr**  i>r(/M^.4H  Co<M^ 
que  ce  teite,  dans  son  ensemble,  n*a  d*atttre  objet  que  de  déterminer 
les  cas  qui  ferout  cesser  Tobligation  alimentaire,  et  non  ralliauce,  de 
la  part  des  gendres  et  beltes -filles  envers  kftrs  beato<pè»ës  ei'béltttSA 
mères; 

Que  le  premier  cas,  celui  où  la  belle*mère  a  convolé,  s'eiplique  par 
des  nioiirs  parilcullefaft  quoique  rallia»ce:tte  M>iip;(8. rompue  entra  la 

belle-jnèrt!  et  le  gendre; 

Que  ie  deuxième  cas,  celui  où  la  fille  qui  produisait  TitiBniié  et  les 
pçitls-enfanis  issus  de  son  maringe  sont  (iécédés,  s'explii^uè  'au  cén- 
traire  uniquemont  parla  cessation  de  t*allia»ce  résultant  de  ceo' dééès, 
et  que,  si  le  législateur  a  dté  amené  à  énoncer  sans  Uécrasité  ce  ras  H 
cessation  de  robligatioh  alimentaire,  qui  hc  peut  Exister  sàos  rafliàncé', 
c'est  un  iq  no  m  eut  pour  c#mp!éter' le  cadre  de  rariicle  ay»it  pour  bdt 
encore  une  tah  riN  iuimérer  les  cas  dans  lesquels  devra  cè^str  Toblii^a^ 
tion  alimentaire  de  la  part  des  gendres,  et  pofm  parce  l|Ue  Part.  20i$ 
aurait  prononcé  la  cessation'  de  railiancé.  siibnnlonn'ée  à  la  idhrée  de 
Tunion,  d*:iprès  les  principes  cerfaÎTis  jirècédemnient  posés; 

Attendu  d'ailleurs  que,  pour  les  deux  cas  par  lui  prévus,  raniclei06 
se  sert  des  mêmes  termes  :  <i  robligaiion  alimentaire  ce<ise,  »  quoique 
dans  le  pr«*tnier  de  ces  cas,  raUiance  subsiste  ceilainemeni  entre  la 
belie-uière  et  le  gendre,  et  que,  dans  te  deuxième,  elle  ail  <  eruuiie- 
mcul  cessé  d'après  les  principes  préexposf^  «nr  la  nalnreHu  ll«'n  «r;i(ïî- 
nilé;  qu'il  n'y  a  donc  rien  à  înifuire  des  tt^iucs  de  l'arlicle  "20fl,  m 
pour  ni  (ouire  I;)  durée  de  Talliance,  subordùiMiée  à  la  dut^ilel  timoa 
d'où  elle  est  née  ;         *  >    .  .  -  • 

AïK  ndu,  d'après  cela,  que  l'aii.  20(),  pas  plus  que  les  .'uurcs  lexies, 
.u'appurle  de  dérogation  aux  principes  certains  sur  la  naiur  t'  dt»  lien 
d'affinité,  Cl  ne  confère  à  ce  lien  le  caractère  iudélébile  que  1  opiuiou 
contraire  voudrait  Itii  atlribuer; 

Alleiidu  donc  que,  en  fai^^anl  à  respèce  rapplicalion  des  prnx  ipes 
qui  viennent  d'être  posés,  il  en  résulte  que,  par  le  décès  de  la  dame 
Hamel  uée  Thibault,  et  de  sa  ûlio  unique,  l'alliance  au  éegié^e  beau- 
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tr^To  tfiireUfloicl  M  Thibaull  a  éi^  disj^vt^  el  a  complétemeot  ccB«é 

AlitHido  que,  en  ratiaencé  dë  texte  qal  délihissé  ralttante  et  $oil 
mode  de  f)ls9ohifion  et  en  4ga«^  à-y\»l»jei  f»|idefalde  lttostaiii«|ièltt«lle, 
qiieaiiftii  <l^iJil  sMieiiéè  m  vue  da  ta«yali<lii6df«iMi  élteiiwi^  aa  jittM 
eon^éi-^iioB^  tirées  da  l*h|^r|ïré^Vv>D  4e  p0K.I«ri«  constitoUftiHl^U^^i 
et  adwtnijitralim  Wemieiii  mism,.  ind^pepd^i^eQl^a»  aj-gnm*  Dts 
préexposc.^,  corrober  et  jusiifier  siiraboQdamniènt  liné  sohilion  déjà  si 
fèriement  établie  en  droit  civil  ; 

Af tendu,  eo  rffet,  que  l'égîtlitr'  (îevanl  la  loi  est  la  règle,  cl  que  l'éll- 
gibîHté  de  lous  eu  le  principe  favorable,  sauf,  bien  ctiieidu,  les  oaa 
cl*M)rapa^ité  l^|;:ile,  qui  soni  évi^enmanl  de  droii  éiroil^ 

AiifjQUu  <|(f*en  admettant»  même  pour  un  iust^ut  et  hypoithèse, 
que  les  cas  des  arlicles  104,  285,  31Û  du  Code  de  procédure,  al  autres, 
au  lieu  d'élre  de$  exceptions  au  principe  delà  dissolution  de  ralliatice 
seraient  dcr  manifestations  de  sa  persistance,  on  fausserait  les  règles 
d'une  juste  iiilei  p;  él.uîon  ei  resprît  de  la  loi  par  siii^p,  on  étendant 
d'frne  «sphère  à  iino  aiiiie,  de  la  sphère  purement  judiciaire  el  civile  à 
la  s[)hcrc  politique  et  adniiiiisiralive,  les  incapacités  exceptionnelles 
proi!on''»'M>s  par  des  texus  spéciaux,  pour  raisons  de  hai:ie  convenance, 
pudeur  ou  liqui^c^cié  ))ubUque  dai)s  4e$..C4$  4*aijleur%  (iiaiuUvemeai 
déterminés  ; 

Attendu  onrore  que  si  le  légi-laieur  était  fondé  à  craindre  la  passioo 
ou  la  partialité  (iatis  les  cas  judiciaires  tels  que  ceux  prévus  par  les 
articles  283,  310  ci  378  du  Code  de  procédure  civile,  cio.,  etc.,  il  faut 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  les  mêmes  monts  d'appréhender  ce 
danger  dans  i  i -pcce,  où  les  deux  beaux-frères  doivent  avoir  un  iolé- 
rét  toujours  idcLuique  et  jamais  oppoMé,  celui  de  la  commune;  • 

Alieudb  de  plus  que  Tari.  Il  de  la  loi  du  5  mai  1865,  en  toléiaut 
dans  les  communes  d'une  pnpulaiioii  inférieure  à  500  âmes  l'admission 
simultanée  an  même  conseil  municipal  de  deux  beaux-IVèrcs,  qui  res- 
tent néanmoins  souuiis  aux  incapacités  prononcées  parles  art.  283,510, 
588  il  II  Code  de  procédure  civile  et  autres  précités,  démontre  par  cela 
même  que  les  motifs  »!  Ktcapacllé  résultant  de  la  qualité  de  beaux-frè- 
res, même  alors  que  ce  lien  n'est  pas  civilement  rompu,  comme  dans 
l'espèce,  ne  sont  pas  bien  radicalement  péremploires ; 

Par  ces  motifs,  en  décluranl  valable  el  l  égulière  la  procédure  suivié 
par  HaincI,  dit  à  tort  le  moyen  de  nullité  opposé  par  Chi^suel; 
-  Statuant  au  fond,  dit  et  juge  que,  par  le  décès  de  daineHaiMl,  liéd 
Thlbauli,  et  de  «a  filfe  unique,  l'alliance  an  degré  de  beau  «Arère  a  com» 
fifléieinei»t  cessé  entre  Haibel  et  Thibault  et  demetrtr«  dvflSÉiMit  ron-^' 
pue;  '  •  '     •  ' 

CondaiDQc  Chigoisnel  au  dépens.  ' 


Uigmzeu  by  LiOO^tC 


Ob»ervfitfonft.  —  ïl  y  a  controverse  sur  la  que.liûii  de  sa- 
voir si  la  dissolution  ilu  mariage  fait  cesser  Palliance,  lorsqu'il 
n'exisiepas  d'enfaoU  de  Tunion.  Presque  (eus  les  auteurs  ea- 
seigment  qM,  dans  ee  eas,  ralliaace«st  détruite  (Roosseaii  de 
Laeombé,  Diet,  mieyd.^  ^  AfflhitèfDeMnc^U  H*,  p. 
CSan  é,  sur  fart.  i67;Tott1Uer,  588;  Marcadé,  t.  II,  p.  201); 
mais  la  jurisprudence  avait  jusqu'ici  adopté  la  solution  con- 
traire: Bruxelles,  12  juin  1812;  Cass.  Fr.,  24  février  1825; 
Dijon,  26  janvier  1827;  Nimes,  2R  jnnvier  1831  ;  Cass.  Fr., 
16  juin  1834;  Bordeaux,  Umars  1843; Bourges,  10 août  1857. 
Voir  dans  ce  deruier  sens  :  Dallez,     Minoriiét  189;  etPa* 
renté-attianee,  16;  Hotgeerts,  Commentaire,  0*^974.  Voir  aussi 
Roll.de  Vill.,  v°  Alliance,  15  cl  s., cl  la  disserlaliou  insérée  au 
n"*  5706  du  Recueil  générai. 

—     «M7  — 

■ 

4 

■ 

VacfuMtion  par  woU  étéchange  (Tim  inÊamhU  MiMili  à  expropriation  pour 

eaui$  d^Mité  publiquê  n»  émue  pê$  9wwtun  au  droit  proporiiamuL 

» 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine^,  du  24  août  1867  : 
Ls  TMimiAL  : 

Attend*  q«e  la  contrainte  dont  la  Société  Bessaod  et  C*  demande  la 
nullité,  a  pour  objet  le  payement  de  droits  réclamés  par  la  régie,  sar 
no  procès-ferbal  do  jury  des  SI  ei  â7  mars  1666,  fixant  rindemnité 
d^eipropriation  allouée  k  eetie  Compugoie,  et  sur  une  quiuance  nota* 
fiée  do  16  joillet  avivant,  eoosiatsni.  le  payemoni d'une  partie  de  cette 
indomoité; 

Atiendo  que  l*àrt.  5S  de  la  loi  do  5  mai  1841  exempte  de  tous  droits 
de  timbre  ei  d^eoregistrcment,  les  procés-verbaux,  jugements,  con- 
trats, quittances  et  mus  autres  actes  faiis  en  Tenu  do  ladite  loi,  mais 
qqe  la  régie  prétend  qoe  les  deux  aei^s  dont  il  s*agit  renferment  nos 
cession  Immobilière  qui  serait  étrangère  è  l*expropriation,  oa  ne  8*y 
rattacherait  qo*indireetement  ; 
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Alleudii  que  s'il  est  de  priiK-ifie  que  lout  exf)r'oj)rié  a  le  droit  d'e&t* 
gér  le  paycineiit  d'une  indiuiuiié  cousisiaul  en  wut)  somiue  d'argeal, 
aucun  texle,  aucuue  disposiiiou  (îe  la  loi  no  s'opidst:  à  ce  qu'il  la  re- 
çoive en  oature,  s'il  le  yréiére,  ou  partie  «u  ualure  ti  i^ariiti  eu 
espèce  ; 

Oii'i!  peut  rn  rr^ulier  alors  loui  a  lu  fois  une  r.cssion  immobilière 
et  ujit;  cession  inoi)ilière;  que  l'on  ne  jM m  <  (mcevoir  dans  ce  cas  que 
la  cession  mobilière  soil  arTranchie  (^e  tous  d loils,  tandis  que  la  ces- 
sion imniobilièie  lioiint  rail  ouverture  à  un  di oit  proportionnel,  que 
lorsque  le  mode  de  jjayement  de  l'indemnité  vi  le  chiffre  de  et  ue  in- 
dcuiuilé  ont  été  fixés  simuUauénient  par  le  même  acte,  de  telle  sorte 
que  Tun  a  dû  nécessnircmenl  itiflner  sur  l'autre,  et  que  mènie  le  chitfre 
de  celle  indemnité  u'n  été  arrêté  qu^en  raison  du  mode  de  payement, 
coDvenu  preaiablement,  il  est  Impossible  de  voir  dans  cet  acte  deux 
opérations  distinctes  el  succe.ssives,  selon  la  prétt  utiou  de  la  régie, 
l'une  principale,  et  l'autre  seulement  accessoire)  à  savoir  le  règlement 
d*ijnc  indemnité  enlraiuant  pour  le  tout  une  cession  mobilière,  qui 
participerait  seule  de  l'exemption  de  la  loi  de  1841,  el  une  sorte  de 
veille  puit  uieiu  facultative,  à  laquelle  cette  eiieiûpUon  ne  devrait  pas 
s'éiendrr;  *  '  "* 

Attendu  qu<'  «  elle  faculiè  <ju'a  luuL  exproprié  de  recevoir  en  nature 
ri  ndemnité  qui  lui  est  due  ne  saurait  être  sérieuscnu  ut  contestée,  que 
la  régie  l'a  toujours  reconnue  jusqu'ici,  notamment  dans  le  cas 
d'échange  de  dt  ux  ininieublea,  que  l'exercice  à  cette  faculté  ne  fait 
pas,  parce  qu'il  i  si  volonlaiie  de  la  j^ari  de  l'exproprié,  que  l'indem- 
nité reçue  en  nature  cesse  ii'a\uir,  le  .caractère  d'iudeniniié  pour  cause 
d'expropriation  fuicée;  ■,  . 

Qu'il  n'est  pas  exact  qu'elle  ne  conserve  ce  caractère  qu'à  la  condi- 
iioQ  de  pouvoir  élre  imposée,  et  que  Ton  ne  peut  le  soaleoir  qu'à 
Taide  d*uD  fam  raisonuémeui; ' 

Aileiidtt  quVn  faii,  il  résulte  du  procès-verbal  du  jury,  qu'avant 
lome  'fixation  d^iademdité  la  Société  BiesMad -ni  €•  «*osl'  mise  d'ac- 
cord avec  le  représeiriabi'de  ta  ^Ik  de  Pârris,  Aiment  autorisé,  sur  le 
mode  de  payement  de  cette  iademoilé; 

Qu*il  a  été  convenu  entre  les  parties  qirellè'Seraît  fournie,  jus^u^ 
«uncurrènce  de  la  somnie  de  1,743,000  franes,  par  l'alNindon  d^an  ter- 
rain de  2,140  maires,  situé  (ptai  de  la  Mégifciëde,  que  lé  surplus  serait 
payé  en  espèces,  et  que  le-  chiffre'  total  en  serait  fixé  h'  fa  somme  de 
9,fi48,2$0  Usines  qui  a  été  saiietiôttiiée  ensniie  par  le  jury  ; 

Attendu  que  Tabandou  du  terrain  en  qdeitiOh  a  été  coasenii»  et  qtie 
la  Société  Beasand  et  €*en  a  été  régalièrement  misé  en  possession' p*r 
leaième  acte  qui  Axait  le  montant  total  de  TindOmnité,  qu*ainsi  œiacie 
a  en  pour  eCtel  de  rendre  ta  Société  BessaUd  et  €•  propriétaire  du  ter- 
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ftifi  qui  représentait,  josqu*à  concanviice  àe.  712»000  francs,  «me 
firtie  de  riod^mnUé;  renferme  tmiii  la  fois  une  cession  mobt- 
-Hère  ei  ope  eeMiov  iminohit'ièrc  qui  sent  rune  cdninit  Vauitre  la  con- 
eéqiiene^  directe  ei  forcée  de  IVxproprbtfiin; 

Qa*il  est  eonsianl,  en  efTci,  que  la  cession  da  ter  rain  du  quai  de  ta 
^  Hi^Kiitserie,  en  facilitant  âi  la  Suciéié  fiesslmd  et  C«  le  réiablif^seftient 
il«  la  BeHe-JaNinière^deoft  des  oondilietis  favmbles  à  leur  indysirie, 
•adîniiMié  M  inéjvdiee  «qtie  le|r -ftiasii  épronirer  Tei^opriaiion  et  a 
.  -Mué  liiteMrirewtlit  sur  la  fixatio»  du  diiftio  auquel  a  é«é  évaluée 
VMoaMiilé  qH  leur  éiail  due-  |ioiir  la  réparation  de  ce  préjudîre,  ^ 
|i&  lermio  ^dé  fait  iàmt  partie  hité|^anM  de  rindeaiuité;  que  Ton  de 
peut  dès  lois  envisager  ks  cession  iloni  il  a  fait  Tobjef  que  comme  no 
aianple  accessoire  de  reapTopriaiioo  ; 

Attendu  que  Taele  du;  16  jaillet  1866,  contenant  quittanc»  de  la 
«somine  de  6SO,M0  fraocé  è  valoir  sur  la  portion  de  l'indemnité  sttpa- 
léa  pa^r^le  en  eapèeea^-  o*ajoHic  rleo  i  celui  des  SI  M  27  mars  de  la 
iiaéme  année,  relaiivemuiii  A  Tahandon  da  terrain  dont  II  est  queslloa; 
qu'il  se  lait  que  céalroier  les  conventions  renfermées  dans  Taele  pné- 
e^dcfit;  qu'il  s'ensuit  que  ees  deas  actes  ne  peuvent  donner  onvcruire 
à  aucun  droit  de  timbre  on  d'enn  gist renient,  comme  faits  en  vertu 
40  UT  loi  dn  5 IMÎ 1841,  et  qu'il  j  a  lieu  d^anuuter  la  cootratote;/ 

.PiaiKsiioTira  :  •  ■  ' 

Annule  la  eontraiote  déeernée  contro  la  Soeîét^  Bessaid  et  é% 

condamne  la  régie  sus  dépens.  , 

Voir  cmif.  décisions  du  33  ili^i  1862  et  du  3  avril  1863, 
fio  574^9  Recueil  général, 

lljp«4iiè4ii«.  — 9é«le;naC|aii  des  Intoteatiles  iijr^tlic%tiée.  •«» 

I|«ti|lrer  —  lseM»»iiMiMIICé. 

Eut  nulle,  cemme  n'indiftumt  pas  spécialement  la  nature  et  la  situatioa  ds 
,    chacun  des  biens  kypothégués,  Vh*ipùikèque  conférée  par  un  débiteur  «  tuf 

»  lum  les  immeubles  gui  lui  apparlimnent  dans  Ici  arrondissement  »  sans 
autre  asaigHaiwn  (art.  2129  Code  civ.),  et  il  est  impossible  pour  compléter 
la  désiguaiion  de  se  reporter  à  tel  acte  étrauyer;  façte  comtittUif  d'hypû' 
ihèque  doit  se  suffire  à  lui-même. 
Est  uu  conliatre  valable ,  comme  remplissmt  su§isamment  les  condititns 
de  l'art.  2129  Code  civ.,  Pacte  constitutif  par  lequel  le  débiteur  déclare 
hypothéquer  «  tous  l«s  imqdeubliQS  qu'il  pçs&édâ  daop  telies  et  telles  com- 
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»  mimes  de  toi  arrondissement,  nt  Consistant  en  maison,  cours,  jardins,  etc.» 
l^e  notaire  qui  a  dressé  un  acte  constitutif  d'hypothèque  annulé  par  iuubscr^wtioH 

dei  formrJùés  exsentielhs  à  la  validité  de  l  hypothèque  caififi^  UOC  {BU4p 

déni  tl  doit  supporter  ia  responsabilité  (I38i^  Code  civ.). 
Màù  ïti  d&mtMffet-ùniéréli  nt  mnI  pat  wéwtuirtmiM  df  iaut  U  préjudice 

causé;  Ils  peupeni  être  aréêtéi  pm  U  tnhmêi  «mhmimI  /«t  tifm^ttmipi 

Jugemeut  du  li  ibuual  d'Avranches,  du  2d  juin  18Ô7.  ' 

Cnnsîiléraul  qu'en  fait  il  résJille  l'acte  conslilulif  du  28  no- 
vembre 1863  que  l'hypoihècjue  a  éié  conférée  par  ia  veuve  Ch...  à  J... 
M  Sur  toutes  lu  propriétés  immobilières  dépendant  de  la  communauté 
4iyaR(  existi  entre  elle  et  son  mart\  ei  situées  dans  l'arrondissement 
d'Avranches,  en  quelque  lieu  que  ces  ir^meubles  se  trouvent ^  y  compris 
iautes  dép^nd^^ces,  »,  sans  au^re  Uési^naiiou,  el  de  riiiseripiion  prise 
«o  réKiiliance  le  30  jpk^vemhre  1863;  qu'elle  a  été  formulée  exacleilieot 
daus  les  mêmes  termes,  mqs  autre  désignation  ; 

,  Çposidérao^  eq  droil,  que  la  apécialilé  et  la  ptiltlîcité,  en  matière 
d^byp«i|l|p^pi|jCftQY^Mo<^nelle,  ont  toujours  été,  depuis  leur  introdub- 
tiOD  dans  no^fe  gysli&me  hypothécaire,  régies  par  des  dispositions  sépa- 
rées, soit  sous  la  loi  de  brumaire,  soit  sons  te  Code,  ce  qnl  annonce 
flHv  le  législateur  les  considère  comme  étant  en  réalité  deux  cboMt 

distinctes,  n*ayaut  pas  absolument  le  même  but;  ^ 

Considérant,  en  effet,  que  si  la  s|)é(  ialilé  est  ou  peat  devenir  un  Ms 
î^ë'menl^' de  la  publicité  ()n*elle  sert  à  préparer,  elle  n^est  pas  ella- 
fnêifio  le  moyen  de  rendre  l'hypothèque  ostensible  à  quiconque  a  iÉi> 
<érét  k  la  reconnaître,  mais  a  son  objet  propic,  et  tend  particulière- 
ment  à  déterminer  ifuhc  manlèrë  ^'értaine  fasstetto  vraie  do  ga|fe 
hypothécaire  dans  le  but  de  prévOïkfir,  autant  que  possible,  la  eounisiob 
ou  du  moins  les  embarras  naissant  de  t*aecumulation  de  pluaiê#lè 
hypothèques  stir  (é6  mêmes  imineHblest 

CoDsidéraol,  eéci  posé,  qu'aux  termes  de  l'art.  qui  s'oecupe 

pariiculièrément  de  la  spécialité  comme  condition  essentielle  à  ta  vali* 
dité  d^'un  contrat  hypothécaire  :  «  Il  n'y  a  d*hypoihèque  convenHOM^ 
'»  délie  valable  <|tie  cellé  <iuii  soîi  dauà  le  titre  eonsihoMr  de  In  créiTMe, 
»  soit  dans  Qtt  aete  afiiheDii(|He  postérieur,  déefare  s|»écialem«bi  li 
»  nature  el  la  situa lioil  de  chacno  des  Immeoblés  ieiifelletoent 
ii  j^artenant  au  débiteur,  sur  lesquels  tl  eonseni  Tliypolliètliie  de  Ih 
»  éréance;  a      "     '  ' 

Que  ce  texte  impératif,  â  ta  différence  de  Vàrt:  2^8,  relatif  l' Ht 
ïornke  de  l^ii^scripiion ,  prononce  é^ttivalemment  cl  d'àite  nàitfère 
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claire  la  nullité  rie  ion  le  alleriaûon  hypothér  air  c  qui  ne  remplit  pas 
les  eondilions  de  spécialité  qu'indlffiif  pt  repousse  lotit  leiiffiéraineut 
à  Taidc  duquel  ou  ^oudrail  s'abstenir  de  prononcer  celle  nullité;  que 
sous  ce  rapport  VUtxe  consfitntir  d'iiypolhèque  du  28  novembre  1865 
manque  évldemonent  des  coadittoos  cssenii«UeB  à  {a>¥»li#ié  dc  l'bypor- 
^bèque  pufeqii*à  supposer  que  la  «iftialton  des  imnieubJes  alffxiés  soit 
indiquée  de  manière  à  satisTaire  au  vœu  de  la  loi,  cei4liÈ|»eiil4^à4m 
douteux,  Pacte  constitutif  est  conipléienimi  muet  en  ce  qui  concerne 
la  nature^4^'j^im  M  fllémo  4e  (  cn*»fB9b|e  de«  immeubles  liypoMié- 

Coosid^rant  qu*on  a  vainement  préleodu  que  ce  dernier  aele  pouvait 
âà  compléter  et  devenir  valable  à  hiide  d<s  la  dilehiràtibtf  sYfroftve 
passée  par  la  veuvfe  Ch...;"  '  * 

"  Qiie  les  biens  lijpii^liéqiilîs  éuîentlIbi^M'  de  Cùate>faypolM^ 
qu^une  inscription  prisumie  prise' antérfédremeiii'ab*9^ftl'<ruu  sîenf 
Suvigny;  '  "  •  *•       ,  ■  V  «•    '  ' 

Qu'en  elleft«  l*acte  coustilulif  d%ypoihëquedoit  sealifflM  â  liiUoiêiâa 
'ei  né  peut  se  complëter/ou  encore  moins  86^  valMéf  pàr 'relation  h  mi 
acte  antérieur  passé  eÂtre  d'aiitres  parties»  d6oi  h  ddtë  d*ést  pas  ItidI* 
quée,  dont  Texistence  ÉÎ*èst  ahéme  pas  déclàriie'èertaiiiè  ét!  dont  là  cdfli* 
nonication  peut  d^aitleurs  se  dérober  il  la  coniialMatrtïe  de  eddrqol 
voudrait  s*en  prévaiofr»  d^aotant  mieux  que  téltbt  paralt'ëo'âVôli^écè 
ikJbaudopué  par  le  créancier;         '  *,       "  '' 

Considérant  que  si  la  désignation  de  la  nature  et  de  fa  situation  des 
iuiiitenbles  li  a  pas  besoin  d'éire  exprimée  en  tcrtm  s  sarraïueniels  et 
peui  adnicUro  des  équipolleuls  ctriaijis,  il  est  iuipussible  d»'  trouver 
de  pareils  équipulleuis  dans  relie  circonstance  que  \â  veuve  Cli...  au- 
lail  conféré  hypothèque  sur  luuies  les  propriétés  tmmohilières  dépendant 
de  la.CQinmunduié  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari,  snus  préit  xte  que 
le  tou(  Qflimpr^fiaM.i  jcl^acune  des  pai;Ki^s  ffO^  f,u^cjilue^  leur  çnutuéra- 
4ion;  •  .. 

Que  les  expressions,  toutes  proyniLéSy  iiont,  par  leur  généruliié 
même,  exclusives  d'une  spécificaiiou  quelconque,  et  qu'il  e!>i  diilicile 
d'enleudre  la  disposition  finale  de  l'url.  2129,  qui  permet  au  <lêl)it<iir 
de  sounietlie  juaniiiali vemeiii  a  1  liY[)(iiliL'(]ue  (  liacuu  «le  ses  bi«M>s  pré- 
seuls, en  ce  sens  qu'il  pourrait  y  soumelirc  eu  bioc  tous  les  bi-  us  pré- 
sents, sans  aucune  auire  indication  qui  puisse  les  ditréreucier  des 
biens  à  venir,  ce  qui  icmlrait  à  faire  revivre,  au  moins  en  app:ireuce, 
les  inconvénients  de  raucienne  hypothèque  conventionnelle  ^étrérale 
que  la  spécialité  a  eu  précisément  pour  but  de  faire  disparaître^  d^uii 
^uit  que  le  contredit  doit  être  déclaré  bien  fondé  ; 

Considérant  <iue  cette  solution  rend  nécessaire  Texamen  d*uuc  ques- 
iion  subsidiaire  ;  que  J...,  en  effet,  a  approché  à  l'ordre  M*  L...,  rédac» 
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#eurde  Fade  critiqué, eu  dédaraoti^u'il  nVnieiidaU  plaider  el  défendre 
qu'aux  ri^ueset  périls  di'  ce  dernier,  el  souiient  aujourd'hui,  pour  le 
cas  où  ia  tleioaiule  en  imlliid  du  lilie  seiail  acciteiiiie,  que  M*  L... 
doil  dlreifédaré  respoosable  à  sou  respect  de  lobie  Téieuduedu  préju- 
dice qu'il  pourra  en  éprouver; 

Considérant,  à  cpï  égard,  qu'il  pyraîf  »l'nhor<l  (unsiaiil  que  M«  L... 
n'a  pas,  dans  la  cin  onslance,  agi  r(MmjK;  niantlciiaire  df  s  parties  con- 
iraclanleâ,  ou  comme  leur  negoiioi  um  geslor  ;  que  c'est  donc  à  sou  seul 
titre  de  notaire  rédacteur  de  t  obligation  du  28  novembre  1863  et  de 
consoil  naturel  <les  pariics  quant  à  sa  rédaction,  qu'il  peut  être  ques- 
tiou  d'afiprécier  s'il  doit  être  déclaré  ^e-poll^;ih^e  ; 

Considéf  anl,  ceci  posé,  qu'il  répugne  à  la  raison,  non  moins  qu'à  la 
dignité  du  notarial,  d'admettre  que  le  rôle  du  notaire,  comme  rédacteur 
des  actes  de  son  ministère,  puisse  être  réiluil  à  celui  d'un  simple  écri- 
vain public  qui  n'aurait  à  se  préoccuper  que  de  donner  rautiienticilé 
înt\  actes  qu'il  reçoit,  sans  aucun  souci  de  leur  validité  et  des  nioyeos 
de  l'assurer;  quMI  ne  serait  pas  plus  raisonnable  ni  plus  admissible  de 
limiter  la  responsabilité  profession  m  lie,  aiusi  qu'on  l'a  prétendu,  aux 
ds  indiqués  par  TArt.  de  la  loi  du  ^5  veutdse  un  XI,  ce  qui  reviea-> 
drait  à  dire  qu'un  notaire  n'aurait  j»mais  à  répondre  de  l'inobservah 
ilou  des  rornialités  les  plus  irritantes  qui  auraient  été  prescrites  pour 
dés  actes  de  son  ministèl<e  par  des  lois  postérieures  et  spécialement 
par  l'art.  21i9,  dont  le  texte  diffère  esseniieilement  de 'l'art.  4  do  la 
loi  de  brulnoire  qnl' ré|(issail  la  spécialité  de  rbjpolbèqiiç  au>  nioroeiH 
ob  la  loi  organique  dtt  DOliriil  a  été  proniiilguée  ; 

Considérant  quo  le  présentstnl,  le  18  novenbre  1868»  eil 

Vëiado  de  IM'L...  avee  veuve  Cli.«.r^i  devait  lui  consentir  ui» 
liypoihèqKê,  a  éViUeoiiieiit»  eu  el  naiiifesié  riiiteiitieu  de  -faire  dresser 
nu  acte  complet,  valable,  Don-seuleinent  coiMm  acte  il*elitigaUoii|  ee 
qui  no  devait  pai  sollre,  mai»  onooré  eomme  eoBft|loriaDi  hypothèque, 
t€f  qui  était  M4i  bel  iMidclpal;  ' 

Que  M*  L...  aopoQVait,*eooiine  DOtaire,  ignorer  les  formai ilés  essen- 
tiel les  à  la  Tailéllé  tie  rbypoibèqnequMI  s'agissait  de  conférer,  el  qu*efi 
'rédigeant  âonnete  40  la  nianîèro  et  dans  les  larmes  d-dèssns'rappetétiy 
41  est  vrai  de  dire  qu^il  tes  a  eomplétooient  inobsecvéea  et  eoniniis  unn 
Auto  assimilable  i  i'împéntie;  . 

'  i|tt*il  s'agit  d'apprécier  s'il  peuA,  comme  il:  Ta. prétendu,  échapper  à 
Mnuie  responsabilité  en  drqit  parce  que  la  formalité  ttoul  Piiiob^erViS^ 
tion  Ui  est  reprocbée  ést  ititrinsèque  à  racle»  etquMI  it'agil  eu  réalité 
d'une  erreér  q«*il  aurait  commise  sur  un  point  controversé  en  juris- 
prudence, et,  en  fait,  parée  qu'il  avait  été  pris  au  dépourvu  et  qu'U 
avait  été  l'orcé  et  pressé  de  rédiger  l'acte  contesté  Sii^us  avoir  des  refi- 
aeigueuieuts  coiupicL^  et  àuflisant^; 
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'  Considérant,  Mus  h;  prcuiier  rapport,  et  sans  recherctiet*  Vil  est 
pArfaileiiieni  vrai  <i(»  dire  que  la  nnllitô  pour  liiobservaiioii  des  forma* 
lilés  iiuriiiBè({»es  k  un  acie  ne  puisse  jamais  et  d^ns  aueuii  ca^  éire 
ioiposée  nu  niiiaire  rédarieiir,  ii  ii*6st  guère  possible  de  souieiiir  avefc 
vériii;  que  la  dt  sigiiaiion  de  la  nature  et  de  la  siiuaiion  des  biens  liypo- 
ihérjd»»^  neRoii  pas  nue  formaïilé  cïiriiisètjue  du  conirai  hypothécaire, 
puisi^ih'  son  e\is(<Miee  luème  4i4é|»ftiiMl  uécofisaicttinent  deJ'aiccoipiilisiiQT 
toi^nl  d^'  ct'Ue  f*>rm.ililé  ; 

(^oiisidéraui  qu'eu  prëseiire  des  termes  parfaiiemeul  clairs  ei  impé" 
itTiil^  iïv  r;»rt.  2120.  M«  L...  ne  pouvait  éprouver  aucun  douie  'M  injcuue 
hés;!;i!ii)ii  sur  les  fonn  iliiés  qu'il  avait  à  remplir  eomni»'  tss(  tiiielle- 
iii>  I  I  onHiitutivi  s  de  rtiypolbèquc  Cftuv«ilifM>M^QaMc  qui.dji^VaU  muUer 
lie  Tarie  p.ir  lui  dressé; 

Que  vainenicHl,  pour  se  soustraire  aux  eonseqnences  de  la  faute 
lourde  par  lui  commise,  il  prétend  avoir  simplemenl  à  se  rciproeher 
une  errt  ur  de  droit  sur  un  poiiil  <oulrover6é  eu  jurisprudence,  parce 
qu'il  lui  était  fapile  d'éviter  celte  erreur  eu  s'aUadMiil  aux  termes 
44airft  de  la  loi,  qui  <ii*va4eni  seuls  faire  la  règle;  ^rce  ^tie  d'ailleurs 
la  coiiiioverse  ()ii'il  signale  devait  l'avertir  de^.Vi.mpfudence  qu'il  coiwr 
M^'itaii  eu  «'éoarlfllnl  de»  conditions  prcbcrites  par  le  léKislat43ur;  • 

Et,  €iii»,- fipiM'é  que  s'il  est  vrai  qu'il  a  été  rendu  quelque  skTgM 
4'fspâce,  consacrant  la  validiié  de  Thypodieque  dans  des  cireou6lan4MS 
àkNil>ogues^  il  4eTaii. savoir  qn'en  1$5S  iajMrisprudonce  était  f^yenvji^ 
BOr  oe  poiol,  à  une  interprétation  pU»^.ei«cte  de  l'art.  2139»  en  auaa*- 
lant  un<-  hypothèque  dans  id««  cifoOMsianfi^s  de  fait  plus  furmellcs;  : 
.  •C<>nsiijéraiii,  koiis  le  sdcpnd  rappoN,  que  M*  L.:..  UiY<oqn0 .a^m  9^assï 
pM  de  raîsoa  f^'il  ne  |>ouvait  jeluBer  «qm  «ioU^e^  élqiM  pour  oéiljer 
à  rîmpatîeiice  des  paniei,  il  *  dé  dnesseï*  mm  afitftà  ia.hiMeisW 
TtnMigueinénia  Mftsaafts;- 

Que  d'abord  le  devoir  profeasijOfinel  d-un  DOUdre  de  jDfl  paft  r^fusqr 
son  niinisière  quand  il  en  esl  requis  n^.  jtmaii  eaïqBdiit,  ei  tt*« 
jaaiais  pu  raisouBal>kiDent'sV.iileudrf  eii  eq  tens  <|u*i)  .nç  lui  soit  pas 
qH)i»siblc  d'ajearoer  im  même-  de  a'alit»ielilr,  de  rocévoir  nfi  aicKS4ttaa4 
H  juge  o'ai^tf  pas  loot  renseigneiuenls  néetfssaires  puur  as^uiier  ^ 
"validiié;  qn'^aii^  sorpliis  M*  L...  a  d A:  avoir  loiiil  le.lemps  nécessaire 
ponr  rerevoir  uo  acte  don I,  évidenimeot,  la  rédaeiioA  'o'a  pu  lui  d<»- 
mander  «n  lemps  considérable,  puisque  le  lendemain  =é4ail«iia  di<* 
tManelie,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  r«'qiiërir  inscription  ce  jonr-Jài; 
qu'eu  re(  evaul  Tacte,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  au  lieu  d'avertir  les  parties 
dii  «l;in^er  qu'elles  pouvan  nl  eourir,  fomuie  il  l'aurail  dû,  et  comnie 
il  n'aurait  pu  an  moins  tiian^iM-r  de  le  faire  dans  i'aete,  s  il  ne  se 
croyait  pas  sofîisaninu  ni  renseigne,  il  «  Ht  naturcMemeui  présumé  «nvoir 
Irouvé  que  les  reuseignemeuis  fouruiii  étaleai  sulisapis; 
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Considérant  que,  si  d*iptès  les  documents  de  la  cause  il  peut  rester 
dn  doute  sur  le  point  de  savoir  si  des  tiirrs  farcnl  remis  à  M*  L... 
pour  la  rédaefion  âe  son  acte,  il  tst  au  moins  certain,  d*une  part,  <|ité 
la  veuve  Ch...  qui  avait,  la  veille  ou  le  mathi,  consenti,  devant  les  no- 
iâlres  d*Avranclies,  au  profit  d*autrcs  peHotines,  deux  hypothèques 
.irès-rëgulières  en  la  forme,  était  parfaiiemèot  ài  même  de  le  rt'nsefgiier 
«tir  la  nature  el  la  situation  des  iiiiiDeuMes'i|U*olte  hypoiliéqoatt; 

El,  diantre  part,  qu*it  fut  remis  au  Ihotafre  une  ntÀë  qui  lui  faisait  con-* 
liatire  que  parmi  les  immeubles  hypothéqués  il  se  trrtutaH  des  maisona 
dont  rassura ncc  devait  éire  mafurelitHï,  éf  tlolii  1ë  prit  paraît  avoir 
«tieiflt  un  MÊrë  suffisant  po«rr  répondra  '4ê  ii  créance  J...,  ce  qui  lui 
^permettait,  ai»  moins,  sH  eét  Mi/I  la  liotcf,  de  apéctaiiserdaïKii  une 
«ertiine  meaiire  et  é*eike  maftiM  praHiaM^^pénr 

Qirn  finit  de  ce  qnî  précède  qufl  êal  iidn  mofm  juridique  qu*éqai>^ 
table  de  déelarer  ie  m)laîre  rédacteur  dë  t*acfè  dé  fIS  Ao^embre  ISIIS 
riâapOftSable  de  la  Dellf té,  èM  â  exanliatn'  dH  d'Oil'étre  décflaré  rrspuu^ 
sable  do  leui  préjudice,  comme  le  d^Aïaadè  ou  éf  st  respontabi" 
llié  doil  être  rê»rerméë  dans  de  éeita^néi  nioitëir; 

ConsMérani  qoe  Pari.  iî4^  Code  civil,' aàt  tërme^  duquel  les  doiA" 
mag«>s-intéréts  dus  au  Gréancier  séar,  eu  général';  ilé  la  ^erte  qu'il  à 
f;iitc  et  du  gain  dont  it  a  été  privé,  outre  qu'il  dispoeé^^rmie  minière 
géiiéra4ei  ce  qnl  parati  «ttik»rNcr  deaeiceptious',  e8(  spéclaleMeui  rdaiif 
è  i'Iimxéaatloii  des  ëoofeutloèa  ei.  né  ééirniii  Jtfrldlqtenielll  trét«mlrè 
à  dés  oaa  poilr  iMquels  ir  iieiiembla  pa«  mdr  é!lé^4Mlt 

Qoe  al  M*  Li..,  qui  ne  pôufalt  i|«erer  Dea^femuaHiéa^  easefiliellek 
pour  la  validité  de  Thypothèque,  qui  de  plus  est  inexcusabttf  dsV-éira 
écarté  de  lia*  noie  qUil  dvaK  éùnithu  jéûr  oui  itédlviEFiMt^  a  incfmtelta- 
blement,  comme  notaire,  plus  instruit  de  la  loi  que  I...,  pne  plus  large 
part  de  fau^e  è  se  reprocher,  il  est  ||»oori^ot  vrai  de  dire  qoe  I..., 
quoique  paraissant,  par  les  hajiit^jd'eB  comitferciatës  ^6  Cdate'sa  vie,  on 
^'étAttg^r'  aot  roritaàlkés  régisltànt'  lés  plkffbifciMs  l^ypotbédtfreif, 
aTi^t  flbpondant  pas  exempt  d^abe  pstr  de*  Aiuto,  cliacun  éiand  MlÊé 
contal^b  les  dispos! tioiH  de  la  loi,  et  qiÉ'li;  y  a  lien,  par  st»i(e.  de  me- 
surer la  responsnbiliié  du  notaire  à  r&iendue  de  sa  faiite^  ainsi  qu'il  Vfi 
être  dit  ci-après,  d  ninanl  îiiieiix  qu'il  pyi  ail  constant  qu'il  n'était  pas 
le  nulaire  habituel  <^es  parties  qui  on{  ligurédans  racle  annule; 

En  ce  qui  concerne  Pacte  constiiuiif  d  liypothèqile  reçu  fiar  M<îL..., 
le  48  iléc*»rnbre  i863,  considérant  que  la  vente  Ch...  a,  coniniei  camion 
,soiid|ir(î  (Je  sot)  ftls,  consejili,  au  |>iofii  de  ù..,f  une  affewKHioo  hypo*- 
llié&itirc  spcciiil('  u  de  lotj^  les  iniinrubleÂ  .^aus  e4l<leplion  qu'elle  poâsé- 
))  (Imi  aloi>  fl i \ i^émcul  ou  indivisément  Uîmis  ks  communes  de  Dou- 
»  ville,  SaiDi  Nicolas,  Saint- Au Ijin-iie^-Préau v  el  Gr<uiville,  consislaul 
»  en  maisons  d  liahitaiiou  et  d^explottaiiou,  cours,  jardius  légumiers» 
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»  terres  en^alMipr  diiret.|ilaD(é,  présret  Tergers,  par  port Nas  déta- 
il dbées  ou  réunies  en  fermes;  »  qu'il  est  ajout^^cetiê  aflectalîOD  que 
les  biens  hypoihéqiiés  coinprenn«Dl  la  pari .  et  poriioii  indivise  lui 
apparleuaui  dans  tous  les  iiuiiieubles  sans  eicepiion,  siiués  dans  l^a 
coininuui^s  sus-iiidiquécs  el  (lépciuiant  laiit  de  la  conin>iiiiaii(é  ayaut 
exiislé  cuire  la  veuve  Cl)...  el  son  mari  que  de  la  succession  de  ce  der-^ 
nier,  el  (jne,  pour  le  cas  où  le  partage  desdiles  cominuuauié  el  succes- 
sion anruu  hcu  avaiii  le  i eiuljourâciuenl  des  somuti-s  sus  cuQucéfs,  la 
veuve  Ch...  déclarai i  alprs  ailecier  et  hypuliietiiier  spécialement  lou^ 
les  intiiicubles  qtii  cuttiposeraient  s<H)  loi; 

CoDsidéranI  que  la  désignauou  dt:s  ituineuMes  liy()()[itéqués  dans  les 
termes  où  elle  esi  faite  par  Tacie  du  18  décembre  18(i~i  ne  fait  pas  pré- 
ciséuieiil  connaître  dans  quelle  Cflinmuue  il  faut  |  Ik  chaque  nalure 
d'iainieubles  hypothéqués,  et  si,  sous  ce  lappori,  elle  peut,  à  première 
vue,  paraîue  u  élre  pas  de  tout  point  d'accord  avec  la  letit»'  de  i'ar- 
licle  21^29,  il  faut  pouruui  reconiKu'ire  qu'elle  satisfait  d'une  manière 
convenable  à  son  esprit  et  '^u  vœu  du  iégisiaieur  ,  (pu  u  exig'*  pai»  de 
termes  saerainentels  du  iiioiiitMii  que  la  désiguaiiou  faite  ne  peut  pas 
laisser  do  doun  snieux  ^ur  ta  uaiurje  eiU^^î^u^iiipiideft  ^PM^euble^  ^ur 
iesquels  rhypoMtèque.éiaitCOuféréi;;  <. 

Par  ces  motifs,  .  . 

Le  iribuj»at  dédale  nulle  pour  défaut  de  spécialité  rbypolbèque  coa* 
fér^e  par  aaii^M»  rappqri  ik  U'L...;  di(.4|w»ee  dernier  devra  iodena- 
Rîser  J...  du  p ré j Ujd ie^  ,eu4.  il»,  {|M  éprouver  rauRitialiop  4»  VskiSI^ 

Jklpoibécaire,  iiii44»'à'«o4c»rm^  lioca  ài^.ltn  cnéance  al  ac« 

^essoires; 

i  YaJÂde  l'inscri^iij^ii.prwj|  «Ai vauir de<raQi«  iIm  I6.dé<6j|ilire  i863).-  < 

t^tiMervatioii».  —  QuaiU  au  premier  poiul^  on  trouve  daûs 
le  même  sens  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassaUoo  de  France, 
4eB  23  août  i8(»8.4Avd[i9iévrMH  i^SvGoiir.  cpas.  Bh^H  juia 
iêi^;  Dehiveoiirl,  S,  51  i  ;  Dalloz;     A-tt^.  et 1633. 
Con/m,  Cass.Fr.,  15  février  1836.  •   ,     '   '  • 

11  n'y  a  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  considérer 
comme  valable  la. stipulation  d'une  hypothèque  $ur  tous  les 
tiiens  que  le  4ébitw  pps^Me  dti<^.tdle  iK^mae.  Pouf  .raffir* 
mative  :  Groiiier,7i;  Troplong,  531î^^;  Casa.  Fr.,  6  mars  fftSO» 
20  mars  1821  et  10  février  1829;  Paris,  18  février  1850  (Re- 
cueil ycnéralf  n»  883).  Contrà  :  Merlin,  Rép,\  16,  444;Dallo^t 
tac.  cit.s  AolL  de  Vill.,     Hypothèque^  342.  ; 
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La  CMIr  de  LI^'a  jugé,  )e  15  j»iivîèi''18!(9,  que  b  dédigiMi- 

tioji  i^éiiénile  des  lerres  oi  prairies  siluées  dans  une  commune 
déteminée  est  insufilsaute  pour  satisfaire  aux  exigences  de 

h'M  ètf'te  déeemliri»  tSït.^Tolp  M0si  't'ait.  89  <i«c«tle  ldi.> 

On  peul  se  convaincre  par  les  annotations  qui  accompafînenl  cet 
arrêt,  au  3669  de  ce  journal,  que  Ton  ne  peut  admt  tire  dans 
notre  pays  i'bypoihèque  de  tous  les  bieos  situés  dans  tel  arraii* 
dissement  ou  dans  telle  commppey  sans  antre  indication  que  la 
nature  dés  biens*.      '  .  • 

Jusqu  !(  i  I  I  jui  imprudence  s'est généraleraenl  prononcée  contre 
la  non-respoasâbiljlé  du  ootaire  lorsqu'il  doune  lieu  à  rauou- 
lation  d'un  acte  de  constitution  d'hypotihèque,  pour  n'avoir  pan 
spécialisé  les  immeubles  affectés  en  garantie*  (Orléans^îO  jan- 
vier 1839;  Ca^.  Pr.,  39  décembre  1840' et  6  décembre  1843; 
Haute  Cour  de  Ln  \\i\ye,  25  décembre  1840;  Montpellier,  17  fé- 
vrier 18G6.  —  CptUrà,  £Lui^eerU«  Camm^Alatre»  1845  ;  LyQMf 
a  février  1867. 

Quant  au  dernier  proiAt,  voir  arrèi  de  la  Conr  de  Poitiers; 
19  novembre  1862,  Recueil  général,      5d06;  Roll.  de  Vill., 
V"  Responsabilité  des  notçLires^  ZQ^  Rutgeerts,^  1815,  II. 

—  N«  ««M  — 

U  droit  de  quitimm  mt  exigiblewut  fade  fut  Uqml  k  tf^éandar  éêetaMât 
éMâUt  èt  tmit  iffoU  r^aiilMl  è  m»  ffroUt  fwu  dfébHgaHm  et  donfMf 
mainltioi»  de  ritucription  hypothécaire  prise  contre  le  débiteur» 

Jugement  du  tribunal  de  Reims»  du  5  juin  1867. 

Par  acte  notarié  du  8  janvier  186S,  le  sieur  Deuil  a  déclaré 

«  se  désister  de  tout  droit  résultant  à  son  pront  d  im  acte  obli- 
gatoire souscrit  par  les  époux  Ha^art  le  28  décembie  1859,  et 
consentir  à  la  radiatioa  définiliise^de  rinscriftiott  militant  en  sa 
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(éiveiir»  pcisQ  #o^«rIw^|Ht|i4:  Hffzart  #ii;b«riv|||a,4e  Remise  le 

Il  a  paru  tfuecet  ael«  dounaii  ouverture  i^is  tirait  de  quiUauoQ 

^lii  avtii  éli  pirçtk  ot  I^iii«é4itiff  |p  M-nM^iAé  |W  mie  itefif^iH 
Ifftinle» 

■  ■  ' 

Aliciidu  qu'aux  termes  des  an.  i4,  5»  et  C9.  §  2,  7,. de  la  loi 
du  22  fr  iiiiaiie  nu  VII,  l<'s  (|iiiuaiices  el  yénérali  iucui  tous  les  actes  de 
lib^'i  nlidii  soMl  pa^Mlilesdu  droil  preportionnel  ; 

Aueiulu,  ti)  fail,  que,  daiië  I  aete  noiat  ie  du  8  janvier  1865,  le  sieur 
Oedil  a  (hclaré  se  désf^t^ <HaiA  féStVi^UjL.à^Md  ikru^l  (i^  la 
Qlféimm  de  50,000  fr.  ;  *  , 

Que  de  tt  tic  aieiilion  il  résulte  fju  eji  d^Uors  de  la  niaiuUïce  d'in- 
scription, Deuil,  se  déNisiaia  de  son, droit  de  créiiace,.  a  tibéré  ainsi 
expresséincnl  sou  débiteur; 

Âiieinht  qtto  DeuU  ut  prouve  p«s  m  m  tkoiaudei^as  à  prouver  qult 
soit  créancier  ; 

Que  cous^ii«^iif)«At^  (l0i)f,l'i«ji^e,  À)  ^  ;»  iÂeM  ;4ft,0fifC«F^ir.^i^  dKoii 
de(|iiiiuuiceb       ;  ,  .   r,.       ...  ,  . 

•y  ■ 

Voir  Anvers,  16  décembre  1846,  et  Termonde,  i9  mai  1853, 
n**  779  el  1894  Recueil  général, 

—  iV  6700  — 

Lorsqu  une  vente  publique  de  tms  et  linaigres  déposés  dans  un  entrepôt  a  lieu 
à  charf/e  par  les  acheteurs  de  payer  diverses  sommes  :  1*»  pour  transport  à 
domicile;  2'>  pour  fraU  d&  iranaport  antérieurs  à  la  vente  et  3°  pour  droit 
de  douanes,  il  n'y  a  lieu  (Tajouter  a(«  total  des  prix  que  Us  frais  de  tranS" 
port  antérieurs  à  la  vente.  '      '  ,      .  ■■ 

La  somme,  représenianf  les  frais  de  iransporl A  domiciie  forme  te  prix  tflf» 
nmcké  passible  du  droii  {ie  i'dù  fi*  c,^  '  ^  •  * 


Digitized  by  Google 


Açaordép  far  ^fù$  mtx  pitf^9  faiie$  iofiê  fruit  auoiina  j^our  Itt  atU- 
teun,    ,  ... 

Il  a  élé  procédé  duos  un  eiiM'epdi  à  la  vente  publique  de  vina 
de.Bordeaux  el  de  Champa^ine  ei  de  viuaîgre.  Les  condiiions  de 
la  vente  portaieDl  entre  aulies  disposilions  les  suivi^tes: 

«  La  ven.le  se  Tail  au  comptant  et  saus  frais  pour  les  ache- 
teurs. 

»  50  Outre  le  prix  d  achat,  i  aclieleur  aura  à  payer  :  a)  pour 
»  ehaque  panier  de  ehanipape  la  somme  de  fr.  1-50»  poUr 
»  transport  à  domicile  ;  b)  pour  chaque  barrique  de  bordeaux  !a 

»  somme  de  S6  fr.  pour  fiais  de  lrausj)or(,  douanes,  accises  et 
j»  Uausporl  à  doiinciie;  c)  pour  chaque  barrique  de  vinaigre 
»  la  somme  de  18  fr.  pour  frais  de  transport,  douaites,  aceises 
»  et  transport  à  domicile,  » 

On  a  propose  d'éuliin  comme  suit  la  percepliou  à  laquelle  le 
procès-verbal  d'ajudication  douuait  lieu. . 

Vins  de  Bordeaux    .   .   ^   .   .   .  fr.   SSO  00 

7  liarriques  à  56  fr                         .  S92  00 

\     de  C  hampagne  •  318  75 

7  paniers  à  fr.  1-50  ......  10  oO 

Total.    .   fr.  1,271  25 

sujet  au  droit  de  6-150  p.  c,  les  vins  tombant  sous  rapplicatîon 

de  la  loi  du  20  mai  18^6  el  la  vente  ayani  eu  lieu  en  gros. 

Les  vinaigres,  dont  le  prix  s'est  élevé  à  2u0  fr.,lombeiil  sous 
Tapplication  de  la  loi  du  5  juillet  1^860:  la  i^ente  ayant  eu  lieu 
sans  frais,  n'est  pas  sujette  à  Timpét. 

'Celte  proposition  a  élé  critiquée  quant  aux  sommes  -ajoutc'es 
aux  prix  de  vente.  Quant  aux  droits  »de  douanes,  a-t-ii  éié  dit, 
ils  constituent  une  charge  imposée  à  rach<?teur  par  la  loi  :  il 
doit  les  f)ayer  lorsquil  fera  sortir  la  marchandise  de  Tentrepôt, 
comme  s'il  avait  acheté  directement  de  fétranger.  Pour  les  frais 
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de  transport,  faiCs  antérieurement  à  bi  vei^te.sonl  payés  à  la 
décharige  du  veiidêur  eidmTem  être  njonlèi  Aii  prl!K:î>obr  èeiiz 
imposés  du  chef  de  transport  à  domicile,  its  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d  augmpni(M'  le  prix  passible  du  droit  de  verilti.  Ils  consli- 
tuent  une  charge  de  Tacheleur  (art.  1608  C.  c),  et  si  le  vendeur 
trouve  préférable  de  transporter  lui-même  les  mardiandises  au  - 
domicile  des  acheteurs,  c*est  en  vertu  d'un  marché  passible  dû 
droildel-30p.  c.  *    •  .  u  -  ^    i  - 

L'admiiii>iration,  saisie  de  la  divergence  d^opinioiis,  a  fait  ré- 
gulariser  la  perception  dans  le  sens  suivant: 

.  Considérapi  qu'il  y  a  lieu  4*adopier  Tavis  d*9|M[ès  lequel  ;  les  frais 
de  transpori  antôricurs  à  la  veiue  constiuieni  tMie  charge  à  ajouter 
aux  prix  ;  les  droits  de  doiiaucs  et  d'accises  cl  les  frais  de  transport 
dos  objets  adjugés  au  domicile  des  acheteurs  doivent  rester  en  detiôrs 

de  la  itase  abâujttitie  au  droit  de  vente;  5"  la  soiiime  représentant  ces 
derniers  f/ais  forment  le  prix,  d*oa  .marché  pas^i^le  dii..  droit  de 
1-30  p.  c.  '  .    .     •  / 

Cousi'dérant,  d*autre  part,  que  i*exoaération  dimpét  accordée  par 
Tart.  1«  delà  loi  cla  B  loiUettlSaO.  eBl.snhorddDnée  !à')a  coaditioa  qlie 
les  acheteurs  n'aient  à  paj/cr  aacui|$  ftiai^  en  aa^  j0n$  pi:îJ(  d^adjirfli^^^ 
tion  ;  ^u*k  raisoa  do  caractère  exceptionnel  de  cet  article,  les  eipres> 
siotts  aHcuni  frais  doivent  'être  entendues*  rigoureusêînent;  et  ne  com- 
portent pas  de  distinctions;  qu*ainsi  que  s^expriîne  Texposé  des  motifs 
de  ta  lof  précitée,  c  la  mesure  est  restreinte  aax  yeatas  publiqaas,  faites 
»  sous  la  ct^ndition  expresse  que  les  achetenrs  ]iom  ^cancbis  de  tout 
Il  supplément  de  prix,  pour  droits,  frais  ou  dépenses  qi^eiconqnes  dont* 
»  la  vente  6,cqra|t  la  cause  ou  Toecasion  ;  »  que  la  vente  de  vinaigres 
constatée  par  le  procès-verbal,  ne  rentrant  pas  dans  ces  termes, 
a  donné  ouverture  aa  droit  de  ^-60  p.  c.  conformément  au  S«  alinéa 
dodîiart.  1*. 

.  Décision  du  15  août  lt^67.  i 

r 

V.  sur  le  I*'  point  décision  du  16  août  18ftl«  n*  $d7S  du 

Recueil  général^  cl  les  obsei  vatious. 
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, JMMMilrM  dM  notaire»..  —  .Varir,      •éMuniéf.  — .  iMtéréto, 

Im  tart/s  locaux  arréUs  par  les  chambres  des  notaines  n'ùtU  d'autre  valeur 

que  celle  de  simples  renseignements.  : 
5't7  est  juste,  pour  la  fixation  des  honoraires  dus  au  notaire,  de  prendre  tn 
sérieuse  c&Midèraiim  l  importance  des  valeurs  sur  lesquelles  porte  son 
acte,  ces  honoraires  doivent  (^pendant  être  modérés,  si  Vacie  na  exigé 
aucu7i  travail  m  aucune  préparation  ;  s'il  se  borne,  par  exemple,  a  copier 
des  siipulaiions  déjà  arrèii^ê  entre  les  parHe^  Qu  m  parkige  déjà<  effectsU' 
par  des  experts. 

Si  les  droits  avancés  par  les  notaires  pour  renregislrement  de  leurs  actes 
ne  produisent  pas  de  plein  droit  d^intereis  à  leur  profit,  il  en  est  autrement 
des  avances  antres  qu'ils  font  à  litre  de  mandataires  ou  de gérçMts  ^a/[air4S, 


Arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  25  février  1867,  réformant  un 
jugemeDi  du  tribunal  civH  de  MoDtnie^MaffsaD^  dif  30  aoui  1866, 
^i  avaiî  statué  dans  les  lerines  soi vàiits  :  ^   '  /  • 

Le  Tribdnâl  : 

Aueniiu  qu'aux  termes  de  l'ari.  175  du  4écrei  du  16  février  1807, 
tous  tes  actes  du  ministère  du  noiaii'e  qui  ne  sont  pas  tarifés  doivent 
être  taxés  pâr  le  prcsideolidu êribimai  ntivanvtournaiare.el  les  diffi- 
euUé&qu^iljMH' rédactioD  siMni'pféseBtées; 

àtMQdu  qoe  si  4!ioipeHtfBqt"éef  lseiiiii|e.^  qui  oot  fait  Tobjet  âtà 
iictes  soumiiii^l»4tie  a*ett  |MSi.mi- éldaent  <iéoeSsaii«  d*a|ipréeiaitiéilé* 
ilW«M  fNiNifreefli«lABliaterflU.eii  juge  d^nriteiifff  eètii>te;,  daas'atté 
^^iRe-aMWfe*  0oar  ia  déier^nioatiep     l!bonoraijrè  ; 

Attendu  que  les  mariés  Cousseilbat»  après  ai^Méiiiàirémeair4|léf' 
II»  $mmi.  Um  Mft:ei  hmmtàréi  de  4éur  tbatnic  dé'  miriaife  téîéùn 
far  .ee*  joAtiar  ipiiMft»  te  &  seèi.  tWS»  om'  diiatiidé,  céMibe  ns  ea 
avalaal  leidn»il^iq|iiii  la  «te  fèt  lUte'paf  te  prdéhttm  yaiqe'tfc-  «Mji»*' 
«Ét,  ap«ès:aMir.eBléBdtt  1es>anie8i*a  'iiMaitili(i»M  fraacs  lè  éhifl^é- 
<dis*liattonMi9         '  '*    '  :  -  .  .  :      '  «  '  '-'"^ 

Attendu  que  cette  fution  n*a  rien  d^eiagéré'tt  oa  Hifar  éow^*M 
Motthét  4frj<édaafiaai  4«  eoalrdi  de*  mbrteife;  dee'  bfiflSrMiiëft 
KéëiiprécédéteaNlè  ria|»ailaace  des  ap^eria  dèvdètfk  époux  qui  ft^élt^- 

lAlumla  4aé :?te  préaMaaë  a,  par  itdà^  aMoaaanee:d«  tixiT,  fié  à' 
rraac^  la  paMirdoà  tmitiMlM^dl^  débOMéi  daë  par  leif  marlfii' 
f  sai  XXI.  7 
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98:  .M«M#t.— 

Cousseilhat,  pour  Tacie  de  partage  reli  lui  p;ir  M«  B:îCon  le  9  dé- 
cembre 1865;  qae  cefie  évaluation  n'a  rieii  d'e.\;»géré  ei  dôft  êire 
maiiiiemie.  parce  ((U<!  l'acte  de  partage  intervenu  entre  la  dame 
Goussciifoat,  le  si*^ui  Lareitlet,  son  frère,  et  hi  d  une  E>péroTi,  mère, 
a  exi^  '  un  long  ei  ininulieux  travail  ëi  poruii  sur  des  valturt»  consi- 
dérables ; 

Alieniiu  qi^'il  a  été  reconnu  que  k«  mariés  Cousseilhat  doivent  à 
M"  Baron,  une  somme  fie  fr.  67-50  poyr  n4ie  ekpédition       1  acie  de  ^ 
partage  qui  h  ur  a  été  (it  livn m  pour  I«  qnart  ^  lêtr  Charge  do  I  ex pédi- 
llon  de  Tacie  de  depôl  <ln  rapport  des  eipt-rl^; 

QnMi  suit  de  ce  qui  précède  que  M'  Bacuu  a  ic  droit  de  réclamer  : 

Pour    iDotîti^t  ide  ïniiHiige,  dettt  initie  cinq  cènts  fhincs, 

dl  .  tr:  » 

P<()ur  t\i6ie  de  pàrtail^,  inîlfe  trente  ^r»pi  franes.^i.       .  '» 
Pour  les  expédition»,  ^à^iliei^liepi  fi^adts-d^dà^të  ëeii*  ' 
limes,  ei  »   67  50 

Eu  tout  .   .    5.a0i  50 

QuVn  déduisaui  de  celte  somme  ceiie  de  ir^i&flÙUe.isix 
francs,  que  le  notaire  reooiM)s^(»fMl9ii^.r^Ç|i^.ct«  MO^ 

La  dette  des  Cousseilhat  se  trouve  réduite  à  eînq  cent 
quatre»viogt-dtx«huît  fVancs  cinquante  centimes,  ci  .   f     ,  ^  598  50 

dont  les  iuiérâis  ae  sent  dus  q»^*à  dater  de'èe^ur  ioâr      ibHi  dié'ée- 
msodés  dans  les  conclusions  d'ftudienoe  ; 

itiendu  qu'il  ti  étè^iaMirOtt  taliee^pa^  la  production  rie quKUneèlS' 
régulières  délivrées  par  les  receveurs  des  bureaux  de  Sabres .  et  de 
Tarias,  qire  M*  Bacon  <a  laii  fOM  le  compte  des  mariés  -Cmusséillitif  et 
i|okllifS>€Obér1iiers,.daos  la  SMtessien  L«sta;ie,  ravsnée  des<>droils  tfo^ 
mvl^tion  qui  s*éléveat,  en  y  con|p|reMnt  les  frais  de  déplaicement-;  à  4à 
somme  de  fr.  6,009-2â,  dont  It  ^rt>àui»>  dis#go*'iies-'1MH4S'<G«Mllf^ 
l«||{b«l  est  de  fr.  li6«W0;  ,      ^  . 

:  MlfliMMi       l<Mm»dc9  idf^its  de  mula^ibi  a^ëtd  fotte'par  M^ltolltf 
nii«v/epittt,||,*it»  Mto4tfti9«rliri<qtt^a<iivail.>f»#u  dès  'liéfi|ier»Lëtl4|^,  xm 
tonim  i9«iWiittrr4te.il^ilioi>feiaiAi«iil'dNr«d  «it|e«l««tl*coÉiMlo# 
lew.Hodt;      éi'dittbla  pMiiid^iÉiev  leu.finlMls  'yMMiil  é|p« 
«lanés,  pur  uppliettioii  de  l*irt«  2001  du  Code  eivil,  ^MR"é».JiM#' 

Qfts.aiiWfMS  qf|iilMfé«i;<i  i.  . .  i. :i   i       •    ']     >"  -  A 

..Atienilii^p.ti  ij|J«ifiq|»iiidMic««4léfidéqÉta  lMiBléite»ie»«tfHiiM 
aviîa<sé^,.p^r  Vmf^ilfiêiimM^jê»  Mtnumb'm^Mknàt  pééJéoqiMàî 
or^ii,  parée  qu'au  termes  de  la  loi  du  fiMMlflijtt'Wllilaalf  oiaMt^ 
t^^ut.^  puja#iw»|,fq0(yiiHMH.iif firioMigitf^m  ào^hà}^  tâm^tpàr^ 
y^\}ihmtvn^Mm9i9^UMM\MM  MaMnipeiii|MicdBriiM 
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ciers  pùbKcs  ftmV^  \e\irs  client,  ën  i^etiors  des  d'evoirs  ^^uî^lcur  sotil^» 
imposés  el  en  venu  d'un  mandai  foi*îtiel 'ou  laci te  ;       '  (i;  ■ 

Déélare  les  niirlés  feotfôsèîHiat  vAHl  foîndiés  dans  léul* ' o^rrpositiori  k  <a 
tâxe  faite  par  M.  lé  flrésideiii  ei  lés  en  débdiite  ;  di^^ot  drdlt  dés  c)»»^* 
clusions  de  M*  Bacoo,  condamfnè  tefdhB^iîmrféb  Cousseilb^f  à  ^àyt:l«  ài 
eedertfiV:";     "  '  ;••  '  '  •  - 

i^emiirment:  r-  La  sonirtle  de  iTr.  S^rf-ÔO^  avec  l^s  ÏWërèis  â  pàrtlt*' 
de  Jour; 

SmniUminli.  -  ta  billine  fé*.  I.SÔ2-50  iVcc  leë  Ititérèis  à  d'atet^ 
du  $  ianVièr  iséi,  1($W  dè«' Wdf^ë^'^v^  tm^i'  UmïiànHë' 
aiiS8î7cs  matetbtM^^^^  ^       =  ""^^ 

'  {«%  '    ■  .  "  !        '  '    i  I    '  '  ■      i      •  r  ■  "      *  ' 

2»  ttvriep  1867  Tappél  snivânr  i  :        •  '"'"i'  \  '* 

',f  Mj       .1  ,.«iiï»  ?»•/••!>  iioii  j<  .  It'ii]i  .'l'ifi.  ■  /        '•,•>  i[»;''/tJif'iiti/'i'i  i; 

Con8idéfisol(i«|ue)iite»;ffrbKi|»»  iposé»  pftr  les  pinmi^rà  juges  /çfli. 
matièiv'dft  ides  actâs  notarié»!  aoflt  ^ff^imneo^  j^ri(l^ue&  ;  im'i^. 
y  a  seolemeni  lieu  de  rechei>:bff)  %*a,m,#»4é|Â>  f«ilfi9Rf^>jfN»l4  ai»^^^^^ 

En  ce  qui  todcba  )bii4a»e  du  comwl      W^^riagp  ,des  époux  Cou*-- 

ISfwidéffanlriqiie  àe»  4!tmmUm%  ô^^h^ap^m^m^^»  piVf  simples, 
qu'elles  se  lM>rDepl..à:da  tsUf9l«lMm  ia*Miie  iceinniunauié.  r^ui^e>,ux 

eeMoMiée  léo  #èr»«|  Ic8ièienâ|«|!ii4  taiÎRé|i|iariî%D!mPl^f.1t0liP<^  flwi|i^:i 

ee»4iii|irièQM'iéiBkié,  desiiialélirj»  rf8alfaiei44i4T*liiéliM^4f!PMl«MMr  )9i 
8iiann«»»4ilMaipèMiiilëa»|iislHl?sièra  «Iilte4»«i«mdr|)llp^  d 
«ooeiéMM«<qi»  la  tpréçàmAm  «l(tlfl|  rddji^acd*!»»  «MtU  mf  J«'^ 
pu  éire  trèsplaborieose,  paisqu*il  8*agisspli»«(NilqNiiM 
didaiaiiaÉs'ip«ld[|ei*eafoitflifaa#tiM4»a4iaiMia^^ 

4i^a*év|dadBaMol4'r<KliBfVliSlMaq<l9  ^Amt{  iM9MieM')4NWW«lf^lll^ 
poar'itaiMtaijdiod  d6t|frtîltoaao4iUifiiii>«ai|Cirk  WilV^ 
cliffrtéitféîdes'ifarieitriil»raMtra*#P|iOI^ 
jusie  de  ipreadre  C0I  éiélKie»!  «a  »é»^»^e<«eoiM^d^MÎ9ilW4iKi3t'A 
cependant) d»  a*mi  ;ie»ir  dojn|i(e|<|«e,4aii3  ^l^ftiffi^Sui^M^s^miaM^**^  < 

Qu'en 
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devrait  être  taxé  à  mie  somme  bieo  j^fér^Dce,  U  Gonr  rèmoérera 

suffisamment  le  travail  de  cet  oificter  public; 

En  €6  qoi  ipuche  la  taxe  de  ra*cie  de  partage  du  9  décembre  1865, 
Itxée  sitivant  In  demande  du  notaire  à  la  somme  de  1,0$7  francs,  pour 
le  qu.irl  à  la  cliai  jje  lies  époux  Cousscilliat  :  '  ' 

•Considérant  que  la  prélcnlion  du  noiaire  sur  ce  point  est  fondée  sur 
un  préienilu  larif  préparé  par  l'assemblée  générale  îles  notaires  de  Tar- 
rondissement  de  Moni-de-Marsan,  qui  n'a  reçu  ni  consécration  légale  ni 
sanction  de  Pauforité  supérieur(%  et  qui  oe  saurait  avoir  d'antre  valeur 
que  celle  d'un  simple  renseignement;  que  ce  tarif  fixe,  p  uir  divers 
actes,  des  taux  proponionnels  souvent  très-élevés  et  inapplicables  dans 
certains  cas;  que,  par  exempte,  dans  le  cas  de  l'espèce,  en  matière  de 
partage,  il  fixe  le  droit  du  notaire  à  60  p.  c.  sur  la  masse  active  hniie  à 
pia^iager,  (|ue  relie  misse  suit  dé  i,000  fraftcem^.  de  l,0^,OpO,,que 
Tacie  sou  simple  ou  qu'il  suit  compliqué; 

Qd'évidemment  ce  tarif,  outre  qu'il  est  trop  élevé  dans  cei  laius  cas, 
pourrait  ne  pas  l'être  suffisamment  dans  d'autres,  et  que,  ce  qui  en 
fait  le  danger,  c'est  sa  disposition  finale,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
ehaqne  notaire  devra,  dans  uo  iiilérêl  de  parfaite  confralernité,  ne 
jâtiV^Hs  perci  voir  des  honoraires  inférieurs  à  ceux  ^'U  Axe,  sans  j^é- 
judice,  bien  entendu,  du  recours  en  taxe  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'acte  de  partage  du  9  décembre 
1863,  comme  pour  le  contrat  de  mariage  du  5  août  de  la  même  année, 
sans  Se  préoccupe^  dodii  tarif,  de  faire  application  des  principes  posés 
p^htH.  t7S  ditilécret  du  46  février  ïWl,  toujours  en  tefiftot  confie, 
dâVis  une  jiisie  niëso^e;  de  1«  fortune  ées  esotraotaiits  $ 

Consfdé^nt  quel  le  plus  sotiv^ni,  les  actes  de  partage  sont  au  nefi* 
brtf  de  'céux  qui  ekigeni  du'  aotaîre  des  soioatei  dii  travail  ;  imaU  fM' 
c^ësi  dfths  fé^  eaé  où,  en  préléiMie  de  plosiéors:  |iielieft|  lito  SMtt  |^ 
cédés  de  oompteii  et; liquidations  coaliés  a«  nbtaires  ;  que»  d^ÉSi^es  cas, 
les  eOtiférèdees  avec  les  copartagiBeiKs^-  Tésamen  des  titres,.  Tapplict* 
tion  des  ^^ff^isiMi  -lâiifKttion  des  sdultet  e%  dhiumest  ÎBeidenis  evcore^ 
s'ont  (but  âmm  <d6  «atlMk^qlil  i  ^oVeii  iMtKjer  'Uiè  fiinMéritiioo>  tt- 
ri«%lè'eft'|ftW)É^<Hi'dMriM»<éliitéftt -^'^h 

question;  qu'en  effet,  après  avoir  nieotiooQé  rouverm^Ms-susoès^' 
sltfttHttl'ddillieél^tt^  fWÛÊi^  oi'pfMsêrl«i>drfDitê  «ki^dbaqiié  sib- 
ràéiWér»lé'Utfia!lMrrf%»|^lÉif  wnfifWim9aèk»^^^k'^  l«i#o|iilier.deiM; 
éieebsSicittW  litfll  anKêtéi^anjllifê'lillaèiiaM»  iskirvi JèsxMÉparaBU;:«t; 
iwt/r  resCiniméKlMIil;  'ipM^MiMiqlés  Itt  éiKfBfl^  MUmer  pn^  trvls;^ 
perts  '^mimmà^^MÊMt  Wl^iiiil>|HMaséfe'iè»>qmtfi«ili^  qur  ovt' 
dfélU^'tltfM^  VlqrUil  4i(Wi)giiiM)4db  M  rappoftdës^n^inbi^ft^piiiire . 
d€tl6l^*'lMf<lfWt|j;i»%SlMMêr^^ 
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rendre,  et  qae  Tacte  esl  rédigé  sur  la  demande  dés  parliez,  én  prëtisliit 
pour  base  le  travail  de  ces  experts  ; 

Considérant  qii*tl' est  évident,  d*a^ré8  ceta.  que  le  nbtAfrë  av^tVous 
les  yciti  ce  rapport  qoi  n'avaît  pu' être  déposé  régdlfôi*eiii(eiit  Cejdiîi^-ffc 
mais  qui  était  dé|i  aux  mains  des  partfes,'ét-qiri  a'IUé  dépdà^pYus  fàrtl 
régulièrement  par  les  experts  qui  ont  reçu  pour  Fenr  traifuHlà'soài'rnre 
deS^SOÔfr.;'       ,  ;  '  ^ 

Qii*}l  suit  de  là  que  te  nôtatre'n*'a  en  qn*â  copier  ce  Tapporl'dans^snés 
dispositions  essentielles,  estlniaiions,  fbrrtiàHôn  des  lois,  tirage  an  Sort» 
soutte,  etc., etc.;  '  "  '  ' 

Qn*à  la  fin  dë  Pacte,  !i  est  dit  que  cliacrtn  tleè'CO|iarlageatit8-rèéon* 
nati  qu*il  a  en  son  pouvoir  tes  titres  concernant  son  lot,  ce  qili  confirme 
que  le  véritable  partage  avait  été  consommé  aotérteitremenC  à  l*acte 
par  les  diverses  opératious  deS  experts  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que 
lut  donner  la  sanction  de  l'acte  iautWDii<|(ic,  et  qnlen  eoniiéquénce,"lie 
travail  du  notaire  ne  présentait  pas  de  difficultés  et  n^eitigeàit  pds  de 
grandes  contentions  d*esprit  ; 

Gotisidérant  qoe  si  lè  chiffre  élevé  dea  valçui-s  partagées  impotsfltaa 
aoiaîre  des  soins  tout  partiiulirj>s  pour  assurer  Texactitudie  des  con- 
ventions et  éviter  des  erreurs,  celle  circonstance  u&  dpit  pas  iî|ire^exa- 
gérer  l'étendue  de  sa  responsabiliié; 

Que  cette  responsaliiiiié,  (|ui  était  déjà  sauvegardée  par  la  présence 
des  cotitractanls,  tous  cajiables  de  surveiller  les  coiislaialions  et  déjà 
investis  de  leitrs  lois,  :ï  été  plus  tard  snrabonilainineiu  proif  g  'C  par  le 
dti[;ôi  dans  Mju  élude  iUl  travail  des  experts  ayant  servi  de  basa  à  l'acte; 

Cûusidérani  toutefois  que  s'il  y  a  lieu  de  réduire  daus  une  notable 
propoi  iion  la  somme  de  4,i5Û  fr.  allouée  pour  la  totalité  par  le  ti  >b(^- 
ual,  suivant  le  taux  exagéré  du  tarif  dont  il  a  été  parié,  il  y  a  liçii  éga- 
leineijt  île  tenir  compte  de  la  valeur  considérable  des  inmipnbles  par- 
tagés ei  (ju  en  ûxanl  à  600  fr.  Tlionoratre  du  notaire  pour  In  part  à  la 
charge  des  mariés  Coussrilbat,  la  Cour  croira  faire  bonntî  justicfi; 

Cunsidéranl  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  et  des  conslaialtons  du 
jugement  dont  i'st  appel  qui,  sur  ce  point,  n'ont  pas  été. Qoa(çaté|e^>  qtio 
les  mariés  Coiisseilliat  sont  débiteurs  de  Bacon: 

1^  Pour  le  contrat  de  mariage  fr.    i»000  » 

2»  Pour  l'acte  de  partage  .    600  » 

3°  Pour  les  expéditions   67  50 

4«  Pour  leur  part  dans  les  droits  de  mataiion«  y  céwprts 
les  frais  de  déplacement  4,502  50 

^  I  II  i. 

Oo*^,  d'autre  part»  ils  ont  payé  à  Bacon   .    .    .    .    ,    ,    5,006  » 

D*où  il  suit  qu'ils  restent  débiteurs  de  la  somme  de  ' •  '    163  ^0 
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et  qu'il  nVsl  pas  ncre'^saire  de  reoTuyer  devaol  UD  au4iieur  de  cooiple 
puisque  k'  roiiipk'  esi  loul  fail  ; 

Cousiiiuraut  que  la  partie  qui  succouihe  doit  supporter  1«'S  dépens; 
^ue  les  aMocalions  faites  par  le  préàeul  arrêlsont  la  représemalion  des 
lOifres  des  parties  de  TiMizci;  qu  U  »*eofiuii  <|ut;  i/i  p^lbe  dt:  Dtiprai &t|ic- 
^coiiilie  conipiétemeol; 

R('forn>e,  réduit  à  1,000  fr.  I:j  soniinc  due  pour  honoraires  du  con- 
trai de  mariage,  ef  à  6(K)  fr.,  la  somme  due  pour  leur  pan  par  les  ma- 
rina .Gttii«seilbai«'poar  racie  àt  pariage»  ei,  dt^ueuraui  le  coinpie  çk- 
dessus, 

ÇoDdaiMoe  la  piuriie  de  Touzet  à  payer  à  celle  de  Duprai  la  somme 
da^fr.  i(>3rÂ0.iiv^  l'intérêt  léga)  à  partir  du  â  jaiivier  1866,  date  des 
deruièrc9a,vauces  réalisées,  moyenBaiil  lequel  payement  Jes  parties  de 
Touaet  af|(OQi  libérées;  condamne  la  partie  de  Dupraleo  tous  les  dé* 
.feus  de. pr^^re  Kisiance  et  d'appel; 

Ord<i^9iic.ia.resUttt|ipp.(J»i*aipieode. 

"  Nm^^Quaat  io  premiep  point»  ûtt  irouve  daos  le  même 

sens  :  Odss.  Fr.,  août  (Recueil  général,  n"»  2^49); 
J.  Tournai,  10  aotît  1857  (ibid.,  3323);  ordonuauce  du  pré- 
sident de  Tournai,  du  3avril  1858  (ibid.,  .3486)el  Cass.  Fr., 
â^  juiii  1858  ;(t6td. »     3478) ;  Aulgeerls,  ùmmmtairt, 

OunNl  i"i  iu  deuxième  question,  voir  entre  autres  l'ai  i  tt  [iié- 
cite  du  "iit  août  18{^4;  J.  Anvers,  9  juillet  1864  (Recueil  yé- 
hiéral,  6000),  et  les  observations  à  la  Àuite;  arrêt  de  Lyoo, 
[du  i9.jaiiTi(ér  ISOifi  (t6t<l.,  ti<>  6Î66)  et  la  note  à  lé  suite.  Vo^îr 
^Qfisi  Rutgeerts,  Camment^^  fii*  1071  et3iiiv. 

Eu  ce  qui  ooncerno  le  det  nier  point,  nous  renvoyons  à  nos 
*<^hserva(io4Q9  sur  Tarrét  de  la  Cour  de  Douai,  du  26  juin  1863 

■        «  ►  r  ►         "  • 

,    '  ■   ■  ■  ■  -• .  ■; 

f'   .'"      "    '  ■  ■ 

(esr|tll/fc,  par  appUeaHm  de  Fart.  945.aNi^'lwi/,  h  ématkn  enire  vifs  faiU 
n  aqMI  Ï9  etmdUim  que  le  dt^ut^e  payeift  IwiêêM  k$  ^leifH  f«iQtpaiimi>4iu»- 
\  nr4^déeèi  Udonaiêwr,  ... 
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—        M  -tus 

,fJ'ixécution  twlontaire,  capable  (Topcrer  ratification^  doit  être  uccompagiiée  : 
parer. 

V action  m  nullité  d'une  donation  infectée  du  vicfi  pi^u  par  VatikU  9  i5  du 
Code  civil  n^est  susceptible  d'être  éteinte  par  aucune  prescription  du  viveuU 
du  donateur  ;  il  ne  peut-  rèi^e  la  dtmaiim  fMU  jfiiWfi  h  ÊêfiMâni  eaui 
^*  farfi^e  I4gnle, 

jf^^,  vis-à-vis  de  ses  héritiers ,  ifi  nullité  change  de  caractère  i  elle  devient 
.  eute^ibte  ée  ratification  el,  par  suUe^  Mie  Ml  t^eite  à  la  pre$eripUm  f|e 
â^'àne,  à  partvr  du  décès  du  donateur, 
ÎÀà  fMoirès  soht  soumis  soit  à  la  responsabilité  résaUmU  des  cas  prévus 
'  '  Spér  rorf  ;'68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  eaké  h  mpmàêhUiHdè  éroU 
>  m$m»,4ê€Uepari'miiimfm^ 

'  el  poète  outré  à  P exercice  fm  mipietèrè  qu*^i  auraU  dû  refuser ,  eitrUnU 

lorsque  les  pariiee  eMUléitrées  eu  <f  tme  édubKtiùa  bernée» 
Mai»  M^feùtêy  MasU  partagée  paV  lé»  parUe»  qui  ma  à  é'hnputar  étaetrir  * 

pr6eèUà'la)iMMUiÊia  tant  une  wm$inanéeiujf»attle  de  U  loi,  au  èane  Ip» 
,  if^ejUa  9péiliim  ^  f^^'Maiffr^     p^fii^  ftul^tml  l> 

r^pçpt^Uté  jdpi^  imeofolfer  au  j^tfiire^  f^,9^  responsabUUé  pem  «jH 

eare  être  atténuée  par  les'autres  eireonstanee»  de  la  cause» 

•  -  -  •  • 

^iTét  de  la  Cour  de  Lvofi,  du  S'fcv/'ier  1867. 

Voici  commeot  M.  le  premier  avocat  général  Gabrielii  s'ex- 
|irimaîl  eii  partie  en  i^emandant  la  confirmation  da  jogemeiii  de 
première  instance,  sur  la  question  âérièuse  du  procès,  la  res- 

poiisabiliié  du  nolair^  rédacteur  de  Tacte  :  ' 

-  •  ■    *    •  ♦  •  ■    '.'      '  '  .  '      .  "  .  • 

«  La  donation  (le  1851  LLaai  incoiileslabiement  nulle,  les  do- 
^laires  eu  peirdaut  ie  béuèiice,  doiveot-iis  couibei  la  léle  sous 
-ce  maUieuf  ou  pquraii-ils  demaoëer  à  celi^i  par  la  faute  duquAl 
-il^ett'  «et lté  «pie  gmoUe  mis  forme  de  dommagestiutérétstî  > 

>  'En  mr  moède  noiaîie  ;cs(^îL'reisponsablt'  péeiuiaîftimepl  'àft 

i'^icte  reçu  pariui?  '         '       '       .  "  - 

>  Tel  est  le  prablèrae  à  étudier; 

»  D*abord  qu'est^ea  qu.un  notakei?  JU^riicle,in  d^  iaiei  dp 
Vi*ildéean'J(l<vftsoi]&le4lire'^i  i  .      :  '. 

e  Leà  notmres!  mktlm,  foîMfeipaïkaiieaipttMiM |â^W^  p*iif  jm* 
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*  cevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
»  OQ  veulent  faire  donner  ie  caractère  d'authenticité  attaché  aux 
B  aoles  de  rautorité^pablique  et  paur  en  assurer  la  date»  en  con- 
jt  server  ie  dépôt,  eo  délivrer  des  grosseis  on  expéditions.  » 

>  Ne  nous  occupons  que  de  la  réception  des  actes. 

»  Il  résulte  du  texte  même  que  nous  menons  de  citer  et  des 
inodificàlionâ  qn^il  a  subies  avant  d'être  prtfmulgué^  qiie  les  no- 
taires ont  à  cet  égard  un  véritable  privilège,  sinon  un  mono|M)le 
absolu.  Le  projet  de  r;irucle  1"  portail,  en  effet:  «  Les  no- 

tâires  sont  des  loucliouûâiies  pujyJics*  »  expression  qui  fut 
remplacée  fort  intentionnellenient  par  ccUe^  r  «  Les  notaires 
»  sont  /e«  Ibnetionnafres  publics,  etc.  >  On.  voulut  Indiquer  par 
là  que  seuls  ils  avaient  mission  de  donner  aux  conventions  le 
caraclcre  antliciitique.  Le  texte  dont  noub  nous  occupons  prouve 
4  aussi,  parles  mots  peuvent  on  doivent,  appliqués  aux  parties, 
que  rintervention  notariale  est  pour  ces  dernières  facultative  ou 
obligatoire.  Elle  devrait,  en  principe,  être  toujours  laissée  à  leur 
libre  arbitre.  Mais  il  est  des  actes  si  importants  que  la  loi  vou- 
lant (oui  à  la  lois  les  entourer  d'une  publicité  plus  grande,  de 
formalités  plus  notnbreuses,  de  garanties  plus  sûres,  exige  qu'ils 
soient  dressés  par  des  officiers  publics.  De  ce  nombre  sont  les 
donations  (art.  93  !  )• 

•  Quand  >ni)  iiiinistèreest  facultatif,  le  rôle  du  notaire  peut  être 
double.  Parfois,  on  le  charge  uuiquemeut  de  recevoir  un  acte  sous 
seing  privé ,  fait  et  signé  eu  dehors  de  son  étude,  soit  pour  lui 
donner  la  forme  authentique,  soit  pour  mieux  en  assurer  la  con- 
servation. Le  notaire  n*a,  dans  ee  cas,  è  dresser  qu'un  acte  de 
dépùi.  De  uièine,  loisqu'on  lui  présenle  un  leslamenl  mystique, 
il  ne  doit  se  préoccuper  que  de  i'acie  de  suscription.  Dans  de  pa* 
reilles  cir(îoustaaees,  et  il  serait  facile  d-ea  JBuitipiier  les  exenk> 
irfes^  évidcnmettt  on  ne-  peut  denmiider.au  notaire  que  la  i*égu- 
ïarlté  extérieure,  soit  celle  des  actes  qui  lui  sont  personnels*  Si 
le  testament  est  entaché  de  nullité  ,  comment  en  serait^!  res- 
ponsable, lui  qui  ne  le  cannait  paslSi  lacanvenlion  sous  seing 
privé  renferme  des  stipulations  dangenuass,  il  peut  bien  faire-à 
«eféguTd  de  sag!»  obs^rvatîoiiSy  :iMns  là  se  home  no»  rôle.  Après 
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^     MOT  ^  m 

tout  y  pourvu  qii'ii  ne  s^-agisse  pas  d'.uDe  violaiiou  flagraule  de» 
lois  oiviks  ou  monlesy  les-  parties  softt  libres  d*eo  eourir  les 
risques.  Le  netafre^  îioni  lé  mlBisière  est  d*ailléttt«  ebli{iitoire 

quand  il  est  requis,  ne  lient  a|ops  sdn  mandat  que  de  son  litre 
de  fonctionnaire  publie. 

»  Mais,  plus  ordinairement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  notaire 
en  même  temps  le  eonseil  et  le  eeirfident  des  parties  qitti 
idaire  et  dirige ,  s«rioat'  lorsqu'elles  sont  illettrées.  Elles  arrt* 
vent  chez  lui ,  elles  exposent  leurs  idées,  indiquent  leur  but,  et 
chargent  celui  qui  a  pour  mission  de  recevoir  l'acte  de  le  rédi- 
ger. Sous  ce  dernier  rapport,  le  notaire  devient  alors  lenr  mau» 
dataire  partienllèr,. mandataire  sallarié,  qui»  s'il  commet  une 
fante,  devra  d'antant'mieax  en  être  responsable,  qu*ii  est  tont  à 
la  fois  imposé  par  la  loi  d'une  manière  générale  dans  certains 
cas,  et  presque  toujours  individuellement  imposé  par  des  circon- 
stances locales.  L'homme-^fttt  vent  laire  une  donatio»  est,  en 
effét*  contraint  par  Part.  9SI  de  s^adrésser  à  an  noiaire.  SI  cet 
homme  est  un  cultivaienr  dè  Marborbà  ne  se  tronve-iia^un  no* 
luire,  c'est  inévitablement  chez  lui  qu'on  ira. 

»  Certes,  les  fonctions  notariales  sont  belles  et  importaj^tes. 
De  la  manière  dont  elles  sont  etèreées  dépendent  souvent  la 
paix  et  la  fortnne  des  famîHes.  '  Elles'  entraînent  tft eo  elles  une 
responsaliililé  morale  iiicoiilesliilile  <  !  peuvent  amener  aussi  une 
responsabililé  |)écunîaire.  «  Si  i  on  admeUuit,  dit  Toullier  (i ,  5, 
B  no  389),  que  les  nullités  les  plus  évidentes  oppartiennent  à  , 
»  la  fragilité  de  Tesprit  iiumaia,  et  fue  cette  fragilité  ne  ^Onmet 
tt  à  aneune  responsabilité;  d^un  antre  côté,  que  les  omissions 
»  les  plus    aves  sont  des  dislraclions  qui  peuvent  échapper  à 

tout  le  monde ,  la  règle  importante  de  la  rcsponsarbilité  des 
»  notaires  serait  brisée»  on  ne  serait  plus  dans  la  main  des  juges 
»  qu'une  règle  ^  plomb  qtti  fléchirait  au  gré  de  leiirs  pas* 
»  siens.  »  ' 

»  Quoi!  les  architectes  et  les  entrepreneurs,  qu'aucu»  caiac- 
tère  public  ne  reiBoaunande,  dont  le  nombre  n'est  pas  limité  par 
la  loi»  parmi  lésqtKls  on  est  iibre  de  choisir,  sent  dédaréa  par 
i^rt.  1799  responsabi^fmdant  dîx«ns  des  vises  4e  leuiF8.eoih 
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sirucUops  (il  a  même  élé  jugé  qu'ils  n  étaient  point  exonérés  de 
i^kit  ire$po0sabîiiié  dans  le  c«s  où  ils  protnreraieul  avoir  obéi 
§m  ordm  ^  lem  clieal»,iiirdir Buiiri  le  plaa  dMsséfiftr.ees  don- 
«jers),    les  BoMurea  aeraieiil,  «|iids  que  fi^wn^i  leurs  torts» 

clarés  irresponsables  !  î  : 

»  Sau^  Joute,  le  droit  n'a  pas  de  règles  i^nmuubles  et  physi- 
i^ue^»  cquiiiie  [qà  aru  matéi  iel^.,  il  est  très>vrai  que  sur  cerlain«B  ' 

ffiestioDff  i9  iMfîsprufleiuïe.  varie,  e4  que  da»  lois  eotvelles  pBé^ 
>v<eDt;qb|iA9erle8  fornalités  aiiei^ines*  Aussi»  Tari,  68  de  la  loi 

de  Tan  XI  ne  pcnncl  elle  ùe  condamner  les  noiaires  à  des  dom- 
jpages-mléréls  que  s  il  y  a  Lieu.  De  même  les  art  .  1582ei  1585 
4lt  Gûdeeivil  en  faisaiu  résilier  Ja  responaabiltlé  ût  iA  foMUa,  de 
kà  négii^em^  ou  de  Vmfrmhnùe^  iiuUqlieoftyArces.tenftes:^»!! 
faPMvaiit  1004  qualifier  la  hi^. 

»  Les  tribunaux  seront,  à  cel  égard,  souverains  apprécia- 
teurs ;  mais  ils  sont  eux-mêmes  soumis  aux  règles  de  la  raison» 
«et  vojei.oaltefi  qui  se  dé§ag(^t  de  la  jurjsprudeiice  ;  . 

.  njILBiasona»  bieDenleiidQ»  dccôté  ee  qui  né  eoucerae  que  l'hd 
bit  de  Pacte,  les  irrégularités  relatives  à  ses  formes  exiérieures, 
infraciious  j  cuii  iesqu^les  Tari.  68  de  la  loi  de  vcoldtie  an  XI 
4)rononce  u|^e>r.ç^poi|sald|«lê  (orq^pUe.    '  ' 

i#  £sfree}%v*tl  n'y  ^ifias  d*autmttNCuiiles  plna;irAveB»  eiMipat- 
'Oani  plus  îrrémédiableroeat  eboore  la  aullilé  jradioaJe  de  l-acM? 
Ne  doiL-uii  pas  en  défendre  les  clients  qui  peuveuL  clianger 
id  avocat  ou  n  y  pas  recourir»  qui  ne  kur  demandent  que  des 
Awseijs»  et  qiii^A'ilsw  tecoivent-de  aKSiUvaiSy  peuieai  s'impu- 
1er  à^ieuji-quliiies  omt  taUm  el^4rt«^;  («adis  que  le  mlMstène 
fdu  notaire,  souvent  obligatoire,  nt  peat^  en  fait,  être  souvent 
rcclamé  quie-du  seul  tïMilaire  d  ^ue  étUde  utnique?  Évidemiiicut 

' 

i!diaii»!qi^lio  seci^  la  ffum  mmfoki  «uè ireapoNsébilité?  . 
»  Ledol  d'abord,  toujours;  puis,  la  faute  lourde,  équivalenle 
j^u  prccédeat  ;  la  iautti  grossière.        '       *  »  '    r  - 

'.  >  A  cet^rd,  je  n'admets  pas  la  tbéorie  qu  ou  vous  a  piaidée 
la^  qui  ymi  fiue,  .dans  4oute  facile,  -tl  y:  ait  «ip  élément  idlntetf- 
4iou>  Je  ifetasojftisaiia  piargttdB'tàiiiBt|c  qfctfoa^ia|Ba offirait  et>qîli 
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^eoi^irail  a  exonérer     tofi||g  r^sm^s^hîjiléte  JiiMire  agiamiit 
pour  ses  clienls  c<Hp^^  U  ««r^t  ^  poiîr  lui.  Nffii»  ^erM^lje 
]*e»tei(4«  pa^  i^iiM*!  li  e^;^  p^f^pp  A  ^ut  h^iMie  4e  ne  pas 
s'ioslraire ,  de  séguger  ses  affaires,  <l*abandonB6r  ses  propres 

ioléréls;  mais  qu  il  ne  se  fasse  poini  uoiaire  alors  ;  qii  il  ne  4e 
charge  pas  ofiicieliemeut  ^'Âfll^irer  4es  auire^;     U  ne  tft 

4enle  pe%!t  .««i(iM|QW  «ff  fiiM^îMi^tt^^  qUfAqjnefets  imposé 
par  la  loi!  \  .        .      .  ;  ,  . 

'  P  Maifileoaiit,  sans  eDArer  ici  dafls  le  détail  des  nornbreax  ar- 
rêts rendus  en  celte  niaiièi  e»  à  ne  prendre  qoe  les  grandes  lignes 
de  la  jurisprudence,  dans  quels  cas  la  faute  du  notaire  aeoii^ 
t*elie  réptuéc  lourde,  ou  grossière  t^'il  4*a|iç^  ef|rei|f  de 
4roU  qu'an ,espril  allei^iîf  ne  peut  pns  toujoiii^  recoAoaitre 
|»réveBir,  d'une  question  controversée,  de  Tapplioalion  d'une  loi 
ïiouvello,  la  faute  ne  sera  pas ^éj^utçe  lourde. 

fardeau»;  9  .dikimkf»*iWÂ^  ^o^l^  W  miUm* 
Dijon,  etc.,  etc. 

«t  Mais  s'il  s'agil  de  la  loi  usuelle,  élémenlaire,  du  Code,  si 

*on  a  violé  trois  articles,  répétaiif  U.fKà^(pe  obose^  au  sujet  d!uae 

matière  spéciale  au  notariat,  il  y  aura,  de  la  part  du  rédacteur 

de  Taete,  impéritie  évidente,  impardonnable  ignorance,  faute 

lourde.  .  .f      ■    •    .  i  '     -     .  . 

»  Voyez  ftouen,  7  juin  1809;  Grenoble,  16  août  1810;  Col- 
roar,  10  août  1818^.  IJiaiicy,  2  février  1838;  .Ga^iS.,  12  avril 
184?,  elc  Qomp.t  Caas^     déc  MkQ, 

«  Or,  en  fait,  de  quoi  s'agissait-il  quand  Robin,  ses  neipeut 
et  ses  nièces  furent,  le  25  oclobre  4851,  trouver  M*  D....?  De 
rédiger  une  donation,  matière  spéciale  au  notarial.  Qu'y  a-t-on 
inséré?  Une  clause  cènlraire.à  trois  tex^çs  du  Cpde,  aux  arti- 
cles 944,  94î(,  i074;  et  cela,  sans  qa*àucune  qnesMeii.4^  4roil 
pût  s*élever  sur  la  portée  de  ces  articles,  sans  que  rien;  dans  la 
jurisprudence,  pût  fournir  piéiexie  ;tu  ninindre  doute! 

»  Conçoit-on,  pour  un  notaire,  une  faute  plus  lourde  que 
dlgnoriéi^  cés  choses  I         *  ' 

.  p  Notez  bieq.qjie  ri|Kteq4toft  ^e,B|*D*4..  a     .atiirée  sinpce 

^4 


Digitized  by  Google 


pdint  spécidl.  C*ê^l'  par  voie  de  nioditicalion  demandée  que  ia 
élame  TicifiiûC  todt  V^t»  y  a  élélftlrMlÉite:  '■  ' 

»  Le  formalaîre  sor  fequél  on  avati  préparé  le  eontral  écait 

bon,  et  la  seule  chose  qui  appartienne  h  la  rédaélion  personnelle 
du  notaire  est  précisément  i  e  cnii  annule  la  donation.  On  avait 
bien  fait,  on  a  corrigé  pour  mai  faire.  '  '  ' 

»  M<>  D  doit  donc  éti^e  -mponsable  ile  stf  eendulle  et  eon^ 

damné  à  des  dommages-intérêts. 

'  »  Mais  dans  quelles  limites?  Les  dommagcs-intéréls  sonft  la 
réparation  du  préjudice  et  doivent,  par  conséquent,  lui  être 

M.  le  premier  avocat  générai  entre  ici  dans  une  discussion 
ée  faits  et  decliiffres  qu*il  nous  parait  inutile  de  r'eprodhire,  et 

par  lesquels  il  démontre  combien  la  conduile  et  les  exigences 
des  donataires  postérieurement  à  l'acte,  et  leur  relus  d  accepter 
dnè  transaction  qui  alténnàil  dans  nne  forte  pfoportlott  ie  pré- 
jûilîee  pnt  edx  souilSMI,  dohrenr'dfmînner  comibe  chîflre''âlA- 

demnité  la  responsabilité  qui  incoiiibc  au  notaire.    •  **- 

La  Cour,  adoptant  ces  conclusions,  a  statué. en  ces  termes 
par  un  arrél  du  8  février  1867  :  .    \  - 

Sur  U  nalliie  de  la  donation  du  25  octobre  : 

Gonsidéraot  qu«,*|>ar  .racle  atitheaiique:  du  ^5  oclobite.|$St,  Denis 
Kobina  fait  donation  de  ses  biens  k  ses  pètit8«néveux  çons  laci)ndiiîoii 
de  payer  $;800  fr.  de  dettes  dont  émit  fourni  l'État,  èt  en  outre  sous  la 
coDdtiion  de  payer  tooies  les  àuiresdetics  qtfî  pbnrhfleni' exister  à  sôb 

décès*; 

•Censidéraot  qiie  oeuc  dernière  cUiijs^*  prohibée  'par  Tarilclc  04%  da 
.Code  civil,  entraîne  la  nullité  évidente  de  la  donation  ;  ' 
.  Sur  rexcepl[ioQ  tirée  de  ce  que  D.eni8  Robip  ii*aurait  pas  créé  de  non* 
telles  dettes  dlaijstlntervalle  'qui  â*est  écoiilé  depuis  ta  donation  jus- 
^^to^ft  son  décès  : •     *  '  ^      •  •  -     f  •  -  /  • 

Geniiidérifoi  qi|e  celle  ciftbnétance  defati  ne  peut  éti^  d'aueiitie  étMf- 
«  fiidération-;      '   ,  '  *      :  .  •-;!  -   .  ^    ■  * 

Que  la  nullité  édictée  par  Tariicle  945  lient  è  Texisienee  seule  de  la 
clause  que  le  iégislateur  a  prohibée  comme  contraire  au  principe  de 
rirrévocabilité  des  donations  : 

âàr  rciception'llrée  de  ce  que  Denis^obin  n'aurait  pu,  par  son  tes- 
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(ameni,  <lisposer  des  biens  qui,  d'après  la  donaiioD  d»  ^0<îlobre 
avaicui  cessé  d^étre  dans  son  patrimoine  :  ' 

Considérant  que  la  dnnalion  de  1851  étant  nulle  el  de  nul  effet,  les 
biens  n'avaient  pas  cessé  d'être  dans  le  patrimoine  de  Denis  Rn})in,  et 
que,  en  tous  eas,  raclion  nécessaire  pour  les  reprendre  aurait  appartenu 
à  celni-ci;  laquelle  serait  aujourd'hui  dévolue  aui.liérMi6r«  Ustamieinr 
taires  qui  le  représentent  ;  .  <  ) 

^ISur  l:'ciii»plioafijri9*4e^a  rMiliiwiiMiMlie}'  ■  '  ^ 

ConsidéranI,  sans  qu*il  soil  besoin  il*exarififner  bi  la  donation  nitife 
élaii  susceptible  de  ratification,  qtae  retécntion  Yoloiilairei  capable 
d'opéfer  ratlficâtlonr  anivant  l'ariicle  i33S  du  Code  ciflî,  aurait  dtt  être 
accompagnée  :  1«  de  la  connaissance  du  vice  de  la  donation  ;  de  hn* 
tentlon  dé  leréparet-;'    '     '  '  •     *  •  '  *        '  ' 

Que  cc«  caractères  manquent  compléiemenrinx  llaits  desqueli  Ott 
Tcnt  fkiro  ressortir  de  la  part  dë  Denis  Rbbinr  anra  «statibn  volonuti'e 
propre  à  l'atllferv         *    *         •   .  ^^    ,    »  A 

Qu*en  effet,  font  ce  qiii  peut  s'inrércr'dc  ràctîort  Inténtée  par  Denis 
Robin  en  i86(  contre  ses  petits-neveux,  donataires,  c*est  qu'il  %'ouhiit 
les  contraindre  d'accomplir  les  engagements  par  eux  pris  dans  Tacte  de 
donalioti;      *  "    *  .  v        ..      .  :  •  • 

Mais  que  rien  ne  prouve  que  Denis  Robin  eût  alors  connaissance  du 
vice  qui  infeclail  la  donation,  ni  qu'il  eût  rinii  jiuon  de  le  réparer ;" 

Que  c\si  le  contraire  qui  résulte  des  documents  de  la  cause; 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  ta  demnnde  serait  prescrite,  confor- 

* 

ménieiit  aux  disposinons  de  l'ariicle  1504  dn  Code  ciyil  : 

Considérant  que  nulle  prescription  n'a  pu  courir  du  vivant  de  Robin» 
donateur  ; 

Qu'à  son  é^^ard,  la  donation  renfermait  une  nullité  absolue ,  d'après 
ranicle  945  do  Code  civil  ;  *  ^ 

Que  celte  donation  étant  nulle  et  ne  pouvant  avoir  d'efTet,  les  biens 
étaient  censés  n'être  pas  sortis  du  patrimoine  de  DenU  Robin  qotpdn-* 
vait  toujouré  les  revendiquer;    *  '  '  '    '  '-^ 

Qd'll  ne  pouvait  pas  plus^ donner  force  et  effet  à  la  doBÉiion  cn  lais» 
sant  passer  le  temps  de  la  prescription  sans  agir  contre  lea  donaiiinas^' 
ee>^i.itti«t|rit  interdit  jpar.i'article  1339  4»  Code  civil  ; 

Qùes'il  •n.étaic.mtiuiieni,  il  s'opérerait,  contraiecmeil à  la  volont^. 
da  législalnnri  nnè  réparaliOBcdv^kH  debi:doiiaAioii  «n'too  ratifloitffflt. 
l^t'abstMipB  d*ag|iR  do  doomiie  pendant  fin  toflg|ps.dél«rmiipé';<  >  .  >: 

Qu'alors  «onaienl^  maoffestfliqeQt.  violées  les  dispositions  de  J'artlb 
de  1339,  foolant  que»  vîs-i-vîs  do  donateur,  la  flonmiORtiiiille  illli 
piiîsfe.d^f sair  Y^I^Me  qn!en  ^tant  refi^iie  sons  Isiforne,. légale ;,. 
;::Qppqldéri»fl^fl>ie^.vM-?is,deab  do^s^cnr,    njiilHtérde  }^, 
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(kMlirifnn  ciiinge,  d'après  I  article  43iO  ilu  Code  ciVH,  ée  caractère; 

Que,  de  Iri-r  pari,  la  donalirm  ntiKc  (iêvicul  susceptible  de  ratifica- 
tion ;  que,  par  conséquent,  à  leur  égard,  la  donation  ne  i enferme  plus 
qtrniip  vtiWiié  relalivp,  el  qne  prodnisanl  ainsi  son  effet,  lAnl  que  le 
¥i€e  n  en  a  pas  éfé  déclaré  par  jngcuieni,  elle  a  pri&  ia  nature  d*iiiMi 
convention  simpleineot  annulable  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Taciion  eir  nullité  ou  en  r(>séision,  compétant  aut- 
bërUiers  du  donateur  pour  laîn&MlâaMiitr  U  don  a  lion,  est  auielilttàHln  - 
pntspripgqn  4f^i^  j^f^^U\e  par  Mfjifgiïp  iJ^k  du  Ç<idc civil  ;      . , 

Considérait  qi^e  celtf»  pif^^crÂpii^. ne  peut  évideinmeoi  pAr.lir  <|U.e, 
dv.J^ur  ([u  décès  |4o  dfjpa^^nrf^Mpjsqiie  c>i)i.à  ce  moyment  gi^^^'esi  on**, 
vefl^raoïion  disiifjQpfie  Déc^&saire  ponratia^n^  la  donation,  et  pQj64^p« 
aùparavaifi,  i!  y  avait  pour  lea  donataires,  pendanila^viniflii^donâteiir,. 
imposMbili^  ||f),9r«(yiFe;  ,  .  .  " 

Coositléran^,^,^^alion;fie  ce?!  principes  à.}*^pé<^»,  ^9/fji^f 
Robin,  donateur,  étant  décédé  le  16  mai  1865,  le  temps  yo^iv  pai^r  1^ 

Relalivifeiiwytav  re^rs  iHi  gw^nMfi  4«a9«9ivnrt^.RolMil:09plr«  XH.'*^^. 
notaire  ;,  .  ;      .  ,  .      <   -  ■ 

Considérant  que  les  notaires  sont  des  officiers  publics,  institué  pour. 
TMty^mM1ipm^fl/a9^§^^^  ppiç^  Mm r^t.tofw «donner l|i  |or^e  «tt- 
tb^j^ne;.:     r',  '  .  ^  ».  '  ;,.  -  , 

Qn'màéffipiAft^pAi^Xti  mROjnsj)MiMP>  >vMJeiir.jii^i|ibe  ,dans  ^es 
cas  .pp«,ciau;t  J>réyij$  jps^r  Tarticle  6S  de  la  loi  organique  dji  notariat  '4^0 
venlAse  an  Xl^  ils  sont  soumis^  là  respnnsabijiié  de  droit  copAmun,, 
édictée^  par  J >rt.^' dtt  Code  cml,.p^^  les  fii^lts  ayânv  le, caractère' 
dénotes;  * 

.  Cousi^déraul  que  Jes  notaires  doiveiil  ê(ie  imbus  des  règles  élémeo* 
taires  de  leur  profession,  et  qu'il  y  a  fa  m  le  de  leur  |iart ,  lorsque  ,  re- 
quis de  dresser  un  acte  d'une  nianilesie  illégalité,  pour  lequel  la  loi  n'a 
pu  créer  leur  ministère,  ils  négligent  d>n  avertir  les  parties  el  p^^enl, 
outre  à  l'exercice  d'une  ministère  qu'ils  auraieni  dû  refuser; 

Que  c'est) là^  de  leur  parr,  unelaute  lourde  el  éqpi^iHkAte,^  Mél^^ 
l^riltiLsanl  eoconiir  uue  ius4e  responsabilité  ;  ' 

Considérant  qiieitelj  cfit  pour  D..»«  inoilBfn^ltt>caaiila*<procè5;:iB.;i^ 
allant  re^a  èAfi«ipemto«esde  ilaieampàgDiRieb)nié«tréestou  d'iibe  éita- 
CMliOo  bornéevl'liate  dé  dobatiioé  dii^9<ocoobre  1851  eugéniNUé,  cl»n«t 
tenant  la  «lansc  ^robibée |>âp  l^artQ  S4SCodi»  ei»ilv;d'é« Inquelle  dépem^ 
déit  tme'iialMiéiiutiii^sle'  qiH  UdValt*  f ourénitmislve^  nn^éwélsr  4*Ia 
ttOiiil'MialienllIVQ:)  rt  .  \        .      :         ,*r::\  <,;.» 

Con8idéi^tli«VW&.'...,'  HoMffe;  «èl  rélitltiÉsAMè',  ediëMlIss  tlMI4 
sl>né''li(MiiQ,  dti  préjndi(;e  quéib  ràtftcrtter  n  tatllé,  Il  appartldîM  à^ln 
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Cou r  de  délerminor  les  swîies  de  cv\U'  re<;[)ons!^!»llilé  selon  ("équité^ 
(H  p^r  niTc  apprécitttioB  réfiédii«  de  Hittles  les  circoiisCnice^;; 

Con8idér:iiit,  i  re  énjfei,  rfiie  ta  faute  i\  été  t'otnintin  *  fnira  1**  iioiaire 
61  Je9  {parties,  eetlestci  ayant  i  $*ifnput«r  «rav^ik*  proeédé  à  la  dotiuiion 
•AU»  wniè-=«OfinaiMance  suffisante  de  l<t  loi,  (iu  «an^  les  ronsrils  fspé* 
ciatix  qui  iftiirai>ent  pu  les  éclairer;  <)lifait»$i,  à  rcrcoiisibri  de  la  faute 
MM*ai»j  UM  'panie'iOvIemeiM'de'la  TeépêêiiMiHé  dait  #Bi*omber  àn 

CMisidérani  ensuite  qu'il  e^i  ronslaiit  que  e>st  au  dernier  mêmenti' 
qnand  Tacie  de  ddttaiion  avait  t^ié  préj^aré  et  rédigfé  t)ar  le  nniaîrOi 
que  les  parties  ODt  voulu  iatroduir«^  dans  leu^r  eoiiTcntkMi'Ia  claae» 
prohibée  relative  au  payemeni  des  deties,  laquelle  a  été  constatée  (]br 
«D  reiiyet:niavfina{;^:et  qiil«|iOMiii|*i  Ae  MÉfifOier,  d«til»>lâ  précipitation 
dees  qui  be'vefak'paMé'tiomfidte^^^  la  stgnâinro^da  «oiK 

irai,  un  inaiaoi  de  disiraclion  ou  d*inadve*iirti«e  du  tfaHMIrei^ei  ee'qift 
é\re  ^Âl'  e»:  wiHM^ii|»t»»B:tpour  jipf r4ekr  ib^egié  dei  su,/aiitt  ; 

Cotibt4é«|ni  eneore:q»fk,ll#ii9i>|iii»ril  a  flélieiléu  te  f»fmm  BMn* 
d%l|||f  pqr  en  jr^4t  iM^ie  %uipféiu4«ee  qwe  le«r  «  <«a.iiaé.li.«iHll|lé 
4^:ladoii»llon;. 

Qu*ea  1862,  Denis  Roblq»?.îiielcrjtti»  Kiu«.iriee.ttek:la  donetioii;  tevuH. 
voulu  la  refaire  d*ttne  m|iiij4Qeif»liibto''fO'  dlroiftHMM  >f euleuHtm  d-Oi- 
vife^klOiOCP  fr,  fi*/iiiM^aiftQi. 4iM):^riaiUifMv>Jittli>qtt»^^  cpoMlta 
Xobin,  cédanî  à  un  vérjlatile  égarf:mè»l,i:M.0opi'tieAlaéaià:i*<acieiMb^ 
>ta/9.qu|'attrai(  péellimipji  pré8epvéii0iiraliiii4né&^'  '  >: 

Qu*uDe  autre  fols»  en  1864,  des  propositions  de  Iransaction  Jeuli  o*li 
Mit  a4J?p«^vf)fr^it'ii»iltui«ft:ifioUtiud«.!el.q«^  ^OkininiM  ils>«u- 
raidit  p^u?retil«ir  4ft.|knipffiélé»id6>tufi9'  lêsibîMHiK9uii4wraleniirail  ,roN8lr 
de  la  donalion  du  S3.«M»Qbna \m^i*M4àum^.taàntk»qiÊb€tlàii^é"m$i 
sonme  de  5,000  fr.,  etd*un  partage  de  frais;  mais  qu*alors  encore  ils 
OQLjl; préféré  cparir  a)(ç\i|j^i||^|^  lef  çJ»Bnpe*iflfîii^»iqMeni^/»leJ;^^jnil- 
lilé  de  la  donalion; 

Considérant  que  la  responsabilité  du  notaire  D....  ne  saurait  dé- 
passer  la  dernière  soiiune  qni  v^tht  d^tre  indiquée,  puisque,  après 
une  faute  commune  dont  les  con^rtjiK  nces  avaient  à  se  répartir  contre 
lui  cl  iei>  eoiisorlsRoi>tn^  ceni-et  uni  iiiaiircs  t^e  ne  subir,  en  défi* 
nilive,  qu'une  perle  d'environ  4,6^  fr.,  et  qu'ils  n'ont  pas  mis  alors 
D....,  notaire,  en  lUiiieure  de  les  couvrir  de  celle  perle  qu  il  aurait  pu 
prendre  à  sa  <: lia rgo  ;     •■  ^  • -. 

Coii.si(i(;rani,  cLi(iu,  qu'il  y  a  |i  pl)ser¥er  que.  1^  couôurlâ  ftobin 
éuieuL  les  héniiers  pré&uuipiifs 4e  Oi^uisilolùOi  douaiieu^,  iCur  oude  ; 
qu'ils  pouvaienl  recueillir  dans  la  succession  de  celui-ci  les  hiens  qui 
leur  onl  été  transmië  par  uiu^  donation  viciée  de  nullité,  que  la  nul- 
lité de  la  donation  nte  leur  a  préjudicié  que  parce  que  Denis  Robin, 
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cli'Higeanl  de  dispositions  à  leur  égard,  â  fait  plus  urd  un  Icstaaieal 
qui  Itis  a  privé<%  de  toui  droii;  niais  que  ce  cbangcuieDi  (ians  les  affec- 
lions  et  dans  les  volitiues  de  leur  oncle  a  été  amené  par  léui  conduite 
et  leurs  mauvais  [uocédcs  envers  lui  ;  que  leur  depossession  finale  est 
donc  un  résultat  qui  pruvieut  en  grande  partie  de  leur  lail,  ei  que  cette 
circouslance  doit  encore  être  prise  en  léj^itimc  coosidéraiion  ; 

Coasidérani  que  rensemble  d^'S  circonsianees  qui  vienne  ni  »i  cire 
rapporU  i  s  doit  faire  rt^duire  à  de  irès-faibles  proporiions  les  suite* 
de  la  res[iotisabililé  encourue  par  le  uoiaire  D....,  et  que  la  Cour  n, 
dans  la  cause,  tous  les  éléments  nécessaires^pour  refiiimatioades  donnr 
naj^es-iutcréis  doiu  D*...  doil  ôtrâ  (eau;  .  •  .  ' 
Par  ces  motifs;  *  ^ 

Joij^nani  les  appels  interjetés  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
au  tribunal  de  première  insiAHAa  Bourg,  MMis,  la.  daie  du.  19  mara 
1966,  eiMittaiii:Sur  icms  i 

Dit  •  été  trie*  {«gé  fw  les  disikoâHloM  dtf  Jugement  qui  ddl 
déelafé-Aulla^et  de  elfiét  fa  denatloii  faftti' pal'  DiMiie! Robin  à  ses 
pietUs-iieteihc,  suivant  aeie  reçu  i^ar:D..^..,  neiliii^e'li  M.:v.,  le  15  oc-*' 
lobrel8$1,  et  qui  ont  ordonné,  soit  ie  séquestre,  soit*  lé^pariagel' des 
immeubles  restés  indTfir entre <estiaftfes$>  - 
-  Civiiirme,  en  eeoelmri,  le  jogement  tntsqné  ; 

Ditqw'ii  a  éléinat  tMfr«l«  diiéposilnoto-dn  fngemém  qoi  a  éeferté  1^ 
roMmrs  eh  gâmMie  dirigé cont#0lK<..H  notaire;"  '  ^ 

Réformant,  qnant'à  «et^et  faisadt'oe  que leS' limiers  Juges •attrafeuf 
défaire::  -  •    -  -i   

Goadamne1>..4.,potaim»i  payer  i  «haoonileMppèlaots  la  somme  dir 
#dO-fr„  à  titre  do  «épntaiioiftOlvife,  >pdur  le  dommage  ^ésnltailt  de  Tab-^ 
Mdaiion  do  l^notedto  ibenailon  ensénobcé;  «ta,  me.' • 

Nota.  Voir  aussi  Kutgeerts,  Commentaire,  n^*  1311  et  suiv., 

;  î'.     ;:»,/••.  » 
.  .'     .? •  •    a    -  .»•  .  f.  .  ,  .  •     •  1        •  •  • 

.    :  i*   <.t'  'i'  If  '   •:    fi.  .  i  ;   ••'  C!) 

imM»*«MdMilié  #M  ■ÉMNn.«-.Wo«l«ci%  «Ma««de  propriété. '^-i*' 

■    '  !  r  ,.g(aÉino^ii(.  :v*:         .'  v.|    lî'r       ,  rii'î 

■  ;  .      ,  ..•■.,'.)•.        '.,.  •,,  *..  .  i| 

Le  notaire  qui  vend  un  immeuble  sans  s'être  assuré  au  préaïiihle  que  la  pro- 
priété appartenait  ou  non  à  celui  qui  Fen  avait  commissionné,  encourt  une 
PSêponsabHUé  quil'expwe  àdetdmmaget'iniérêts.         '  ' '* 

^  Ariél  de  h  Cour  d^apppl  de  Bruxelles,  da^O  déc^b^^  1^67^! 
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coDlirme  un  jugement  du  tribunal  d'Amers,  du  i<4^'juifi 
1867,  ainsi  éonçu  :        '  •  J  - 

iUGBIlflNT»    .  ,  :  '  '    •  1  -  ,j 

Alifndu  que  le  procès-verbal  d'adjudicalion  dressé  par  M*  Anloiiisr, 
SCI)  porte  que  l  iuiiiicuble  v^ndu  appartienl  au  sieui'  Vaiiwai(  rschootll  ; 
•  ••Aiteudu  que  les  acquéreîirs,  cousoris  YetsehaereD,  oui  découvert 
depuis,  ca  qui,  du  reste,  ii*est  pas  cooies^é  eotre  parties,  qnQ  leur 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  exelut»if  de  la  lliai^M,^p^(iSl|^i.fl9^i% 
seulemient  pour  cio4  luiiiièmes; 

Attendu  que  tes  demaiifieurs,  afin  d  éviter  Tevii  uoq .^VQQku^iUâ  ^i^MPitt 
ils  sont  rueoaces,  en  ce  qui  coiicerue  la  part  qui  n'était  pas  la  propriçlé 
de  Vanwi'ierscboodL,  esigeiii  que  le  noia>re  A|UuiMSî>eu  leur  procqr^ 
la  r3iiii<  :uio>ii  dfi  la  vente  de  la  pan  des  {ié(iii0rs  d^  i€ur  vendeur,  ou 
tieu  qu'il  soîl  condamné  à  leur  payer  la  somme  de  2,500  fr.,  n)*niiaiit 
*des  iroh  huitièmes  de  ceue  acqnisiiion,  la  reBlijlimiuu  proporliaimç^'.e 
d^siraiH,  et,  en  ou irp,  2*000  fr.  à  MtFîti  ide  .dûmmages-ift^érél^;;  :» 

Attendu  que  )«s  notaires  commo  4Qu$  Je^ .ofi^çii»rs  puiilics,  SQot  r^e^i 
pousahlo»  des  f3uie$  ei  erreurs  graves  qu!Uç>pofQweMéiu  c^tSut'QKiMB 
cice  de  (leurs  ioQQtiooâ  et  danB  l.aQefirti|i)i49Mneoit  4Qs,d^Y0ii>»<q^e  te^^ 
pr^r^s^ion  ei  U  pOnfiance  de:»' panier  leur  4ii>po(eM  ;  j^MiMMler  ^u^ 
•^veni  preadre  touiiej|jleajpréO«wtions  ^iWei  e{  n^ç^^^v^^f^tHM 
d?*tis$itre<i;t»drailidilé4^  c^tiveoiyousiqiifll^  Miul>i/NNMlÔiN  ki^v^flf^iH 
,'Aill/nid4i;^iM.«HljM  «ii«iii|iie  les  aehftMui|%4|u«ii|Wt,À«:M<!l|«^^ 
^lidilre  par  ^0JtolB4i(^|iifMflU«lélMlu4M,«^  fmkw 
^  légaioiHliiii1ie«il«||p»)il,ii|p  treslei.(>«Ri«^Qm  fieAt«MI  im  Ipt  f^ûnb 
notaire  in8trmi9#MM|i»t»  m  mà%\àrê  'Jki(Mm  IWjdliKItii HgliHuteiWii 
pas  à  insérer  passivemeDl  à  Tàcie  les  aiiesiaiions  qu*il  renferme  sur  U 
foi  des  renseignemenis  fournis  par  sou.  plient  ;  i9a^i^^u>n  e^écgi^ii 
da  mandat  dont  il  s*6st  chargé,  il  est  tenu  aè  lès  côntrdWi^  Wu  préa- 
lable, puisque  leur  inexactitude  ou  leur  fausseté  pent,  en  induisant  les 

-mnendis  ^immmtbûiiêé  >rt>p^idiiS  «lifliii^iiflfnii^ 
-cnbieil  i«i9«lMieftviël»ilde4iilttéè  i^â)^isé«t'(l4l«d<«iéâkrl<lé  al(ii^«fcq««iv 
liiVsJ^Hij.  é>0rdliMl»èji«it  >p««  AMNItoiM  iMhif-»éi^'éHe««^ 
'd*afliiireB;  ^  />iiu;J<ij  i»i  i  -  l  i  v.    J^iJ.;'//  « 

^«Mendn  qw>  le  6y«ièllUl»de^6A«isé'pt«ië#  ^t«4«'«oili^6i'Â(ilmilU^n 
|Nnni«raffrt»éliiri  «eisai^ieo  Ma|pttkiAllM6nfc  «biv»i««f|lè'iiicè«e$Ni  ^ 
sSltett.fMtq^^jh^iieîi  lniMn:«ioybaf'dd  eoàirdler  >les  usseptii»ii&;,èt'. 
dMiiéQlnriii0i0id'« jVtiift%m«rs<^ii^  '"''t     '  • :  -'^ 

iàtlinidii:iqiiflUiliiijjé;|ai«'leoaHUaBdé  par  la  pvudoMse-eiy  U  aiiieut^,  U-  • 
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cile  dedemaDder  à  bon  clieni&i,  à  1  époque  do  sou  acquisUioii,  eu  18^6» 
il  était  marié,  si  ce  bien  ne  proveoalt  pas  d*un  acquél  de  communautéi 
8*il  n'éiaii  pas  dans  riudivislon  avec  ses  eofanls  ;  que  îe  notaire  rédac- 
teur a  doue  pu  el  aurait  dû  s'enquérir  de  toutes  les  circuiiNlances  pro- 
pres à  établir  avec  certitude  la  véritable  situation  et  Téteodue  des 
droits  do  vendeur;  '  '  '  ' 

Attendu  que  le  défendeur  a  ntgli^'e  de  fane  ces  invesligalions  ;  que, 
dès  fors,  il  y  a  en  faute;  que  le  préjudice  e.m  constant  et  que  ce  pré- 
judice est  le  résuliat  de  la  faute  commise  ;  que  j[»ar  là  même  sou  auteur 
est  tenu  de  le  réparer  ; 

Aileudu  que  le  tribunal  possède  des  éléruenis  suffisants  d'apprécia* 
ItOD  pour  arbitrer  le  montant  du  dommage  souffert; 

Attendu  que  la-négligence  ei  ta  faute  du  défendeur  ont  forcé  les  de- 
mandeurs, afin  de  garantir  et  maintenir  leurs  droits  compromit»  à 
lotroduire  one  tciton  en  jatliee  ei  k  faire  des  f^als  lliéi^iMbies; 

Par  ces  motifs,  -  * 

Le'tnblinal,  écartant  toutes  fins  et  moyens  coniraires,  déclare  im* 
demandeats  léttdés  en  leur  aetion  et  (e  défenddur/notaire  Ântonisseo, 
retpoBsable  envers  eux  ;  eondanne  en  conséquence  ce  dernier  à  fouruir 
alix'CCAisorfs  VerMieren,  dans  la  qulosaine  de  la  liguiAeatioo  du  pré- 
MDC  jiifeueMi,  la  raiificaUdo  entière  el  eom^lède  de  la  vente  dont  8*agit 
par  les  bérfliers  4e  Josse-Aûtoine  YinwtieiMlioodt^  ievr  auteur»  SC 
AMite  de  ce  faire,  dans  le  déM,  le  éésdamne  dès  ibainienaai  poiâr  loÉi^ 
à  te^  payer  la  sealne  de  iJSHMi  fr.,  nontast  dos  trois  huitièmes  dé 
t9lx  d*«feqiii8itlOQ  et  è  leur  resiilser  le»  irois'  llnitiènes  des  frais  de 
vanté*;  en  outre,  è  Mr  payar,  k  iIlM  de  danmiaies^lntéréii,  la  somma 
de  80#'fr.^  atac  les  iniérêla  tiid^nlres  è  -partir  de  là  daid  de  l^xploit 
iiirodnaiif  driaftiiiiae;  la  îooaidamne  aoi 'frais  ai  ùéptÊMj,. 

'  Sur  appel,  arrêt  portant  :  "  ' 

AlMdin  «ae  i*«ppalani .  rasonaaU  •dana.  «a  eanoltiwie»  d'andlanes: 
prise  devant  le  premier  juge  qa*en  préiant  son  miiiistère  à  |aan-Bap*. 
tl«ie  yanvnitei»eai^^p€wr.la  mii|<pMbii«tie.d*^njimiso«.  aina^bAB* 
vars^raede  W  Cloiisiitaiîoo»  a^  M»  4tfte.  fr*dii  palaioIsfarmèe  si.M: 
*  propriéij^  qa*il  f ea4aît  appananait  an«.n*a|ifar4aiiaii:  pis  audit  Va»! 
»  Watersehoodt  pour  la  totalité  ;  »  ;  ^  •  >  •  u 

.AitffPiin  4ii*uA  nouint  na  pent  ignoref.qwi  |a,veata  |le  la  alioia 
d*iai|lrtil  est  nulle  et  qaa  ia  pradanea  la  pUtSiOtdinairt  IViblige  àaa  ranr 
saigner  auprès  de  aon  eliant  sur.  la  aatuna«al  i?étendde  de  ses  dsoBtfâr 
la  propriété  du  bien  exposé  en  vente  pnbHquÊ  ;  qne  s>n  tenir,  comme 
Ta  bit  l'appelant,  aux  énoB<;iatioas  d'un  tiire  d'acquisition,  sans  intari 
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roger  l'acquéreur  sur  les  faits  et  les  éVénemeols  qui  auraient  pu  mo- 
difier les  conditions  de  son  litre,  c'est  évidemment  commettre  un  acte 
de  iiégligeoce  grave  et  engager  sa  responsabilité  vis-à-vi&  des  ache- 
teurs ; 

Attendu  qu*il  ne  s*agU  pas  dans  la  eaose  de  rapplicabilité  de  l'art.  Il 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  mais  de  Tapplication  des  principes  eon-, 
sacrés  par  les  art.  1582  et  1385  dti  Code  civil;  qa*en  voulant  limiter  à 
)a  simple  observation  de  certaines  formalités  extrinsèques  de  lenra 
scies  la  responsabilité  des  notaires,  l'appelant  méconnatt  Tesprlt,  le 
caractère,  la  dignité  et  Timportance  de  leur  institution;  qu'il  'solilc 
pour  s'en  convaincre  de  recourir  à  l'exposé  des  motifs  do  la  loi  da 
S5  veniése  an  XI  ;  qu'on  y  voit  représenter  le  notariat  comme  une  des 
garantieis .  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  pour  établir  sur  des 
bases  inébiaolablc^  te  droit  de  pro(Yriété,  la  liberté  civile  et  le  repos 
des  funillest  ot  les.  notaires,  chargés  de  faire  connaître  aux  parties 
l'étendue  des  engagements  qu'elles  contraoteni,  de  rédiger  leurs  enga* 
gemenis  avec  clarté,  de  leur  donner  le  caractère  d'un  acte  authentique 
et  la  force  d*un  jugement  en  dernier  ressort;  que  c'est  en  vue  de  les 
rendre  dignes  de  cette  mission  que  la  loi  a  soigneusement  déienniné 
toutes  les  conditions  d';iptitutle  aux  fonciious  iiolariales  et  les  avan- 
tages qu  Cille  )  ait3c!i;nL,  notamment  le  stage,  le  certificat  de  capacité, 
le  cautionoemeiu  et  l'allributiûu  d'un  honoraire  en  rapport  avec  la 
responsabilité; 

Âliendu  qu'il  est  acquis  au  procès  (juc  la  maison  présentée  en  vente 
par  le  liotaire  Antonisscu  couinic  la  propriété  exclusive  de  Jean-Bap- 
tiste Van  Waierschoodt  appartenait  pour  les  trois  huitièmes  à  ses  en« 
faoïs  d'un  premier  lit  en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  Josse-Anloîne 
Van  Waitrsclioodt,  leur  frère  consan<;uin  ;  que  la  demande  de  licita- 
tion  introduite  devant  le  iribunDl  d'Anvers  à  charge  des  intimés  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'éviction  dont  ceux-ci  sont  frappés  et  sur  la 
fauteur  du  dommage  qui  tfn  est  la  conséquence; 

▲ttendu  que  n'est  en  vain  que  l'appelant  prétend  exciper  de  la  pai- 
Me  pOMSsion  par  le»  intimés  de  la  maison  acquise  par  leur  anteor 
SI  de  rabsoMO  d^sn  préjadlée  aduel  pour  cotoeinre  à  la  non-receva- 
bitiiéde  leup  action;  qu'en  «ffet;11  n'est  pas  méconnn  par  l'appelant 
q«n  len  trois  bulllèmea  4o  eetle  ^maison  n'onC  pas  cessé»  malgré  la 
raie  consentie  par  lean-flBptiste.Tan  Waterscboodl,  d'appartenir  è  ses 
enfants  du  premier  llt«  et  que  c'est  avec  droil  qnMIs  en  pvovoqvenl  la 
ildUtiOD  ;  que,  dès  lors»  les  intimés  ne  peoveni  disposer  aujourd'hui 
de  la  totalité  de  ladite  maison,  ce  qui  constitue  bien  ponr  eux  un  pré- 
jediée  actuel  ImpoUlile  è  la  faute 'de  l'appelant;  dTob  ft'snit  que  Tae* 
UoD  est  recevible  &  tons  ^rds; 
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116  -  M*  «04  - 

Par  ces  moiifs  el  cen\  des  premiers  jug^s,  la  Cour  met  Tappel  au 
néaiii;  coadamoe  l'appeiaDl  aux  dépeus... 

Nota.  Voir  dans  an  sens  analogue  :  Paris,  21  août  1860»  «t 
Miincy ,  93  aTril  1864«     S039     6038  in  BecwH  ginérui. 

Levf/afiement  pris  par  un  associé  de  verser  dans  la  caisse  Hucinb',  a  titre  de 
bailieur  de  fonds,  les  sommes  néce^snircs  pour  f'urmer  le  fonds  d'-  roule- 
ment, avec  sUpuiaiion  d'iniérétê  ei  de  remlmunemmit,  dôme  ouverture  au 
.  iroU  d^dUigêiim. 

Jugemeul  du  iribuual  de  la  Seine,  du  20  mars  1867. 

Allendu  qè«  dans  l^aete  de  «(Vdiélé  pàssé  entre  lui  et  Dubois,  ie 
A  jifio  1806,  ManHêriTett'étiiagér  1  féricr  dans-  la  éaitoe  socialè  «n 
compte  courant  et  à  titre  de  bailleur  de  fonds,  les  sommes  néicessaires 
pour 'former  le  fonda  de  ntulemqnllM^a'ft  eosicorrencodi}  14>,000fr*i 
<Kie:l*À«tékéidevaii  lot  en  élrq  servl'à  éi^e*  elle  remUoorMMaf  de-, 
vati  dire  e^MlMci  dès-tu^il  aersiii  iHMSiM; 

idieidu  «Ile  «et-  enga|iinMlna  eailMi|iie  «a  <vé#iiatle  tfMmiaa* 
dre»i  U*obliiilMioo  >dei  1  o.;  ^  Dabois  et  Montier  fréiabdeat  faitfe^' 
menl^qao  ee'a'étatl.qa'usie  siinj^e^  davatla^e  de<erédlt  ddnl  il  n\i  J^lr 
élè  *  osé,  •  la  aocsélé  afaf  aiM  ^«biaoln  de'  féiids'  doi  realameUl  ef  «e 
.  asaai  à  elle-même  par  Mrioottf ;  otlndn  qao  m  aUdgHfaaa'  «éMtW 
coniradluiion  ai^i;  les  leraies  j^pécia  ile  r>arUf|]e  49  dAl*ac*adil<l9^jaia 
1666»  d!apaès  ies^iieJ^  U  aociéié  ne  daviiil  .fourait  «pr-aon  aoiif  las 
foi|ds  qjii  iui  itaiani-  nM!a«Ba|rea.ipoar.  foaqiiefiicr,.  «Hi^aa  40là:de8> 
ia«f)00  ir.  pcoioia^par  J^mUer  ;  qu'y  ^*eBii:^ii  quq,êes;iMAOir«  dtfraîAlii: 
4ifa  vêr^  Inipi^diateoiiïai^liar  lui.  pour  )CAmpDiii«r;M%#raniitri«l|Dnd^' 
daai.  deiiaiL  mer  la  soçii^,  qu'arrufii  fU  ue  ppn^weai  liito  )*oliîai>d'anar 
aiaylooiivaKiti?e  da  crj^i. 

è 

Voir  Rouei^  31  janvier  1864»  u<*  0010  du /Recueil,  ^^ériif» 
el  autred  décisions  rappelées  à  la  si^te,./  /  .  .  ^ 
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^  NO  670»  —  117 
Faillite.  —  Bail.  —  M^jerm  à  éehoir.  —  JpjrlTlIése  dn  bailleur. 

En  cas  de  faillite  du  locataire,  tous  les  loyers^  même  ceux  à  échoir,  devieu" 

neni  exigibles.  (Code  civil  2102,  Code  cotnm.  444.) 
Les  autres  créanciers  du  failli  n'ont  (Irait  de  relow  r  pour  le  reliant  du  6at7, 

qu'à  la  charge  de  payer  au  bailleur  ou  tout  au  moins  de  consigner  le  mon- 

tmit  de  tous  les  loyers  à  échoir. 
Faute  de  payement  intégral  ou  de  consignation  de  ces  loyers,  le  bailleur  peut 

demander  la  résiliation  du  bail^  mais  san^  autre  indemnité. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  mars  1867. 
La.  Coue  : 

Eo  ceqoi  couche  nhierveollon  de  flilaire  en  cause  d'appel  ; 

Considérant  que«  par  acte  $oo8  seings  privés' du  M  mars  18d6,  enre- 
gistré. Comte  a  transporté  à  Hilaire  les  loyers  du  théâtre  des  Bouffes- 
Parisiens  à  échoir  jusqirau  51  décembre  snivant  ; 

Considérant  qne  Hilaire,  en  sadite  qualité  de  cessionnatre  de  Comte, 

• 

e»l  intcrvenH  dovani  les  premiers  juges,  dans  rinsiance  introduite  par 
Comte  contre  Lefrauçois,  ès  iirmis;  qu  il  a  été  reçu  partie  îriierve- 
uaiile,  et  qut  le  jugement  dont  est  appel  a  été  déclaré  cuiuaiuu  avep 
lui  ; 

Considérant  que  Hilaire,  ayant  été  partie  aodrt  jugement,  ne  pour- 
rail  Tattaquer  par  voie  de  laree  opposition;  que  de  ce  chef  sou  iuier- 
Tentien  en  appel  n'est  pas  recevable; 

Que  la  sentence  lui  a  été  signifiée  le  22  ort.  dernier;  qu'il  n'a  pas 
tonm]  ci  appet  principal,  et  que,  intimé  sur  Tappel  interjeté  par  Le- 
Crançois,  és  noms,  il  n'a  pas  non  plus  loruié  d'appel  incident; 

En  ce  qui  louche  l'appel  de  Lefrauçois  ès  noms; 

Con^idér  ni  que  la  '^o  i<  u  H  iiKjppier  et  C®,  cessionnaire  du  bail  de 
Varney,  esi  soismise  envers  Comte  à  tontes  les  conséquences  attachées 
par  ia  loi  à  la  qualité  de  preneur,  et  ootaminent  à  celles  dérivant  de 
l'état  de  faillite  ; 

Considérant  que  la  société  Hanappier  et  C^  ayant  été  déclarée  en 
iaillUe  le  18  juin  i8GG,  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
vis-à-vis  de  î»es  créanciers  ; 

Que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  rendu  exigibles  toutes  ses 
dettes  nnn-éehucs,  et  que  les  dispositions  générales  des  art.  ii88  du 
Code  civil  et  444  du  Code  de  commerce,  s'appliquent  au/  loyer« 
^mme  aux  antres  dettes  du  failli  ;  ^ 

Que*  dans  l'espèce,  le  bail  est  authentique;  que  par  conséquent,  aux 
termes  de  l'art.  2102  du  Code  civil,  le  privilège  du  bailleur  garantit 
tout  ce  qui  est  échu  et  tout  ce  qui  est  à  échoir,  el  que  les  autres  créait* 
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eiers  n^aaraienl  le  droit  de  relouer  pour  le  resiaot  du  bail  qu*à  la 
charge  de  payer  au  bailleor  tout  ce  qui  loi  gérait  eocore  dû  ; 

Que,  faute  de  payement  îotégral  on  de  consignation  des  loyers,  le 
bailleor  est  fondé  k  demander  la  résiliation  du  contrat  ;  mais  qo*il  n*a 
pas  droit  à  d*autre  indemnité  de  la  part  du  preneur  ou  de  ses  créan- 
ciers; que  le  locaiaife  a  dâ  continuer  la  jouissance  des  lieux  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  sutué  sur  la  résiliation  du  bail; 

Adoptant  au  surplus,  à  l'égard  de  Lefrançois,  ès  noms,  les  motifs  des 
premiers  Juges; 

Déclare  Tifitervention  de  Hilaire  non-reccTable; 

Confirme  ; 

Ordonne  toutefois  que  le  délai  imparti  par  la  sentence  courra  de  la 
signification  du  présent  arrêt; 

Condamne  Hilaire  aui  dépens  de  «on  intervention  ; 

Condamne  Lefrançois  en  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appel,  en 
ce  compris  le  coût  de  la  grosse  do  présent  arrêt,  etc. 

©bservfttloiiji.— L'art.  450  de  la  loi  belge  du  18  avril  1851, 
qui  a  élé  substitué  à  1  ai  l.  i48  du  Code  de  commerce  de  1807, 
porte,  comme  la  loi  française  du  28  mai  1858,  que  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  Fégard  du  failli,  les  dettes 
passives  Don-échoes.  Eq  vertu  de  celte  disposition,  tous  les 
loyers,  même  ceux  à  échoir,  deviennent-ils  exigibles  en  cas  de 
faillite  du  locataire?  L'affirmative  a  été  adoptée  par  l'arrêt  que 
nous  recueilloos  et  la  jurisprudenee  s'établit  en  ce  seus.  (Cottf. 
Gass.  Fr,  âS  mars  i865;  Orléans,  5  août  1865  et  10  novembre 
1865;  Douai,  10  avril  1866.  —  Contrà:  Paris,  12  décembre 
1861  ;  Rouen,  23  décembre  1864;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV^ 
n®  2954,  cl  Démangeât  sur  Bravard,  /cf.,  l.V,  p.  140.  Voir  aussi 
sur  la  difficulté  la  dissertation  de  M.  E.  Moreau,  insérée  au 
Jimmal  du  Palaiê,  année  1865, 1,  p.  497. 

—  N<»  6706  — 

Testament.  —  Donalion.  —  iBcapacitc  de  recevoir.  —  Phariuaclenu 
• 

Il  y  n  lieu  a  rinrapnciié  de  recevoir  édictée  par  TarU  900  du  Code  civil, 
datis  le  eus  de  réunion  de  faits  dont  chacun  peut  bien  n'être  que  îe  témoi- 
fjnofjr  d^un  affectueux  intérêt,  mais  dont  Fensembh  coustilue  une  in^érauce 
habituelle  dais  la  comtaialion  du  tnal  et  la  prescripiim  des  remèdes. 
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SpieildeilMtii  é^éi^ioapMB  de  nmoir  dà  mAtie  U  fhumééUn  qui,  pméMf 
k  êemiêré  9UMie,  faiiâk  m  UHmèmr  dè  kngtti9  et  fréqumiët  vMté^ 

'  ê'kifamÊtiW'èe  ^  iuvètl  iti  ûrirnmi  pat  mAMn/  tmMkk  «m  df*' 
imamiki^  m  MMi  phtkutn,  léi  remplaçait  pàa^  d^àuir»  tê  ûmmçait 
au  malade  quHl  le  guérirait»  '  ' 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caei»,  le  1  i  juillet  1866  : 

Ck>osidéraBt  que  Louis  Lépinot  dit  Ldgoiipjinère,  anden  DOtaire»  k 
Sées,  fui  atteint,-  à  la  fin  du  inoia  d*avrii  ISfô,  de  la  maladie  k  laquelle) 
B  a.suecoipbé,  le  SS  maî  siil?ant»  eo  laîSfiaDtdeu&  lestameals  olegra^ 
phes,  en  date  .des  91  et  22  mai,  [»ar  lesquels  il  isîstitaaU  cinq  Ugaifrinre^ 
QDfversels  dont  Vm  «tait  Csibrîel  Perrtne»  pharmaeleo;  demeafant  k 
Sécx; 

Que  €*est  celte  disytesilioB  qnsf  Ile.  .falte^en  faveur  de  Perriie» 
dont  Anioîoe  Lépinc,  frère  el  liérHIer  I^itime  du  testateur,  demandii 
aujoiif d  hiM  ta  nullité»  comipie  eoDtraire.am  F^'l^i étions -dq  rart«  j^Û9 

du  Code  civil  ;  '  - 

Constilérant  que  ledit  an.  909  ne  déclare  pas  incapables  de  recevoir 
par  disposilions  enlre  vifs  ou  icsLaineulaircs,  les  pliarmacitiis  qui  se 
seraienl  bornés  à  préparer,  sur  les  ordonnances  du  médecin,  les  mé- 
dicamenls  Ueslinés  au  malade  et  même  à  eu  surveiller  l  appUcaiion, 
mais  seulemeDt  ceux  qui  auront  traité  une  personne  pendaui  sa  der- 
nière ijiaiadie,  c'est  à*dire  qui  lui  auroiH  dunné  des  soin<>  médicaux, 
prescrit  des  remèdes  uu  modifies  ceux  ordonnés  par  Je  médeciu; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  délerminer  si  tel  fui  le  rôle  de  Perrine  au- 
près de  Lépine-Lagoupillière»  pendant  la  dernière  maladie  d<^  celui-ci; 

Coiisiiit-raiii  qu'il  résulle  des  enquêtes  auxquelles  il  a  éié  procédé, 
que,  pentlnni  le  dernier  mois  de  la  vie  de  Lagoupihière,  Perrine  lui 
faisait  de  luii<;ues  et  fréquentes  visites,  soit  qu'il  se  rendît  sponiané- 
saent  auprès  de  lui,  soit  qu'il  y  fût  appelé  par  le  ninlade  lui-même; 

Que  si  d'anciennes  relations  et  son  concours  aulérieur  à  la  réconci- 
liation des  dcBx  frères  expliquent  et  peuvent  justifier  ses  assiduités, 
P^^rfioe  y:  trouvait  du  moins  Toccasion  facile  el  par  lui  utilisée  d'appor- 
ter, dans  le  iraiiemeni  prescrit  par  le  médecio  Ckrdioaire,  une  inier» 
vemioD  persoDuelle,  d'autant  mieux  acceptée  que  sa  profession  m/ène 
et  les  connaissances  qu'elle  suppose,  donnaient  ])tns  d'autorité  à  sa  pa- 
role, ei  que  ses  indicatipns  devaient  être  plus  facilemeiit  écoulées;, 

Ainsi,  Perrine  tâiait  le  pouls  du  malade,  examina  il  sa  langue  et  sa 
^orge,  lui  disait  qu*ii  le  guérirait,  que  ses  médicaments  le  sauveraient, 
qu'il  allail  lui  donner  quelque  chose  qui  lui  ferail  du  bien;  il  s'infor- 
mait de  ce  qui  avait  été  fait  et  annonçait  qu'il  indiquerait  ce  qn*il  y 
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des  létes  de  pavois  ; 

Considérant  qalndépendamineDt  de  ces  faits,  directement  établis 
par  les  enquêtes,  on  trouve  sur.  l^s  mémoires  de  Perrine  une  certaine 
quantité  de  médicaments  fousliis  par  lui'  &  Lagoiipillièrc,  depuis  le 
S5  avril  jusqu'au  jour  de  sa  mort;  et  cependant  on  n*a  découvert,  au 
domicile  dÉi  défont,  aoeoue  ordoniiaofe  délivrée  par  le  médecin  qui, 
elmque  jour  poiirtani,  •viéliàft  te  malade,  et  qui  a  Aà  faire  de  nottp» 
breuses  preaeriptlofts;  la  dispartfion  de  ces  ordonnances  ne  permet 
malheureusement  pas  ée' vérifier  «i  Itti  fotirviltures  de  Perrine,  outrM 
que  celles  indfV|ifées  plus  baiit,  ont  été  livtées  coniDrnbément  aux  Ibf^ 
mules  données  par  le  médecin  ordinaire; 

■  Considéraol  que  si  chacun  de  ces  faits  indiquée  ci-dessus,  npprécié 
isolément,  pouvait  ne  pat  Mîire  que  le  témoignage,  indifférent  au  poiut 
de  vue  de  l'an,  909,  d'un  affectueux  intérêt  et  d'une  sympathique  sol- 
licitude, ils  forment  par  leur  réunion  un  ensemble  de  soins  répétés  qof 
constitue  un  véritable  iraiiemenl  médical,  c'èsl-à-dire  1  iogérance  habi- 
lueile  dans  la  consiaiatioa  du  mal  el  dans  la  prescription  des  remèdes 
destinés  à  le  c(5mba!!fe; 

-  Qu  ;)  nne  shnalion  aussi  oataclérisée  s'appliquent  évideinmeni  les 
disjMtsilioiis  pioinbilives  de  rart.909  du  Code  fivil,qi)i  a  voulu  npposeP 
un  obstacle  infranchis>able  à  rîiiflucnce,  uiénie  i Dvolonlaire,  mais  na- 
turelle et  puissante,  (|i]'tî\ert  eut  sur  l'esprit  dti  malade  ceui  qui,  à 
quel(|No  litre  que  ce  soii,  enlrepreiinenl  de  le  guérir; 

Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  prononcer  la  nullité  île  la 
disposition  universelle  faite  par  Lépfne-T.ngoupillière  au  profit  de  Per- 
rine dans  ses  testaments  des  21  et  22  mai  1863; 

Considérant  que  les  soutiens  employés  dans  la  cause  par  ilnloiBO  ' 
Lépine  et  ses  allégations  personnelles  pour  coinbattre  une  disposition 
testamentaire  qui  Te  privait,  contrairement  aux  presoriptions  de  la  loi, 
d*une  partie  de  rbériiage  de  son  frère,  n'ont  été  de  sa  part  que  reierclee 
légitime  du  droit  de  la  défense,  eV  qu'il  n*a  causé  à  Perrine  aucun  pré* 
jutfiea  qttii  doive  réparer  par  dt»  dommages-intérêts  ; 

Tfk  Comtf 

t^éclare  nulle  llnstiiutioii  universelle  faite  par  Lépinc-Lagoupillière 
au  profit  de  Perrine  par  ses  testaments  des  21  et  22  mai  1865. 
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—  No  421 
WÊmt^,  ^  anNUM^ue.     AmopIaMmi*  ^  préteur 

Vacte  d'obligation  y  contenant  ajjicfdlinfi  hypolhéciure  et  subrogation  aux 
droits  de  la  femme  du  débiteur,  est  un  acte  bilatéral^  exif/eant  la  pré- 
sence simullanée  de*  parties,  les  unes  pour  promettre,  les  autres  pour 

accepter. 

Lorsqu'un  tel  acte  est  passé  en  l'absence  du  préteur,  et  quil  s'agit  d'un 
prêt  actuellement  réalisé  y  stipulé  retHboursable  en  C  étude  du  notaire  instru- 

.  mentant,  celui-ci  est  nécessairemmU  mandataire  ou  negotiocuoi  gestocdti 
prêteur.  Dès  lors,  Pacte  est  dépourvu  d^authenikité  et  impuissant  à  em* 

«  férer  kfpothfifue» 

Arrêt  de  la  Gourde  UeiiiRs,  (\n  7  décembre  1866,  iulinaaut  • 
HD  jugemeul  du  tnbuDal  de  Quimper,  ainsi  conçu  : 

Lb  TsiBiniAt  : 

Aiteodu  que,  suivant  actes  obli^toires  dtmt  Ht»  à.*,  el  en 

date  des  29  sei^leint>re  4861  ei  15  juin  1865,  les  époux  Ctrioi  M  SOM- 

prëijentés  devant  les  notaires  susnommés,  y  ont  reconnu  devoir  a«x 

sieurs  Chariot,  le  Poclnud,  Rion  cl  le  Clé.wli,  les  sommes  déterminées 
dans  lo.>  obligalioiis  susrelalécî)  el  oui  concédé  hypothèque  sur  leurs 
biens  |>our  garantie  de  ces  créances,  actes  dans  lesqueU  les  notaires 
rédacteurs  oat  constaté  l'absience  des  prèuurs; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  induire  de  la  jurisprudence  que  le  noun  e 
ne  confère  pas  le  caractère  d  auihenticiié  à  1  acie  de  prêt  dans  lequel 
îl  stipule  pour  le  prâcur  absent,  el  accepte  au  nom  dt»  celni-ci,  parce 
que,  dans  ce  ras,  il  doit  être  réputé  partie  à  Pacte,  soit  eu  qualaé  de 
mandatai  If,  soii  comme  negotiorum  ^eifor,  on  ne  saurait  voir  sembla- 
ble inie?  vi  [iiion  des  notaires  dans  les  actes  de  prôt  des  2d  septembre 
1861  ei  4d  juin  \  863  ; 

Attendu,  en  ellet,  que  ces  officiers  publics  ont  pu  et  dû  recevoir  les 
déclarations  par  lesquelles  les  époux  Cariou  se  reconnaissaient  débi» 
leurs  envers  les  sieurs  Chariot,  le  Pochard  Riou  et  le  Cléarch;  qu'ils 
ont  bien  constaté  Tabsence  des  préteurs,  mais  quMls  n*ont  fait  en  leur 
nom  aueone  stipulation  ni  iicceptation  ;  d'où  il  suit  qu'ils  n*oiit  pas  cea- 
trevenu  aux  dispositious  de  Part.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  qiï'M9 
ont  laissé  aux  actes  dont  s^agit  leur  caractère  unilatéral;  qae  Ton  ne 
saurait  «contester  lear  authenticité,  et  que  les  hypothèques  conrérées 
août  valable*  ; 
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Attendu,  il  est  vrai,  que  U  pluparl  des  actes  attaqués  mentiooneot 
que  les  fonds  oot  été  versés  eotro  les  maios  des  déliiMiirs  ejt  J'sbsence 
des  préteurs  et  en  présence  d^  notaires;  mais  que  rien  ne  prouve qoe 
ce  soient  ces  officiers  ministériels  qui  aient  fait  eux-mêmes  ces  verse- 
ments ;  que  Ton  ne  saurait  étendre  les  termes  d*on  acte  au  delà  du 
sens  qu*ii  comporte  sans  enfreindre  la  règle  qui  défend  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  ani  actes  ; 

Pau  ces  motifs» 

Le  Tribunal  déboute  les  contestants  de  leurs  Ans  et  conclusions, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  au  règlement  déQpitif. 

*  a 

Mais,  sur  Tappel  et  le  7  décembre  1866,  la  Cour  de  Rennes  : 

Considérant  que  Tacte  obligatoire  du  29  septembre  I86Î  au  profit 
de  Jean  le  Pocbard  et  Laurent  Riou,  tuteur  des  mineurs  Knaflen,  a  été 
rapporté  en  Tabsenee  des  préteurs,  et  qu*il  y  est  stipulé  que  le  rem- 
boursement du  capital  prêté  et  le  payement  des  intérêts  auront  lieu 
dans  réiude  du  nolairc  rapporteur  et  non  ailleurs  ; 

Qu*il  ne  s^agissait  pas  là  de  la  reconnaissance  d'un  prêt  anlérieur, 
mais  d'un  prêt  aciuelleraent  réalisé  et  de  ses  conséquences  légales; 

Considérant  qu'un  pareil  acie  efnporlanl  hypothèque,  et  subrogation 
aux  droils  de  la  femme  de  reiinirunicur,  élaril  bilatéral^  exigeait  la 
présence  simultanée  de  luuies  les  parties  conlraciautes,  les  unes  pour 
promettre,  les  autres  pour  accepter; 

Que  Tahsence  constatée  des  préteurs,  et  les  diverses  stipulations 
qu'il  coniient,  révèlent  à  sufiRrc  que,  par  une  déplorahie  pratique 
devenue  malheureusement  iiabiiueile  et  persistanie  dans  plusieurs 
localités  du  ressort  et  démontrée  d'une  manière  évidente  par  les  divers 
actes  de  iiiéme  nature  produit^  au  prorès,  le  notaire  rapporteur,  au 
lien  de  se  renfermer  dans  les  devoirs  (i*  sou  ministère,  s* est  substitué 
aux  préleurs  et  a  couvert  de  leur  nom  son  intérêt  personnel; 

Qu'il  a  nécessairement  agi  comme  mandataire  ou  negoliorum  ge&Cor^ 
qualité  qu'il  n'a  pu  cumuler  avec  la  qualité  de  notaire  rapporteur; 

Considérant  que  l'acie  du  '^9  décembre  1861  relatif  à  le  Pochard  et 
Riou  ainsi  <lép<)urvu  d'aulheniieite  ne  v^wii  plus  que  comme  écrit  sous 
signature  privée,  impuissant  à  conférer  hypothèque; 

Considérant,  de  plus,  qu'il  n'apparait  poiot  que  iesdits  intimés  aient 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  du  27  mars  4855, 
pour  la  validité  à  l'égard  des  tiers  de  leur  subrogation  aux  droits  de  la 
femme  Cariou  ; 

Considérant,  etc.  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour»    statuant,  etc.;  2*  colloque  les  appelants  dans  Tordre  au- 
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lien  €(  pltoe  desdits  Poehard  el  Riou,  quidesiceiideiil  ao  mg  de  cr^o- 
ciers  paremeoi  chîro^rapliaires. 

Nota. —  Voir,  sur  le  point  de  savoir  si  les  actes  de  prêt  hypo- 
thécaire peuvent  être  reçus  valablement  en  Fabseuce  du  prê- 
teur, 1  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  29  mai 
1863  et  le  jugement  da  tribunal  de  Namur,  du  16  mai  .1866, 
n<"        et        Recueil  général. 

«. 

Snlriive  à  la  liberté  dM  enchères. 

Ett  licite  et  ne  constitue  pas  une  entrave  à  la  lUterU  deë  enchères  la  eoNVM- 
tkn  par  laquelle  des  cohéritiers  déelareiU  renoMer  à  la  différence 
pùwrraU  rieuUer  à  leur  profit  do  h  surenchère  que  $e  propose  de  faire  un 
de  kur$  eokMUre  mr  m  immuhU  de  lu  eueueiiûu  adjugé  à  un  It0r«, 
dme  leeat  oà  ra^udkaihi^  eut  turemàère  eeruit  protmede  en  fneur  d^ 
oecokériHer, 

Arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  11  décembre  1866  : 

Par  jugement  du  16  dëcemljre  1865,  le  trFbunal  de  Millau 
ordoDoa  le  partage  des  successions  des  sieurs  et  darne  Bouquier, 
entre  leurs  enfants,  Anaïs  Alrio,  épouse  Combes,  JÈmile  et  Ma- 
thilde  Alric.  Il  ordonna,  en  outre,  la  vente  par  licitation  et  en 

un  seul  lot  d'uue  maison  faisant  partie  de  ces  successions,  sise 
à  Millau. 

Un  sieur  Baissent  en  devint  adjudicataire  au  prix  de  28,110 
francs. 

Postérieurement  intervint  entre  les  cohéritiers  Alric  Tade  du 

2  février  1866,  qui  a  douné  uaissauce  au  .procès. 
En  voici  la  teneur  : 

«  Nous  soussignés,  Mathilde  Alric  et  Combes  (Hippolyte), 
déclarons  renoncer  à  la  différence  qui  pourra  résulter  à  notre 
profit  de  la  surenchère  que  M.  Alric,  notre  frère  et  beau-frère, 

se  propo>e  de  faire  sur  le  prix  de  radjudicalion  prononcée  au- 
jouid  hui  2  février  par  le  tribunal  civil  de  Millau,  en  faveur  de. 
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Barascut,  pharmacicD  à  Millau,  de  la  maisoji  sise  à  Millau,  rue 
de  Pai  is,  dépendant  de  la  succession  de  notre  père  et  beau- 
père,  Alric  (Pierre),  .  .  • 

»  11  esi  bien  entendo»  toutefois,  que  notre  rebonciaiion  n^auru 
d^eflet  que  dans  le  cas  où  ledit  Alric,  notre  frère  et  beau-frère^ 
demeurerai i  défiuilivcmeul  adjudicataire  de  ladite  maison.  » 

Le  5  février  suivant,  Emile  Alric  forme  une  surcaclièr^  qui 
ne  fut  pas  couverte,  et  devint  adjudicataire  de  la  maison. 

Les  mariés  Combes  préteodirenl  alors  que  Pacte  du  2  février 
1866  était  nul,  et  le  tribunal  de  Millau  accueillit  leurs  prïten* 
lions  par  jugement  du  7  juillet  i86C, 

C'est  sur  Pappel  de  ce  jugement  que  la  Cour  de  Monlpeiiier  a 
slamé  en  «es  lermes  : 

» 

La  Co«k  : 

Attendu  ^ue  la  eonveotioa  dont  la  miUité  a  é^  proMnoée  iiar  le 
premier  juge  n*e8t  eontraire  à  aueaae  loi; 

Que,  loin  de  porter  atteioie  à  la  liberté  des  enchères,  elle  Aimise 
cette  liberté»  en  offrant  à  tous  les  prétendants  une  nouvelle  occasion 
de  produire  leurs  oAres,  et  aui  propriétaires  de  finimenble  s«ren- 
ebéri  réventualUé  d*un  prix  plus  élevé  que  celui  de  la  surenchère  elle* 
méjne« 

Que  si  l'adjudicataire  primitif  a  le  droit  de  se  plaindre  d*élre  évincé 
par  une  surenchère  qui  u'a  pas  de  caractère  sérieux,  il  prouve,  par  son 
i^Hence  et  par  son  abstention,  qu*il  ne  se  croit  pus  lésé; 

Attendit  que  cette  eonvention  n*{mplique,  ni  dtreeiement  ni  indireo- 
tement,  raliéoaiiM  de  la  dol  de  la  dame  Cooibes  ;  car,  si  elle  contient 
la  renonciation  de  ladite  dame  au  bénéfice  de  la  surenchère,  c'est  à  la 
convention  que  la  surenchère  est  due,  et  l:t  dame  Qpnibes  ne  renonce 
4|irà  une  chance  de  bénéfice  qui,  sans  la  conveniion,  n'existerait  pus; 

Par  ces  motifs  , 

La  Cour,  disant  droit  à  l'appel,  réformât)!,  met  à  iiéaiii  la  9oiit<*nce 
aliaqtiée,  ei,  par  nouveau  jugé,  laisanl  ce  que  le  preinicr  juge  aurait 
tlù  laiic,  dôrlart^  valable  la  convention  tlout  s'agit;  ordouiio,  en  coosé- 
qncnee,  que,  dans  la  liqualalloQ  peuciante  entre  parties,  l'ajipelaot  ne 
tiendra  compte  à  ses  cohéritiers  que  du  prix  de  1  adjudicaiion  priini' 
tivc,  etc. 

Voir  sur  la  matière  :  arrêt,  Liège,  25  janvier  1860  et  les 
observations  à  la  suite;  jug,  Seioe^  âi  décembre  1860;  arr.  Li- 
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inoges,  12  juillet  i86â,  Cass.  Fr.,  8  janvier  1863,  infirmante» 
dernier  arrêt,  et  la  loi  belge  sdu  91  mai  186ê«  insérés  auif 
4003,  5160,  5530,  5992  et  6361,  du  Recueil  général. 

*  ■ 

—      6709  — 


I«iff^>ii  jugiBmmt  ^  'tini&mité  éhquùUê  imméM.  ai  iffpél  ^  di. 

sinistre  et  condamne  la  svciété  ^assurances  à  en  pçnyfr  le  mmtmt ,  s&ta 
déducti'Dt  de  la  prime  convenue^  le  droit  de  60  c*  à  tUrejk.i^tHdakfifh^-Qs^ 
dû  sur  la  MalUé  de  rindemnUé, 

L^arrét  sur  lequel  est  iuterveDue  la  décisioo<  suivante  est 

aiusi  conçu  .    ,  • 

<  Condamne  les  intimés  à  payer  à  Tappelaot  la  somme  de 

» 'l2,^iMi,  soit  la  soiMe  de  fr.  ièi&99A^.  »  • 

Le  droit  n  a  clé  perçu  sur  expédition  qu'à  raison  de  celle  der- 
nièi  e  somme.  Cette  perception  a  été  rectifiée  par  les  rn^iil:»  si^- 
vants  :    .   .  .  ,  »  ; .  A 

Impose  du  droit  4e  50  <^  p.  c.  (a^iiMi^*lH|i  i6Ai^  {^'4^1  j^tf  J^f^titon 

1^  iH(e)D|eais:4|tiifiQpiajit  J<fiiM«9»  ioMiii|M:4etiit  qai  iirqiiem>e«i  «ne; 

condamnation  pour  les  mêmes  sommes  et  valeurs  ;  qu0fi4aiiSn«eiM,||j- 
ihése,  la  loi  n*cilge  pas  une  double  perception,  mais  que  la  percepiion 
du  droit  de  liquidation  couvre,  b  condamnation  :  que,  lorsque  lés 
sommes  Aqotiéëè^  M  teiîil4ht  'pi»  ikeiiTèMëM4m\i'iib^ 
dont  elles  dépassent  te  laui,  le  droit  de  00  c*  est  nécessairement  dû 
aussi  sur  l'excédant;  \* 
Considérant  que  le  juge  a  liquidé  ici  rindemnité  réetamQe.4u  cliçf 
4>V!^<eetqiie  )e  l^péjMd^J*opéralion  esL  naquis,  au  d^a«deur  ii^iir 
^ft^S^^Mié  de  catteiodessiott^,ls;é)evaut  à  fr.  $Q,01M4;  q^*il  r^siftkt^:,  • 
de  ce  qui  précède  q^u'il  y  ^  liçu  d'juifj^çyjir^le  droit  4er60$cf  p.  ^^^r  à  tiMTOq 
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sans  qu*il  soit  permis  d'en  distraire  la  prime  C4MiTeBU6,  qai  ne  fait  pas 
pAf  lie  de  la  coadaiouatioH  pronoqcée* 

Décision  do     août  1867. 

Ob»erTation«.  —  Il  y  a  li(iuidati(3D  des  sommes  et  valeurs, 
lorsque  le  juge  appelé  à  statuer  sur  le  litige  existant  à  ce  sujet, 
eu  Yériiie  et  eo  arrête  le  moutattL  Voir  Gamier,  o<»  8000.  — Le 
même  auteur^  8003»  fail  remarquer  que  c*est  sur  te  montant 
de  la  somme  liquidée  par  le  jugement  qae  le  droit  doit  étr^  as- 
sis ,  absiractioD  faite  des  droits  que  le  demandeur  pourrait  avoir 
à  cette  somme« 

—  N*  «TM 

riause  de  T«ie  parée.  —  Faillite.  —  Tente.  —  Foi-malltés.  —  AeClOM 

en  ■alliCé.  —  Aemmaseit-ittlérét*. 

trémcier  hypothécaire  ptut,  malgré  la  faiUUe  én  délnUur,  faire  vendrê 
rmmtutbU  affecté  à  la  ffmêm  de  sa  crémeêgti  ta  €»  taétiÉim  4fim 
elstiM  4e  voie  parée, 
La  vente  ne  doit  pat  étrt  faUa  Q»tc  rohtmaUim  de$  formaHUê  éalahiék 

la^tiûiisio. 

ta  eommandmmU  de  fuger  fait  au  failU  et  a»  evralrar  4  ta  faiUite'att 
UMa. 

Uerémid»  kgfùtkkÊin  gai  u  km  à  extrmr  tm  Mt  réel  n^eit  fatUtuà 

d$fair§iMfarfnid^tjfHuf§aer4mÊt». 
VaetioH  m  nuUiti  d»  la  «mH,  kitmtie  m  mik  de  Fart.  ^  de  lalaiêa 

150041 1854»  rmd^  mIm  ht  tkmMtmtun^ 9tM  fin  flifmfe  pùiMiUâe 

■  iêmmaffeê'kikMt,  ■ 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles»  du  8  janvier  1868. 

^Jwtmirr.  —  •   .  .  •  •  * 

Att  fand  : 

Atiendii  qu>n  vertu  d'une  clause  conçue  dans  les  termes  de  Tirt.  90 

de  la  loi  du  15  aoilt  i8S4,  la  veuve  Drieâsens  a  fait  procéder  à  la  fente 
publique  du  bien  aiïeclé  à  la  garaiilie de  sa  créance; 
'  Attendu  que  cette  vente  a  été  faite  après  la  déclaration  de  faillite  de 
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Eroesi  Swariij,  propriétaire  de  rimmeuhft»,  et  ce  pîir  h  miuisièie  du 
notaire  Dedoncker  à  ce  coniuiis  p;ir  !e  président  de  c<  siège; 

Attendu  que  la  demande  eu  ouiliié  de  la  vente,  i  nie  niée  par  les  cu- 
faieurs  à  la  faillite  Ë.  Denioors  et  cooipagoie,  est  fondée  : 

i"  Sur  fiDobscrvation  de  l'art.  564  de  la  loi  du  18  avril  1851  en  ce 
qoe  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816  n'ont  pas  été 
observées  ; 

ft*  Sur  ce  que  le  commandenieol  de  payer,  eo  date  du  4  mars  1867, 
serait  miU  parée  que  la  eréaucière  n^aomlt  pas,  au  préalable,  affirmé  et 
Hùi  f  ériiier  sa  crésnce  à  la  fkilHte  an  Tceu  de  ta  lot  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  la  venle  des  Immeubles  apparlenatfl  &  des  masses 
faillies  doit  être  faite  en  observant  les  formalités  delà  loi  du  12  juin  1816, 
Tart.  564  précité  limite  expressément  ce  principe  au  cas  où  il  n'y  a  pas 
'  de  poursuites  en  expropriation  commencées  avant  le  rejet  ou  Tannuln- 
tlon  do  eoncordat;  et  ott  la  vente  est  poursuivie  par  le  curateur; 

Que  si  les  curateurs  suui  autorisés  à  arrêter  les  poursuites  coininen- 
cées,  ce  n'est,  d'après  le  même  arlicle,  qu'en  procédant,  avec  I  auluri- 
saiitui  du  tribunal  de  commerce,  à  la  vente  de  Timmeuble  saisi  ; 

Attendu  que  Part.  564  doit  être  combiné  avec  i*ar(.  8d  de  la  loi  du 
15  août  1854,  qui  !e  rappelle  et  le  modifie; 

Attendu  qu'il  résulte  de  leur  combinaison,  qu'en  cas  de  faillite,  pour 
que  le  curateur  puisse  faire  surseoir  à  l'expropriation  forcée  d'un  im* 
meuble,  il  faut  qu'il  y  ait,  aolérieuremenl  à  la  transcription  de  la  saisie* 
QD  jugement  rendu  eu  vertu  de  l'art,  564  et  ordonnant  la  vente  de  Tim- 
meuble  saisi  ; 

Alle!]d!î  qtie  semblable  jugeineiii  n'existait  pas  dans  respèoe;  d'où  il 
suit  que  les  euraieurs  n'ont  pu  arrêter  les  poursuites  et  que  la  veuve 
Bries^sens  a  pu  faire  proeéJer  à  la  vente; 

El  attendu  qu'en  vertu  de  la  clause  de  voie  par  ée,  la  vente  a  pu  être 
faite  sans  autres  formalités  que  celles  spécialement  établies  par  les 
art.  90  et  91  de  la  loi  du  15  août  1854  -, 

Attendu  que  ce  droit  qu'avait  la  veuve  Driessens  était  la  condition 
sous  laquelle  elle  avait  fait  le  prêt;  qu'aussi, à  la  différence  du  mandat* 
ce  droit  ne  s'est  pas  éteint  par  suite  de  la  faillite  de  Swartb  ; 

Sur  le  deujtièine  moyen  : 

Attendu  que  la  créance  de  la  veuve  Driessens  n*est  pas  contestée  ;  . 

Attendu  que  le  commandement  du  5  mars  a  été  fait  au  débiteur 
Ernest  Swartb,  propriétaire  de  rimpieuble  bjf^théqoé,  el  ans  cura- 
teurs k  sa  faillite,  et  qu*il  a  été  ainsi  sptbifalt  au  prescrit  de  l'arl,  90». 
{  dernier,  de  la  loi  du  15  août  1654  ; 

Attendu  que  les  curateurs  se  prévalent  en  vain  de  ce  que  la  veuve 
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Drinsseas  n'avatii  pns  f;iii  vénfier  sa  rn'^anre,  ils  ne  poirvaicnt  lui  faire 
aucun  pay^metu,  cl  que  pnr  siiilc  le  eu umuod émeut  serait  nui; 

Attendu  (|ue  l«'  légii^lan-ur  n'a  pas,  en  iiialicfe  <ie  faillite,  subordouaé 
rexercice  du  droit  byi^Utécaire  à  iiA  cumukimin»  .i|ti«  i4  créstfifie  iùim 
|>rOalat)le  afliruice  ; 

Attendu  <|ue  le  droit  réel  s'exerce  sur  la  chose  ménii',  <  n  quelque 
main  quVIle  soit,  el  alors  même  que  le  propriétaire  de  TiiDiueMbU  m 
serait  pas  déJi>ileur  personnel  ; 

Attendu  que  pour  exiger  une  affirmation  préalable  de  cr<^aA<^  ^'^ 
créancier  qui  se  borae  à  ejtercer  TaciiOD  réelle,  le  législateur  aurait  dû 
s'en  cxpli(|ner  clairement;  que  loin  de  là  les  art.  S9  de  La  loi  du 
15  août  im  et  548  de  la  loi  du  18  avril  185t  ifap|iq«|^Qt  dans  le  cM 
du  législateur  une  jiiiou lion  coiiiraire; 

Que  ce  dernier  article  notamment  n*inipose  robiig^iioD  d'affirmer  sa 
créance  au  créancier  hypothécaire  que  s*il  concQMCt  it^p  les.eréaDciers  v 
chirographaires  sur  les  deniers  il^voliis  eurja  n^ssé  c^rographaUrisi. . . 
«  Attendu  que  le  but  que  le  législateur  sW  propp()édaiis  leftart..fO 
et  91  (ie  la  loi  du  15  août  18^4  ne  ferait  pas  atteint,  s;  la  faillUjs  du  dé^ 
biteur  pouvait  paralyser  les  droits  du  créancier  bjrpQtUécaire»  si  ce 
dernier  était  obligé  4*obserTer  les  formalités  et  d^at^endre  les. délais  ide 
la  vérificatidn  de&  créances  avant  de  pouvoir  eiécnièr.  la  cUuse.de  vole. 
P^fée;  • 

Attendu  qne  ce  serait  là  créeï  une  entrave  à  la  fjéaltsatton  do  gagé, 
et-niodilier  les  conditions  sous  fa  fol  desquelles  le  crjéâlicler  a  couj&^nlï 
le  prêt;  '         '  '  /  •  '  •  ,  ■ 

Âtiendu  que  la  veuve  Drlessens  dè  réclame  rien  aii  failli  personneHé*'* 
ment,  qu'elle  s^est  bo|*née,  usant  ilu  droit  qui  lui  a.  été  donné  .par* 
débiteur  conformément  à  la  loi,. à  faire  vendre  H mroeuble  affecté  i  l* 
garantie  du  prêt;  .  .  \ 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :       !  .  ' 

Attendu  qu'en  intentant  de  bonne  foi  la  présente  action,  les  cura- 
teurs n'en  ont  pas  moins  Liiipèché  la  veuve  Dfiessens  de  jouir  de  cer- 
tains C(i()itaux;  qu'ils  Joivoiii  donc  lui  bouifier  les  ioiéicis  d'iceuxà 
lilre  de  aoiniiiaj^es  cl  inloreis;  ,  ' 

Par  CCS  motifs,  M.  Crets,  subsUlul  du  procureur  du  roi  l'iileiidu  et 
de  son  avis,  le  Ti  ibuiial  déclare  les  curateurs  non  fondés  en  leurs  pré- 
iLiiiions,  les  condamne  qualilale  qud  h  payer  à  la  veuve  Drîessens,  à 
titre  de  dommages  ei  iniérôls,  les  intérêts  légaux  de  la  somme  tic  625 fr. 
depuis  rintenicmonl  de  la  pr<;>riiie  action,  et  les  intérêts  îégaus.  de  la  , 
somme  de  500  fr,  dejuiis  le  iT  août  1867,  les  condamne .cn  outre  aux. ^ 
dépens  envers  toutes  les  parties..,'  * 

'      I  •  '  ^     '     '  I'.'  <  t-  ..t' 
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'Al  4éf^,  à  «m  prée^ifid  mà»  éU  fiâê  ém  les  Hmûei  (ftt  mpa^ 
*  tàUe  H  nbgMdmme  également  une  porlim  de  m  pài  héréBÊtimf  feM  é  ie$ 


Jugement  du  thbuaal  de  la  Seiae»  du  â  féftttr  iWJé 


ÂueDdu  qu*iLré$tliie  des .prticl«s  du civil  que  rbéritier^enaat  k 
une  succession  u*est  teou  de  rapporter  k  ses  cohéritiers  tes  doos  et 
l<^s  qtt*jl  9  reçus  |)tr.|»réçûiui  et  lior3  {MirL^œ  lorttttu*^  WiltM  It 
qsotiié  dtapqnible; 

AiiûDda  ^  l*ei^pèce  la  dot  de  cinquaDie  mille  franeirCQiisiiuée 
par  la  fenmift  Aigoau,  à  la  mère4es  enfaoïs  Schoeider,  pir.||réctput 
.«t  lion  part,  u'excédait  pa9  l«,qnQliié  des  bien»  dMt  eUe  jpeufait-^is-  ^ 
poser  ;  qu'il  s*eo6aiiqu*fifi  n^MiorbiDl;  cette  eomme  à  sa  «uccession^ 
enfaots  Schneidv,  le  aoiil  desttisU  gieiuiieaieiit,  ea  livaar  de  leai^ 
.c<iihéritier«f  d*ane  .valeur  m  laqoelle  oee  derniers  u^avAient  «iieim 
.dreil;  guHUiieei.de  mdm^  ir^gard  de  le  eomnie  d^  ^JH^tt*  qui  le^ 
revenali  eu  qualité  dliéritiers  et  à  laquelle  ils  W  meeeé  sapa  |  ^uis 
.l^re^s  ;  iQuHl  o'Iutfione  pes  qaHI;i.,aieai  fait  eel  abaudeu  ^ur  oeudes- 
eeudre  au  d^ilr  qpp  la  défpnle  pvsil  maoll^té  dans  tto^  te^iaipeul, 
«  n'en  vësalia  pas  moioé  uiie..tr^«oiîs«ion  k  titre  gratuit,  e^pdr^ 
desdiu  enfinpts  S^neider  à  leufs  cohéritiers  et  donpaut  Us^  à  la  per- 
eeptioD  da  droit  proportidnnel  édicté  par  Tarticle  4  de  ja  |ordu  .22  fri- 
aieire  an  y\\  ner  la  dijVéreuee  euire  la  somme  gulls  opt  recueillie  ei 
celle  à  ia4|uêli<^  avsieut  droit;  ^uè  les  droits  pqrçus  de  ce  cfief  oqt 
,doQedté  r^lièremeiit  H((uidés. 

».  ,  . 

* 

A  rapprocl^er  dil  jvgem^^Dt.da  Iribnnal  de  Bai^eiirSeiw|.  dtt 
17  Doîvembre  1855,  ii«  Itl^^  ^in^      Toir  . 

Garnier,  9445  ;  Clerc,  496,    .  ; 
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ém 


■•tolm.  —  ««if»! 
••ilT«MtlMiMilel' 


ilhèoiae 


n^mniiM*  sont  oieoivlM  icaf||i|i(t.4Mt|if^ 

Spéeiatemumi,  h  notaire  qui  reçoit.un  acte  par  leqmelim  ÊUênty^ftiibhd'otprit 
(quoique  non  iaterdU  UgatêÊunt),  cède  à  un  ti$n  Êouê  êe^éinUs  mobiliers 
et  immobiliers  dans  une  sueù$ttim,  est  tenu,  eem  ea  reefetmbUHU,  de  iIm 
jN»/ar,  pour  la  sûteU  du  poffemeitt,  me  kffpeikèque  eemuntioimetle  e»  la 
hienedàllm^iÊirim,  '  :  '  ".  '  i  »  ■  ■  .mI 


QoBfidirafit  ^oe  lés  Qof aires  doivent  ^làfreir  llM  parties  sur, letrs 
droits,  aiosi  que  sar  les  eondiiioiis  et  les  eooséqoeiieès  des  àcieisvî^lfe 
rédigent  ;  que  ce  devoir  professionnel  est  plifs  imp^em  eœore  lôréqne 
les  psmies  «ont  llleitrées  et  «pie  teor  inteilfgénce  est  1)oniéé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  éléments  du  procès  et  de  l'audition  de 
Gabourdin  h  !*audience  de  ce  jour,  que,  ootoirement  atteint  d'une 
grande  faiblesse  d*esprit,  il  était  dans  l'impossibilité  d*apprécier  la 
portée  et  les  conséquences  de  Tacie  de  cession  consentie  par  lui  à  Gî- 
bault,  et  notamment  de  se  rendre  compte  des  garanties  que  compor- 
tait nécessairement  nn  pareil  acte;        ,  '  ' 

Considérant  que  cette  situation  d'esprit,  que  son  aspect  et  ses  dis> 
cours  manifestent  avec  évidence,  n'était  point  ignorée  du  notaire  P.'i., 
qui  reconnaît  lui-même  qu'au  moment  de  l'apposition  des  scellés  le 
juge  de  paix  et  lui  s'éinient  demandé's'il  n'y  avait  pas  lieu  préalable- 
ment de  le  faire  interdire  ;  * 

Que,  dans  ces  circonstances,  alors  qu'il  s'agissait,  de  la  part  de  Ca- 
bourdin,  d'abandonner  la  lotaliK;  de  son  avoir  moyennant  une  rente 
viagère,  le  notaire  a  eu  tort  de  prêter  son  ministère  à  la  confection 
d*uu  acte  destitué  des  garanties  qui  (^valent  en  assurer  Texécution  au 
Profit  du  vendeur  ; 

Que  cette  faute,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  Gibault,  a  eu  pour  ré- 
sultat de  dépouiller  Gabourdin  tout  à  la  fois  de  son  patrimoine  et  dès 
avântages  que  cet  acte  devait  lui  procur^r^  ,1  ;»  \i''-t> 

Que,  dès  lors,  en  réparation  du  préjodice  causé,  P...  doit  garantir  à 
Cabourdin  rexécolion  de  cet  acte  par  la  prestation  de  la  rente  stipulée 
à  son  profit; 
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€blnr  «itH'  rappelfatibo  à  ilémi;  ordonne  qnê  te  jugemèttt  don? 
of  «p|iet  ioitlHf>M,  «t  micvx-ii^neP...  se  «Aiarger  lui-même,  à  dé- 
litt  de  GAaiilt,  du  service  de  la Vente,  en  foarnissant  première  hypo- 
lMl|«éiliir  biens  libres  d'une  valeur  de  8,000  fr.,  pour  assurer  !e  ser-^ 
vice  régulier  de  la  rente  de  509  fr.  due  à  Cabonrdin  ;  .  •  • 

Ordonne  que  P...  sera  tenu  d*opier  dans  un  mois  à  partir  de  ce  jour; 
condamne  l'âppeiaut  à  l'amende  et  aux  dépens.  ^         "    "        '  * 

Voir  note  à  la  suite  d*un  jugement  de  Vienne,  4<i  20  février, 
1862,  RtweH  général,      5471;  Paris»  A.déoMnbra  mi^i 
m.,     fm%  Lyon»  7  «ote'  18B6,  4htA.i  tfi  9109  ;  AJger, 
6jumell866,t6id.,e5ia.  '  «  "  •  ' 

,    .  ,       ,  î        .1»    .  y      .  .  '  il    *'  ^« 

niélièMir.-^ttMir4iV€fi  à  to  liberté  d««' •■èhèm^— À4||««lM|ioa.-^* 

Malllié. 

t  ^  a.'    É    ■       ■  * 

k  Hberti  du  mMm  éUMméki  wùUkm.êêimiMIêÊ  dé  h  mlidUi  d^me 
vente  par  adju^kett^  Vêfjndksifm  ut  waUê^  ai  k/i  qdjuHùstaim  off 
m  frêuMmummi  émrUê  par  dtÊà  ou  prmmu: 

llrCy  pat  h  iUHngiieiF'é     égmri  étire  Vftéfftiikatkm  wMoIrt  tt  kk  vtÊâê 

.  • ,  ■ . 

Anrél  de  la  Conr  de  Paris,  du  20  juillet  1867,  infirmatif  d'un 
jogement  du  tribiiaal  de  Corbeil^  da  19^  a?ril  .préçé4fat,  ainsi 

Attendu  qu'ii  ressort  de  Tesprît,  comme  du  texte  fie  Fnrt.  1416  Code 
ûivil,  que  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  a  été  pour 
ainsi  dire  le  générateur,  quMI  a  été  enfin  de  telle  importance  et  de 
telle  nature  que  sans  lui  une  des  parties  n^aurait  pas  contracté  ; 

Attendu  qii*en  ad.inettant  que  la  manœuvre  doi^l  Pisch  s'est  rondo 
conpablo  pour  entraver  ta  liberté  des  enchères  ait  pu  exercer  une  in- 
fluence sorte  prix,  il  est  ineoniestablo  qu'elle  n'a  pas  été  la  caqse  dé- 
terminante de  Ja  vente,  puisque  cette  vente  était  forcée  ; 

Qu*afnsi  le  dol  était  partiel,  spécial  à  IHine  des  conditions  do  Tadjudi- 
€iilon,  et  h*est')Mis  de  nslnro  k  en  faire  prononcer  la  nullité  ; 
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Altendii,  iiu  surplus,  que  lâ  di^posiiion  qui  fait  ToUj^^e  TM^t  lUS 
Çode  c^vil  est  ^comprise  daus  le  iï\fe  <|es  obligaiioos  oouveailotinellts, 
la  |:ul)riq4je  du  coiisenlemeo^ -et  3*app^ique  umqueii>eiil  aux  eoo* 
ventioD»  propremeiu  éiir.îi^  pour  U  validité  (le!>qu(^lles  ïe  i4giii>luuwr 

exige,  ejiffi^  ^Vff»  ca^^i:^^^^  .«^s/em^i^Pi^jA  U  jfUHifi^ 

lement; 

Qu'ainsi  celle  disposîLioQ  ue  pourrait  s'éundre  aiN|  oH^Ug^liao^^ttî 
résuUeui  de  la  force  même  de  la  loi,  en  dehors  et  sans  qui)  «oit  bmiv 
du  consenteinent  et  de  la  capacité  dts  panicsou  de  l'une  d'elles; 

i^ttendu  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière  a  pour  effet  de  reo()io 
obll^àtoire,  en  dehors  du  sald  et  mal^é  s^'tolpttté,  U  vente  de  1*^9-, 

^^ii^'le  jUi^Qt  d'flid|édiçiiillltiiiÉt«Mriit.étimicopi^^  tilie<^ 
venlloot  puisqu'on  n*y  Irouve  pas,  quant  4^^i^it4#tMis|#Je  (comm^: 
ment  Don  plus  que  la  capAcité»  qui  sont  de  resienee  de  Ja  coofen- 

Qa*il  ne  peut  y  avoir  doute  en  ce  qui  concerne  le  confeDlement,  et 
que,  d*un  autre  côté.  Part.  686  Code  de  procédure  civl)e  frappe  le^îH 
dl*tfàe  telle  îocapaciié  d^'alîéner  rinnaipiible  placé  sous  la  main  delà 
jastioe,  que  la  oellité  qui  en  résulte  est  radicale  et  n*a  paa  bc«oln  d*éire 

prononcée; 

«](bit«M«  qu^n  ne  pourrait  sérieusement  touteflir  qo^un  jugfemettt 
d^iudMjatfeM,  par  suite  d'«ne  safsfs  imniobilière,  est  une  convenlloa 
Judiciaire  dans  laqueUe  le ^triliunal  représente  la  )>9prtie'Bai^e;  qu%a 
pe«r  une  capacité^  qi^t  ééaa$  pour  die  «onMteiafent  de  la  veme; 

Qu*eo  effet,  le  consentement  libre  est  de  Vessence  de  la  eoawntlea 
consacrée  par  la  justice,  aussi  bien  que  dans  foute  autre  conventioat 
et  j^ji|*L|  gérait  coutpai^  à  tous  l^^ripcipes  4f  tfau^foun^r  m  u<)  ippo- 
dataîre,  de  Tune  des  parties  (^^  salsî),  Jë  (ribun^i  auquel  le  lé^^islateur 
f^a'dbouë  d^afdtrèiuiîsidtni  que  tehev^^  les  enchères  et  fle  colféoA- 
mer  Teiécutton  forcée  du  propriétaire,  en  constatant  que  Timnitodlllé 
est  acquis  au  dernier  enchérisseur; 

Qu'aiusi  les- dispositions  de  l*art.  1116  ne  sont  peint  ^uMitMtê  en 
aipli4np>fpdJttffcp|i«tp^.ppr.«uiiii4e.sM^^  :  .  k 

jl^lVO  Jq:904(|S  ^f^M  fMHWlî  Cqgqwi^jnêl  Jc|ii4^  dMO  «0  difnflidé 
e||j)iilUK(#le^dli]|pe.quiFt4épejiO* . 

I  '  •  •     •      •     ■       ■ ,  , 

Sur  ap^d,  16  iO  jQiltet.lS67,,  arrêt  jpQ^Mmt  : 
La  Cova, 

P^^Mépo^  qno  u  lilierlé  wdièreii  pBX  vneilei  ooiMl(lt6«»ft  fi* 
sentléiles  lio  Ji)  ?|Jidit4  4>iio  wiM^  p«r  ^dlii^4l01liiiWi  pui»qqe:C*eil4# 
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.  ^       ^  '  itt 

fM  «i^twie^ '  ' ' • 

Êuqnel  rtdjadietilott  des  imneablei  itiito  »i»<ai^pé*##é>é»W«oiiftée 
an  profti  de  Biscbt  celtti*€i  •  écarté  les  eoehérUseois  par  dons  ei  pra- 

messes;      .t;i  /       r,i       ; .       .  ;    .  .  :  ,:\ -  • •.  • 

Qit*il  eo  résalle  que  l*adjudicatioo  proDoncée  à  son  profil  sar  odo 
eoclière  qui  poutaii  ^nro  eooverie  e^  n*étre  pas  la  danp4r<lt/a*U 
n*é4i  pas  ^sirié  frauddleasemebl  les  ei^cbérisseors^  esî  iMi]|(9kei..iMMi 
tfmoé; 

Citbsitférant,  eiice  qui  foaelieles  domma^çs-àiléréts  deqjpaD.dés  par 
raipperàDi,  qu*ir  A'esr  poini  jusiiKé  qoll  ah  été     ft  riaUesbfe  ad)Q|< 
des  dégradations  on  des  clian||{einen|s  préladiciabtes; 
^'  iféi  la  së'menee' deiit  ési  appel  i  néaui;  décharge  rappelant  des 
dispositions  et  condamnaiton<t  conire  lui  proooncées. 

Au  prinfipal  ei  sans  s'arr  êier  aux  conclusioos  subsidiaire^  dé  l*a|i(|[^r 
]anl  pour  raison  de  préjudice  causé  à  ia  faillite, 

Déchire  nulle  radjuiiicalioii  proiioiirée  au  proUl  de  Bisch»  par  juge- 
ineot  de  l'audience  des  saisies  iinmobiiièreç  du  Uribuuai  civi[  de  Car^ 
beil  du  8  mars  1865; 

Autorise  Lecière  ès  noms  à  reprendre  j^osseçsiou  de  Tiairoeuble  a4r 
Jôgé;  '  ' 

Dit  que  61sch  reudra  compte  des  fruits  par  Um. perçus  et  de  c/eqz  k 
percevoir,  jusqu'à  la  fin  de  sa  possession; 

Keuvoie  les  parties^  pour  la  reddition  dudit  compte,  devant  te  tri- 
bunal de  Corbeil  ;  * 

Déclare  Lecière  ès  noms  mal  fondé  dans  sa  «Icmai^e  eu  d^ms^es- 
fûléréts,  Ten  déboule; 
'  Ok'ckinne  ta  restituifon  de  I  amende  ; 

^  Condamne  Bi^cb  aux  dépens  de  prjemiéreJnsDUMîftet  djappel.  \ 

-Nota.  Voir  arrêt»  Mbntp^llier,  du»  H  décembre  1866  (HK 
cue^fénérai,     6708)  et  les  précéda n^  ^i.  ^  soqt  iD(jt\qi|Lés^| 


M|p«pMililltié  jM«sH«lv.  —  AépM*MoA'«M  pcélÉdloat  éMiêi>l 

Lê  notaire  qui,  ayant  reçu  des  sommet  destinées  à  dêsintJêrel^ei^  dté  créanciers 
kifp«4kéçam$,  *^  borne  à  leur  pajfer  Im  iniirétê  de  kwrt  crécMus,  être- 
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.Oent  les  sommes  reçues,  commet  un  abus  de  mandai  doru  il  doit  réparer 
ioui  le  préjudice,  indépemiamment  de  la  restitutém  intéffrak  ;  mais  Us  Tri- 
^.,  bfi§fHfiif,dms  rapprédaliiion  deê  dottunaget-mtéréêt,  wt  àtmir  compte  de 
tisÊÊSÊtiÊ  âL  dtf    wéalitnÊtit  dêâ  aùtÉieâ  êUÊê^tÊâtÊêê  Mât  IêusêbUm,  uUêê  Mit 


Jugement  du  tribanal  de  Lyon,  du  10  join  i867« 

•     .      .       •  •  • 

Aueudu  que  les  cousons  Morel,  qui  avaient  une  deile  hypothécaire 
de  8,000  fr,  environ,  avec  des  inléréts  arriérés,  ont  chargé  X..., 
alors  notaire  a  Saiul-Gerniain-au^Monl-d'Or,  de  liquider  leur  situalioD, 
soit  au  moyeu  de  veiite^  de  parcelles  d'immeubles,, soit  au  moyea  d*eiii^ 
prunts;    '  ' 

Attendu  que  X...  a  encaissé,  de  1857  à  1861,  divers  prii  de  vente, 
s'élc\ jui  ensemble  à  C,943  fr.  60  c,  dont  il  s'est  laii  remettre  une 
partie  par  auiicipation,  et  qu'il  devait  employer  immédiaiemeiit  ces 
sommes  au  payement  des  créances  hypolbécaires,  dans  Tiaiérét  cooi* 
mnn  des  vendeurs  et  des  acquéreurs; 

Attendu  que,  contrairement  à  son  mandat,  il  a  retenu  ces  sommes  à 
s6n  profit  pendani  plusieurs  années  ;  qu'enfin,  le  â3  octobre  1865,  me- 
qacé  par  des  «cq|iéreurs  qui  eiigeaieut  des  maiolevées  d'inscriptions, 
11  a  fait,  pour  les  rassurer,  en  fétude  de  M«  B...,  notaire  à  LjoO|^|e 
dépôt  d^uae  somme  (fe  2,500  fr.,  qui  est  restée  improductive; 

Attendu  que  de  il  i861  il  a  dût  contracter  aux  cooÏBOrts.  Morel 
divers  empi^guts  pour  une  soâime  de  8,500  fr.  qu'il  a  égalei^eot  enc^s- 
'sëé,  et  qu'il  devait  employer  k  payer  soit  les  iiitérétSt  soiile  çapital  d^ 
dettes  hypothécaires  ^  ,  .      .  .  j,, 

~  Attendu  qu*au  lien  de  remplir  ce  mandat,  ou  de  fairjs  «les  dil^u^ 
k  cet  effet,  11  a  encore  retenu  ces  sommes  k  son  profit,  pendant  ^lunret 
cinq  et  six  ans,  et  n*a  payé  que^ des  intérêts:         .  .  ^ 

Atleiida  ^u*èn  1865  il  n*eà  a  effectué  Venfploi  qu^à  la  suite  de  poui^ 
silites  cxii9cé9f,iMr.ii|9  «f^aq^len,  qo^^^ipineat  p^mvo  fes.iifiUNirls 
Moréla.inaif  coatre^lui D^nçpniiellement,  èt.j|u*^of9f  11^  payé ^es  ^eiiis 
Rivat,  Garand  et  la*  dame  Brun,  en  se  faisant  subroger  indfimeiil  leurs 
droits; 

Attendu, 'dès  lors,  que  X*».^ d^t /Intérêt  de  toutes  les  sommes 
qu*il  a  ainsi  retenues  et  employées  à  son  profit;  que  [le  dépdt> tardif 
0Mmf^W  40  ^*éA«dii4it.lif  A...  ■«^rail»IWaéraP:4»«etl0  reH' 
poniahilitt.  h-  ypgaçd^dunWltqMat  ides  pelnid^Mitoiiqti'il  ne  peM  être 
considéré,  en  effet,  ni  comme  une  consignation,  ni  comme  un  emploi 
l^s.|jl^ier»ai|jMrofii  ^eoiia<Kts|for«l« .  v  '  ;  •  -  ^  ,ï.  ■  -^s . .  « 
.  AAfendu  qucyX-x  a  porté ^fu^  e^édi^  do^m  «oaipie  mutù-ÊtmÊBfê^à» 
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560fr.>représentaTit  trois  Tcrsemenis  qu'il  préiCiMi  avoic  fliU<emre4e8 
mains  de  Mord  père,  eu  1860  et  4  86!  ;  '      ,    «  t  ;»* 

Attendu  que  ces  payemnnls  sont  contestés  ; 

Qu'ils  ne  sooi  pas  suffisamment  justifiés  ptr  les  mentions  du  iivre  de 
caisse  441  ao^ra  Att^^i^.'fi^viâi  tfÀr0  pfàèÊû^  KfofU  eiiiii  itnricde 

QuMl  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  ces  articles  du  compte  ; 
Attendu  que  les  emprunts  souscrits  par  les  consorts  Moreî  ontélé 
coDIractés  par  eut  librement,  et  qu*i1s  en  ont,  en  déftDÎlive,  profilé  ;  ' 
QoMl  y  a  donc  lieo  d'en  laisser  les  frais  à  laar  charge; 
Attendu,  oéanmoias,  q^e  la.eoBséQiieaeé  de-cettci  déplorable  feilioa 

aété  !*eipn>friat^A4es  coQsoris  Korfl; 

Attendu  <|ue,  dans  ces  circonstâQèeka  X..*  a*a  pas  seulemeat  manqué 
à  ses  devoirç  de  notaire,  en'sttlfaat^  dans  celte  voie  rainense^des  elients 
inexpérimentés  ei  en  reliront  tan  profit;  "\  ' 
^  'Mais  ifà^ea  ^ire;^  n*«tdetttaat  pas  la  laalidat  qif  il  isTsit  i^e|;il*4rènï<- 
ployer  les  sommes  proTealml  des  Tanlés  et  dfes  ^aipttaitt,  il  Iaar:i8 
cassé,  par  son  fait,  na  pr^adlce  doat  il  lear  doit  U  réparilion  Indé* 
peaiiaawiaat  daa  iniétéis  des  soamMi  daes  ; 

ineada  que  ia  THhaaal  a  les  élémente  aéeeesaiias  pour  évalaet  ee 

ila^il  doit  prendre  en  eoaildération  Tinearie  ei  la  aégligeaee  des  pa^ 
ileiqai  a  éié  la  «ai»ie  priacip^e  de  lear  nttaie; 
Pacaamm: 

Le  TrilMUial,  sialainlea  premier  fesearteimatièraordiaalra,  boaHH 
lognaai,  an  ua»  qna  «laliaBola,  le  rapport , do  Teipavl  €ffini44>ela« 
ieae,ie4  admettant  le  cnmpiedreaaé  par  lai  daas  ea  première  bypothèse» 
coadamne  X...  à  payer  ans  consorts  Morel,  pour  solde  de  ee  eomplo,: 
le  somme  de  5,Slt  fr.  S5  ^«  en  dédaelioo  de  laqaelle  viendra  la 
tomme  de  2,900  fr.  déposée  chefflP'Bb*.;  airat  latMlo  dtt  Jovr  4ela 
dsBiaade; 

Dit-  que  X.».  pera  lana  de- donner  qaijktance  à  ses  frais  des  aMbil)ga- 

tiODS  Rivât,  Brun  et  Garand,  qu*il  s*est  fait  indûment  consentir  ; 

Le  condamne,  en  outre,  à  1,500  fr.  de  dommages  et  intérêts  eoTers 
les  demandeurs»  ei  à  tous  les  dépeus  de  l'iusutice.  ' 

—      6715  — 


fm  imr  appartimU  par  Indàvi,  h  peaffoir  diae<l  pef  f  «m  iTsilst  à  1*4»* 
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,  utrê  pour  twctmr  i»  pri^     tm^tiim  fj»  mm  diêpotiUM  mdéfttUknU^éù 


■  i^êâ^uei  son  âls  0114  v^ndu  coojoiBietteut.^t  solîdaireaiflDt 

partie  du  prix  a  été  payée  et  pour  le  stprplas    fils  ifoDoe  t>ôitt« 

\oir  à  J.  L*..  «  de  pour  lui  et  en  son  00m  loucher  et  recevoir 
»  àe  rac(}ttéreur  ou  tous  autres  payant  à  sa  libération,  toutes 
»  sommes  ea  prioeipal  et  iatéiéts.  dans  le  prix  d^*  la  vente^eo 
ïettier  qnHlMMiè  on  àé»hmtf^  «ree  naîttlMi^de  M^M-Ib- 
•  scriptions  hypothécairesvrèii^hieri'lf'fdat  dl^H'M'ypèlhè^ 
»  et  privilège,  le  tout  avaul  ou  après  payement  et  faire  en  géoé- 
»  ral  ce  qu  il  appartiendra.  »  La  proposilion  aété  faite  de  ré- 
clamer lui  droit  fixe  de  3  fr.  30    dii.«M  de  e0iimdi|l,nia 

elle  «  été  ieupléepar  k  déelem  anWaal^  r 

:  ■  ■ —      -  '      ...     ■  ,i 

Considérant  qne  le  mandai^  boalfvé'par  h,.é  kt/Ê^uMtië  eaiiaéinM 
neat  iMifraiia  ittUaa  linnédklea  de  la  tenla  fiflli  oait  sqlldâlfetaèat 
consentie;  que  tona  les  frais  de  Taete  dans  leqael  il  est  contea»!  «M 
de^eettè  Teaia^  ani  M' eapiméfateal  liliâéa  è  ebar^e  de:llM;4(uéiieyr; 
qn*ll  faal  admettre  que  ae  ésmlér  a^ést  fss  ma&  éiraafér  à  la  eenili^ 
tntion  do  mandat  qui  apparaît  ainsi  dans  des  conditlonîiiddllMliaa^ê^iio- 
daoee»  diltMilier  eorrAailOD  mee  la  eettttasMi^e  M  Téaiwk  laqafllte 
eHè  M»  Vèirfiilwoe;  qo#,  dèi lars^^  mmiM-  it^  p»»  '4imé*mm^ 
%ÈTé  h  uadfOtodistioNstdl^  eetat  deiHrtaeoafveaii^o  principale  est  pAS-* 

î  *  Décision  du  21  septembre  1867.       .    i  .  ,      '    .  r  - 

"  y.  coûf.  décision  du  13  juin  i8îJ4,  %f  f  dn  Èecmil  ^ê- 
néral^  rendue  ^ur  ùo  mandat  apdl<kgpe  coi^tenu  dans  an^  acte  |ie 

IM^iI  e 

la  coMirefiiMi  d'en  péage  aecoréée  moffimumi  féêMgÊHm  prim  par  h$  M- 
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IfiTMfm  les  concessioîïnaircs  cèdent  à  un  tiers  le  droit  de  percevoir  le  péage 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  le  contrat  ne  renferme  pas  une  Ci4si^.t^ 

^,  '        .  u"        1. f  •      •     •      »  »!  » 

Jagement  du  tribunal  de  Bergerac»  do  7  ju»  liM  "-  y-*  ^ 

guf  la  fiieâiion  de  s»fX>iE  si  la  c<NHitfiSsion  é'uû.  péii%&r  noyenoaoA  la 
construction  d'un  pont,  n*est  qu*uD  bail  coasenU  par  i'Éue^  ou^^t4tei|[ 
un  marclié  ay,ant  çpoféjré  au  concessiiKiBaire  un  droit  mobilier  : 

Attendu  qii*in^épeudaiiimeni  du  coo&eDtement  des  parties  deux  coa- 
éitions  soiii  i>sscurlelics  potir  constituer  un  Baît,,  h  savoir,  iifiè  c^osô 
doftoé  en  joutssainfW  |yar  Fuiie  (ka  parties  à  l'autre  pendarrt  an  certaia 
tmps  «I  lu  sUpulattloQ  d  im;oteiasa  peèxi  qtm  oelta^ci  sMigt  dô^lol 
payer  (art.  n09  Goid«  civil) ; 

Atteodu  qu'on  cherche  vainement  la  denitième  condiiion  dans  le 
contrat  précité;  qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  abseiunx  nt  nécessaire  que  le 
prix  da  bail  coDSiate  dans  une  certaine  somme  payable  aux  difTérenls 
termes  de  ce  bail  et  s'il  peut  notamment  être  réglé  en  prestations  de 
'dentées  eorresirondairiaiiel»  termes,  est  du  moins  eertaiir  qne  Ton 
oe  saurait  considérer  comme  prix  de  bail  uoe  prestation  unique  soit  en 
ai|cni«  loéi  ew  obj«t»  mobMev»  m  imiBobHier»  éi-tome  naïufe,  et  pa# 
eoneéqueii  celte  coosfsc^ol  tn^^  pMM  à  cMf»aiv«  tmmm  à»m  ft%^ 
pte4  pria  Miputé  daii^dé  MUa&OMditi«ii»ée«atiaolvB<«i(claiBlf  e- 
méat  à  aoe  vente,  ai»si  ctaa  p»otif4''  fiiatan  aaiatuaiia»  ia 
deetriDe  et  la  jurisprudence  ;     ^  . 

lyferi  H  »#ediÉàèf^-^l^è(^if^iliiici(r  mtMr^Kaàè  eaire  rÉiâC  et  le 
•leur  G...  ae  saarait  être  asaiaiiMe  à  ua  bail»  et  qa*ii  convient  de  lui 
ail«lb«ar4*4aiiaclètfedÎBV['iHi0lié'W<tenMl  dM|i|él«0iai*piiaafait4lé 
aÉatr^fti.tiiaa  de^iweaief  d^a  éaaK|t.aMbiliti!  aanWtant»  d|iAifiaa«.pi6a|a 
«riénftabgetde  l?UiKsatkiB<oeatiaciée  paalatidèieodiBinrire  toipontéoaa 
H4)%fiè}  .    .     .u.         :»  i.      ,  .  II.  / 

-tEaioeiqal'eoiieenes'IatpôiolJdeieaaiit  ilti!a4{iidie&ti6a  coaalîtaeiaBiQ 
eeaBiaUi  de-       éa  -dette  d^aai  dffOi>  MMIen  d«:  toJ  fowf  dpa  Main 

idlBDd»^ev«i  eeinWibiifàyaihnn  iil>Bàanli«iearianDdeial|m>naetfdBi» 
HendfaiBMii  peiKaaieflatala:  baiabfaiiniQadpssaipaè»  ^aoft;ilaialiBilaa^ 
di'ireatréa  eaipanianiwij  ee  aeiaU  jttap.  dreit^;  aiahliT^ad  M  praiiM< 
Mlea»  t^^enÈèi/kinlMÊ»ài'^i.9^  ipii  W8y  «t  ^ae  ra>iii«^  let|ribwM|lide 
I»  Saiaa,  la  5  janvieniHÉi^  que;  to>adjadicataiéie  ^Kéiea^aialipriail. 
a:élreriiBdflM|eÉBiii|D|aiiiaa>^aitf«ydettla^t  liirfli  paisqfie,  wm$m^lii^ 
dtéidit#  ^ ièlili  eearirte  >daaiA^iiBÉi«idè; ia  JouUsaM:  dMa 
^iôse  pendant  an  certitia^ieaipsç.  -  •  ;  :  t   \     .  --^  .  - .     -i  •  > 
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'  Hais,  attenda  que  c*ett  sios  réserve  aucfine  des  aooéeé  refllanl  & 
èiiilfir  M  profit  «tes  eoQOeMîODiitiresqii^a  été  faite  la  cession  cooMniie 
par  eeuz^cr,  et  i|oe,  étant  lutermne  dans  de  telles  cooditions,  dlè  ne 
peut  être  réputée  autre  chose  qu'une  tente  de  droit*  mobiliers,  ' 
Pau  cas  |ip9«|..H.  !  •  ; 

Voir  le  jugemeui  du  tribunal  de  la  Seiue,  cité  à-dessus, 
a«  Qi^J,  Recueil  général, 

La  distinction  que  fait  le  tribunal  de  Bergerac  au  point  de  m 
de  la  qualification  de  la  cessien/se  retrouve  élément  dans  un 

jiigement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  10  août  1850,  1057, 
ibid.,  rendu  à  Toccasion  d*une  cessioo  d'usufruit,  à  laquelle  les 
parties  avaient  donné  l'apparence  d'un  simple  bail. 

—  èfiT  — 

i 

,  Çon&iBuiittulé.  —  Benle  vli^èrc.  —  HcveraiMi,  — ^  Mé«*M|pçM«ea  . 

lorsque  deux  époux  aliènent  un  bien  de  ammunauté  moyennant  une  rente 
-  viagère  réversible  sur  la  iéle  du  survivant,  cette  clause  de  réversion  ne  con- 
■  stitue  pas  une  libéralilé  éventuelle,  mais  le  survivant  doU  à  ffftaiaiKPfllrffi 

I  iiti«  ntompam  pnptrtàfmu»  êu  kénifiu  qu'il  rt^rt^  ,  ' 

Arré^  de  1^.  Cour  dç/s^i^tioa  del^raoce,  du  16  décembre  1847. 

•  àttendiKiiie  les  époux  Rainoad,  en.  employant  des  deniers  de  leur 
espimuoauté  pour  obieDir  d'une -ceoipagoie  d^assurances  sur  la  vie  la 
eenutilution  i  ltitV'piofii.d<uÉe  rente  viagère  réversible  sur  la  tète  du 
survivant,  n*out  eu  aucune  Intention  de  se  faire  une  libéralité  tém^^ 
pisque»  to'iis  n W  aiéme  enlendv  cenelure  eni^e  eus  aucune,  convèn* 
lîon,:et-qtte,  eofitBsetÉni  tous  deuir  avec  un  liera,  ib  n'ont  pas  eu  d^aoMi 
pensée  que  de  stipuler  ebacun  pour  sol  et  à  son  profit  personnelf^ 

■éitendtt«%oe  duns»cBi  état  des  Mtn  l!arrét  «  décidé  avse>^uls:MiÉbik 
^ne  ia-finUne  sqrwirapie'qui^  depnia  la  dissolocien  dela^ommuiMBté,; 
pesilalii adula  ilei^tciite  aisgèlo^  devait  à  cane  eommf  nauié  une  ré<- 
eeoipense  psopstnianiieils  au'  Idîiétce  personnel  qu'elle  retirait  der 
r  l'em^eà  qbî  avait  étéHil  des.deniers  ennuMina;  qit*a  p'a  lblt,en  sel«v 
qaline'luBte  applieailon  liê  IMt,  UKT  Gode  eivU,  qui  dispeée  que  «é^ 
nésaleneat  II  est  dfi.  réeompsnae  unies  les  fiiis  qne  Llin'desdpenB  tir» 
nn  profit  personnel  des  biens  de  la  coma^nnsmé;  . 
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.  (^*6iQ . objecte  vainemeTit  que  le  coniiât  de  cousiituiion  de  rente 
n'assure  à  aucun  des  époux  uu  avani^^e  exclusif,  puisqu  il  leur  ouvre 
à  ions  (ttMjx  des  (Il  ;i  11  ces  aléatoires  égales;  qu'il  résulte  du  caractère 
aléatoire  du  coulrat  non  qu*il  ne  procure  pas  au  survivant  des  deu|L 
époMX  111]  profit  qui  lui  sera  persouiiel,  mais  seulement  qu'il  est  incer- 
laio  quei  Mi  celui  liM  deax  époux  en  fateur  duquel  Tavautage  se  réa- 
[mm; 

Attendu,  d'ua  aulrfi)çdlé».qnd  U  veuYC  Raioood  ne  peut  avoir,  eû  si 
4||»alité,4'usufruiiière,  aucun  droit  des  arrérages  de  U  renie  viagère 
qui  lui  appartient  à  eUe-méme  depuis  le  décès  de.soji  iqarl«  en  yertu 
ïe  la  clause  de  réversihilité. 

pîofâ*  Qiwftl  à  rabsetiep  de  libéralité»  voir  obseraitiôiis  à  la 
suite  de  la  décisioD  do  5  novembre  181(9  et  do  jugement  do  iri^ 
boDal  de  BcDoes,  du  26  août  1865,  n^*  5888  et  S863  du  Recueil 
général,  —  En  ce  qui  concerne  la  récompense,  voir  décision 
du  13  join  1867,  ei  observations,  n^»  6694. 

4iite  •■ierie«M  mm  vIm  pmm»  fiMlire. — ClMilniT«BtlMi« 

Lortqu  après  le  visa  pour  Ombre  de  #0»  répertoire  un  porteur  de  œnirnmtes 
^'ùucrU  d^s  ac4es  d'une  date  antériet^reà  celle  de  la  formalité,  il  encourt 
autant  d'ameadêi  dê  3  fr,  §iil^i,$,.Çi  <l'4C^,(art.  49  de  Ja  ki.  du  22  ihfflaire 
sa  Vil). 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinsiruction  que  les  82  scies  portant 
une  daie  antérieure  à*celle  du  visa  pour  timbre  du  réperioire,  n'y  ont 
pas  été  inscrits  jour  par  jour;  qu'il  est  dû  une  amende  pour  chaque 
acte  omis  dSius  le  sens  de  la  loi,  flui  a  voulu  ea)|técber  les  antidates.  , 

■  .  -  g  •  t 

,,.PéiBÎsion  d^  Ujpçflol^  fW,  '  :    ^  .  .  .  '     i  «. 

'  ^i^scrvatloif».  ^  Aux  termes  d^oti  arrêt' de  la  Goor  de 

cassation  de  France,  du  5  février  1811  (art.  3845  /.  E,),  U 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire  que 
rpbjet  prineipal  du  .i^islateor,  iseliîi  anquelil  attaebe  la  pliii 
(irînde  imporiance,  e0  riiWî9ili<»u  pour  ha  Mtim  poUioa 
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d'ÎA^cnre /our  pttr  jmr  toi»  lest  actes  fu*iis  reçoiveni,  et  <|U6 
e'€st  ptor  «MNT  Feiétfiitio»  liltérÉled«  celM  oi^figaliott  ((1(11 
•Itielte  «ne  peioe  fl  eliaqtie  dmilM^ofl.  tl  ir  •  dooc  omisnoA 

chaque  fois  qu'il  est  constaté  qu'un  acte  d  a  pas  êlé  iDscrii 
répertoire  le  jour  méoïc  de  sa  dale  (Voir  délib.  fp.,  43  août 
1895,  D°  867  Contr,;  Rut^eerts,  Commeniaire  sur  le  notariaê^ 
647).  Dan»  VeBpk»  rdmissloa^  èuûi  prouvée-  pitt  éàit  da 
tféi  pôdf  litobre  du  réperloirif.  Sfl  hs  âétes  HvdenC  été  initié 
flfnr  papier  libre,  ramende  prononcée  par  l'art,  26  de  la  loi  du 
15  brumaire  an  VU  aurait  pu  seule  être  exigée,  à  défaut  d  autres 

€|i  \m  iw  pas  jfiw^u 

«•  «vit  — 

£«l  valable  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  Ugmt  tet  bimu  à  m  kotr 
pie»  à  âisigimr  par  mâ  ti$ree  perismne,  ' 
SmbkBk  dfsp»sitk9^^$*adrêêS9  d^etmentâutpMmt,  eUètm*at  fâêHilàr^ 

. .  JMgpQMAl  ibi'  UrihiWiaL.dei  Maaup».  da  â4  féviinr  1^69. . 

*  '  AltiBliidii  qu'^apArëK  éVdl''légii^l1iàii¥hiit  ie'  iiiu  ses  bieDS,  meubles,  ejt 
immeûi/Hff  i  tei  Mré'«l  soeurs;  le  léûeteur  a  disposé  comme  suit  : 
€  Je  doDoe  et  lègue  la  ooe  propriété  de  ces  mêmes  biens  fseubles  e|  im- 
»  meablee  à  un  hoiplee  dont  j*abaiMNHHie''lto  ètmk  ÉVtMk'  Jf&tinot 
>  révérend  enré  de  la  paroisse  de  Sauvenière;  » 

In  <MiMlide0ffi;iirt«ii«emiaaei  ao*e»^  prémmiiMP»>i  iegs 
de  la  nue  pc<^|été  .ei^i  «ft  pfniqe^i^t  Tait  i  «i^  peinoime  inaaiH 
tsfdei  ce  qu'l^  iinoort^  én  mremier  lien  d*examlBer ;  .  ,.  v, 

"Atlétfdâ  qtt>  la,  voionid^djtt^.iesiatenr/'danil  la. disposition  4onl  if 
dll^,  n'ëii'nf  âiiAtguf,  Qi'Màéérlatné,  qo*n  'a 'éVidëmme^i '^reim 
fyÀva^  ui)e  libéralité  aux  pàiotre»  recudlt^  dtfnar  uir bt)»picti;'       '  ' 
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rificeriituiie  sur  le  choix  du  légtta'irc  De  peirt  ii«ltlr«  de  ta  df"* 
CODSlaace  qu'il  a  légué  indcicrminémeM-È  un  hos)iice  et  non  aiiA  paisH- 
vres,  {)uisqiie  les  ttospicessont  Jes  9dfnii)î6irateur£  4u  bien  des  pauvrt;s, 
Jinirs  repr<)âtiitaEits  kégaux  et  ne.  peuvent  recevoir  qii*m  cdîle  quallél 
A'aprèt  les  lois -de  l£nt»iu&U4ifciiou,  11  guii  qu'en  néatité,  les  pau- 
vres sent  les  gr^ifiés,     par  conséqueDi,  l6&  légataires  instUnés; 

QtMcieBi  «»>4ui  faisail  dire  au  Ministre  de  IHuiéHeur,  en  France» 
âans  stt  drculalre  du  19  lévrier  1817,  que  les  pauvres  dévraient  éire 
répulés  légataires  lorsque  des  legs  de  certaines  s'ommes  étaient  faits  à 
des  f «rsomres  désignées  pour  être  ■distrî'buées,  et  torsqult  y  a]oui«it  ; 
€  Êl  §l^m$HÊe  mtm  âei  legê  féUi  aux  koifkei  en  Itur  favntf:  n 

'Qtfèle'eoniitétfeViiiiërf^r.  ttaas  kvn  avU  dv  18  mai  l$50;  ne  fai- 
lalt^ii^tliHiiitt'Ia  Mm^  'pengitf  ln^rsqd'H  dièâil,  sdr  lè  même  objéi  : 
'(iToilte4ii|»oililOM  «tui  gr^ë'un  )é|^uiré  au  pMi  «Tan  tierseanafiia» 
on  'legs>lt  prôftrdfè  cé  tiers  ;  a 

Ou*i!  suit  de  là  que  la  disposition  attaquée  contient  uo  l^s  en  favear 
d'une  certaine  ealégorie  de  pauvres,  ceux  recueilli:»  dans  un  ]io^pic<9t 

Atiei^iin  qii  il  est  aujourd'hui  d*uDe  jurisprudeace  ooustante,  «on* 
forme,  du  reste,  k  U  législation  roiuame  (voir  \j.  i^^G^d.,  1.  K  lit.  3;#o- 
tiiier,  liv.  âS,  tii.  V,  De  ituertis  penoni^};  aux  arrêta  des  Piirletnefiia 
de  France  (voir  Domai,  Lois  civiki,  O^speisses  ei  Uioafd  ;  M^Mo./^ptff* 
lotre  de  jurisprudence,  iiutituUon  dlitriiiers,  secl.  VIJ;  et  à  la  législa- 
tion'^ui  nous  if^ii,  iaterprétée-par  lousicë  coniinentateurs,  que  le  legs 
fait  aux  pauvres  d^me  manière  générale,  sans  désigaaiioi)  du  bureau  de 
bienfaisance,  de  Thuspicc  un  du  tiers  cli^rgé  de  la  distribution  dos  a9*^ 
cours,  ne  constitue  pas  un  l^s  fait  à  d(;s  personnes  incertaines; 

Attendu  que  c'est  surtout  on  ^a^qui  eottcarne  teette.ieapdee  de  loge 
qu'il  es4,  vcat  de  dire  <|a'il  faut  les  in^pcéver  généreusement  et  pluadi 
4a«%|e  sens  où  ils  reaavmi  imr 'avéoHkioat^aiefiiqa'ila  aani  tncou<p 
ragéa  par  le  législaieur  et  ne  sootpag  faits  en  vae  d-nne  personne  dé** 
terminée,  mais  daos  an  hai.|^M>4  4kif^)  ^4  «^^^esi  ce  qui  faisait  dire  à 
^0|ali^  (t'aeçord  avec  le»  anciens  jMriacOfyiultes.  Uv.  |Ui4i|.ll«'«eei*  V|« 
qua  comme  ils  avaient  la  double  fav^nr  de  leur  motif  pour  un  saint 
usage,  et  de  leur  utilité  pour  le  bien  public,  ils  étaient  privilégiés  daim 
rasprit  des  lots,  et,  d*au|re  |iart,  quçJas  legs  de  charité  oa(  lejpram- 
iifs  indépendants  de  laconsidératîoii  iQaa&a  o^isHe  des  légauiresrpoii^ 
TaU  atUrer,  oelqui  les  diférailM^dea  au^r^  Ulg9.^ai^éi^,parola<i^ 
^éraiioQ  dequalqqe  parânime  aii  |kà«^çfiUer.; 

Atiendo  qae  al  le  lega  fait  aox  pauvres,  sans  autre  dèsignaiiM»  Ml 
étfa  vfiliité»  il  aaîi  en  4trn  lia  mêipia  n  AmWfi^  .laga  M\  h  u«a-  Miê- 
ferle  «la  pauvaes,  eaux  faaaelllia  ilaoa  une  l!ias|H«a«  l^iaaart>ui«le  ralati^ 
Yemeut  aux  pa^vr«^!(|ul  reeuaillaiifiii  4Muilifamaiii.la;lais  ii*4ualfaft 
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ié^  —  Vf  MM  — 

pliu  gnmde^aM  mH»  hypothèse  que  dsoifla  ^réeédeile,  eilèïiiélei 
|irittcipM<l6Tant  régir  fftltrilNilioo  4«  legs;' 

AllAQila  (f«tt  co  legs,  fftlibléJftn  aura  déaigattida,  ne  peiit«eiMr 
MMtr»  parce  que  la  tailaleiif  •  tenpal  pins  da  ptéfllaida  à  sa  dispasi^ 
UoQ»  el  pour  mieux  assurer  rexécutioo  de  sa  toI oalé,' cbavge  un  Hth 
de  désigner  Thospice  dont  les  pauvres  seront  secourus; 

Que  l'interTention  de  ce  mandataire  ne  peut  en  rien  changer  Tessence 
du  le^s  qui  constitue  un  legs  de  bieoraisance  et  qui  doit  être  attribué  4 
une  certaine  c;uéporie  de  pauvres; 

Que  si,  aux  terineâ  deâ  lois  romaines  {de  hœredibus  inslUuendii , 
liv.  ôi,  loi  i8,  lit.  V)  kl  volonté  dernière  d'un  défunt  doit  lui  être  pro- 
pre et  ne  peut  être  la  volonié  d'un  autre,  et  si  les  testaments  ne  doivent 
tenir  leur  force  et  effets  que  d'eux-mêmes  et  non  de  la  volonté  d'au- 
Irui,  ces  principes  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  dans  Tes- 
pècc,  iHiisijne  It's  pauvres  recueilleroni  en  vertu  de  la  volonté  nette- 
ment formulée  du  testateur;  que,  du  moment  où  il  est  démontré  que  le 
tiers  n'intervient  pas  pour  désigner  le  légataire,  mais  la  personne  qui 
administrera  an  legs  valable,  le  moyen  tiré  de  la  substitution  de  la 
volonté  d%nie  personne  tierce  à  celle  du  testateur  doit  aussi  disparaître; 

Que  le  testateur,  libre  de  !f«!;fïer  ses  biens  au  curé  Jaune  à  la  charge 
par  lui  de  les  appliquer  en  œuvres  de  charité  et  de  biénfaisance,  ou  de 
les  remettre  h  un  hospice  pour  être  desiin«?s  au  soulagement  des  pau- 
vres, a  pu  le  charger  directement  de  ra[tplIrniion  de  son  legs;  * 

Qu'en  effet,  sous  l'empire^de  Tari.  9G7,  Code  civil,  et  de  notre  légis- 
lalion  qui  ne  requiert  pas  Pinstitulion  d'héritier  et  d'après  laquelle  un 
eiéculeur  testamentaire  peut  acc  omplir  les  volontés  du  testateur,  on  ne 
parviendra  jamais  à  expliquer  cornrneni  ta  disposition,  valable  dans  le 
premier  cas,  serait  nnlle  dans  le  second  ; 

'  G*est  qu*en  effet,  dans  Tune  comme  dans  Tautre  hypothèse,  il  s'agit» 
ainsi  que  Texprimait  le  Ministre  de  Tintérieur  dans  sa  circulaire  préci- 
tée, d*tta  legs  fait  aux  pauvres  et  qu*une  tierce  personne  est  chargée  de 
leur  faire  parvenir,  sait  en  distrlboant  des  aumdnes,  soit  en  le  remet- 
taat  à  leur  administrateur  légal,  le  bureau  de  bienfaisance,  soit  enGn  à 
Wi  hospice,  si  le  teslatenr  a  aiosi  circonscrit  Tapplieation  qoi  doit  être 
Mtede  aaaiegi; 

'  Attendn  (jfaa,  remplissant  le  mandat  de  confiance  qui  loi  était  donné, 
le  taré  Janna  a  altribal  la  legs  dont  11  '8*agh  aux'  hospices  de  Namur,  à' 
lacondKioa  Que  les  fncarables  indigents' de  ta  paroisse  de  SaaTenièr^ 
seraient  adonis  de  préférence  dans  l'hospice  à  concurrence  des  revennà' 
dnditleg»; 

Qne,  à  sopptiser  qu'ft  n^alî'pas  en  le  drëit  d^fai^ser  celte  condllf^n/ 
ailèeptée  pir  l^idmlnistraiion  dés  bdspi'ces,  ceite  circonstance  ne  peut^ 
eiarter  aveane  inflnence  sur  la  question  de  validité  dn  legs;  ' 
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^  Qu'il  rtaplu  dopc  dn  €0|iti4ér«ii«iii  lftiii4|iiMt 
il  s*igii  est  Ttlable  et  doit  recevoir  «oa  eiteotioa  .  . . 
^Par  cm  mnvBr  .  ,  <     •  •  i* 

]be  trilHiiial^  oiii'N»  Beciœri.».8i)b|ti|ut  do.pmireiiA  dn- M»  eà  mb 
C0De]  usions  .cofiforiiies. 

Déclare  bon  et  valable  le  legs  de  la  nne  propriété  fait  par  Pierre. 
XispD  en. faveur  dya  bospice  dans  le  testameot  aiitheniique  du  15  dé- 
tembre  i^^,et  fit  qn*il  reccTni  son  exécution  conformément  à  la 
délivrance  qai  en  a  été  faite  par  Marie  Dechamps,  veuve  Tison,  rcstjr*. 
Tataire,  aux  hospices  de  Namur,  selon  désignation  faite  par  M.  Jaune; 
curé  de  Sauvenière,  e4  déposée  dans  l'acte  du  ootalre  Delv^goe  en  date 
du  11  uiail8C4. .  ....    •  ...  .j,  '  =     ♦  i,    y  :  ••*:;!> 

•        ■  »*♦,■.♦•- 
ÉlMfjpIlM  ■étnttele.  —  nei«lr«.  —  Bxerfilée        ÂroU  lég^liâtel 

La  justice  âisciplinmrc,  quelle  que  \oil  l'étendue  de  son  action,  ne  peut  re- 
chercher ou  punir  des  faits  ou  des  actes  qui,  rCayant  m  eux-mêmes  Jii  par 
les  circonstances  dont  ils  sont  accompagnés ,  rien  de  contraire  a  la  probité,, 

à  la  délicatesse  ou  à  llhoimur,  ne  sorti  que  l'exercice  (fm  droit  ou  d]une 
faeulU  légitime, 

'  Arpiét  de  li^Gour  de  eamtieo dë  Fraobe,  in  17  joio  i8€7. 

. .  .I^Sf^vrrier  i86S&»  la  chambre  ,  de  dUcipUne  des  iiotaires  .de 
raivondisseiBeiil  é*A...  pronença  centre  Bf"  L.*., notaire  la  peine 

de  la  priyation  de  voix  délibérative  auxassembiées  générales  pen- 
dant un  aiii  pour  des  faits  que  la  décision  de  cette  chambre  fait 
suiBsaittinent  connaître. 
Cette  décision  est  ailisi  conçue  : 

La  CHAMnaB, 

Attendu  que  s*U  ett  de  jurisprudence  eo09taote  qae  la  justice  disci- 
plinaire, quelle  que  soi(  retendue  d&si|n  action ,  ne  peutreebereMr:et 
ppNiiit  des. faits  qui  u*ODt  en  enf-mémes»  par  les  circonstances  qui  le? 
ont  accompagnés,  rien  de  contraire  à  la  dignité,  à^a  discipline  et  à 
rbonnenr»  îl  est  ineonteslable  fue  ia:cbaaibre  peq(.e|  doit  recbereber 
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Mtpvlilr  ions  las  *1MIB  cMrMM'ft  la  '^Igiiné,  lia  Miettetté  ^  'étaoL 
égards  qae  les  nolaiMi  a»  éèlwM  «Être  m; 
AtièBda  que,  le  t  déeaaibra  IM4,  M.  R...,  propriéailfMll«,.t^W- 

«t  qae  H.  H...  a  porté  éaa  enchères  sur  ladite  maisM,  alitai  q^TI  i^s^Kè 
deaadéeliMilo*; 

Qiie  celte  laafson  n^yaai  pas  été  adjugée,  lÉ"  L...,  ieinite  noiilM'i 
A...,  écrmt  à  M.  R...,  le  10  décembre,  une  leltre  ainèî  conçtfe;  t^ft» 
«  df  iez-Tous  votre  Tn:)ii>oa  poai  25,000  fr.,]'fti  amateur;  je  tons  irtlèHll 

'Cetlé  après- midi  ;  »  '     '     '         '  ^ 

*  Aileiidu  que  le  12  décembre  1864,  le  cfniirai  de  vente  de  la  BiahieB 
dont  il  s*agit  éiaii  reçu  par  Icdii  M"  L...,  sanâ  la  parlkipalion  de  soo 
confrère  M"  P...,  et  sans  qu*il  eût  fait  aucuue  démarche  auprès  de  ce 
dernier;  »  • 

Attendu  que  celte  vente  était  consentie  au  profit  de  M.  H...,  et  qu'il 
résulte  des  décUratioos  du  propriétaire  Tei^deur  qu*U  avait  ^révem 
M*  L...  de  la  présence  de  ÛÛm^  l,^iiÇUMv#  d'adjadication  en  l'étude 
deM«P...; 

Que  ce  fait  est  reeenna  par  M*  L.«.| 

Aiteadu  «{ue  ^*esi  îraiiienieDt  qpe  ledit  M*  ùîyDque  pour  sa  .'dé- 
fense les  pourparlers  qui  auraient  eu  lien  entre  lé  propriétalrè  vendeur 
et  lui  avant  la  m^se  en  adjudieatidn  de  sa  niatsônt  et  le  mandat  qui  loi 
a  été  donné  par  )edît  vendeur  posténéorement  à  la  mise  <inm.«Ml«cft« 
tion; 

Auendv  qne  si  ee  dernier  avait  demandé  à  Ih  L..,,  malgré  et  après 
.  radjVi|lc|iiîiin:.|M:ilêe>  ide  aè,eiîai|ar«tf^«nn  tfeiiie  doainanééi|tdans 
one  autre  élude,  il  D*y  aurait  pas  lieu  dès  lors  de  liUre  eseeplion  à  la 
règle  posée  par  Tart.       do  Code  civil ^ 

'  '  ttais  aéiendkt  t^ue  eèttrari/ahisl  quif  tettstréèdlle  des  M^ârâllbna 
écniiqa>à'V0sMiar  qnè  Ift  lu.  n  en  dsuipoiurparlsili  auoeMii'aÉntMft 
a» anjnt  i|e4n  f eoie  4t eB<meJmnidnMé,:à»lériâafeiàent  i«a  $  4Maét 
t«»i8fi4»ia  aentalive4!a4iwllcaiipnidans  rémde^de  l|l<.Pr**,.m.fioiali« 
ordinaire,  sur  la  mise  è  prix  de  50,000  fr,  cons.eil|ée,par]î*  I^..,^  aéii!e* 
quait  tout  mandat  verbal  qui  aurait  pu  lui  avoir  été  eoqieré; 

Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  du  propriéiaire  qu'il  désîrait 
voir  terminer  celte  affaire  par  M*  P...,  et  qu'il  eut,  du  10  au  12  déc, 
plusieurs  entrevues  avec  lui  dans  ce  but;      .  * 

Attendu  que  ce  n'est  pas  le  vendeur  qui  est  allé,  après <la  tentative 
d*adjndicHit()[i  dti  8  décembre,  trouver  M*  L...  pour  le  charger  de  la 
vente  de  sa  maison,  mais  INOD  M*  L...  qui,  par  sa  lettre  préeitée»  a  aol^ 

licilé  le  vendeur  ;  ■ 

Que  sou  offre,  inlérieore  à  la  mise  à  prix  proposée,  était  faite  i^onr 
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un  aniaieur  pr(^sent  à  radjudicalion,  quVy  avait  porté  des  enchères; 

Attendu  que  ledit  M*  L...  a,  dnns  ces  circonstances  toutes  particu-i 
liéres,  sollicité,  ïe  12  décembre  1804,  un  nouveau  mandat  do  M.  B...  ; 
^  Attendu  que  ce  notaire  n'a  fait  aucune  démarche  auprès  de  son 
confrère  pour  s^entcndre  afec  lui  sur  la  vente  dont  s'agit,  et  qu'il  s'es^ 
f^ubstitiié  à  sou  confrère  M'  P.:.  pouf  làt  ealâvér.  les  bénéfices  d'une 
opération  commencée  en  son  étude  ;        "  •  ' 

Attendu' que  M*  L.J  a  pris  avec  le  vendeur  un  arrangemeni  à  i*é^ar<l 
des  frais,  sans  le  conseniomenl  de  M*  P...  qu'il  n*a  pas  vu  ;  .  * 

Attendu  que  déià  dès  faits  semtlabfès  ont  été  sigbalés  k  la  chambre 
contre  &f*  L...  pa(f  lil'te^rbciliteur  iropéHal,  SBivant  sa  letCi'e  éo  date 
du  Tjuillel  1864;  '      ,   ,     ^    io/  w 

Attendu,  en  ce  <^a('cohcertteïéé  faoïioraireft/^ùë  la  chadibré  u*a  pas 
lë  droU  d'inftigef  d'amende,  sans  combéltté  un  excès  de  pouvoirs,  ^i^ 
^^Ù* P...  a  fait  des  réserves  quant  à  sesr  drbilè  à  raçtioo  civile;  '  ' 
«  ISéitikidëi'ant  qûe  M«  L...  a  reçu  lé' Contirat  dé  vente  de  U  maison' 
A...,  au  profit  de  M.  H...,  à  la  date  du^f5dëceiiiibré,  ch]q  jours  àprèk* 
la  niii'e  en  adjudication  en  fétode' de  Pa;,  et^anis  èli  avoir  préyéiiu 
tit  a ppélé son  confrère;  ^     r;. î.      •  m- 

H}0hsihéranr«i6Mf  résu1t«;d^  déttaii^.  Mi^wM'^^  ^^^^  ^' 
lf«^L..';li  mânqiidà"fir  (À»iffraternit^^^^  lii  dtgntté  dt  âlii  ' 

devoirs  que  lés  nolaires  se 'dô^î^elic  èntiré'eôi  f*  '  "  '^  .    . .  .  , 

Vu  l'art,  I4rde  Tordonnance  du  4  janyîer  1S43,  ainsi  concè':  *  '  '  ^ 
^Xa  chai]|.br^pp>urr|t  jpr^nonper'^opt^^l^  |es  ,  suivant  la  gra- 

Thé  des  ca'si  soit  le  Rappel  a  l'ordre,  sôit  (a  censuré  sioiiple,  elc.,;,» 

Wié8»g«itoles  peudl*fttti*ifcnçi<l*i  naa  iii'mvj'.i^  A  iiu  li    .!>/:>.].;  . 
.DonptooitieàMfiPjJ'jÀe^ieKréaBi^eBffDnfOC^  c 

Pourvoi  en  «àssation.  fondé  sur  un  excès  de  pouvoirs  et  une  ! 
iTMbilioQide  la  règle  généffale.pûm^iUi^>iâftp4.dii  C4$>(ji<^^iJHili4ii 

quand  bon  ini  semble.  -   rrr/>  * M{  < 

.  Et^ie-IG  jum  1867;..  ,  .  /  :  L  ik  1  -î  u  :>  -  î 

J  '^i**    j/#''vÏ    JL'r      f    I      '  .    r  • 

a  i  d 

'Sti^f1ë'lûoïètf^i)iiNr«lii»o«r«é|f:^     -"^i^'^  >''*'|  '^jI'  •«        '^i**:  - 
.YoJes'arft.  2  et  li;:deJ^Qiinaacç\dii')ftij0|;i^  ljNr3ki  A..  ^  nl^i  ,u  ) 
Attendu  que  |a  justice  ,^is^>linMife,  qnelM«<iU4e  soU  rélendoe  de,  spn^^ 

action,  ne  peut  rechercher  e^  punir  d/»s  faits  pu  dçs  actes  qui,  n'ayant  . 

en  eux-mé(nes,  ni  par  les  circonstances  dont  ils  sont  accompagnés,  ricu  - 

TOMB  Wl,  iO 
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de  isODtraire  h  la  probité,  ^  ta  itéticalesse  oa  i  l'honneur,  ne  scratenl 
qoe  rexerctce  d*an  droil  ou  d'ooe  facolté  l^ilime  ; .  , 
.  Aueqdo  (lue  tel  e«l,  de  la  pari  de  M*  L.«.,  le  fiiU  d'avoir  communiqué 
direciément  au  sieur  Rm*.  propriétaire  vendeur,  l*olh%  qu|  lui  éiail 
faite  par  Tuii  de  aea  clients»  d'acquérir  sa  maisou  pour  le  prix  de 
SJ$,OOÔ  fr.  au  lien  de  s'adresser  à  M«  P...  quil  savait  avoir  été  chargé 
par  le  propriétaire  de  vendre  ceue  maison  ;  ei  d'avoir,  en  suite  de  l'ac- 
ceptation par  ce  dernier  de  l*oflfre  qui  lui  était  ain^i  faiie,  reçu  le  con- 
trai de  vente  dont  il  s*3git; 

Attendu  que  la  décisioii  aiiaquce  ne  constate,  d'ailleurs.  I^existeocc 
d'aucune  circonstance  pouvant  imprimer  à  ce.  fa||  ie  caractère  d'uu 
manquement  aux  devoirs  professionnels  ;     "  ' 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  piaiuie  elle-roéine  de  M"»P...»  tran- 
scrite dans  la  délibération  de  h  chambre  de  discipline,  que  M"  L...  a 
fait  demander  par  son  clerc  les  indications  nécessaires  pour  rédiger 
cet  acte,  et  qu'il  lui  a  proposé  de  le  signer  comme  notaire  en  second» 
et  d'en  partager  les  honoraires  ; 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant  contre  le  demandeur,  à  raison  de  rc 
fait,  la  peine  de  la  privation  de  voix  déiibérative  aux  assemblées  ^^ené- 
ralcs  pendant  un  an,  ia  chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arron- 
dissemcul  d'Ârras  a  excédé  les  pouvoirs  à  elle  aicribu^és  par  les  articles 
ci-dessus  visés  et  par  suite  violé  lesdits  articijes; 

Casse,  etc. 

ObservatioDs. — La  même  Cour  a  décidé,  le  10  au  il  18G6, 
que  s'il  est  vrui  qu'un  noUm  Ae.peut  éire  condaouié  pour  avoir 
coDtreventt  à  un  règlement  non  ap|Nwyé»  on  petur  Hfoir  prétn 
son  concours  à  des  actes  qui  sont  T^xercice  d'nn  droit,  pur 

exemple,  des  acles  sous  seing  privé,  il  en  est  autrement  lorsque 
les  circouslances  coustîluent  de  la  part  du  notaire  uu  fnaoque- 
ment  aux  devoirs  professionnels  et  aux  sentiments  de  bounn  oon- 
fratehiité;  qit*à  cel^nl,  tes  afif^réointiottsidè  In  chamlNre  sont, 
sonveraines. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  encore  teuu  pour  souverain 
uu  blâme  appliqué  à  un  confrère  qui  avait  refusé  de  signer  en  se- 
cond nne  minute  irrégulièrci  à  raison  de  son  refus  de  ré|j|;iiiari$er 
celte  minute,  et  des  procédés  dontic  reCn»awt  été  accompagné 
(18juini863,  Recueil  général,  n«  51^.  EHe  a  aussi  jugé, 
le  16  février  1863,  qu  un  notaire,  pour  n'être  pas  légalement 
punissable  à  l'occasion  d!un  fait  qui  n  est  pas  conlraire  à  la  loi. 
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à  la  morale,  à  Tordre  public,  peut  élre  puni  (ii8ci}j!iiiairemeul 
pour  avoir  reçu  un  acte  de  vente  saos  y  appeler  un  coulVère,. 

£lle  recq^qais^U  aussi  dans  m  arrêt  du  IBaoui  1864^»  que 
c*esi  à  ki  ^ik9tàw9  des  - membres  de  la  chambre  à  apprécier  la  • 
gravité  dfârfiitrtes^mmlses*  - 

Voir  aussi  arrêt  Cass.  belg.,  14  novembre  1863  (Recueil 
général,  n""  6432),  les  observaiioas  à  la  suite  et  Rutgeerts,  Com- 
mentaire, .1046  et  s. 

Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  Vacle  cmUattttU  la  coMpensotim  UgaU 
«ntn  dem  créaneeê  liquides  ei  exigibles,  ^ 

Jogeuient  dû  tribunal  de  Loudéac,  dn  18  août  186$. 

Âuetiiiii  <^ue  l'an.  6^,  §2,  u"^  i  l  de  la  ioi  «lu  22  frimaire  an  VII,  sou- 
iiiei  à  la  perccplion  de  50  ceulimes  p.  c.  tous  les  acies  et  écriis  poriani 
lihéraiioii  de  sommes  el  valeurs  mobilières;  qu'il  faut  donc,  d  après 
los  lerincs  précis  de  la  loi,  pour  que  le  droit  de  50  reniimes  soii  perçu, 
ijue  l'acte  ^uinis  à  refiregistromeai  soii  le  titre  de  délibération  du 
débiteur  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  plusieurs  ventes  successives  d'immeubles 
(onseiities  en  venu  d'actes  authentiques  par  Oliivier  Nourry  à  Prosper 
Nourry,  son  frère,  el  par  Prosper  Nourry  à  Oliivier  Nourry,  ce  dernier 
élaii  TÇbiù  débiteur  envers  Prosper  d'une  somme  de  6,500  fr.  payable 
le  29  septembre  1865,  lorsque  Prosper  Nourry  est  devenu  adjudica- 
taire d'immeubles  vendus  par  son  frèr^^  moyenaaol  le  prix  de 44,920  fr», 
snpulé  payable  aussi  le  20  septembre  1865; 

Attendu  que  les  deux  frères  se  trouvant  débiteurs  Fun  envers  l'autre 
de  sommes  également  liquides  et  exi^^ibles,  les  deux  dettes  se  sont  ré- 
ciproquement éteintes  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respec- 
tives par  la  seule  force  de  la  loi»  suivant  les  art.  1289  et  lâSO  Code 
civil; 

AiièiMiu  que  les  frères  Nourry  ayant  réglé  leur  situation  par  acte  de 
filiveit  notaire «H  Uzel,  eu  date  du  27  novembre  1865,  le  rédacteur  de 
cet  acte  a  coostaté  que  Prosper  Nourry  se  trouvait  libéré  envers  son 
frère  i»ar  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  6,500  Ir.  et  par  le 
payement  effectif  de  3S,420  fr.,  dont  il  lui  était  donné  quittance. 
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ÂKcndu  qu'en  nienlionnant  que  ProsperNourry  s'éiait  trouvé  lib^' 

par  compensalion  de  la  somme  de  6,500  fr.,  le  notaire  n*a  fait  que  con- 
sialcr  un  fait  légal  ei  en  déduire  la  conséquence;  que  la  libération  (|e 
Prosper  Nourry  découle  donc  de  la  volonlé  même  de  la  loi  et  non  ât  . 
l'acte  du  27  novembre  1805  ;  que  c'est  donc  h  lori  et  par  une  fausse  in-' 
lerpréiaiion  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll  que  le  receveur  de  l'enregis^; 
iremeni  a  perçu  le  droU  surla.sonime  de  44,_9i0  fr.,.l?ndjs  qu'ii,ii  éuil 
dû  que  sur  reUe  de  38,420  fr.; 

Attendu  que  celle  perception  ne  pourrait  se  jusiifier  que  si  l'exlinc- 
tion  de  la  dette  n'avait  eu  lieu  que  par  suite  d'une  compensation  con- 
ventionnelle ;  que  la  slipulaiion  du  cahier  des  charges  qui  a  réglé  les 
condiiious  de  la  venie  des  immeubles  adjugés  à  Prosper  Nourry  et 
d'après  laquelle  l'adjudicataire  devait  payer  son  prix  en  l'élude  du  no- 
taire, qu'il  eûi  ou  nou  des  hypothèques,  parce  que  ce  prix  serait  em- 
ployé à  payer  des  créanciers  hypothécaires,  n*a  pas  empêché  Prosper 
Nourry  d'être  dircctoitK m  débiteur  de  son  frère  ét  n'a  pu  être  un  ob- 
siacle  à  b  rompcMisaiiou  légale;  que  c'e^t  donc  à  bon  droit  que  le 
notaire  Blivet  rcckniie  de  la  régie  4^  i'earegistremeul  la  somme  de 
fr.  57-57  qui  a  ete  perçue  en  trop;  '  '  > 

Attendu  qu'il  reconnaît  en  outre  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
a  omis  de  percevoir  fr.  2-88  qu'il  était  en  droit  d'exiger;  qu'il  y  ft  éùût' 
lieu  de  réduira,  à  fr*  54-£»0'ia  r«8Utii4io|i  à  laiMà  li^  Blivet; 

Par  ces  motifs, 

Lç  tribuiftal  condamne  Tadminittratloii  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  à  resiilaer  à  M«  Blivet  1«  somme- cMe»8«ê' de  fr.  34-50,  et  ta 
coodamoe  en  outre  aux  dépens* 

IfoTA.  Voir      fétat  de  la  jhrisprndeQcê  robéervdtion  ipn 

suit  le  jugement  du  tribunal  de,  Valeuçieoue^p.  du  17.Ji*uvier 
.  1866,  a»  6417,  Reci^il  géné^^.  '     :   .  •      . .     .  " 

KnrecIsIremeiK. —  Donation.  —  rondUiou.  —  Joal9iMii|<|e  4ea  ItK^' 

^em  douailttlreti.  —  Bail  à  vie. 

r       .  *  ,  .  - 

lortfH'im  père  fqft  dmtm  ié  9^  him  4  m  eÊifltiiU^  m  4iipuknt  '^pi^  ' 

vie  ûUtvMiAp  hjifni^ioïkt  vms  ^H9Uiitei,îm'tim]^ooniUimide .la  > ^ 
raliié,  dispeiiaée       droU  pariknlUu  ;  , 
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...  <^ 

JageméDl  du  tribuDalde  Pithiviers.  Au  31  majré  i8^7« 

^''tcysttférîÂkt  que,  Im^ini  acte  '^(çù'pJir  îfi  Wdfëlle<;'bôl9tr'é  t  t^ui* 
i^imiMlléWgilllléti^mril  ié<t»lèiâmol<MAeâii  t^rè  b'^iir  dpnàiiota  i^èes 
enfanu  de  ses  iminettble&  plèbes  ei'de^itttlMin  «ÉdUnèi^;  éiiélMfte 
ji^rf l^^00i|i^e«lwlft49«lil(f  bléPS>aiMî'>t«  IdciqMiv^dKpen- 

fà|te  ajix  uois  poîiditibA9  priii£i pelles  soîv^ii^pi-iaTOir  :.  de  -laissejr  jouir 
ié^'ûùiïàîMt  pêndâot  sa  Viè*<rynè  maison  et 'dépendances  sises  bi  Pai- 
'  \iné.Y'«tté'  lal'i^Âcè'i)n'i^^  la':saeeessiod'de  la  daine 

ifiqo(liMiWy|jd#{diMM4iiMlinltrfel^  àyàni^^  k  fttdiài^e 

.);ifiaCf^Mi  '(iiliif!  ^^pla  .^i  i^<9t»  !  pjropriéMlBartdn  iuieadetf *  tot'id'untf  in- 
'  ,^l|Jeiqpni^;aD|lM^  fr.  exigible  en'de«&.i^es><égau]Ç,  les  24  juin 

. ^'ei  ^  déceinbre  de  chaque  année;  2*  au  p;'opri;éiair&  du  sixième  lot, 
"d^nné  somme  de  13  fr.;  et  celle  de  7  fr.  60  c.  au  propriétaire  du  troi- 
^'Sièmè'lc^lf  tftt'il  a  été  égalenïéut  stipulé  que  le^  enfants  Columeau  sèry^- 
ihiietU  à  leur  père  une  pension  annuelle  et  viagèie  de  1,440  fr.ySOit, 
)|^urcl|û«in  <jl'c<jx,  de  240  francs; 

,1  Gonsrdérant  que  ru(liniuisir:iiion?de  renregislr€ment  soutient  qu'il  y 
,jjj^^ûs  cet  deux  couii  ais  siparéb  i>e  raiiacliani  l'un  à  l'autre  par  Ja 
voloDlé  des  conliaj  iLiiiis,  une  donation  ei  un  bail,  et  qu'il  est  dû,  pour 
cbacun  d'eux,  selon  âou  espèce,  un  droit  particulier  dont  la  quotité  est 
réglée  par  l'article  de  la  lui  dans  lequel  elle  se  trouve  classée,  c'est-à- 
dire  uu  droit  de  donatiuu  et  uu  droit  de  bail  à  vie  ; 

Considérant  que,  pour  que  la  pluralité  des  diuiLs  iiiuigneles  dispo- 
sitions d'un  même  acte,  faut  ces  disposiiions  iraient  entre  elles 
aucune  connexion,  qu'elles  soiftiit  iudépendanies  et  ue  dcrivenl  pas  né- 
eessairemeot  les  unes  des  auireâ;  qu'en  examinant  les  disposiiions  de 
i'a€te>dOfit  i\  s<^gittril  «a  jesaort  que  I»  joiiissaoce  de  la  maison  et  des 
autres  immeubles  n'a  été  concédée  audonatetir^e  comme  condition  de 
Ja  donation,  et  4|i|e  le  chiffre  de  la  pfcnsioii  a^ié  calculé  de  manière  à 
lui  pennellie  d'indemniser  sur  le  montât) i  de  celle  pension  ceux  de  ses 
enfants  dans  le  loi  desquels  tomberaient  les  immeubles  grevés  de  cette 
.  joui^ssance  et  de  mainienir  ainsi  l'égnliié  entre  les  donataires;  qne  ces 
•diap9sUk>iis  ^onl  dépendantes  et  dériveni  nécessairement  les  unes  des 
autres;  que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  au  Vil  n'est  donc  pas  ap- 
plicable; d'où  il  suit  que  le  seul  droit  à  percevoir  est  le  droit  de  dooa- 
Uon,  qu^il  y  a  Uen  dès  lora  4^  recevoir  les  demandeurs  opposants  à  la 
contrainte  décernée  contre  énz  par  Tadmlnialralion  de  renregistrement 
el  d'annuler  ladile  eonlrainte. 

» 

«Mmerratlm».  — '  Pttr  jugemenl  du  19  mai  1847»  d"*  176 
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150  .  —  N«  eiM  — 

da  ReeueU  gétuèrqlt  le  tribunal  de  Vitré  a  reeonnv  Feiugibi- 

lité  d*un  droit  de  bail  à  vie  sur  une  disposition  analogue,  mais 
qui  apparaissait  à  I  elat  de  couventioo  iodépendanle  de  la  dona- 
tion. C'est  à  ee  |K>iot  de  vue  que  dous  avons  cru  |M>avoir  consi- 
dérer ce  jogemeni  comme  étant  justifié* 

Lorsque  la  léaerve  de  la  joatssanëe  des  biens  des  donataires 
est  pure  et  simple,  il  a  été  jugé  qu'elle  ue  donnait  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier.  Voir  Gass.  Fr.,  i9  avril  1847,  cité  dans 
les  observations  à  la  suite  d'un  autre  arrêt»  du  6  décembre  1847, 
n*  3f  8  ibid.  —  Gependantj  à  roccnsioA  d'une  donation  liaiie  par 
une  mère  dans  les  mêmes  eenditicns,  FaAmInisIration  francise 
a  relevé  la  circonstance  que  la  valeur  de  Tusufruit  abandonné 
par  les  enfants  était  plus  considérable  que  celle  de  la  propriété 
qui  leur  était  donnée,  et  elle  à  soutenu  que  Tabancj^on  d'uaufrnit 
devait  être  considéré  comme  la  dispos|lioa  principale,  lia  de- 
mande d*un  supplément  de  droit  liquidé  dans  «mi  sens  n  été 
admise  par  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  de  France,  du  13  dé- 
cembre 1853.  Voir  Garnier,  9554;  Dailoz,  3846, 3754  >  ^^l^rc, 

r^t%Ê   *»0)  ci;»  î.*tn»l«v 


Wt/vmmmlr^     Appel-  —  — IH»rHé«.T*'.peg»ft»H»»> 

Est  reeevahle  fappel  d\iri  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  paye- 
.  ment  des  déboursés  et  des  honoraires  dus  à  un  notaire,  a  te  chiffre  de  la 

devuvide  excède  If  (aux  du  damier  ressort. 

Le  V'^ndeur  jie  peut  soustraire  a  Vadion  solidaire  exercée  conlre  lui  par  le 
notaire  en  paiement  des  frais  de  l'acte  de  vente,  en  invoquant  une  conven- 
tion non  prouvée  par  écrit;  de  simples  présomptions  tendant  à  démontrer 
que  le  notaire  aurait  refwncé  à  ioulc  action  contre  lui,  et  aurait  suivi  ex- 

.  clusivement  la  foi  do  Hacàeieur,  ne  termetU  pë4  reewabieê  au  deià  de 


Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  ^0  février  1S67.'  ' 


La  Cour; 

CuusiUéiaul  qtiç  sit  les  ]ugetiieuu>  aur  op^osiiiop  â^{*e>^iiioirc^déti' 
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-  If*  «YM  -  :l5f 

♦ré  par  les  jnges  dé  paîu  anx  officiers  pul  lics,  à  raison  des  avances  des 
droits  d'enrfp^isiremenl  par  eux  (ailes  pour  les  parties,  ainsi  que  sur 
toutes  ies  quesiions  qm  s'y  raiiai  heii  i,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel 
et  ne  peuveni  éire  attaquées  que  p;u  la  voie  du  reroms  en  cassation, 
iâ  procédure  f  xcepliounellc  créée  par  les  articles  50  et  65  de  la  loi  du 
2^  frimaire  an  VII,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  que  ceux  exclu* 
sivenicnt  prévus  par  ces  articles; 

♦ 

'  Qu'il  ne  s^agit  point  d*an  jugement  sur  opposition  à  un  exécuioirei 
èf,  comme  fd,  assimilé  aux  Jugeinerits  rendus  sur  Top^osition  aux 
'liomiiiies  dé  la  régie  èlle-méme,  e^est-à-dire  sur  simples  mémoires  et 
sans  plaidoiries; 

Qu'il  s*agit,  au  contraire,  d*one  véritable  contestation  entre  le  no- 
taire Sega  ud  et  Lueoite^  sur. un  compte  complt^xe,  ep  différents  «tl- 
'eles,  et  compreuaiit  d*8utre6  ^édiéots  que  le  rerobourseméot  «lesdroiu 
'd*enreg{stremehir  avancés  par  Segaud,  notamment  une  réclamation' re- 
plailve  k  ses  lionomires!  et  aux  inlércts  de  ses  déboursés  ; 

Que  les  parties  roni  8î  bien  reconnu,  qu'elles  ont  procédé  selon  les 
règles  ordinaires  ei  plaidé  tii  première  ijfst^qcc  par  1  organe  de  leurs 
défenseurs;  . 

Que  la  loi  de  fiiuiairc  eî>l  doue  iuapplicable  à  respèce,  cl  que  l'appel 
est  rcicvabie. 

Au  fond; 

Considérant  qu'il  est  de  p'  iiicipc,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  comme 
aux  termes  du  droit  commun,  que  le  notaire,  obligé  d'acquitter  lea 
droits  d  enregiftirement  des  acles  passés  devant  lut,  a  une  action  soli- 
daire contre  les  parties  pour  le  payement  de  ses  frais  et  déboursés, 
£auf  le  ri^couis  de  celle  qui  rembourse  contre  les  autres,  s'il  y  a  lieu; 

Qu'en  lui  imposant  une  cbarge  inbérenie  à  sou  ministère,  la  loi  du 
^  frimaire  lui  a  donné  comme  garantie  lous  jes  contractants  pour  dé- 
l^tears,  saa(pdjs4i|^i|eit  .(art«;,<2d  e(  30)i  .  > 

'.Sl^qne^  flnanda1aikieb«lttiitltté'|nrplii^eiivs  po^^       poar.mio  ^f- 
Ukû  eoipdkiifeo,;oliteinèa>d*^t|o.  «SI  ten««fol|d4^irenien|t,<^v«irs^  ii^  de 
^  Mtts  tes'OffeiB.4i«  iiiMtf!aKVc4wCuf         aux  arti;l9^^e4\2a99vGo^e 
civil;  '  -     .V  v  "  :i 

En  fait,  que  suivant  acte  passé  devant  Segaod,  notaire  à  Éternais, 
le  11 déc^f^bre.  j^jB^Ct» .^s, eoDSo^ts  jl^fiqdot'  ont  ven^lu  !i9  domaioo aux 
mariés  Loçotte,  è(/<iu9  les  fraie  de  cette  Tente,  aujourd'hui  riklés^ 
imvèni'  V  îv.  $;95i«(;'é^ti|i/èi  téik-Vég^l94eineét  tMiïeWicé 
i9eéi\'èV  rmréV^àaii^  )èdMpto^ft1ialtle8iet  leHifl,  ttd»iUqÉat|]à 
l'fCI||i(i^I).>puii^RèkDlMue-|l  "»  f:  • 

'*  Qli^ilMiiU'jst  pbs  vrai  de  dire,  aux  termes  de  ia  coiivemion  verbale  ar-f 
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r,ejfDrt  Iç)  nouipe  aurait  suivi  sa  foi  et  i^Doucé  à  sor  recours  coq^rei^ 
vendeur?  en  cas  d'insolvabiliié  de  l'acquéreur;  r  ,  ■  r* 
,  Que  celui  qui  se  prétend  liberi'  doit,  conformément  à  Tari.  1315  Code 
civil,  justifier  le  fait  <][m  a  jtroduit  Texiinclion  de  son  oltli^aiioa,  et 
quQ  les  consorts  Raudot  ne  piouvi  ru  [lullement  que  Segadd  ait^CH- 
l.endu  renoncer  à  l'action  solidaire  qu'il  avait  contre  eux;  "  ''1 

Qu'on  ne  pourrait,  d'ailleurs,  et  alors  iiiêrtie  qu'il  serait  invoqué  de» 
présomptions  qui  n'existent  pas  dao^  la  cause,  lairc  résulter  de  sim- 
ples présomptions  la  renonciation  â  un  droit  créé  par  U  loi  dans  un 
înif  l  i  t  pubUc,  et  dans  un^  jpaMère  joù  }^.prtii|ye,j«s^inou,iale  cs^ 

luurnie.  •    ,  \  ^ 

'  Nota.  T.a  Coui*  de  cassation  de  France  a  ^ugé  par  ai|rèt  d.|^ 
«  avril  mo  (i' 992 ,du  I^eçuH^.  gmér^[^^,m^  la  reninpi^- 
tion  du  notaire  à  son  action  scrlidaîra  coatreMiDe  Jas  pariies, 
doitiéire  prouvée  par  litres,  lorsqu'il  s'agît  d'unt*  somme  supé- 
rieure à  150  francs,  et  que  celle  preuve  ne  peutét/e  remplacée 
j>ar  dp  simples  préso«p,0OBp  (Code ,f iyjJ, l.|,*.J .  ,13^. 

ttlMckyitfénient.  —  Soeléfé.  ~  Parfage.      Compie  de 
i'"   n>  ..     mtnii^m  etoUMMÉAfr  «««-^att**  mià  p«|rM«B**  '    '  '  ^"^'^  ' 


Mi  M  éotHkt  â$  êédéii  stipule  que  léê  héÊtéfkéi  aHnuéU  ieront  portés,  fëitf' 
*  unemàiiUf  au  eompte  de  fonds  de  chaque  associé  pour  augmenter  son  capi- 
tal soM  ohUgatoket  soÀs  qu*'it  laisse  p  être  touché  pendant  ionU  la  dtwtfe 
d€  la  sœmi,  et  pour  VmOn  mom  aà  éédit  do  sàn  compte  cotiHmt,  dM  'H  ' 

'  'Uiiûsui'racte'dè  partage  i  fOtûk  JtfffiJèiff^'alaMdMÎiteé-MafiM  Mti^ 
tU^^  h'diskiétknef  ^  fWI  ou  fa«fc'd^*W«|«r*di» 
tmpUeouranimichsoeiité. 

'  Vne  société  industrielle  a  été  formée  entre  les  sieurs  H..., 
$^,^W:i.^filH.rWM•,t^W^ta^9C^Wf^^^  fr.,  devait 

ét|ftl0llflUjMIM4leBilM^».^P|:^^^  P»' 

14,000  fr.  par  S.-W...  ;  el  *,000  frv  fw»  H^W^i.  D^^ç^- 

^%rtfcle  7  desslaiatssociaux,  Ia»90Ciéiédoit  payer  ie» 4ofei«#J«»^ 
frais  de  commerce  el  dc  Yoyàg0  et  rintérèl  de  4  p,c.  4a  capitaf 
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social  et  de  la  moitié  des  bénéfices,  qui  accroiJia  ce  capilal,  et 
'i^Dlérét  au  même  taux  de  loulcs  les  sommes  doul  chaque  asso- 
i         cié  sera  crédité  en  compte  courant.  Lart.  12  stipule  que  les 
I        '  bénéfices  résuftabt  de  là  répai^titroo  àiiuueflè  seront  p6rf és,  ] sà- 
^'voii^  :  potir  ime  moitié  au  compte  de  fonds  de  chaque  associé, 
aflii  d  accroitrc  son  capital  social  obligaloirc,  sans  qu  ancuu 
dVux  puisse  rien  en  loucher  peuUuut  loule lu  durée  de  la  société; 
:.ljiutre  moitié  sera  (lortée  au  crédit  de  leur  compte c^raut  res< 
*^pèètif  :  efaiM|6è'-li&sii^  î^^^!^  louji^urs  ilispoàef  dë  ce  qui  toi 
revléndl-a  en  compte  cobra'nt^    moins  d'e  convention  contraire 
_^conslaU'e  par  les  livres  et  écritures  de  la  société.  Enfin,  aux 
.termes  de  l'art.  15  réglant  la  liquidaùou  de  la  spciclé,  à  mesure 
de  la  réalisation  de  Taclif  et  des  rentrées,  le  proiduii  en-- sera 
employé  «d^^iNurd  au  payenkai  dsd  créanelers  ée  ta'  soefété^'en- 
^       suite  an  payéiAèrit  dèft'^ifltifeé'ddntéhftqtfeasràcié  poum 
I.       crédité  en  compte  courant,  et,  enfin,  au  remboursement  du  ca- 
pital social. ^ Le ifom,  s  il  y  en  a,  sera  ré {)a ni  ei  parla|^4i^iil'''^ 
associés  dan^  (li  p)roporiion  de  leurs  ,4r(#8* 
i      ,  .  X«e  9,piaT^i€6T74es  associés,  Youlanl  mettre  fin  ft  leur  asso* 
'       èiitlon^  arrêtent  le  compte  des  valeurs  actives  et  passives  de  la 
[       société  et  en  opèrent  le  partage.  Pour  délerminer  les  droitfide 
j(^^^^n  i'eux,  il  a  été  ajouté  ce  qui  lui ,  ^^y^l^^^  ^^^^ 
<^WK^  courant  au  miontaDt  4«      côffi|)t<-  4^.  (o.iifte  etii4p  ^ 
par^i«ns  le  restant,  de  Tactif  social.  Dfes.iialeurtf  à  due  concur- 
rence ont  été  abandonnées  aux  copartageants.  Un  rf.'*oil  propor- 
tionnel ayant  été  perçfi,  Jes.j^prti^s  eu  outMwftnidé  la  re^tu- 
^ .       (ion  ;  leur  réclamatioo  a  donné  lieu  à  la  décision  suivante  : 

'  1  CI«nsMlrsttt  que-Tart.  .I2da.€oatraisiiolal  du  10  mars  im  éublis' 

*  I      ^ajiil  ^eux  comptes  bjen  distiocts  entre  cbacan  des  associés  et  la  société, 
i       'sa vol :  uô  i»mpt$  de  fondé  et  un  eompU  courant  ;  que,  d'après  cet  ar- 
'Hele,  ié^pfemiep  était  <lesanëàluecrfllm4«'«ftptlBl  toéîit  ei  se  ttoitvsti 
f  I       jiTabri  ^li^  tout  pi^élèvemei^t  de  la  part  des  associés  pendant  ta  durée 
l         ée  là  sbpiéié.  alors  que  le  second  comprenait  des  sommes  dont  l^pré- 
'  dité  pouvait  toujours  disposer;  k  moins  ilé  eonyentton  contraiNi  consia- 
'         tée.  pa  r  te;^  écritures  de  la  société  ;  q  ue  ces  termes  caraetériseal.  la  dif  - 
féreDçe  profonde  qHl  eilstail,  d'ans  la'peèsée  dès  coniraetants,  entre  tes 
^      «traits ,(|ul  dérivaient  do  ces  deux  comptes  au  proût  des  associés  vis^è* 
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vis  lit  \[\  sof  it  [é;  qne  !es  sommes  iiiscriics  au  compiede  fonds,  aiig- 
meniniii  le  cupual  social,  conféraient  nécessaîremenl  à  rc!oi  qui  les 
apportait,  à  liirc  de  mise  supplémeoiaire,  uu  droit  proponionnel  de 
copropriété  dans  le  capital  social;  qu*an  contraire,  celles  qui  élaiCDt 
renseignées  au  compte  cotiranl,  doni  rassocic  avait  sans  cesse  la  libre 
el  eniière  disposiiior»,  ne  Ini  aiîriboaieiil  qu'un  droit  de  créance  pure 
eljsiinplc  à  chiir^e  1;*  sorii-io,  exclusif  de  toute  COpropriéiL'  d.insîe  fonds 
social,  scnibiabli'  droii  des  autres  créanciers  fie  !a  sociéié  ;  qno  celle 
dislinciion  est  encore  marquée  par  les  dispositions  que  contiennent 
les  an.  7  et  15  des  statuts  précités  du  20  mats  1861  ;  qu'il  suit  de  là 
que  si  des  valeurs  sociales  sont  abandoonées  aux  associés  pour  les 
désintéresser  de  tout  ou  partie  de  Tiiuport  du  crédit  de  leur  compte 
courant  avec  la  société,  il  y  a  dation  eu  payement  passible  du  droit  pro- 
j»ortionnel  d'après  I»  Dâlure'des  objets  cédés  (V;€as9.B.,10  aoûtISIS, 
.no  382/1  fi.); 

Goosidérani  que,  cela  posé,  la  JiqtpWlIliwi  dot.drpilS  diis^iii' Vacie 
du  9  mai  i867  dçU  ôire  é^l^lf  de  U  mnièrie.svivm 
Aetif  social.  ♦  \  '  859.785 

Compte  de  fonds  :  de  H... .   /  .  '  .  .      130,391  42 
_      ^        Si-W...    .   ;       .    47,S7ff4e  '  . 

'       •  '  .     ;         'il   ;  ^-  •!•'■••  *     '  ,  ■     ■  '        ■  '  n'f 

.    ,       j  ;   '  .     .       Reste,  .  .,  «  fi61,ea2  95 
Passif  social  :.  .  ,     *  .       -  ? 

Créances  daes  il  des  liersV.  '  /'  \  .  :  .  S$2,741  Tï 

j.; . .  •  •  ^      .,:  t  U.hftl  ♦  ;     .;•  -/i         ;  '  -^^  •  -  MM'ti 

«  »  .  •  I        --  ■     -  — 

\*;  ■    ■  total.    .    :  53 

H...  a  «lei  droHs  èe  ^rb[>Hété  da^^  lefKodssociatfà  .  ' 

concorrofiee  r  -  .*  t:        "  ,        •  i 

l*»  de  son  compte  de  fonds.     ,   I30,3S1 

2"de'*$:deCaiia»»;fr..2iîiC4u  -  .u  •  msn^ 

ToiaJ.      \  395,054  32 
...  y  a  r^Çtàitçf  v;ileMi!«  i^aiinsM  .  U   .  »  ^M7(^  45 

ynuh  «I  JH£;bi|.iq  ^r^U,  Jii;q  r.f  >)b  Excédant.  '  f  "  :  111,816  il 

Il  s'oblfgc  à  payer  des  dettes  sociales  pour.    .    .'    1  |01»09f,|ijO 
et  Fi  trouve  désintéressé  de  sa  créance  à  ciiacite  do  la 
société.    ,    .  ^  .....  ,    .    ^   .  100,207  75 

'  *    .  .    -o.   IVltalt'  •  ' /■291,564  45 
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ht  iMttif  lotial  (U8,87l  fr.  SS  c.)  lui  iBCombait  pour 
ci..  w   .  .|7»,IM54 

Différente.  1  .  111.816  11 

qu'il  acquit lera  au  moyen  de  i'excédarii  d'aUribulion  cônslaié  ci-dessu>. 
Cel  excédant  est,  dès  hirs,  sujei  au  droit  proporliorinel ,  a  les  valoiirs 
sur  lesquelles  il  porte  doiveol  être  déieriijinû(  s  suivaul  le  mode  d'im- 
pntaiîon  îa  plus  favorable  aux  parties.  L'exeroicc  de  ce  mode,  daos 
Tespèco  où  (les  Taleurs  ont  été  allribiif'es  indivisément  à  H...  et  H.-W..,, 
amène  n  coniposo.r  ret  cieédant  de  50, 087,043/65, 590,922  :  l'»  du  nu- 
méraire; â«  des  créances;  3°  des  objets  mobiliers,  etc.  figurant  parmi 
ces  valeurs,  dont  le  surplus  appartient  à  W...,  sous  réserve  de  Tin- 
flucnce  éventuelle  de  tout  partage  ultérieur  entre  les  deux  communistes 
(lostr.  gén.  du  22  septembre  1807,  n<*  342).  Spéeialcmeitt  la  somme  en 
numéraire,  ainsi  calculée,  donnera  ouverture  an  droit  de  quittance  el 
•  les  autres  valeurs  au  4roil  auquel  elles  sont  respectivement  tarifées; 
GoDsidérant  que  les-  JHributions  faites  à  S.  et  H.-W..^  D*excédânt 
pas  leurs  droits  de  eoprofiriété  ilans  raetif  aooial,  ne  «enl  passibles 
d'aucun  droit  profiortionncî;'  ' 

Considérant  qa*MépendammeDt  des  droits  ci-dessiis  désignés,  Tacle 
du  9  mai  1867  est  assujeui  à  un  droit  ftse  ûe^'lt'.  We,  dttdiérde  par> 
lage. 

'  l)écisîon  du,â8  septembre  1 867. 

•  ^bw^iillMii/-^  Nûuâ  8^*0118^  rapporté'  à  la  stiite  ti  un  Ja- 
-  gemetft  éu  tribunal  de  Rheims,  du  99  jaiivîiei^)M9;  n«  S374 

Rec.  gén.,  la  doclrine  enseignée  par  MM.  Dalioz  el  Namar  sur 
la  posilioii  de  rassocié  qui  laisse  porter  le  montant  de  ses  héné- 

*li06S  annueis  à  son  crédit.  M.  Delangle  (n<>  564)  cnseigue  égale- 
ment que  si,  au  lieu  de  recevoir  les  écus^mis  à  sa  d^fiositibb^ 
Tassocié  les  a  mis  dans  la  caisse  sociale  et  (|ue  son  compte  cou- 
raiu  ail  été  crédité  d'aulanl,  il  acquiert  une  créance  contre  la 
sociélé;  sa  çondilion  est  la  même  que  si,  api  ès  avoir  fctii'é  la 

..çomme  à  lui  due,  il  lavait  pi^ée  à  la  soflié^é^  t .  j  i   - 

Le  système  de  liquidation  de  Pimp^t  est  en  harmolifè  aree  le 
firfi«€!ifw  dtfflâàiM  "pir  ï'méi  de' M' Corir'déidas^alldtt  ^e"Bel- 
gique,  du  15  avril  1867,  u°  6529,  pour  les  partages  de  commu- 

**naulé  alLiibuaut  à  Tuii  des  époux  des  valeurs  au  delà  de  la  pari 
que  lui  assignent  les  conventions  m.^ipfnidks^4)^u;*,ks,i:en- 
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pltr  de  ses^rreprifes^  Voir  àf  M'éfiiIré'l'aeyiiftlIM^ 

;  ié^uisiloir£  de  M*  lavoca-l  générai  Cloquelie,  6G25,  ciUre 
fil  M^B^  P^y^  (If^.  3H.^f^(|ôce  à  charge  de  la  socicté  et  i  cpoui 

créancier  de  reprises. 

••■"»•    ^  "  ,  '  >.  ,       •  i  ' 
.  •     .  ■  ♦  •  ■  *i«  •  I  ^  .  ■  ' 

/U  ■  '      -  :        .  '  ■    .        :     .  *  •'  ■     .  " 

Lorsqu'un  testament  olographe  est  fait  sur  plusieurs  feuflies  (Apurées,  il 
.  ji'fst  pas  nécessaire  pour  sa  vaiidilé  que  chacune  d'elles  soit  &irjnee  et 

datée;  il  suffit  que  la  data  /^^^^  t^^ff$if|^^fe^  ^^JrfimfMiauTri^ 

/euiV/e  (Co(ki  civil,  art.  970). 
,  L^Juge  du  fait  pe4d,  décider  souiotfraifiemeni.  qu'un  ieAtammtMQgrapke  aigné, 
.  mflis  non  daté  y     un  cedipiU  mU  à  la  gmitepour  en  modifier  Les  dispoti- 

Uf^-t^  fotfiftem  q/Uf'ui^  seul  et  mém  le^tameni^  couvert  \dant  s<Mt  entier  par 
/Ulfffit^^fiiai^ié^jiQl^^  alor»  .tpéMmeni  >que  le  iesiâleur  à  ^oli  les 

ékfehes  pages,  en  éerivant  au  bat  de  la  Mtmète  du  ie^tment  c  Tournez 

l*il.i(ous  piaU  •  ei  eM  appritmnitk  mtfii^^àutm^iifm^xéiêiJ^^  lei 

Arrêt  de  la  Coar  de  cassation  de  Frapce,  du  17  juillet  1867. 

La  dame  Bisson,  née  Vatel,  est  dccédée  à  Li.Heux  le  17  fé- 
.j.yri^r  di^osinOQS  de  daruière  volonté  éukai  coDsi- 

^  iereot^  «  ^  .    .      i  • 

Sur  la  première,  qui  é|tait  double,  se  trouvai un  leslamenl 
..complet,  coafç^^ftt^a  (^&M*j^(|^o%dQ.fa,Jpi;Mm<^tQ«Aiei4i^r>aiço 

\  «  Je  soussignée  Arthémi$e  Vaiel,  épouse  de  Jeau-PierreBisfsoq^pro- 
^piiét^'ire  et  négociant  avec  lequel  je  demeure  à  Lisit'ux. 

»i*VéuUiii  't'évo(|i)er  tous  legs,  donâ lions  et  avantagés  que  j'ai  précé- 
demment faits  ei  dia|iMer'ileda>i0tàMi4  de  Nia  farulae  iiitfkiHèrtt>eifr  In* 

le  présent*  mou ,  lesu.^f ni  et^sçte.de  d^ruièr^velni^^  4ûim  l^^iln- 
' nations  et  avantages  .qiie  fai  rails  jusqiilci  et.notaininent  fa  douàU^B 
^  fai  faite  à' mon  maH/séivani  aète  pan^  devant  lï<  Lan peri^i 
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pltarmaeien,  à  ThiberTîlle,  et  je  lui  lègue  ^"(tiiliélrtânië  le  bos  itaè^  ' 
bieas  meubles  et  immeubles  âe  qaelqw^nàVàte^H^ii  «tffiéUr'et'qaé  jè 
laisserai  dans  ma  succession,  lors  de  mon  décès;  à  la  cbarge  par  lu! 
d'afçqiMiter-    ^'jÇxj^Mier,  Ij^^  lepji  pa/M<^^fer^.><|ue  ie<;Tf)is.  f5«f?«..pV' 
après."  .  .'.       ,  î .  .    I  , 

i  Je  doliAé  éi  lèguec;..;i;..  étc.'  ptadànie  Bisson 'èontm^^^^ 
Ylngl-trois  prétendus  legs  parlicttliers.)  ii '  ' 

»'  il*iiLenl||riicc8^  Inmifbé'je  ne^iu  ppisid^igktér,  jè  prle^^rdU- 
C0ia)l(Jln9p^4;p^^J^8  t^j|riMAf^  4tl  1»  fskfliWilWtMrfi  ppiir,  «iMÎyQ»*lér  a 
pour  acquitter  les  legs  en  argent  8*41  n!y  vrfiii  p^f  i^e  fpi^ds;  suffîs^pt^ 
d*autrej>arl,  oi^  pour,  s*il^^  en^%  plus,  rjevci^sj^i  sur  <^baçua  par,pOFti9ji 
égiiiiii'karplus""*        '       '      =   '  *   • 

m¥.^8i«sdtt'aM;^i\HÎ^i^^^  '  •  ' 

•  ■■  •<  ••iir» 

.  ♦     .i  •  * •    .     ♦  .  • PJ. 

La  seconde  feoille  portait  de  nouvelles  dispositions  qui  moj 

^lifiaièot  ceileii  du  leitauicjU.  Elles  claieuL  ainsi  conçues  :  i  ' 

1       ,  .«     ;  41..    i  :    s;,  i  i.  ,      >  '        »  -  ?        .  *  »    .i       '  .  ■.. 

' . .  -  V  '  î  f»      '  1       t*'iM.îif.;  i:  Ifr  s'.-» 

4      lëdif  (jës^lëgs  i)ariibiilîér$  ft' tîé'  V^sitaf/  ^as  ItBrë'kH 

nofi^Wn^Mttnlé  dV^  t(^,O00tj^oef(  \ibiVefsef:  j'cb'^^'; 

tends  que  cette  sommé  prëtevlSé  *Bdl>'iîétf  mMiik  legs  qui  Itéraitent 
r^m%'^mÀni  à^i  <mèVè"lb  t^atfé  'ie'1btt/'%^bfc^iiëé  Sl'I^ëxiiëptltfA 
todlelbrs^k'ltï^'l^illé^'^ii  >^Vf^s  de  la' cônimune  ei  â  la  fabrique  dé 
régftsë^lè  Tbibèrtïïlèqui  ne  subiraîeni  aucune  liédncilôn,  celié  somme 
sertfft'  j^afyéfe'immédiaieincnl  par  mcsdils  légaiaires  paniculiers/à  mon- 
ditlégaiaire  universel  auquel  j'en  fais  au  besoin  don  et  le;;s.  ^ 

»  Dans  le  cas  où  m'a  fortune  totale  ne  sulliraii  pas  pour  faire  lace  a 
tous  îèyi'èé'i  qlic  je  vieri^  de  faire,  ils  subrraieht  iilie  féduclioîi  pfopor- 
tioDhéilé  à  leur  in)|>ortan(:è  sans  nédnmoîns  qiic  la  somme  léguée  à\  ' 
mon  légataire  universel  piH  être  aileinle 'de  léduciioii.      *    "         '  ' 

»  Mes  légataires  ci-dessus  nommés 'n'auront  la  propriclc  cl  jo'iis?;'ànce 
Jes  î^oinmes  ei  objélt 'légués  qu'à  compter  dii  jour  du  décès  de  mon  ^' 
mari,  excèp(é"èenx  que  f  al  dé^lgué^  ci-dessus^  dans  le%  ariicles'  pre^ 
mier,  dixième  et  douzième.*''^  ' 

»  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  lestarhén taire  avec  saisine  dé  ioùl!;^ 
Me#esma<^  *que  je  prie  (racccptcr  ceilè  mission,  et  que  Je  prîe  d*ac-  *' 
cepier  pour  ses  petits -enfants  pour  titt  partég^ée  cntrù  eux  et  par  por-  * 
tioins  égales  la  sommé  dé  fO.OOO  francs.      *  '  ?  .    ,  j 

B  Approuvé  six;  mois  en  inierligne  et  rayé  dix  mots  et  rcTouié  huit 
mois  nuls.  '     ■    '  "    '  •  ■  "    *-    i  .■  - 

»  TcUes  sOnl  rti*c8  dernières  volontés.'  '   ■       •  i    •  •      •  . 
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»  Le  présent,  mon  tesiaii^ui^  a  éfé  éuïip  4iaté.4i  ^né     m  nudn 

à  Lisieux,  le  3  février  1864.  ,  •  , 

»  A.  V,  lemine  Biwoo        »      ,      .     •  . 

Ces  deux  feuilles  ont  été  présentées  au  président  dti  tribunal 
comme  tesiament  oio^aphe,  ei  dé|jûsées  aprè$  de^q-iptiou 
rétude  du  notaire. 

M.  Bl950fi  a  floulctto  qa^elles  ooosiitiiaieiil  étiÊ%  ieCes  de 
posiliou  distincts,  un  testament  et  un  codicile,  et  que  le  pr&*  ' 
mier  était  nul  pour  défaut  de  date.  "         *  ' 

Mais,  par  jugement  du  23  mars  1865,  le  tribunal  de  Lisjeiix 
a  repoussé  sa  «demande  et  prononcé  la  validité  4i|  tfigtaiiieDt.par 
les  motifs  suivaDts  : 

: 

»  ■ 

Alteodo  qii*il  est  impossible  de  prétendre  sérieusement  que  le  testa» 
meni  de  madame  Bis«on  doîi  être  déclaré  nul  faute  de  date;  que,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  ce  testanseot  s'ar- 
rête au  bas  de  la  quatrième  page  où  ladiie  dame  Bisaon  a  apposé  jsa. 
signature,  ce  qui  est  inadmissible,  puisqu'aprés  cetiesigDaiure,^tea 
en  soin  d'ajouter  ces  mots  :  Tournez  s*il  vous  p|aU; .  , 

Attendu,  d*aiileorai»  que  madame  Bisson  a  oncore  pria  le  soin  de  nu- 
méroter toutes  les  feuilles  de  son  testament  et  d^approuirer  les  nota 
rayés  nuls  qui  s'y  trouvent,  approbation  qui,  quoique  plaeée  à  la  fin  do , 
la  deuxième  feuille»  se  rapporte  à  des  mois  rayés  dans  eelle-ci  et  dans 
la  première; 

Attendu  que  tool  démontre  doue  que  la  nullité  cotée  par  Bisaon 
contre  le  lesiament,  dont  lootea  les  dispositions  se.lient  et  sVncbati^ent 
naturcHemeni,  n'est  pas  fondée  et  qu'alors  ces  dis|iosltio.ns.si»ni  par* 
faltëment  régulières  et  valables;  .  . 

Attendu  que  si,  par  son  t^tament  dn  3  février»  madmne  Bisaon  a 
révoqué  les  disposUions  en.  tonte  propriété  .faites  en  1852  en  faveur  de 
son  mari»  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence  qu>Ue  ait  voulu  (e  priver  - 
de  la  jouissance  è  laquelle  il  prétend  avoir  droit; 

Qu'elle  a  eu  soin,  en  effet,  d'exprimer  le  contraire  e11e«inéme  en  dé- 
claraoi  d'une  manière  formelle,  non-seulement  dans  la  clause  finalede  * 
son  testament,  mais  encore  dans  un  grand  nombre  des  articles  qui  s*y 
trouvent,  que  ses  légataires  non  exceptés  n'auraient  la  joui8sai|ce, de 
leurs  legs  qa  après  le  <U  cès  Je  son  mari; 

Attendu  qu*il  ressort  de  ià  bien  manifestement  que  le  lesiament  de 
madame  Bisson  doit  être  entendu  dans  ce  sens  restreint  que  là  doua- 
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tion  de  i85.^  D*a  été  révoquée  par  elle  qu'autant  qa*elle  pourrait  être 
incompatible  avec  rcxécutîon  pleine  et  entière  des  dispositions  qu'elle 
faisait  dans  c(Mi(Tnicr  acte;  . 

QuM  est  de  louiti  évidence,  d'ailleurs,  qu'en  assignant  Tépoque  de 
la  mort  de  son  mari  comme  celle  de  l'execniion  uniforme  de  tous  ses 
legs  ou,  au  moins,  du  plus  grand  nombre,  la  dame  Bisson  a  manifesté 
d'une  manière  suflisanle  Tintention  de  laisser  à  son  mari  Tusufruit  des. 
clioses  léguées  par  elle,  sauf  les  excepiioris  par  elle  faites  ; 

Qu'une  autre  interprétation  de  son  testameut  n*e8t  point  admissible; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  Bisson  a  le  droit  de  jouir  pendant  sa 
▼ie  de  toutes  les  valeurs  destinées  au  payement  des  legs  faits  par  sa 
femme  qui  ne  doivent  être  acquittés  qu'à  l'époque  de  son  décès; 

Par  cks  motifs,      '      '  '  ■  • 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  rexceplion  de  nuiliLé  cotéi'  par  Bis- 
sori,  déclare  lédil  testnment  valable  ;  dit  que  ledit  Disson  a  droit  à  la  ; 
jouissance  peudani  sd  vie  de  tous  les  legs  dont  l'exigibilité  n'a  été  fixée 
qu'après  son  dt<^ès;  ordonuc  le  parii^ge  et  la  liquidation  tant  delà 
succession  de  madame  Bissoo  que  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé 
entre  elle  et  soa  mari;  .      .  -    :   .  ' 

Dit»  etc*  '-    •*"■','    ;.     •.:•*••    »  '  • 

«  »    •      '        • .  *      ■•         •  . 

Sur  rappel  mteijelé  par  le&deiu  partie»^  h  QMt  impériale 
deCàen,  par  arrêt  D'Mseîiibre  1^95^  :a  eonirmé  oètse  déci- 
sion par  simple  adoption  de  ses  motifs. 

Pourvoi  m  cassation  du  sieur  Bisfioo  foadé  sur  la  violation 
de  r«rl*  ô7j0  dtt  Côde^ivîl;'- 

Eif  le  17 Jkptiel  4867^  arrél  de  la  chanbre  ^es  i¥fiiMè  ainsi  * 
conçu:'.'.'        •  'v     i  '  .     ;  "  ' 

La  Cour  :  ' 

Attendu  que,  lorsqu'un  testament  olographe  esr  faît  sur  plusieurs 
feuilles  séparées,  il  n*est  nullement  exigé  que  chacune  des  feuilles  sofl 
datée  pi  signée;  qu'il  suflRt  que  la  <late  ef  !a  signature  se  trouvent  sur 
la  dernière  kuiile,  alors  que,  d'ailleurs,  il  apparaît  eu  fait  que,  dans 
rintention  du  testateur,  ces  feuilles  oe  constituaient  qu'ua  seul  ei 
même  testament^ 

El  attenda  que,  dans  l'espèce,  le  lestameot  contesté  contenait  dl«  , 
verses  pages  que  la  testatrice  avait  cotées  de  sa  main  de  1  à  6;  qu*a,a 
bas  de  la  quatrième  page,  elle  avait  écrit  de  sa  maîn  èes  mots  :  «  Tour- 
aes  8*il  vous  plaît,  b  ce  qui  prouve  clalremeat  que  tes  quatre  premières 
pages  a'élaient  dans  sa  pensée  que  h  commencemeat  du  testament 
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dont  les  pages  suivantes  conlenaienl  la  coniinualion  et  la  Qd  ;  quV'nfîn, 
à  la  fin  de  la  dernière  feuille,  se  trouve  une  approbatioo  des  ratures  ^ 
faites  sur  celle  feuille  comme  sur  la  première;'  *" '  '  ** 

Qu'en  présence  de  ces  fails  qu'il  apparienait  à  la  Cour  imj»ériale  de 
constater  soiivoraiiiemcnl,  el  d'où  ressort  avec  évidence  que,  dans  la 
pensée  de  la  icslatrice,  les  deux  feuilles  ne  formaient  qu'un  seul  lesta* 
menl,  l'arrêt  attaqué  a  pu  tlécider  que  la  date  placée  sur  la  deuxième 
feuille  suffisait  à  la  validii<â  de  l'écrit  comme  testament  olograpbe,.eia 
fait  de  Part.  970  Çààt  dvil,  une  saille  ei  juàïè  ^pplicall'cior         '. . 

•bserratioB».  — -  Il  résufle  cl*an  arrêt  de  la  Ç^r  q<$ 

'  salioii  de  France,  du  12  mars  1806^  que  lorsqu'un  testaleiïr 
ajouté  à  soft  testaihéàt  oiogràj^lwï  plusieurs  dispositions  dont  il 
ne  date  auèune  eo  bârliôtiner,  s'il  se  contènle!;-de  mèftre  une 
seiile  daté  à  la  ïïnL'\oîjLt6S  tes  di^pôsiiiôné  addftion^^^ 
uttllcb  })oui*  défaut  de  date.  .  , 

La  même  Cour  a  jugé,  le  7  mars  1808,  que  lorsqu'un  tesla- 
ment  contient  plusieurs  dispositions  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres.,.tli(|nè  ki1ëBliilQttr:A.iipiMén6tée^  et  signées i^ttôoiesfrTeinflnt, 
la>dtflli  «aiqtfetqÉliae  Urplli^  iàott  êm  ào^  'ét  îtfapport^r  Mà-^'" 
moins  aux  dispositions  prédédortes^sifette'tn'a  pas  ëtè-restMiiite'' 
aux  dernières.  Il  s'agit^  d'une  question  d'appréciation.  "      •  i 

La  Cour  de  Metz  a  reconnu,  par  arrêt  du  21  mars  fSâ2,  qv®- 
r^rfeM»  adi|Mllffelpaai!'ialàbliei  l«l)te9laœ^Qt  oiogiiàiiiié^^aii  ren- 
ferme plttsiears  dispositions  écrites  et  signées  successiven^  '> 
à  la  snite  les  unes  des  autres,  quoique  la  date  ne  se  trouve  mise 
qu'au  commencement  et  à  la  ûn  du  testament.  :  r'^  - 


€o»lMil  de  M^rteffe.     Sisa«tuiw  da  notaire.  —  OMÎMlett*  — > 

;  J.:     .  '  J  •:»« 

Un  contrat  de  partage  est  nul  lorsque  h  noUfvre  ridactwr  de,  'cet  acte  a  oms 
dehMml^.  {^^.î^  yfini6sB  a^  %l)  ^        •„  .  .:     ,  , 

Cette  twlUié'éstè^ordre  pubUct  et  hq  peut  elfe  çouverie  par  la  rali/tcdiion  (fe^,^ 
Fune  des parties,  notamment. par  Ui  déclarait,  de  suôcessipn  faite  par  U 
mari  au  ikès  de  sa  femme.  (Code  dvil,  art.  1391 .) 
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£Ue  a  pour  conséquence  de  placer  les  epo^ix  sous  le  régimn  de  la  communauté 
légale,  de  telle  sorte  que  iouLeé  les  constitutions  de  la  future  tombent  dans 
la  communauté  légale,  à  moins  quelles  n'aient  un  caractère  immobilier  par-- 
fàitemeat  établi.  (CodeaviU  arL  i40K) 

Jagement  da  tribanal  de  Vienne,  da  6  join  1867. 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  contrat  de  mariage  de 
François  Chai  oud  avec  Thérèse  Daoïhon,  du  47  mai  1808,  n*a  pas  été 
>signé  par  ie  noiaire  rédacteur,  et  que  celte  omission  opère  la  nullité 
diidit  (  (iiiirai  ; 

Aiieiulii  qu'aux  iernies  de  l:i  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 
<:eilc  nullité  csi  d'ordre  public,  qu'elle  ne  peut  être  couverte  j)ar  la 
raiiticaLioa  ni  pendant  le  mariage,  ni  après;  que  la  «léclaralion  faite 
par  Charond  après  le  décès  de  sa  femme,  pour  la  perception  des  droits 
d'euregisiremeni,  ne  peut  être  assimilée  à  une  convention  nouvelle, 
piiiRqn*cllc  n'émane  que  d'une  seule  des  parties  ;  qu'elle  ne  |)eul  valoir 
410U  piuà  comme  reconnaissânce  d'une  dette  naturelle  ; 

Attendu  que  ie  contrai  de  mariage  étant  nul,  l<;s  rpoux  Charoud- 
Daothon  ont  clé  placés  de  plein  droit  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  : 

Attendu  qnc  sous  ce  régime  tout  le  moldlicr  des  époux  appartient  à 
l'être  moral  communauté,  et  qu'ils  ne  conservent  la  propriété  ^hô  de 
leurs  inimeuhics  on  des  valeurs  qui  les  représentent; 

Attendu  que  la  somme  de  1,900  fr.,  constituée  en  dot  à  Thérèse 
Danihon  par  Thérèse  Badin,  sa  mère,  a  un  caractère  purement  mobi* 
lier;  fiiftBiiiaji^iôiablit qu'elle  soit  la  reprégeaiatioa4e  droits  immoM- 
Uer8  pouTant  appartenir  à  Thérèse  Oantlita  jwttr  sa  part  dans  l'hoirie 
de  sa  mère;  qne  dès  lors  ladite  somme  est  tombée  dans  la  commo- 
iiaiilé; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi,  par  les  documents  versés  au 
procès,  que  Dp.ttthoa  père,  décédé  le  14  novembre  1787,  a  laissé  une 
suGcessioo  d'une  grande  importance,  composée  presqOe  en  totalité 
d'immeubles; 

Atl^ndn  qae,  aux  tenues  du  droit  ancfen  et  de  la  loi  da  18  ptovidse 
an  V,  aru  i6|  Tftérèse  Danihpa  avait  le  droit  d*«iiger  sa  légitime  ea 
corps  hérédi  tai  res  ; 

Que  ce  droit  avait  un  caractère  immobilier  en  ce  qui  conceraait  les 
immeubles  dépendant  de  la  snccession  de  Dan  thon  père; 

Attendu  qa*il  it*cst  nullement  établi  que  Thérèse  Danthon  ait  volon- 
tairenient  converti  ce  droit  imtnobilicr  en  une  crcauce,  par  on  irai  lé 
fait  par  elle  avant  son  mariage; 

T0X8  x\u  11 
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Que  lecontraiie  lésulicdu  conlrni  (  i-desstis  visé  du  17janver  1808, 
qui  ne  coiiiieui  aucune  meniian  d'nn  [tareil  irailé  ni  aucune  cousiilu- 
lion  en  dot  de  la  somme  qui  y  cniraii  éié  portée; 

Attendu  qu'il  résulte  d'uiie  quiliance  du  4  mars  1824  que  Cliaroud  a 
reçu  uue  âouuuc  (i  '  5,120  fr.  pour  l«s  droïu  revenant  à  sa  femme  daus 
la  succession  de  &ûu  père  ; 

Que  cette  somme  forme  un  propre  de  Tliérèse  Danlhotï,  pour  ce  qui 
a  trait  aux  immeubles,  clqu^il  cne&tdû  récompense  à  sa  succession  par 
la  commuuauté  ; 

Attendu  que  le  tribunal  possède  des  éléments  suffisants  pour  fixt  rà 
120  fr.la  part  de  ladite  somme  afiërenie  au  mobilier,  et  à  5,000  fr.  la  pan 
qui  a  Irait  aux  immeubles  ei  qui  forme  un  propre  apparienaut  à  la  suc- 
cession (le  Tliérèse  Daoïbon. 

Nota.  D'après  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Frauce, 
du  10  avril  1866»  bien  que  la  nullité  du  eonirat  de  mariage  noa 
re?è(Q  de  la  signature  du  notaire  rédacteur  soit  radicale,  elle 

pourrait  nLéiiimoins  être  déclarée  couverte  si  les  héritiers  de 
Tuo  des  époux  décédé  avaient  provoqué  le  partage  de  sa  suc- 
cession sur  les  bases  du  contrat  de  mariage  dont  ils  connais- 
saient le  vice»  et  avaient  exécuté  les  jugements  qui  avaient  or*  - 
donné  et  homologué  le  partage. 

—  Mo  B7%Z  — 

Barcslatremeui.  —  Adjudications.      Marcfatéa  pour  comipie  de 
rjÉlal.  —  ««amlMl^iM* — Procè^-Ycrbaux. 

Les  adjudications  ayant  pour  objet  des  marchés  de  fourni- 
tures ou  de  travaux  pour  compte  de  TÉtat  se  font  par  voie  de 
soumissions.  Des  diflScuUés  se  présentent  parfois  sur  le  point 

de  savoir  quelles  soiil  les  pièces  se  ratlacliant  à  ces  adjiidica- 
tions»  qui  doivent  être  soumises  à  la  formalité  de  1  enrjegistre- 
ment  :  ces  difficultés  tiennent  à  ce  que  les  adjudications  peuvent 
se  faire  de  plusieurs  manières. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  procéder  à  l*ouverture  des  sou- 
missions a  quelquefois  missioii  également  d'adjuger  le  marché 
au  signataire  de  la  soumission  la  plus  avantageuse,  sous  ré- 
serve de  Tapprobalion  de  Tautorité  supérieure.  L'acte  que  ce 
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foiiclioiiiiaire  dresse  Ue  ses  opéraliotis  cous-lilue  un  procés-verbai 
(l'adjudicalion  :  ce  n>si  pas  un  simple  documeut  d'admiuislni* 
tioB  imérieore;  il  crée  un  lien  de  droit  à  lel  point  que  rautear 
(fe  la  soumission  aceefiiée  conditionnel lement  ne  peut  retirer 
sou  oHie,  Laut  que  Tapprobation  supciieuic  ii'csi  p;is  inler- 
veijue  (Voir  Dallez,  v"  Marché  de  fotirnitures,  n*»  11).  Ce  pro- 
cès-verbal» dont  la.  soumission  fait  partie  intégrante,  devient  le 
litre  du  contrat  et,  conformément  à  Tarrété  du  gouvernefficnl 
provisoire  du  18  janvier  1831,  il  est  ^ujei  à  Tenregistremei^t 
|)réaiableineiit  à  la  délivrance  de  lout  mandai  de  payemenl. 

Pour  d'autres  adjudieatiuns,  ou  procède  seuiemeuL  a  Touver- 
lui  e  des  soufflissioos;  ou  dresse  un  procès- verbal  constatant  le 
nombre  de  soumissions  reçîies  et  le  prix  qu'elles  iBidk|iiei»('»  ce 
pi'Ocès-Vèrbâl^'est  transmis  à  r&utorîlSè  supérieure  qui  désigne 
i  adjudicataire  parmi  les  divers  souaiissiouiiaires.  Si  celte  dési- 
gnalion  est  faite  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ouverture  des  sou- 
missions» l*acte  qui  en  est  dressé  forme»  avec  la  soumission 
acceptée,  ce  que  fon  appelle  le  contrat  et  il  est  sujet  à  Tenre- 
gtstrément,  coiâmé  if  est  dit  ci-dessus  pour  le  prôcès-Terbal 
d'adjudication.  L'acceplalion  est-elle,  au  coniianc,  cuii»ialée 
sur  la  soumission  à  laquelle  i'auiorilé  supérieure  douue  la  pré- 
fêreuce»  le  procès-verbal  d'ouverture  des  soumissions  ne  coasti- 
ttte  plus  qu*un  acte  d'ordre  itfférieur,  ne  créant  aucun  iieli  de 
droit  :  îl  n*y  a  pas  procès-verbal  d'adjudication  provisoire,  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  rapprobalion,  La  soumission  ainsi 
acceptée  devieut  le  coulrat  et  doit  être  présentée  à  la  formalité 
de  TeiiregistremenL  . 

£ni*esl«ireiucttt.  —  liéjpertoire. —  Vi«a  trimcfllriel.  —  Aîauveau 

répertoire, 

U  wtaire  doU  présenUr  a»  visa  dti  nomwr  U  répirioin  ê  été  Urmmé 
doi»  h  cours  du  préeédmU.tnmes^$  H  eslui  qui  a  été  emmtneê  de^wit.. 

U  défaut  de  préssnUUkn  ne  prouve  pas  Vommiou  des.  actes  rt^çus  depuis  la 
clôture  de  Vautre* 


Le  notaire  qui  omet  de  présenter  au  visa,  le  5  Janvier,  en  même  temps 
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q«e  son  précédent  répertoire  clos  le  51  décembre,  son  répertoire 
nootean  eimmicacé  le  i*'  janvier  et  enr  lequel  «ont  inscrlis  des  actes 
da  i*'  janvier,  e ontrevlent  k  Tart*  51  de  la  loi  de  frimaire»  en  ne  met- 
tant pas  le  recevenr  k  même  de  vérifier,  au  va  da  nouveau  répertoire, 
rinseription  de  tous  les  actes  passés  jusqu'au  jour  dn  visa.  Hais  il  a 
satisfait  ^  Tart.  49,  qui  prescrit  d'inscrire  les  actes  jour  par  jour, 
puisque  les  actes  do  1*^  et  da  5  janvier  se  trouvent  inscrits  &  leur  date, 
sans  tncerealations  ni  Interlignes,  et  qu*il  n'a  pas  été  régulièrement 
eonmaléqpft  celte  inscription  n'a  pas  eu  lie«  le  jour  même  ob  elle  devait 
éire  faite. 

Décision  de  TadministratioD  française,  da  2b*  juillet  1867. 

A  rapprocher  de  la  déoisioD  du  90  novembre  1859,  W 
du  Heetfet/  général,  et  des  observaliens.  V.  Rntgeerts,  dm- 

mentaire  sur  la  loi  dn  25  ventôse  an  XIj      878;  Bastiné, 
n»  391;  Garnier,  10900. 

—  Ko  Mm  - 

É 

OMÉafliM  reeSlflée,  —  mesS»MS  mes  «aies  m  4f4iU. 

LûTifUB  U  folils  aeHfé^imé  éieUtraêien  eH  n^férUw  au  mùtmvm  impotM 
pie  par  euUe  ifane  itte/aroftan  tupplùaâuairê  la  eucmtim  ékmeai  su- 
JeiU  é  rimpôi,  tameaâa  eei  if  ma  eeame  i§eU    Mi  dépariée  dkUh 
foMt  :  elU  ne  peat  &re  eakidfy  à  reiton  de  la  vaUmr  omiee  $eeUemeuU 

Coiisidéjaiii  que  Miivant  les  principes  cuiisacrés  par  la  décision  du 
26  mars  1866,  n«  Cù2D  liée,  gén.^  lorsque»  après  une  première  décla- 
raiioD  donl  Taciif  net  est  inférieur  au  minimum  imposable,  il  est  dé- 
posé, après  le  délai  de  six  semaines,  une  déclaration  suppienicuiaire 
rendant  le  solde  aciil  passible  d'impôt,  les  héritiers  sont  réputés,  pour  . 
le  calcul  de  l'ameDde,  avoir  omis  la  lolaliié  des  biens  compris  dans  les  ' 
deux  déclarations;  que  la  succession  comprenant  des  meubles,  une 
créance  non  li\ poiliétiuée  et  un  immeuble,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  | 
le  montant  de  l'amende  égnie  au  droit  ei  de  celle  qui  est  é^'.de  à  deux  < 
fois  le  droit,  de  répartir  le  droit  exigible  en  principal  enire  le^  iiiiinpu-  ' 
hles  d'une  pan  et  les  inenhles  et  créance  de  l'autre;  que  la  part  atfé- 
rcntc  à  cette  dernière  catégorie  doit  être  doublée. 

Décision  du  4  oclol>re  1867. 
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Voir  observations  à  la  suite  de  la  décisiou  du  '20  mars  1866, 
X6329;  nous  avoasfsdt  remarquer  que  les  priocipes  qu'elle  coq- 
sucrait  étftiepii.lllfe  iMiqi^e  à  in()4iikr  la  déoisioA4iu3p«vnl  1855, 
]i*:3477,  q^i  prx)por.tiomii^(J*aweDcie  M  .drqiv  dû  aiir  la  valeur 

1 

CaMMlion  (Pourvoi  «n).  —  Dérea4ear  an  principal.  —  Oéteméenr 
ea  garantie.  —  Rceevablliié.  —  iDdIvialMIIIé.  —  TMlauMit.  ^ 
VéMMta» -t- servUeur  d«  «atttlM.  li«llllé« 

Iktn$  k  eut  :  «finie  adian  niUnUe  par  m  héritier  â  san  cohériOeTp  d^iA*'^ 
'  Al  mêlHU  dm  te$êÊmetU  dé  r«uleiir  cmnm»  fii  in^kiu  le  difmdéur  léga- 
tair»  unmrsf^f  miéte  en  f^iiqgede  h  eucfMim:  2«  oeftMi  e»  gê- 
rmUie  nUentée  par  U  légataire  umimel.êu  nqtiw'e  quia  reçujeieefameiUt 
i$e^  du  chef  de  la  respoMobiUié  qui  ineçmbe  aux  notaires  en  vertu  de 
tari.  68  âe  ta  loi  du  25  ventôse  àn  XI,  Varrêt  qui  prononce  sur  ces  deux 
netions  jointes  pour  cause  de  connexité,  en  déclarant  le  demandeur  ptin* 
etpal  non  fondé  et  en  le  condamnant  aux  dépens  tant  de  faction  principale 
^e  de  V action  en  garantie,  peni  rtru  frappé  d'un  pourvoi  exdusivement 
dirigé  contre  le  défend cur  à  l'action  principale  ;  en  d'autres  termes,  pour 
être  recevable,  le  pouLvoi  ne  doit  pas  être  dirigé  à  la  fois  contre  le  défen- 
deur à  Vaction  principale  et  contre  le  défendeur  à  iactton  en  garantie, 
(Code  proc.  civ.,  art.  i83.) 
Les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire  ou  des  notaires  in  slrumentant  dans 
un  teslunwni  fuit  par  acte  public  peuvent  être  témoins  dans  cet  acte, 
[QoiQ  civU^  %tU       dâO;  loi  du  25  veutOse  an  XI,  art.  10.) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  13  décembre 
1867,  rejetaDl  le  pourvoi  for«ié  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  février  1867,  inséré  au  n"  6538,  Recueilgén,f 
qui  avait  adopté  les  molils  du  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  13  janvier  1866,  rapporté  au  u**  6264, 

AI.  le  procureur  général  Leolercq  s^est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  eo  formulant  ses  conclusions  dans  Taffaire  : 

«  La  Coup  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  les  domestiques 
ou  serviteurs  du.  notaire  ou  des  notaires  instrumentant  dnns  un 
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466  «f*  etse  — 

testament  faH  par  acte  public  peoTent  être  témoins  daos  cet 
acte.  La  même  question  se  présente  aujourd'hui  devant  vous, 

par  suite  du  ()ourvoi  formé  conlre  son  arrêt.  Mais  l'examen  en 
est  subordonné  à  la  solution  que  vous  donnerez  à  une  question 
préalable  née  de  la  nature  des  actions  sur  lesquelles  a  prononcé 
Tarrét  dénoncé. 

»  Ces  actions  sont  une  action  principale  et  une  action  en  ga- 
rantie. 

»  L  action  principale  a  été  intentée  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur en  nullité  du  testament  de  leur  auteur  commun»  qui 
institue  ce  dernier  son  l^taire  universel,  et  en  partage  de  sa 
succession. 

»  L'action  en  garantie  Ta  été  par  le  défendeur  au  notaire  ré- 
dacteur du  testament,  du  chef  de  la  responsabilité  que  lui  im- 
pose Tarticle  68  de  la  loi  duâ5  venlèsean  XI. 

»  L'arrêt  dénoncé  déclare^  en  confirmant  le  jugement  dont 
appel,  le  demandeur  non  fondé  dans  son  action  et  le  condamne 
aux  dépens  des  deux  aclion>.  11  n'a  formé  de  pourvoi  que  conlre 
le  défendeur,  qui  a  de  nouveau  appelé  le  notaire  en  garantie 
devant  la  Cour,  comme  il  Favait  appelé  devant  la  Cour  d^ppel 
et  auparavant  devant  le  tribunal  de  premiè)*e  instance. 

»  Ceux-ci  tirent  de  cette  circonstance  une  fin  de  non-receVotr  : 
le  jioui  voi,  suivant  eux,  aurait  dû  êH*e  formé  contre  tous  deux; 
il  est  non  recevable  pour  n'avoir  été  formé  que  contre  un  seul, 
Tarrét  dénoncé  étant  coulé  en  force  de  chose  jugée  à  Tégardde 
Tautre  et  par  suite  à  Fégard  de  tous  deux,  à  cause  de  ilndtvisi- 
bilité  de  la  matière. 

»  Telle  est  la  question  (  iiinlile  que  la  Cour  doit  résoudre 
avant  de  pouvoir  s'occuper  du  pourvoi  au  fond. 

»  La  solution  de  cètte  question  se  trouve  dans  les  art.  483 
et  t83  du  Code  de  procédure  civile,  qui  règlent  les  effets  de 
r^clion  en  garantie  relativement  à  Taction  principale,  et  qui  les 
règlent  difTprcmment  selon  que  la  gnr:intie  est  formelle,  c'est-à- 
dire  en  maiière  réelle  ou  bypolliécuire,  ou  qu  elle  est  simple, 
c*est-à-dire  en  matière  personnelle. 

»  Le  défendeur  et  son  garant  ont,  dans  les  dé%'elo]>peinciit$ 
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donués  à  leur  fin  de  non-recevoir,  fait  abstraction  complète  de 
ces  articles  et  des  difTércDces  qu'ils  établissent  entre  les  deux 
garanties;  les  considérations  par  lesquelles  ils  ont  cherché  à  la 
justifier  sortent  ainsi  des  dispositions  de  la  loi  et  de  son  prin- 
cipe; elles  miiDquenlen  conséquence  de  toulc  base  juridique  pI, 
par  la  même  raison,  les  autorités  de  doctrine  ei  de  jurispru- 
dence qu'ils  ont  invoquées  sont  la  plupart  sans  application  à  la 
cause. 

»  Les  différences  que  la  loi  a  consacrées  entre  les  effets  de 

raction  en  garantie  formelle  cl  les  effels  de  raction  en  garantie 
simple  reiâlivemenl  à  Faction  principale,  sont  explicitement 
énoncées  dans  les  articles  182  et  iS3  du  Code  de  procédure  ci* 
Ylle  et  dérivent  clairement  de  la  nature  diverse  des  choses  dans 
rune  et  Taulre  action,  en  d*autres  termes,  du  principe  méi^e  de 
la  loi. 

»  Suivant  Fart.  182,  le  défendeur  à  l'action  en  garantie  for- 
melle intentée  conjoiiitement  avec  Taction  principale  peut 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  à  cette  dernière;  celui«ci 

peut  même,  dans  ce  cas,  demander  sa  mise  hors  de  cause. 

»  Voilà  relîel  de  raction  en  j^arantie  formelle  jointe  à  l'action 
principale  ;  et  le  sens,  la  portée  de  cei  effet  ne  sont  pas  douteux  ; 
prendre  le  fait  et  cause  de  quelqu^un,  suppose  une  attaque 
contre  lui,  implique  deux  adversaires  en  présence,  un  assaillant 
et  un  assailli,  ù  côté  duquel  le  prenant  fait  et  cause  vient  se 
placer  contre  le  premier,  occuper  vis  à-vis  de  lui  la  même  posi- 
tion que  Tassailli,  et  le  combattre  comme  il  le  ferait  si  Taetion 
principale  lui  était  intentée  à  lui-même.  Lors  donc  qu'en  matière 
réelle  ou  hypothécaire,  le  défendeur  à  Taction  principale  appelle 
un  tiers  en  garantie  et  que  celui-ci  use  du  droit  que  la  loi  lui 
recouiiait  de  prendre  son  fait  et  cause,  il  se  pose  par  cela  même 
en  adversaire  direct  du  iiemandeur,  il  entre  dans  Faction  prin- 
eipale,  il  y  devient  partie,  et  Tart.  182  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  lui  fait  cette  position,  y  njoute  un  dernier  trait  qui  la 
caractérise  plus  neltejncnt  encore,  s'il  est  possible,  en  autorisant 
le  défendeur  garanti  à  demander  sa  mise  bors  cause;  celte  mise 
hors  cause,  qui  ne  peut  lui  être  refusée,  ne  laisse  plus  au  de- 


mandenr  qn'un  seul  adversaire,  le  défendeur  à  ractiou  eu  ga^ 
ranlie,  le  prenant  fait  et  cause  de  son  défendeur  pi  iiiiilif. 

»  Pareille  position,  du  reste,  n'est  que  ia  cooséquence  de  ia 
nature  des  choses,  et  les  termes  de  la  loi  qni  la  eonsacre  enie* 
çoivent  uue  expliealion  qui  ne  peat  laisser  aocon  doute  sur  leur 
sens  et  leur  portée. 

»  L  aciioti  en  garantie  formelle  a  lieu  lorsque  le  défendeur  à 
uue  action  réelle  assigne  un  tiers  en  garantie  conjointement  avec 
cette  action. 

»  Ainsi  assigné^  le  tier^  y  devient  forcément  partie,  à  moins 

qu'il  ne  conteste  la  garantie;  Taction  réelle,  en  efl'et,  a  pom  ubjei 
une  chose,  un  droit  aOeraiil  à  celle  chose;  elle  esi  diriiij'e  plutôt 
sur  elle  que  sur  ia  personne  du  défendeur;  elle  ne  touche  auK 
personnes  que  par  Tintermédiaire  de  la  cëose  qui  en  est  1  objet  i 
c-esl  pour  ce  motif  qu'elle  est  qualifiée  action  réelle  ;  ia  chosf 
sur  laquelle  elle  porte  est  identiquement  la  incnie  (|ue  celle  sur 
laquelle  porte  raclion  en  garantie  ;el,  de  plus,  le  défendeur 
dans  l*une  y  prétend  droit  dans  ia  même  mesure  et  au  même 
titre  que  le  défendeur  dans  Fanlre^  passée  qu'elle  est  dit  chef  ét 
ce  dernier  sur  le  chef  du  premier.  Le  demandeur  dans  Faction 
réelle  allaquc  donc  non  moins  le  dt^oit  du  garaiii  (jue  io  di  oit  du 
garanti,  si  celui-ci  met  le  garant  conjointement  en  cause,  et» 
partant,  Tun  a  en  termes  de  défense  le  même  droit  que  Taatre 
de  combattre  directement  celte  action  et  d*y  entrer  comme  ad- 
versaire de  celui  qui  Tintente,  et  auquel  d'ailleurs  cette  inter- 
tenlion  n  iniporlc  guère,  vu  1  objet  et  les  fins  de       action;  tel 
est  le  principe  de  Tart.  182  du  Code  de  procédure  civile,  prin- 
cipe en  parfait  rapport  avec  ses  term^,  dont  il  confirme  le  sen» 
et  la  portée.  De  ce  principe»  comme  de  la  disposition  qui  e» 
dérive,  il  résulte  qu'en  garantie  formelle,  lorsque  l'action  réellef 
et  Taclion  en  garantie  sont  conjointement  intentées,  cl  que  le 
garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti,  laciion  en  i^arantie 
vient  en  quelque  sorte  se  confondre  avec  l'action  principale;  les 
parties,  dans  celle-ci»  sont  d'une  part  le  demandeof  dans  eetie 
action,  et  d'autre  part  le  défendeur  et  le  défendeur  à  l'action  en 
garantie.  L  insii  action  se  fait»  le  jugement  se  rend  entre  ces 
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trois  fMiriiès;  lu  chose  jufôe  esi  produite  vis-à*vîs  de  chacune 

d'elles,  L'i  uht;  deniièj'C  coiiîiêqueaf.e,  si  Ic.deinuiideur  ilaus 
Taclion  principale  esl  déclaré  non  recevalile  ou  mm  fondé  dans 
000  ftcliooi  ii  doit  appeler,  il  doit  se  pourvoir  lout  à  la  fois 
OoiMre  ces  deux  adversaires,  si  ia  matière  du  litige  est  iodivi- 
«ible: 

»  Les  cliose^i  se  {Ki^scnl  tout  iiiiii  ciiicjii  en  garanlie  simple, 
c'esl-à-dirc  ou  mauère  persoimeile,  d'après  les  termes  de 
ILurt.  185  du  Code  procédure  civile  qui  règleui  les  efi'els  de  celte 
aetioii  reiativemeot  à  Taoliou  principale,  et  d'après  le  priucipe 
de  celte  disposition,  principe  analogue  à  celui  de  Fart.  i82, 

»  Suivant  raiL  i85,  le  défendeur  à  une  action  personnelle  peut 
intenter  coujoiutenieut  une  acliou  eu  garantie,  mais  le  dci'eudeur 
h  celte  dcruière  ne  peut  prendre  ie  fait  el  cause  du  garanti  ;  la 
ÏQi,  dans  cet  article,  lui  interdit  fomeUement;  les  rapports 
des  actions  et  les  rôles  des  parUes  dans  chacune  d'elles  sont 
aiiJûi  clairenieul  iiiaïqué^;  uous  venons  de  voir  ce  qu'est  racle 
4e  prendre  ie  fait  et  cause  du  garanti;  la  loi,  en  interdisant  cet 
IMïle,  renferme  chacun  des  défendeurs  dans  Tactiou  qui  lui  est 
iiktenlée;  le  défenileur  à  raçLîpn  prii^pipale  est,  par  suite,  te  seul 
adversaire  possible  du  demandeur  dans  cette  action;  il  ne  peut 
lui  en  doiMier  un  second  dans  la  personne  du  defendeui  à  Taction 
en  garantie  el  encore  moins  peut-il  s  abriter  derrière  lui  el  se 
le  substituer  contre  son  demandeur;  le  défendeur  à  Taction  en 
garantie,  pur  contre,  ne  peut  sortir  de  cette  action  pour  entrer 
dans  l  action  principale  et  s'y  poser  en  adversaire  direct  du  de- 
mandeur dans  celle  action,  soit  seul,  soil  à  côté  du  défendeur; 
eu  un  mol,  il  ne  peut  prendre  son  fait  et  cause;  il  ne  peut  que 
rester  dans  Taotion  qui  lui  est  intentée,  dans  Taction  en  garan- 
tie; s*il  coDclot  du  fond,  de  concert  avec  son  demandeur,  il  con- 
clut dans  cette  action,  coiume  il  y  conclurait  si  elle  était  intentée 
séparément  de  i  action  principale;  il  conclut  aux  lin^  seules  de 
se  soustraire  à  ses  résultats  plus  ou  moins  préjudiciables  selon 
les  éventualités  de  Taetion  principale;  il  ne  peut  conclure  autre- 
aeni  sans  faire  ce  qui  lui  est  interdit,  sans  prenijlre  fait  et  cause 
du  garanti. 
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•  Celle  position,  In  s('ule  qu'il  puisse  prendre,  dérive  de  la 
ualure  des  choses  comme  elle  dérive  des  termes  de  la  loi  qui  en 
tire  son  principe. 

9  L*acUoD  personnelle,  à  laquelle  vient  s^adjoindre  Inaction 
en  garantie  simple,  porte  avant  tout  sur  les  personnes  ;  elle  ne 
touche  aux  choses  que  par  Piutermédiaire  de  celles-ci  ;  le  de- 
mandeur dans  celle  action  réclame  rcxécution  d'une  obligation  . 
personnelle  an  défendeur,  esierce  un  droit  sur  la  personne  du 
.  défendeur;  il  ne  demande  rten  à  personne  antre  que  Ini;  il  ne 
peut  donc  avoir  que  lui  seul  pour  adversaire;  cehii-ci  ne  peut 
lui  en  donner  un  autre,  il  n'a  que  faire  avec  un  aulre  ;  il  ne  peut 
avoir  à  débattre  avec  un  autre  des  intérêts  qui,  par  le  caractère 
personnel  de  son  action,  ne  concernent  relativement  à  lui  que  le 
défendeur  à  son  action.  Si  ce  défendeur  trouve  h  propos  d*in* 
tenter  une  action  en  garantie  à  un  tiers,  il  doit  néurmioiiis  con- 
tinuer à  défendre  seul  et  de  sa  personne  contre  Faction  princi- 
pale; les  deux  aciions  peuvent  être  jointes  pour  cause  de  con- 
nexité.  Tune  peut  être  Taccessoire  de  Tautre;  mais  le  défendeur 
à  la  seconde  doit  y  rester  exclusivement  partie,  il  ne  peut  entrer 
dans  In  première  et  s'y  porter  directement  Fadversaire  du  de- 
mandeur dans  cette  action  ;  ce  dernier  ne  réclamant  rien  de 
lui,  il  ne  peut,  comme  le  défendeur  en  garantie  formelle,  pré- 
tendre, pour  prendre  le  fait  et  cause  de  son  demandeur,  que  son 
droit  est  attaqué  par  Tacfion  principale;  il  ne  peut  non  plus  se 
prévaloir  du  tilre  de  robligalion  et  du  droil  de  garanlic;  ce  fifre 
(contrat,  quasi-contrat,  délit,  quasi-délit)  est  étranger  au  de- 
mandeur principal  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  invoqué 
contre  lui. 

»  Dans  cet  effet  de  la  garantie  simple  comme  dans  Teffet  de  la 

garuij!i(;  forHiclle,  les  [iiincipes  sont  aiiisi  d'accord  avec  les 
termes  de  la  loi,  et  dans  l'un  comme  dans  lautre  c:is,  les  con- 
séquences ne  peuvent  laisser  aucun  doute;  i  rinvérse  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  garantie  formelle,  les  deux  actions,  dans  la 
garantie  simple,  demeurent  distinctes  ;  chactine  garde  les  par- 
lies  qu'elle  îivnit  dans  l'origine;  l'action  principale,  le  deman- 
deur et  le  défendeur,  eu  même  temps  demandeur  en  garantie. 
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laclion  en  [garantie,  celui-ci  et  le  défendeur  eu  f;aiiiiitie;  si,  à 
caDse  de  la  eonnexHé  des  actions»  on  seul  jugement  est  rendu» 
ce  jugement  en  contient  deux  en  réalité»  un  sur  raction  prin- 
cipale et  un  sur  l'action  en  garantie;  le  premier,  par  une 
conséquence  nécessaire,  est  rendu  entre  les  seules  parties  en 
cause»  le  demandeur  et  le  défendeur»  demandeur  en  garantie; 
il  ne  produit  la  chose  jugée  qu*entre  elles  et,  par  suite»  si  le 
demandeur  est  déclaré  non  recevable  ou  non  fondé  dans  son 
action  et  qu'il  appelle  ou  se  pourvoit  en  cassation,  il  n'est  tenu 
d -interjeter  son  appel,  de  former  son  pourvoi,  il  ne  peut  même 
appeler»  se  pourvoir  que  contre  son  unique  adversaire,  deman- 
deur en  garantie»  il  ne  peut  y  être  tenu  à  Tégard  du  défendeur 
âTaction  en  garantie,  qui  lut  est  resté  étranger  ;  la  jonction  des 
dcuxcauses  n*aura d'antre  résultat, quant  à  l'njip*  !  et  au  pourvoi 
en  cassation»  que  le  droit  pour  le  demandeur  en  garantie  d'as- 
signer de  nouveau  en  garantie  devant  le  tribunal  d*appel  et  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  reportant  devant  ces  juridictions 
son  action,  qui  par  cela  même  qu'elle  est  connexe  à  Taclion 
principale  et  qu'elle  en  est  raccessoire,  subsiste  atissi  longtemps 
qu'elle,  et  la  suit  en  conséquence  dans  ses  diverses  phases. 

»  Ces  considérations  sont  de  tout  point  applicables  à  lespèce 
et  doivent  faire  reponsser  la  fin /(le  non^recevoir  opposée  au 
pourvoi.  Les  aclioiis  j)iincipale  et  en  garantie,  sur  lesquelles  a 
prononcé  la  Conr  d'appel  de  Bruxelles  par  l'arrêl  dénoncé,  sont 
l'une  une  action  personnelle  et  l'autre  une  action  en  garantie 
simple;  la  première  tendait  à  deux  fins  corrélatives  :  la  nullité 
d*un  testament  et  le  partage  de  la  succession  du  testateur  entre 
ses  deux  héi  iliers  légilimes,  dont  l'un  demandeur  ell'aulre,  in-  • 
sliiné  légalaiie  universel,  défendeur;  la  nullité  du  testament  ne 
pouvnnt  être  poursuivie  que  contre  celui  qui  entend  s'en  préva- 
loir, l'action  à  cette  fin  était  purement  et  exclusivement  person- 
nelle au  légataire  institué  ;  il  en  est  de  même  de  la  demande  du 
par!;ii;e  de  la  succ<'ssion  intentée  dans  riiypotlièse  de  Ici  liulhîé 
et  qui  ne  pouvait  i  èlre  que  conlre  le  cohéritier  du  demandeur 
personnellement,  le  droit  des  eontracianls  à  la  succession  n'étant 
ni  contestable  ni  contesté  dans  cette  hypothèse;  Taclion  princi- 
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|)ale  étail  donc,  sous  ce  duuhic  l  iippui  l,  une  aiuiuu  pcrsoundle, 
et  p^r  QuttsiiqMïefti  si  i«  défendeur  à  f;<îUe  ^cUun.t>uleiui<)il,  par 
uiieaoUoa  dn  garaulie  coigoiAiei|i«Qi  if)l«hlé<s,  roidri^k  notaire 
rêdaetettr  du  LeslajueDt  responsable  envers  loi  des  conséquences 
de  la  nullité,  celte  acIioB  est  nm  action  en  garafilie  simple:  et 
•  par  les  leriiies  de  la  loi  comme  par  la  uaLui  e  lies  choses,  elle  doit 
rester  distincte  de  l'action  principale,  quoique  conuexc  el  acces- 
soire de  celle-ci,  ie  domandeui'  daus  Vum  ne  demaode  rien  et 
néme  ne  peut  rleo  demanda  «u  défendeur  dtnus  Tautre;  il  u  at* 

•  taque  aucun  droit  qui  lui  soit  propre,  et  ce  dernier  r>'»  aucun 
litre  qu'il  puisse  lui  opposer  aux  lins  d'entrer  et  de  se  porter 
partie  dans  Taciion  priiK^ipale;  la  loi,  par  ses  termes  foi  iueis 
comme  par  sou  prâuci^ie,  ie  repousse  donc  et  le  tieut  eu  dehors 
de  cette  actioA  ;  le  jugemeot  qui  iutervieui  sur  elk^  eu  li|  déclit* 
raiil  lion  fondée,  n'a  pas  chose  juiiée  à  sou  c^ard  ;  la  chose  ju- 
gée, quanta  lui,  est  exclusiveiiienl  dans  le  jugeaient  cjui  le  ren- 
voie en  conséquence  de  l'action  en  garantie,  et  qui,  du  resie»  est 
subordomié  à  la  chose  jugée  sur  ractioii  principale,  comme  les 
deux  actions  sont  subordonnées  Tune  à  l'autre* 

»  Le  pourvoi  contre  Farrèl  dénoncé,  en  ec  qu'il  porte  sur 
l'acliou  principale,  a  donc  pu  être  dirigé  contre  le  défendeur  à 
cette  action  seul  ;  il  n'a  doue  pas  dii  l'ièlre  coutce  le  défeodeur  à 
ractioo  eu  garantie  ;  libre  au  demandeur  dans  cette  action  de 
fiiire  ce  qu1l  a  fait,  et  ce  quMi  avait  fait  devant  la  Cour  d  appel  ; 
libre  à  lui  de  rcleseï-,  ji  ir  une  assiiinalion  devant  la  (lonr  de 
cassation,  Tacliou  eu  garantie^  connexe  et  accessoire  de  l'action 
principale»  subsistante  à  ce  titre  aussi  longtemps  qu'elle  et  la 

*  suivant  dans  ses  diverses  phases. 

»  Nous  avons  cru  inutile,  pour  conclure  ainsi,  de  nous  ar- 
rêter à  celle  circonstance,  sur  la(|uelle  a  insisté  fe  défendeur, 
que  ranci  dénoncé  a  condanmé  le  demandeui  aux  dépens  et  de 
l'actioa  principale  et  de  Tactioa  en  garantie  dont  ie  défendeur  à 
cette  action  a  été  renvoyé. 

»  Il  va  de  soi  que  le  demandeur  devait  être  condamné  à  ces 
dépens,  par  cela  même  qu'il  les  avaii  à  tort  occasionnés  à  son 
uuique  adversaire  j  celte  coudamualion  n'a  doue  pas  changé  la 
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posiHoft  respective  des  parties  dans  les  devx  aelîoM  réunies  à 
cause  #6  leoreonnexité,  et  la  Ûn  de  Doa*recevoir  B*eii  doit  pas 

moins  être  écartée  nonobstant  celte  circonstance. 

»  Le  pourvoi  est  donc  reeevable  et  nous  devons  exaaïiner  \fK 
question  qu'ii  présente* 

»  Les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire  ou  des  notaires 
instrumentant  dans  un  testament  ht%  par  aete  pubKc  peuvenl-ils 
^tre  témoins  daiis  cet  acte? 

»  Un  principe  domine  celte  question  :  il  est  écrit  dans  Tart.  8 
du  Code  civil,  qui  porte  que  tout  Belge  jouit  des  droits  civils* 

»  Telle  est  la  r^le  ée  notre  existenoe  civilè* 

»  Cette  règle  est  générale,  elle  assure  à  tous  les  Belges,  d*VDe 
manière  absolue,  ta  jouissance  des  drotls  civils;  nul  ne  peut  en 
être  privé,  soit  en  tout,  soit  en  partie;  nul  ne  peut  se  voir  en-» 
lever  la  jouissance  d\in  seul  droit  civrl,  «oit  dans  tous  les  casy 
soit  dans  eertains  cas,  sans  qu'il  puisse  fàke  appel  à  la  r^le  qiii 
lès  lui  garantit  tous  indifféremment.  Pour  qu'il  en  soft  OTtre* 
ment,  pour  que  dans  on  seul  cas  Ton  puisse  priver  un  Belgc^ 
si  partiel^lement  que  ce  soit,  de  la  jouissance  d  uu  droit  civil,  on 
r«&  déelarer  itoeapable;  il  {aui  une  disposition  excepiionnelle 
qui  la  prononce,  et  qui  la  prononce  dans  la  forme  caradéris* 
tique  de  foute  disposition  de  ce  genre,  c'est-à-dîre  expressément. 

•  Ces  sinij)les  considérations  nous  indiquent  le  nœud  de  la 
qnesiiofi  :  le  droit  d'être  témoin  instrumenta  ire  est  un  droit 
civil^;  nous  crvyons  inutile  de  démontrer  cette  vérité;  il  Mss 
suttt  de  rappeler  les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810,  qui 
vient  de  cesser  de  nous  réffir,  cl  celle  du  Code  pénal  récemment 
exécutoire  en  Belgique,  sur  la  peine  de  la  privation  de  certains 
droits  civils,  parmi  lesquels  nous  rencontrons  le  droit  d'être  té- 
oioi»tnstramentaire.  Là  est  donc  le  noeud  de  la  question  :  existe* 
l4t  dati^  notre  législation  une  disposition  qui  déclare  exprès* 
sèment  les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire  ou  des  notaires 
instrumentant  dans  un  testament  .fait  par  acte  public,  incapa- 
bles d'être  témoins  dans  cet  acte,  et  déroge  en  conséquence  à  la 
règle  générale  de  Tarticle  8  du  Code  civil,  qui  leur  reconnaît 
capoolté  à  feus  égkfé^  et,  parlant,  à  cet  égard? 
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»  Le  demandeur  a  cru  pouvoir  éluder  cetU  oao&é«|Qeiice  ea 
disant  qu'il  y  avati  diverses  caiégpriea  de  fiersonnés  q«i  sont 
Incapables  d*é(re  téaioinadanstta  leslameiil  Mi  par  acte  pabKe, 

(juoifjiic  aucune  dispo>iiioa  de  loi  n'ait  expressémciit  prononcé 
celle  incapacilé,  el  qu  ainsi  il  peut  en  élre  de  même,  par  des  rai- 
sons d*analogie,  des  domestiques  ou  serviteurs  du  uoiaire  ou  des 
QOlatres  îustmmeolaat,  el  i\  a  cité  à  c^tte  occasion  les  ^urds- 
rouets,  les  aveugles,  les  [lersonnes  qui  ne  comprenneal  la  langue 
ni  du  testateur,  ni  du  notaire^  et  eniin  le  conjoint  d'un  léga- 
taire. 

»  C'est  là  une  obieotioii  qui  repose  sur  une^  véritable  confu- 
sion et  par  oooséqueni  n'a  pas  de  fondement. 
'9  Les  sourds-maets,  les  aveugles,  les  personoes  qui  ne  coin- 

prenueui  lu  langue  ni  du  testateur,  ni  du  nolaiie,  ne  sout  pas 
civilement  incapables  d'être  témoins  dans  le  testament  fait  par 
acte  public;  ils  jouissent  de  tous  leurs  droits  civils  sans  eitcep- 
tion  du  droit  d*étre  téo&éin  inçtruinentaîre  dans  un  testament;' 
s'ils  u*y  sont  p^s^adml»  ou  plutôt,  ce  qui  est  plus. exact,  s*ils  n'y 
sont  pas  appelés  coiiime  témoins,  ce  uest  pas  à  cause  d  une  in- 
capacité civile,  quaucmie  disposition  de.  la  loi  o*a  prononcée,' 
c'est  à  cause  d'une  impossibilité  physique  que  la  loi  n*a  pas 
besoin  de  prononcer,  parce  quelle  se  produit  et  s'impose  par  la 
force  des  choses  ;  un  témoin  dans  un  testament  fait  par  acte  pu- 
blic doit  pouvoir  attester  qu'il  a  entendu  le  testateur  dicler  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  au  notaire,  et  le  sourd-muet  en 
est  matériellemeqt  empêché  par.  son  infirmité  ;  il  en  est  de  même 
de  Taveugle,  quant  à  cet  autre  fait,  qu'un  témoin  dans  le  testa- 
ment public  doit  pouvoir  attester  le  fait  que  le  notaire  a  écrit 
les  dispositions  sous  la  dictée  du  testateur. 

»  Nous  en  dirons  autant  de  la  personne  qui  ne  compr^d  la 
langue- ni  du  testateur,  ni  du  notaire;  elle  se  trouve  dans  une 
position  semblable;  il  lui  est  matériellement  impossible  d'attes^ 
Ici',  ce  qu'elle  doil  pouvoir  lair^,  que  le  Icslament  dont  lecture  lui 
est  donnée  contient  les  volontés  exprimées  par  le  testateur  et 
qui  ont  dû  être  écrites  sous  sa  dictée. 

»  L'action  n'est  pas  plus  fondée  pour  le  conjoint  du  légataire; 
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la  loi  le  déclare  expressémeiu  lucapabie  d*étre  lénioiu  par  cela 
même  qu'elle  déclare  teU  les  alliés  des  légaiaires«  alliés  parmi 
lesqaeli  il  doit  être  compté,  quoi  qu*eo  ail  dit  le  demandeur  eu 

citanl  Tari.  268  du  Code  de  piocéduie  civile,  ([ui  ae  juslitie 
oullersent  Une  exclusion. 

Âffineê  8unt,  porte  la  loi 4k,  §  3,  ff.  de  grad*  et  affin,,  viri  et 
uaoBrU  GogntUi,  diclî  a6  eo  fnod  dvw  a^ffmattatm,  qwB  dieenm 
inier  se  mni,  per  nupUas  copti/ontor,  et  triera  ad  aUerius  co- 
gnaiionem  accedit. 

a  Cette  loi,  qui  définit  parfaitement  Tafifinité,  doit  nécessaire- 
mtni  y  faire  comprendre  les  époux  ;  Tafiiuité  *vaxi  de  Tuoion  die 
deux  parentés  opérée  par  le  mariage,  Ces  deux  parentés  soiil 
celles  de  chacun  des  époux,  celles  dont  ils  font  partie  et  de 
cliucune  desquelles  ils  soiil  le  terme  extrême  ;  ils  sont  ainsi  les 
éléments  essentiels  de  celte  union,  cause  de  lafiluilé,  ei  par  cela 
même  ils  y  sont  compris  et  en  forment  le  premier  anneau.  L» 
loi,  en  privant  les  alliés  des  légataires  du  droit  d'être  témoiik 
dans  le  testament  qui  les  institue»  a  donc  privé  expressément  de 
ce  droit  le  conjuml  à  qui  celte  qualité  apparlieiJl  avant  Luul 
autre.  Aussi  1  article  268  du  Code  de  procédure  civile,  dont  le 
demandeur  s'est  prévalu,  est  loin  de  prouver  le  contraire;  cet 
article,  a*t-il  dit»  après  avoir  défendu  d*assigner  comme  témoin 
dans  les  enquêtes  les  parents  et  alliés  des  parties >  défend  ex- 
pressément d'y  assigner  à  ce  titre  l'époux  de  1  une  d'elles,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'est  pas  lé^aiemenl  compris  parmi  les  alliés. 

»  Cela  serait  vrai  peut-être  si  la  loi,  dans  cet  ariicle,  défen- 
dait  d'assigner  en  témoignage  tous  les  parents  et  alliés  des  par- 
ties,  et  nous  dirons  peut-être,  parce  qu'on  pourrait  expliquer 
cette  mention  du  conjoint,  distincte  de  celle  des  alliés,  par  la 
circonstance  que  la  loi  défend  d'assigner  eu  témoignage  le  / 
conjoint  même  divorcé  et  qui  par  le  divorce  a,  eu  réalité,  cessé 
d*étre  conjoint,  et  a  en  conséquence  perdu  la  qualité  d'allié  at- 
tachée à  celle  de  conjoint.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  cir* 
constance,  la  loi  a  pu  meulionner  le  cotijuiiit  dans  l'art.  268 
du  Code  de  procédure  civile  eu  même  temps  que  l'allié,  sans 
qu'on  puisse  en  conclure  que  le  conjoint  n'est  pas  un  allié  de 
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âOB  conjokiu  €ei  artfde  ae  défend  pas  d'appeler  en  témoignage 
tous  les  pareots  et  alliés  des  parties»  mais  seuiemeiit^leani  p»*  * 
féDis  et  alliés  es  ligne  dinscte  ;  fonse  laj  était  doDe,  si  elle  m* 

lait  étendre  la  défense  au  conjoint  qui  nest  ni  parent  ni  allié 
en  ii^ne  directe»  quoiqu'il  soit  allié  de  soo  conjoiut,  d  ea  faire 
Aentîen  expresse  et  distincte,  et  en  le  faisant  elle  a  iseiuré 
4Itt*elle  le  thiitait  ed  aWé»  Mu  de  «e  pas  le  considérer  conme  tel. 

9  L*objeetien  ii*est  done  pas  plus  fondée  sous  ce  rapport  que 
sous  celui  des  sourds-muets  et  des  autres  catégories  de  per- 
sonnes auxquelles  il  est  matériellement  impossible  d'intervenir 
comme  témoin  dans  un  testament  public,  et  aotis  devons  revenir 
au  point  qui  est  le  nèénd  delà  question  du  pourvoi  :  existe-t-ît 
dans  noire  législation  une  disposition  qui,  dérogeant  à  la  règle 
générale  de  l'art.  8  du  Code  civil,  déclare  en  termes  expi  ès  que 
les  domestiques  ou  serviteurs  du  notaire  ou  des  ootaires  instru- 
mentant dans  un  testament  filt  par  aete  publie  ne  peuvent  être 
témoins  dans  cet  aete? 

»  Réduite  à  ce  point,  la  question  est  bien  simple;  il  suffit  de 
lire,  pour  la  résoudre,  les  disposilions  de  la  loi  qui  règle  les  in- 
capacités en  matière  de  témoignage  dans  les  testaments  faits  par 
acte  public  :  ces  dispositions  sont  celles  de  Tarticle  975  du  Gede 
elvli  ;  il  porte  :  «  Ne  pourront  être  pris  pour  (émoins  du  testâ- 
»  meut  ]iar  acle  public,  ni  les  légalaiics,  à  quelque  titre  qu'ils 
»  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
»  incinsivementy  ni  les  clercs  des  notaires  par  desquels  les  actes 
*  seront  reçus.  ■ 

»  A  la  lecture  de  cet  article,  nul  douté  n*est  possible,  les  do- 
mestiques ou  serviteurs  des  notaires  ne  sont  pas  compris  dans 
rénuméralion  des  incapacités  (légataires,  parents  ou  alliés, 
clercs  des  notaires);  la  ioi^  daus  la  i*ègle  qu'elle  trace  à  ce  sujet, 
ne  prononce  en  termes  exprés»  aucune  îneapactté  contre  eux;  la 
régie  générale  dé  Particle  S  du  Gode  civil  continue  à  les  régir; 
ils  conservent  le  droit  civil  d'être  témoins  inslrumcntaires  dans 
les  testaments  par  acte  public;  celte  conséquence  ne  peut  dispa- 
raître qu'autant  que  les  domestiques  ou  serviteurs  des  notaires 
soient  compris  sons  la  dénomination  de  clerc  de  notaire,  ou  quit 
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exiàle  une  aalre  disposilion  de  la  loi  qui  les  déelare  incapables 
4'ôlre  témoins  <iaus  les  teslaments,  cl  il  n'en  est  rien. 

«  ta  «NÉBottûâaUoii  de  derc  de  notaire  est  eicliiàivénîeRt 
propre,  etdans  lelangage  oniinatre  ei  dans  ie  langage  de  la  loi, 

•à  une  classe  de  persoimes  élrangère  domestiques  ou  scr* 
vileurs. 

>  Dans  ie  langage  ordinaire,  les  clercs  des  nolaires  sont  des 
persoones  qai  traTéUlenl  habicuellement  danâ  TéCade  des  nd* 
'  laireSy  en  prenant  part^  sous  leur  direetida  et  soos  leufsarveiU 
lunce,  aux  actes  passes  par  eux  à  ce  titre,  et  qui  cherchent  ainsi 
à  acquérir,  par  la  pratique,  les  connaissanpes  à  l'exercice  de 
.cette  profesaioo,  à  laquelle  elles  aspirent. 

»  TeHa  est  aussi  la- signification, du  met  dans  le  langage  de  la 
<oi  ;  il  suffit,  pour  s^eb  oanvaincre/de  Wfë  les  dispositions  de  la 
«eclion  2  du  litre  2  de  la  loi  du  "2^  ventôse  an  Xï;  ces  disposi- 
ùous  tracent  les  condilions  requises  pour  être  nommé  notaire; 
«lies  foat  dépendre  celte  nomination  d'un>8tage  de  Faspirant 
dans  mie  étude  de  notaire;  eltos  faut  eoilsister  ce  stage  dans  la 
fréquentation  de  Téliide  do  notslre-et  dans  la  participait  éinc 
travaux  de  son  office,  durant  nu  nombre  d'années  plus  ou  moins 
grand  et  assez  loog.pour  leur  en  faire  acquérir  la  pratique;  il 
ii*y  a  donc  aucun  inoyen  de  comprendre  sous  la  dénomination 
de  clercs  les  domestiques  ou  serviteurs  des  notaires»  gens  atta* 
ehés  au  service  de  leur  personne  ou  de  leur  maison»  et  s!  sous 
ce  rapport,  non  plus  que  sous  aiu  un  antre,  l*articie  975  du  Code 
civil  ne  prononce  d'incapacité,  ils  resleul  dans  la  plénitude  de 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils^  à  moins  que  Ton  ne  puisse 
citer  une  autre  disposition- de  la  loi  qui  y  porte  atteinte,  et  il  n*y 
•en  a  pas.  • 

»  La  seule  dont  on  hîl  parlé  dans  les  débats  de  celte  afiïure,pour 
la  rattacher  comme  règle  générale  d'incapacité  testimoniale  à 
rarticle  975  et  appliquer  à  cet  article  la  maxime  du  droit  :  pot- 
Uriêra  pHoribuê  non  ieragànt  nhfotmtraHa  sha,  est  Tart*  10 
de  la  loi  du  95  ventôse  au  XI,  qui  prononce  rincapacîté'd^une 
manièie  absolue  pour  tous  actes  notariés  à  Tcgard  des  servi- 
teurs du  notaire  justrunientaut,  et  u*a  rien  qui  soit  nécessaire- 

TOXI  XXI*  I) 
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mfelit  inedoipatible  avec  l'art:  97l(.  Mais  ao.  s'à  pas  lRît«ttentk»n 

que  ce  n*esl  poi'al  commiB  disposition  postérieure  à  FarL  10  de 
la  loi  du  25  ventôse  XI  que  cet  art.  97S  doit  être  appliqué 
aux  lémoiiis  lêslamentaires  de  préférence  à  cet  article  ;gu  il 
4oit  Rtre  eomaia  disposition  spédale  d  sente  applicable  à  cause 
de  sa  spécialité. 

»  L*une  règle  les  Incapacités  des  témoins  instrumentatres  pour 
tous  les  actes  des  notaires;  Tautre  les  règle  pour  une  seule 
classe  de  ces  actes,  ei  elle  les  rè^e  pour  cette  classe,  non  eu  se 
bornant  à  ajouter  de  JMiiYdIeè  iseapaciléa^  ee  qmi  la  reiifirait 
.parffîleiaent  compatible  avec  la  première;  elle  les  règle  poai^ 
cette  classe  particulière,  le  testament,  d'une  manière  complète, 
comme  la  première  Ta  fait  pour  tous  actes  ;  elle  n'aurait  donc 
pas  de  sens,  elle  n'aurait  pas  de  raison  d  êire^.si  elle  n  était  des- 
tinée |i  remplaeer  la  dispoailion  géâérate  pouraeii  objet  spéctaL 
.L'article  10  de  la  loi  du  95  vebtése  an  XI:  ac  peut  donc  pas  plus 
être  invoqué  qu'aucun  autfe  que  nous  connaissions  et  dès  lors 
nous  nous  retrouvons  toujours  en  présence  de  Tart.  8  du  Code 
civil,  de  ia  règle  |;éuérale  de  capacité  et  de  1  art.  975  du  Code 
ciyi^$  d^  ruBîqtte  exception  ezi^easc;  à  œtie  règle,  exception 
sous  laquelle  ne  tcmbeni  pas  les  domestiques  ou.  serviteurs  de 
notaires  ;  renfermée  dans  ces  termes,  la  solution  de  la  question 
De  peut  être  douteuse  :  ils  sont  capables  djntervenir  comme  té- 
(Qoiqs  dans  les  testaments  publies*  . 

w  Nv^s-lerminerpoe  par  une  observalion  qui:  confirme  toutes 
les  coasidérations  par  lesquelles  nous  scÉttes  arrivé  à  cette  so- 
lution. Lorsque  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des 
testaraeutb  lails  par  acte  public  ont  été  délibérées  et  rédigées, 
les  jurisconsultes  chargés  de  ce  travail  ne  pouvaient. perdre  de 
vue  les  dKspcsitiods  de  la  loi  géséralesiir  la  foriHe  4ts  aetbapu- 
Miêst  non  plus  que  les  disposlliOns  én  vigueur  jusqu'alors  sur 
la  forme  des  teslamenls  par  acte  public  :  les  dispositions  de  lu 
loi  du  25  ventôse  an  Xi  et  celles  de  l'ordonnance  du  mois  d  août 
1735;*  ces  diapositioos  avaici^t  trop  de  rappcrts  avec  Tobjet  de 
.  leur  œuvre  pour  qu'ils  ne  les  ioiissent  pas  coustaiiiuient  en  re- 
^  gard  avee  eile  ;  ils  devaieut  notamment  eu  agir  ainsi  au  inomeat 
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OÙ  fls  délibéraieul  sur  les  incàpaeités  des  témoius  iiiàiiiimen- 
taîres  et  ad^tviietit  à '<ie  suj^  one  dispositron  spéciale,  qtii 

devait  se  subsliluer  à  la  règle  générale  sur  ce  poini  conienue 
dans  Tari.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  à  la  règle  spé- 
ciaie  de  Part.  i2  de  Fordonnatice.  Or,  conçoit-on  que  tes  jnris- 
emiiiMtes  ayant  les  muiiildm  notions»  la  moindM  expérience  de 
droit,  et  vons  ^avéss  si' les  rédaetenrs  dn  Code  ciyil  en  man- 
quaient, conçoii-on  qu'ils  aient  voulu  conserver,  statuer  dans 
les  testament!)  publics,  1  mcapacité  testimoniale  des  domestiques 
et  serviteurs  <tes  notaires  instrumentant  comme  celle  de  lenrs 
clercs;  qttlls  aient  Vn  cette  incapacité  expressément  et  distinc- 
tement prononcée,  et  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  dans  la 
règle  générale  des  actes  publics  et  dans  la  rècle  spéciaie  des 
testaments  publics,  et  qu'ils  n'aient  pas  statué  à  l'instar  de  ces 
deux  lois,  et  que  voulant  la  même  chose  ils  se  soient  exprimé^ 
en  d'autres  termes;  qu1ls  aient  même  fait  pis  encore  :  que~de 
deux  mots  employés  pour  désigner  particulièrement  chacun  une 
catégorie  de  personnes,  ils  en  aient  relranché  un  et  employé 
Tautre  seul  pour  désigner  à  ia  fois  les  deux  catégories  ;  que 
dans  une  loi  sur*  une  espèce  d'actes  publics,  sur  les  testaments 
publics,  iTs  aient  dit  clercs  de  notàire  pour  dire  clercs  et  domes- 
tiques de  nolaircj  lundis  que  dans  la  loi  générale  sur  les  actes 
publics  on  disait  clercs  pour  les  uns  et  domestiques  pour  les  au- 
tres» et  qu'on  en  af  issaii  de  même  dans  la  loi  spéciale  anté- 
riéare  sur  les  testaments  publics  ;  il  y  aurait,  dans  un  pareil 
système  de  rédaction,  un  excès  d'incurie  on  d'ignorance  qu'on 
ne  peut  admettre  dans  les  jurisconsultes  distingués  auxquels 
avait  été  confiée  la  grande  mission  accomplie  par  eux;  $lls  ont 
conservé  Tincapacité  pour  les  clercs  des  notaifea,  jironencée  à 
leur  égard  par  la  loi  sur  les  actes  publics  en  général  et  par  la  loi 
sur  les  testaments  en  particulier;  s'ils  ont  passé  sous  silence, 
pour  leurs  domestiques  ou  serviteurs,  cette  incapacité  prononcée 
à  cet  égard  dans  ces  deux  lois,  il  faut  en  conclure  qu'ils  ont  en- 
tendu les  modifier  en  ce  point,  et  laisser  la  seconde  catégorie  de 
personnes  dans  la  loi  commune  de  la  jouissance  des  dn»ts  civils* 
»  La  différence  qu'ils  ont  établie  à  cet  égard  entre  ia  nouvelle 


Digitized  by  Google 


m  —    «aao  — 

législation  et  la  législation  précédente  sVxplique  d'aillems,  et 
TeiLplicalioo  foriilie  encore  notre  observation,  par  les  circou- 
jstaiices  de  temps  et  de  lieu  difficiles, ,  au  point  de  vue  du  choix 
de  témcifiis  capables,  dans  lesquelles  se  font  parfois  les  testa- 
mentS;  et  par  rauguieiuaiion  du  nombre  des  témoins  ou  des  no- 
taires» qui  compense  les  inconvénients  possibles  de  la  restriction 
apportée  aux  incapacités  des  lois  de  ventôse  et  de  \7ZlSi  (!)• 

»  Ces  différences  entre  c^  deux  l^islations  achèvent  de  nous 
démontrer  le  sens  et  la  portée  de  la  dernière  et  de  nous  ramener 
à  notre  point  de  départ,  la  règle  p;énérale  de  la  capacité  des 
témoins  instrumenlaires,  rabsence  de  toute  exception  expresse  à 
cette  règle  pour  les  domestiques  oU'  serviteurs  du  notaire  ou  des 
notaires  instrumenlant,  dans  le  testament  public,  ét  par  suite 
leur  capacité  dans  cet  acte. 

j»  Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu  il  plaise  à  la  Cour 
rejeter  le  pourvoi.  » 

AHa£T. 

Là  Cour  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le  pourvoi  : 
Ailcmlii  que  l'aclion  du  demandeur  lendaiii  à  la  nullité  du  testa- 
ment auilienlique  du  chevalier  Wyns  de  Raucour  et  au  partage  de  sa 
succession,  a  donné  lien  à  un  recours  en  garamie  de  la  pari  dn  dé- 
fendeur contre  la  veuve  et  légataire  uDiverselie  du  notaire  insiru- 
inenlanl; 

Attendu  que  le  but  de  ces  deux  demandes  n'était  pas  le  n^èmcel 
qu'elles  iravaient  pas  pour  objet  des  droits  indivisibles;  que  si  olks 
ont  été  instruites  et  jugées  siiimlianément,  c'est  parce  que  le  juge  du 
fond  a  reconnu  leur  connexiié,  mais  qu'elles  Tont  éié  sans  se  con- 
fondre; 

Atieiulu  que  la  garantie  qui  formait  l'objet  de  Taciion  xécursoire  était 
la  garantie  simple  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  183  du  Code  de  procédure  civile,  il 
n'était  pas  au  pouvoir  de  la  partie  à  qui  elle  était  demandée  de  preodrc 
le  fait  et  cause  du  défendeur  au  principal,  ni,  en  se  substiluaui  à  lui» 
de  modifier  le  caractère  et  les  conciiUoos  du  litige; 


(I)  n  sttflll  d*on  notaire  et  de  deux  léalointf  ou  de  deux  notaires  pour  passer  vm  aeie 
pal>lic  (loi  du  iS  vcnidse  an  XI,  art.  9)  ;  U  en  est  de  même  du  tcfianwnt  paraclepa* 
biic  (ordonnance  d'août  1735,  «rticlv  23). 
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Attendu  que  les  parties  ont  été  maiiHenues,  au  contraire,  dans  leur 
position  et  leurs  obligaiious  respectives,  nonobstant  cette  interven- 
lion  ;  qirà  l'égard  de  la  demande  pr  incipale,  le  défendeur  osi  resté 
dans  l'instance  à  fo  us  ses  degrés,  comme  le  débiteur  direct  et  personnel 
du  demandeur,  aucune  disposition  n'ayant  coolraioi  celui-ci  d'accepter 
un  autre  adversaire; 

El  quaiil  à  l'action  récursoire,  rjiio  (  'était  au  défi'iideur  à  Foxprcer 
selon  son  intérêt;  qu'il  lui  apporte!i:iit,  par  conséfjuent,  d'assigner  de- 
vant la  Cour  la  partie  qui  lui  devait  la  garantie,  de  même  qu*il  Pavait 
mise  en  cause,  de  son  chef,  devant  le  premier  juge  ei  le  juge  d*appel; 

Atlenda  que  le  demandeur  s*e8t  abstenu  de  poser  aocnn  acte  et  de 
prendre  aucune  conclusion  en  ce  qui  concerne  Taciton  en  garantie  et 
en  dehors  de  celle  qu*il  a?att  introduite  lui*méme;   .  ^ 

Que  s*il  a.  été  condamné  à  tous  les  dépeiisj  c*est  qn*ils  avaient  été 
tous  occasionnés  par  son  action»  reconnoe  non  fondée; 

Mais  que,  loia  de  m^onoattre  par  celle  con<ltnuuitien  la  dlsiiniïiion 
tf(iataoi  eoue  les  denx  causes  ei  lenr  complète  indépendancor  Tarrét 
lee  constate  formellement  en  étabilssani  pour -ehafione  d'elles  une  |axe 
séparée  de  ces  ii|émee  dépens  ; 

Allendu  q«e  IVrél  ailaqué  A'^ggrapi  pas  stamé  entre  lonlce  les  par<» 
ties  par  une  décision  indivisible,  il  en  résulte  que  le  pourvoi  a  pu  être 
exclusivement  no^fié  par  Ia  demandeur  au  défendeur  a^  principal  ; 
qu*il  n'a  pasdA  Têire^î  l'appelée  en  garantie  et  que  celle-ci  invoque  à 
tort,  à  son  profit,  de  méu^e  qtie  le  défendeur»  le  bénéfice  de  la  chose 
jugée; 

Que  le  pourvoi  ai  doue  recevable; 
Au  fond  : 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  violation  des  art.  971,  975  et  1001 
Codf;  civil,  10  et  6S  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  en  ce  que  Tarrét  dé* 
uoucé  n*a  pas  considéré  comme  étant  une  cause  de  nullité  du  testa- 
ment auiheniiquo  prérappefé,  rintervention  de  Tun  des  serviteurs  du 
uolaii  e  insu  uhk  niant  comuie  témoin  à  Pacte  : 

Attendu  que  les  lois  spéciales  doivent  être  considérées  comme  déro- 
gatoires aux  lois  générales  sur  les  points  qu'elles  règlent  elles-mêmes 
d'une  manière  implicite  ou  expresse; 

Attendu  qu'en  déterminant  les  formes  des  testamenls  par  acte  pu- 
blic, le  Code  civil  a  indiqué  en  termes  précis,  par  ses  art.  980  et  975» 
les  conditions  de  capacité  et  les  causes  d*incapacité  des  témoins  ap* 
pelés  à  assister  les  notaires  ; 

Attendu  que  les  règles  qu^il  trace  en  celte  matière  constituent  une 
législation  particulièrCt  un  système  complet,  exclusif  de  toutes  autres 
dispositions,  et  notamment  de  celles  de  la  loi  du  25  Ventdse  an  Xf  ; 
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Qn*e,p  effet,  ne  peut  supposer  qqe  1«  léglstHteiir  aurait  adopté, 
presque  à  la  même  époque»  deux  lois  essciuiclltiuicnt  différentes  par 
lea  iiicfpac|té8-q,ii*tUes,pr(ino!tt.Gei(l,  ilaos  la  pensée  qu^eilea  pHpm^rri^ieiii 
tfi  combiner  encre  eJlesL  et  ^^e  Tone  pourraU  servir  coiQplé(BiieDt  k 
Taptre  sur  les  petiots  qii*él|es .rj^ent  spéeial^iyieni  ; 

Attendu  que,  oeutrairement  à  fart*  10  de  la  Ioi.de.venl08e,.q«i  dé^ 
ctare  inhabiles  à  être  témoins  les  eleres  et  les  serVitenra  des  notaires, 
le  Code  civil,  loi>|»éeiâle  postérieure^  n^exclut.  par  son  art.  975,  qiie 
les  clercs; 

Que  par  cela  ipéme  qn*il  omet  de  désigner  nominativement  les  servi- 
teurs, ceux-ci  eonserveiit  leur  cai^cité  tout  *entière«  les  exceptions  an 
principe  qui  assure  k  t0U8  les  Belles  la  jouissence  des  droits  Civils  ne 
pouvant  recevoir  d*èxleqrfon  ; 

AttQsdu  que  les  'serviteurs  ne  sauraient  être  confondus  avec  les 
clercs,  ni  quént  ft'  leur  poellion,  ni  quant  li  leurs  rapports  avec  les  mk 
taires; 

Que  le  iégialaiettr'a  dtae  pu  être  déieininé,  par  M  motifs  spdtiaux, 
à  s^écatterl  leur  égard  de  la  rigueur  M  syttÀne  de  probiUttoàs  een^ 
sacré  par  la  loi 'de  Tati  XI  et  par  I*ordonnan6e  de  179$,  notamaiettt  tal' 
diflicollé  de  réunir,  dans  les  cas  urgents,  te  nombre  de  tëitidtlis'exigé 
pour  les  testaments  et  la  faculté  laissée  au  testateur  de  les  désigner 
personnellement; 

Qa'au  surplus,  les  auteurs  du  Code  civil  oui  consacré  eiix-mêiOCî* 
«tte  inierprélalioii  du  lextc  des  an.  975  et  980  cuaibinés  du  CO(l<; 

ainsi  que  le  prouvetri  les  discussiout^  auxquelles  ces  disposition!» 
ont  donne  lieu,  oi  [  opinion  foriuuiée,  en  termes  non  équivoques,  par 
le  trihuu  Jauberl  au  sein  du  Tribunal  ; 

Àiieudu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que,  loin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions invoquées  à  i*appui  du  potirtoi,  Tarrét  aitnrjtié  en  a  fait  une 
juste  appircatton;    '  ' 

Par  ces  motifs, 

Sans  8*arréter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  rejette  le  pourvoi, 
condamne  le  demandeur  à  l^indeinnUé  de  150  fr.  envers  le  défendeur 
et  aux  dépens. 

Nota.  Voir  li»  ncfteâ  à  la  $n\tt  da  Jogement  préoité  dta.  trî- 
bttttaf  de  Bitixellcsi  4if  13  JaDvîer  1866. 
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par  cttttiM,  4mm  acte»  m<«iiéii|  rçf  « 

m  mm  A.M4, 

i 

ARRONDISSEMENTS. 

1                                 ■        1  =as; 

CANTONS. . 

•      •       •      •       •      «       •       •      •      ■  • 

ACTES. 

'   LOUVAIN  .  .  . 


MOttUBS.  .  i  •  • 


ITAUNtS  .  •  •  «  . 


il  ;99a 

Haï . 

l,5iS 

1,702 

1,587 

Molcnheek-Sainl-Jean  •  •  •  . 

1.429 

Saint-Josse-ten-Noode  

1,639 

1.049 
993 

•  <    .  .  .            •  •  Toteli  #  •  • 

23Jil 

[  3,858 

Idl  *  résidence  rural^ 
AeHchot.  .  '.  '.  '.  '.  . 

Dièst.  

Clnbbeèk.  ,     •  ,  . 
Haechl  

Léau  

Tirlemont  


r.  ♦  ♦  1  •  • 


>  ■ 


TMal.  .  .  . 


1  t  ' 


Nivelles  ....  .  ".  .  . 
Id.    résidence  rurale. 

Geoappe   . 

Jodoîgne^  >.  .  .  .  ^  . 
Perwez.  .  .  .  ,  .     .  I 

WÉW6  a  ,f.  ,0.   »    ^   ^    m  •••••• 

.  .  .  Ttlsl*  f  •  • 

kïïfen,  

Id;  lésidenee  mate  

Brecht.  J, 

Gontich  ....  ^  • 
Èeçkeren. 

Santhoven  .   

Wîiryck  .  .  ,  ,  ^  ,  .  

Totalè  •  •  . 


Malines  .  .  '.  .  .  . 

\à.   résidence  rurale. 
Uuilel  .  ,  ,  ....... 

Heyst-op-dèn-Berg  .  «  • 
Lierr»  .  ........ 

Puer*  


Total. 


455 


1,059 
443 
471 
516 

2,052 


9,723 

860 
1,190 

m 

1,392 
2.248 


9»i88 

3,a90 
255 

m 

820 
759 

54:^ 
S54 


7,106 

1,8-27 
479 
524 
794 
757 
795 

5476 
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m 

ARkoifDlSSkaiEIVTS. 

GANTONS. 

ACTES. 

Turnliont  .  • 

Arcndonck .  •  ■ 
Hérenthals.  . 
Hoogstraeieo.' 
Moll.  ;  :  .  . 
1  Westerloo  .  . 


Total.  .  .  • 


Mons.  .  . 
Boussu.  . 
OrièTres . 

IIOHS.,  /  Eoghien  . 

Lens.  .  . 
Pâturages 
Rœulx.  . 
Soignies  . 


Charlero!  

Id«     résidence  rurale  

Beaiimont  •  ,  •  .  . 

Bincbe  

Châtelet.  .  .   

CBA&L|IR0I  .  .  .  .  (  Chimay  V  ,  .  • 

l'Vmtaine-rÉvéque.  .  \  :  .  .  ,  \  \  .  , 

Gosseiies.  

Merbes-lB-Giifttlsaii  \\\  

Senefe  •  

\  Thuia  

.  Total.  •  .  . 

  / 

'  Tounitt  •••«'•'•'•«.••t**» 

Antoing      ^  |  •  . 

Ath  .  

f     •     Celles  .  .  ;  .  i  ^;  .  .  .  . 

"^i  .  Flobecq  

TODINAI  {  Frasoes  

Leifiacs 

Péruwelz.  .*  . 

Quevaucamp?  1  ^  *  * 

j  '  TempleuTa; 

Tulâi.  .  . 


975 

320 
764 
270 
1,103 
553 


3,812 
1,690 
1,053 

1,125 

1,394 
1,751 
1,400 
1,425 


14,891 

2,428 
1,707 
1,090 
1.381 

853 
1,464 
1,660 

651 
1,504 
1,070 


13,814 

8,830 

836 
1,534 

679 
1,396 

876 
1,282 
1,254 
1,880 
1,122 

714 


14,403 
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ARRO1NUIS6EAIËNTS. 


Gand. 


'    Id.  résidence  rurale 
Assenede.  .  .  .  .  , 

Caprycke   

Cruyshautcm .  .  .  . 
Deynze:  ...«*•• 

Gand  l  l'^^"^' 


AUDENARDE. 


TSRMOttDB  « 


Broovs. 


Evergem.   4  .  . 

Loochrîsly  «•;:....  g  ....  . 

Nazareth  

Nevelc.  

Oirotei'zeele.   

Somergea  .  •  .  .  . 

Wâersclioot  .  *  •  ,  •  .  .  . 

Tfllaiu    •  « 

;.  Audenarde  .  «  <  .  J  .  . 

I      Id.      résidence  rurale 

i  Giaininont  

I  Herzele  

/  Hoorebeke-Stiinte-Marie  

l  Nedefbrakel. . .  .  .  ^  ......  . 

/  Ninove  •  /  .  . 

I  Renaix  

V  Sditeyem.  .\ .  . 

'  [  '         TotaL  .  .  . 

/  Termonde  .  .   

Id.     résidence  rurale.  ...... 

Alosl  

Beveren  

HaniRie»  •••i»***..'*.., 
Lokeren  ...  ^  . 
Saint-Gilles  'i  . 

Saint-Nicolas.  .  ^  .  „  ,  , 

Tamise  .  . 

Wettereo  

Zele  

Total.  .  .  . 

Brugçs^  .  .  K  •  «  .  .   

1(1.  rdsidencfi, rurale.      .•;  .  .  . 

Ardoye.  .  *  â  '.^  .  . 

Gliistelles,  .««..•««■•.4'.  ... 

Oslende   

Ruysselede.  

TMeU.  

Tbourout,  

Total.  •  .  .  I 


^,854 

139 
7tf8 
563 
386 
964. 
722 
262 
328 
515 
527 
964 
396 
3t3 


il,â44  i 

1,240 
536 

1,085 
911 
580 
666 

511  ' 

923 


7,021 

895 
302 

1.927 
77^ 
52! 
817 
788 

1,126 
613 
770 
798 


9,336 

2,555 
830 
380 
522  - . 
523 
265 
367 
787 


6,179 
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ARROHDISSRMEHTS. 


ClMTOSfS. 


ACTES. 


Couami.  •  .  * 


/  Cou  rirai  

Id.     résidence  rurale 
Avelghetn 

Harclbeke  

Ispghcm  ,  ,     .  .  •  .  • 

IVlonin  1  .  • 

Meulcbeke  

Moorseele  

OoitroosbeLe.  .  ^  1  .  . 
Roulers  .  .  ^  •  •  .  . 


Toiid. . . .  r 


PttRHSS. 


/  Ypres  

[    Id.  résidence  ninile. 

V  H()o()lilede  ,  .  ^  .  .  ^ 

YpA£S  <  Messines  

Passcliendaele  •  .  .  . 

Poperijighe  

\  Wervicq  


Total.  .  .  . 


/  Liège  

14.  résidence  xorale. 

Dallicni. 
Fi'xhc-Slio», 

LlKGB  i  Flérnn  

Hollogne-aux-Pierres. 
Louvcigné  ........ 

Seraipg 


Total.  ...  I 


H9T  . 


Huy  

M.  résidence  rurale 

Avennei 

Bod<>(|née.  «  «  «  «  • 
Ferricres.  ..... 

Hérou  .  .  ,  r  .  .  r 

Landen  

Nandrin  


Total.  .  .  . 


738 
1,623 
392 
390 
415 
878 
582 
'  4» 

m 


6,409 


254 

m 

675 
694 

.  m 

Total.  •  •  . 

Î.610 

916 
785 
A03 
699 
403 
537 
537 


4,280 

6.963 
252 
918 

1.076 
772 

1.432 
566 

1.046 
729 


13,754 

1.527 
218 
1.114 

751 
282 
603 
778 
353 

6,126 
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ARROABlâSËMBNTS. 

GANTONS. 

AGTSS. 

* 

239 

802 

677 

1.030 

1.342 

1,117 

Total.  .  .  . 

6,672 

Tongres  

Bilten  

Br^e  

Looz  

Aflaese)'ck.  ...... 

Meehelea. 

Siehen-Susseii-et-Bolié 


ToUK 


1.433 

m 

425 
1,019 
•691 

741 

518 


5,786 


HASSfiLT 


Hassôlt  

Id.   résidence  rurale 

Achel  

Bf'eringeii  

Herck-la-Ville  .... 

Peer  

SaiDl-Troml  


Total, 


1,020 

254 
410 
874 
798 
571 
1,299 


5,226 


i  ArloQ^  .  .  . 

i  ÉiaQe  .  .  . 

)  Fauvillere  . 

^  Virtoo  .  .  . 


TotaT. 


948 
979 
313 

674 

-^73 

823 


4^1  Ij) 


Marche  . 
Diirbtiy  , 
Erézée.  . 
tlouffalizc 
Laroche  • 
Nassogne. 
Tièlsalin  . 


TMil..  .  .  . 


942 
612 
253 
578 
743 
336 
723 

4,187 
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m 

ARROlfDISSEMËNTS. 

'  €i!t|TO?{$. 

lACTIS. 

I^EUFCRATEAU.  . 


^'eufchàleuu  

Id.        résidence  rurale  .  . 

Bastoync.  .  

Bouîlloo .....  1  .....  . 

r^siiiscui  ••••*«««*^«* 

Saint-Hubert.  ,  \  

Sibret.  .  :  

Wellio  

Total.  .  .  . 


Namub  .  .  .  «  . 


/  Namur  

[  Id.  résidence  nifiile. 
)  Andennes   « 

j  Eghczée  .  ;  


{  Geiubioux  .  .  »  .  » 


Total.  . 


DiNAjiT. 


■  I 


Dînant  

Id.  .Fésid^m^rujralc.  

Beauraiog  ...i,  

Ciney  ^  , 

^  Couvin  

Floreiijies  

Gédinne   . 

PhilippeviUe  t  ,«  •  .  ^  .  .  . 

,  Roch^orl  

^  Walcourt  

Total.  .  .  . 


ft$CAPiXI3LAT10N  PAR  AARONDiSSE;<UENT. 


y42 

83 
500 

m 

505 


3.965 

3.157 
S35 

864 

1,335 
1,664 
1,763 


9,018 

945 
878 

753 
1,173 
910 
941 
567 
675 
879 
i,055 


8.177 


COURS  I)*APP£L. 

CA:«TOfiS. 

ACTES. 

1  ' 

Bruxilles.  . 


Bruxelles  

Louvain  

Nivelles  

Anvers.  

Turnhout.  .  .  .  •  .  .  .'  .  .  .  . 

Mens  .  .  . 

Charleroi  

Tmmiài..  «  1  


23,111 
9.723 

9,m 

7,106 
5,176 
3,985 
14,891 
13,814 
U»403 
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cmoKs.  

ACTES. 

'                »               4                             <  • 

Gftné  .  . 

Audeoarde 

Termonde 
Bru  g  os.  . 
Coiii  trai . 
Fumes.  . 


Li<^ge  .  ,  . 
Hiiy.  .  .  . 
Verviers .  . 
i;oDgres .  . 
Hasselt.  ..  , 
Arlon  .  .  . 
Marche.  .  . 
NeiifrJiàteau 
Naniur.  .  . 


Total  jfénéral.  .  . 


7,62! 
9,330 
6,179 
6,409 
2,610 

13,754 
6,126 
6,672 
5,786 

4,110 
4,187 
3,965 
9,018 
8,177 


216,094. 


du  droll. 


Lorsque  rusufruHier  et  k  nu-propriétair/s  vendent  ensmnbU  un  mmeubU  à 
un  tiers,  le  droit  proportionnel  est  fix^ibk  $ur  toatee  tei  ëommet  payées 
par  l'acquéreur. 


,  Jugemeiil  «tu  iribuqal  jd<).PiP4B^t  4u.  7  mars 

Suivant  acte  notarié  dn  !28  octobre  i86!f,  la  daineN...  et  la 
famille  S...  ont  vendu  au  sieur  de  G...  une  ferme  comprenant 
bâtiments  et  35  hectares  de  terre.  La  majeure  partie  des  bâti- 
ments et  les  terres  pour  une  contenance  de  44  bectares  appar< 
tenaient,  pour  rusufruit,  à  la  dame  N...  et  pour  la  nue-propriété 
à  la  famille  S.*.  Le  restant  était  la  propriété  de  celle-ci.  Le  prix 
a  clé  fixé,  pour  la  première  partie  des  immeubles,  à  la  soinme 
globale  de  fr.  125,957-12,  dont  20,000  fr.  pour  lusufruil, 
et,  pour  la  seconde  partie,  à  fr.  31,372-24.  La  perception  du 
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droit  de  fr.  5-20  p.  c.  n'a  été  établie  que  sur  les  deux  sommes 
payées  à  la  famille  S...;  du  chef  de  racquisition  de  Tasufruit,  il 
n'a  été  perçu  qu*uo  droit  fixe  de  fr.  2-20.  Le  payement  du 
droit  proportionnel  sur  les  S0,000  fr.  t  été  réclamé  par  con- 
trainte» h  laquelle  il  a  été  formé  opposition.  Le  sieur  de  6...  in- 
voquai i  les  principes  en  vertu  desquels  l'acquisition  de  Pusufruit 
par  le  cessionnaire  d  un  nu-propriétaire  qui  avait  payé  Timpôt 
sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  n'était  sujette  qu'au  droit 
fixe.  L'instance  engagée  devanl  le  tribunal  de  Dinant  a  été  ter- 
minée par  le  jugement  suivant  : 

Attendu  qo*aux  termes  de  Pacte  de  veote,  la  dame  N...%1  les  S... 
ont  Tendu  et  tranr;porié  à  de  G...  un  corps  de  ferme,  de  maoière  à  lui 
eo  faire  avoir  hi  pleine  tel  absolue  propriété  ei  jouissance; 

Aitetidu  que,  dans  cet  acie,  rien  ne  prouve  une  transmission  succes- 
sive de  la  nue-propriéié  d'abord,  de  rusufruii  eu^uiie; 

D'où  il  suit  que,  d'après  Tacie,  le  den)a[hki)r  n'a  jamais  eu  d'autre 
droit  que  la  pleine  propriété  du  corps  de  ferme,  et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  que  n'en  ayant  jamais  éu^  uu-propriéuire,  l'usufruii  n'a  pu 
se  réunir  dans  son  chef  à  la  nu-proi)riélé; 

Attendu  que  de  G...  n<;  [)ouv^iit  être  considéré,  à  aucun  moment 
quelconque,  €<3iii[ne  nu-pro|iriétaire,  la  vente  doit  èlre  soumise,  pour 
ia  percepiiû[i  du  droit,  aux  principes  généraux  en  matière  demulaiion; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  ouï  M.  Vanden  Borne,  substitut,  en  son  avis  conforme, 
ei  M.  Berger,  juge,  en  son  rapport»  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  son  opposiiion,  etc- 

Voir  dans  le  même  sens  :  Bruxelles,  17  janvier  1666,  n«6309, 
itec.  çén.  Voir,  en  outre,  Champ,  et  Rig.,  n*'  3234  et  sulv. 

.'  .  ,  .  J 

liotulrç.  —  CompeiiMillMi.  —  Vente.  —  Prix,  Cr«»nec«. 

notairCf  créancier  de  ton  efôoif,  pe«<  imfuier  U  montant  de  sa  crémee  sur 
h  produit  d^un»  vtnh  d^nmeuhlet  fatte  par  ion  mêaiùén   Ai  refuéi»  du- 

dit  client,  •     '  ' 
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U  cl&iU  nùptiui  npoméf  celte  cmp$iiÊoiim  m  mUmimU  fn»  Im  imm» 
n^uH  par  1$  m^ire  doioaUUn  coiMiriêê  Mmm  aifBni  ié,Hné99^iÊm 
iu  $Mùu  à  iUr$  jh^l^* 
la  dicmfiture  du  tlkni  ii*e<l  pêk  m  (ibitach  à  la  compemaiion. 
Si  en  principe  le  créancier  peut  egener  les  droits  et  actions  de  son  débiteur^ 
U  n*€H  upendatU  pas  rece^able  à  agir  lorsqm  le  dèbitew  agit  personnel^ 

Jiil^ittAOi  du  trii»aDai  de  UruxeUes,  du  7  août  1Ô67. 

«  .         '        -  . 

•  4  I 

Àitendo  Hjlvè  Tèfe  diirses  soni  connexes  et  (}ij*n  importe  de  les  joînilre; 

Tto^ee  ^oi  c66€ém  les  sieurs  Wasséfge  el  Bribosfa  : 

Altendii  'qnlIs  'Se  désisceqide  leur  action  ei  qbe^  cè  déstslèmeni  est 

accepté  ;         •  "  ^ 

Btt' ce  "4101' t^ÀiftferJiêia 'dame  veave  Dupont  :  < 
Atienda  que  Mode8te^i9toii)éh:«Jc8eph  Dnpont  est  décédé  tè  50  |Qin 

f863,  laissant  trois  «nliftliisslis  de  son  mariage  aVee  dame  Adâaide 

DiHnt)nt; 

Attendu  que  par  acte  aVenu  déVàiït  Bl<»  Toossaîni,  ootairc  à  Bruxelles, 
le-iS  octobre  1863,  enregistré,  W  a  été  procédé  à  ia  U(itiidation  de  la 

succesmon  diidit  sieur  Dupont,  ainsi  que  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  liri  ei  prédlie  épaWse; 

Altcndu  que  rarie  préiiKiiqué  coiitienl  les  stipulations  sui\aiilt;3  : 
•   Aj  t.  i*'.  En  présence  de  la  siiuauon  établie  par  les  indications  du 
chapitre  précédent,  et  attendu  que  lout  l'avoir  mobilier,  y  compris 
ravoir  de  1  usine  de  Gembloux,  appartient  à  madame  Dupont  en  vertu 
de  son  contrat  de  marii*ge ;  .        ■  * 

Auencin  que  les  immeubles,  acquêts  de  la  communauté,  forment  le 
renipioi  h  forfaii  des  reprises  et  récompenses  dues  à  madame  Dnpont; 

Attendu  que  les  reprises  et  indeniui tés  de  madame  veuve  Dnpoui 
dépassent  le  montant  de  la  communauté  immobilière,  madame  Maus, 
autorisée,  comme  il  a  été  dit,  par  son  mari,  niadeniuii>tille  Horiense 
Dtiponl  et  Émile  Dupont,  déclarent  attribuer  et  abandonner  à  l'orfaii 
à  leur  mère,  aetÎTemeot  et  passivement  toute  la  communauté  conjugale 
décrite  ci-dessus,  sans  se  limiter  néaaniaius  à  la  description  sommaire 
qui  vient  d'en  être  faite;    "  ' 

Al  t.  2.  Madame  Dupont  déclare  accepter  cet  abandon  à  litre  d'apai- 
sement (inal  ei  absolu,  ei  en  conséquence  elle  décharge  ^es  enfants  de 
toutes  préieniions  qu'elle  pourrait  avoir  à  leur  charge  du  chel  desdiies 
indemnités  ou  reprises  et  du  chef  de  la  succe:ision  de  leur  père,  renon- 
çant au  surplus  à  les  opposer  d'une  façon  quelconque  par  compensa- 
tion OU  autrement  aux  droits  que  ses  enlauls  peuvent  avoir  contre 
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clle-mômc  ei  spécialomeni  contre  îa  pension  promise  par  elle  à  sa  fille, 
madatiie  Mans,  à  l'occasion  de  son  iniu  iage; 

Aiiendu  que  M.  le  juge  de  paix  du  premier  caulon  de  la  ville  de 
Bruxelles  a  rendu  exécutoire  au  profil  du  notaire  Toussaint,  comme 
i$ubrogc  aux  droits  du  trésor  public,  Tétai  dos  déboursés  relatifs  à  cet 
acte  de  liquidation  et  s*élevant  à  fr.  5,819-ii  ; 

Attendu  que  du  chef  des  vacations  relatives  à  Tinventaire,  à  la  liqui- 
dation de  la  succession  et  de  In  romniunauté  délaissées  à  Modeste  Du- 
p(>ni«  à  Taeieilu  ii;oc(Qlire  1^5,  à  une  tentative  da  trente  d'immeu- 
bles  faite  par  là  veuve  Dupont  et  h  quelques  autres  menus  objets,  le 
notaire  Toussaint  produit  un  état  libellé  s*éiendant  du  23  juillet  1865 
au  6  février  1 861  c^s'élevani  à  fr.  068  1 0  pourhowajm  e4  à  fr.  6«155*6i 
pour  déboursés,  parmi  lesquels  déboursés  se  trouyeint  comprifir  les 
fr.  5,819-11  pour  lesquels  exécutoire  avait  été  rendu  ; 

Attendu  que  ledit  état  a,  le  25  février  1867,  été  taxâ.par  M.  Je  pré- 
sident-de  ^  siège  i  la  aoniine  d&fr,  6,803-72; 

Atieadu  que  dans  de  pareilles  circonstances  Ton  doit  tenir  ppur  cer- 
tain qu*en  présence  dii  pacte  de  famille  avenu  le  12  octobre  1865»  }p 
notaire  Toussaint  était,  à  la  date  du  6  février  186^1  légitime  créancier 
de  la  dame  veuve  Dupont  pour  la  somme  préindîquée  de  fr.  6,805-7S; 

Attendu  que  par  acte  avenu  devant  H*  Gérard»  notaire  à  tankJonz, 
le  5  mars  1864,  la  veuve  Dupont  a  donné  ponvoir  au  sieur  Onmont  de 
pour  elle  aglft  gérer  oc  admiol^rer  généralomeniAons  ses  liiona«  droits 
et  affaires;  .  .  '     ^  , 

.AttendiO  que  le  17  mars  1864,  par  acte  «venu  devant  ledit  H*  Gérard^ 
enregistré,  la  veuve  Dupont  a  donné  au  sieurWasselge  mandat  aux  CAS 
de  pour  elle  ci  en  son  noui  régir,  gérer  et  administrer  géoéraleneilt 
tous  ses  biens,  droits  ei  affaires  ;  •  ' 

Allendu  que  par  acte  avenu  le  25  décembre  1864,  devanl  M'=  Gérard, 
ijiii  egistré,  le  sieur  Dtimoni  préiiuliqur  a  transmis  au  sieur  Bribosia  ie 
mandai  générai  doui  il  avait  été  investi  par  l'acte  prérappelé  du  5  inars 
1864; 

Attendu  qu'à  rinicrveution  des  sieurs  Wasseige  ei  Bribosia,  mais 
toujours  à  la  requête  et  au  nom  de  la  dame  veuve  Dupont,  le  notaire 
Toussaint  a,  le  2i  janvier  1865,  par  acte  dûment  enregistré,  procédé  à 
la  vente  de  divers  biens  doni  la  dame  Dupoul  était  propriétaire; 

Attendu  que  toujours  agissant  au  nom  cl  la  requête  de  dame  veuve 
Dupoul,  Mo  Toussaint  a  reçu  des  divers  acquéreurs  le  prix  des  biens 
vendus  ; 

Attendu  que  du  elaf  de  la  réception  rie  ces  prix,  le  notai re  Tous- 
saint est  devenu  déliiicur  envers  la  dame  Dupont  d^s  sommes  par  lui 
reçues; 
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.  lÂùi&ndu  que  tié  toâl  cè  Vnt  précède,  il  réèulle  qùè  d'antïpanMoTout» 
<  8àlnll>é(diic,  à  la  dàtd  du  0  février  1864;  créancier  de  dame  veuve  Du- 
^p)Mn'  piour  fri  6,<BÔ5-?2,  et  que»  (i  aiure  fiàri,  ledit  H*  Tobssaint.  est 
^|MWlér!ieu9eMeilf  au  ^4  jantier  4S6o  devenu  débiteur  envers  ladite 

dame  des  soiniries  qu^il  tiiùlt  reçues  ))Our  ^tle  deft'divéra  ^cquérem 
)|lè»lki%b&lV0iulu(»iieS4  jaftiviei-  1865  ;  '    ^  '  ; 

Atteudu,  dès  lors,  que  }A*  Toussaint  et  la  dame  veiîVé  Dupont  étant 

(liiUitout-s  l'un  ienVers'i'kiQlre/  il  s'est  de  plein  droit  et  par  la  seule 
iqméidle  la  loi  opéré  eniro  Jes  d<éilxi^¥ties  une  compensatiem  a 

éielinti  |ieèi>d)siMi' dene»  jt^siqU'à  cdueàVrènée 'de  leiirt  quotités  respect- 

j  'AiteHd^,  blif  ÊèDêféquènce,  que  éWt  â  iuste  Uti'e  qiîe  ToQSSdioi, 
•<ibii<M^d^t'êoiAprtié  er  en  fâléraiii^ l'tibrsë  tfWsoidoieB'  paridi  ^e'oués  de$  ^ 
ad(|<il^dirâ'ileis'1^èM  Veiiâfttif'le  24j«iifvieriM8;  iai  rèteîiir  par  dévers 
:|iiitepMifeiittjniiie^iPri'6;8te^^  , 
■*'i/lihéilvhi      *i^ii2acihed^^^  ^idtii'  o1kteâ2r''rehtUilliou  de  cette  somin'e»  ia 
'dii'iiMèfvieuVe'Diipont  BOtf^Irât  îj^bèia  comrpensatiôki'  Ae/poûvait  «exister 
pur'fe'iBiorctf'qjii^jrn'y  avait  W  iàefiiicé  dé  perMuneè  àla  îùh  créan- 
'  cières  et  débitrices,  ni  liquidité  de  la  créance  de  M*  Toussaint  ; 
•  '''Ô'u'èn  effei,  les  considéràliuns  ci-ilcssus  développées  ont  clairement 
éldt»li  que  d'une  paii  M*"  Toussaint  et  la  dame  Otipoiil  éjaienl  débiteurs 
riiii  (  Il  vers*  Taulrc  cl  que  irauire  part  ia  créuuce  de  M''  ïuussaiut  élait 
'pai'faiicminl  liquide  et  eitigible;  '  ■  * 

Atieiidu  que  la  daine  veuve  Dupont  n'est  pas  plus  fondée  à  préteudre 
que  la  compcnsaiion  invoquée  par  M"  Toussaint  nuirait  à  des  droits 
acquis  a  des  tiers  ; 

Qu'en  cffei,  ces  tiers  n'avaient  aucun  droit  acquis  qui  pill  entraver 
It' toussai  ni  dans  Texereice  des  droits  qu'il  puisait  dans  sa  double 
qa^flifé  de  créancier  et  de  débiteur  de  I9  dame  veuve  Dupont;  que,  du 
résie^  tés  àutres  (iréùhcicrs  ont  d'autant  moins  sujet  à  se  plaindre, 
qu'en  définitive  lés  actes  et  vacations  pour  lesquels  Toussaint  ré- 
claiiilé  débours  et  iionôraires,  ont  préparé,  créé  é(  facilité  la  solution 
des  aiTaires  du  sieur  Dupont  et  ^euvent^  être  considérés  comme  des 
^ctéé  et  vacation^  de  iiquidation  qui  ont  profité  à  la  masse  erëan^ 

Attendu  que  la  dame  veuve  Dupont  ne  peu  t  dataiitàge  îlrelr  argument 
de  ce  que  la  somme  retenue  par  lf«  Toussaint  se  serait  frOBvée'  ^Dtre 
aes'teina à ^lre'4ie^dép6l;^  ..-'-rr»  •■.!  -i  -  , 
!j!Qu»*enietret;iriie^s1sgifipoinrlol  dWiMpdt'pfoprettént  dir;  ' 
<  fiQuIl^iiést'  ««ficMliaf^é^i^faiW  'qèe'  la  <|>ércepti<Mi  du  prix  deé  biens 
iibMê'W^  IsntldrlM^  ^U\Uf  péril*  Toussainf,  en  sa  quSIité  de 
ttoiutirë!di'd«iiiiifiil4taive<dé  la  d0M<'**ettvé  Duponi  ct  toujours  en  vue 
Tosa  XII.  13 
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el  fomne  proséeaiioo  de  la  liquidation  de  fa  siiccessien  délaissée  par 
feu  Dupont;  que,  dès  lors,  les  roeettes  opérées  dans  cet  ordre  didécs 
par  M*  Toussaint,  doiveDi,  diaprés  le  droit  e|  d'après  Téquité,  être 
mises  en  rapport  stoc  les  débours  et  stoc  les  konoraires  qui  peaveat 
dtre  dus  à  H*  Tonssaint  du  ehef  de  ladite  liquidation  ; 

Attendu  que  la  dsme  veuve  Dupout  Invoque  en  vain  la  faillite  defiiit 
dans  laquelle  elle  serait  placée  ; 

Qu'en  effet,  en  admeliant  que  la  déconfilure  pût  daos  certains  cas 
avoir  des  conséquences  identiques  à  celles  amenées  par  une  faillite  ju- 
diciairement constatée  et  déclarée,  il  serait  toujours  constant  que  dans 
l*espèce  M''  Toussaiul,  créancier  du  clief  d'actes  et  vacations  relaiirsà 
]a  liquiciaiiûti  des  affaires  de  feu  Dupont  et  de  ses  ayants  cause,  doit 
pouvoir  trouver  payement  de  ce  qui  lui  esi  ilii  à  raison  de  la  liquida- 
tion dans  les  sommes  remises  entre  ses  iiKiins  à  litre  de  liquidaiioii; 

Qu'il  serait  c  ontraire  à  toute  règle  dïiquiié  que  d*une  part  la  masse 
créancière  prit  tout  ce  qui  serait  produit  par  certains  actes  de  ii(|iii- 
daiion,  et  que  d'autre  part,  elle  ne  fût  point  tenue  de  rembourser 
tous  les  frais,  débours  et  honoraires  dus  par  suite  d'autres  actes  de 
liquidation; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  la  dame  veuve  Dupont 
se  prévaut  d'une  convention  tacite  de  non  compensation  qui  serait 
avenue  entre  les  mandataires  et  Me  Toussaint;  que  rien  au  procès 
n'établit  pareille  conventiou  et  que  la  dame  veuve  Dupont  ne  fait  à  cet 
é^ard  aucune  offre  de  preuve; 

En  ce  qui  concerne  la  Danque  namuroise  : 

Attendu  qu'elle  se  présente  aux  débats  comme  créancière  de  la  dame 
veuve  Dupont; 

Attendu  que  si  en  règle  générale  le  créancier  peut  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  son  intervention  ne  peut  se  produire  qss 
dans  les  circonstances  où  le  débiteur  soit  par  incurie,  soit  par  eonni* 
Tence»  ne  pontsuil  point  les  droits  qui  lui  compétent; 

Qu*il  suit  de  là  qne  la  dame  veuve  Dupont  agissant  eUe-méone,  la 
Banque  namnroise  se  trotfve  sans  qualité  pour  àgir; 

Altendo,  au  snrpins,  qo*en  admettant  que  la  Banque  namuroise  pût 
intervenir,  elle  serait  reponssée  par  les  considérations  qui  écartent  la 
demande  de  la  dame  veuve  Dupont  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  joignant  les  cafjses,  donne  acte  de  ce  que  les  sieurs 
Wasseige  etiiribosia  se  désisieiu  de  leurs  prétentions  et  decequecedé 
sistemeiit  est  accepté;  déclare  la  dame  veuve  Diiiioni  non  fondée  dans 
ses  fins  et  conclusions;  déclare  la  Danque  namuroise  ni  recevable,  ni 
*         fondée  dans  ses  prétentions  j  condamne  les  sieurs  Wasseige  et  Briljosia 
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aux  dépens  aiTérenls  à  leur  intervention  ;  dit  qoe  ponr  le  surplus  des 
frais,  il  sera  fait  une  masse  et  que  ces  dépens  seront  supportés  pour 
les  sept  huitièmes  par  la  dame  Yenfe  Dupont  et  pour  un  huitième  par 
la  Banque  namuroise...  / 

Nota.  Voir  quant  au  (ieri\ier  point,  conf.,  Rolland  de  Vil- 
largues,  \»*  Droits  personnels,  27  ;  Marcadé,  art.  i  166,  H»  i  ; 
Larombière»  art.  1166,  n«  31  ;  RoueDV  1*'  décembre  181^2. 

Minute.  —  IVolaire  décédé.  —  Ch«i&  da  ootalre  déposilaire. 

Le  droit  de  (lêsiijnpr  h  notaire  dépositaire  des  minutes  ifiift  noiairs  décédé 
appartient  à  La  famille  de  ce  notaire, 

U  président  du  tribunal  de  F  arrondissement  ne  peut,  contrairement  à  la  vo- 
lonté formellement  exprimée  dans  la  requête  à  lmftii$mté$  par  la  familkt 
nmsMT  m  notaira  autre  fu»  mlui  ekoiti  pf»  sU». 

Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  2G  août  1867. 

Attendu  que  les  héritiers  d'un  noiaîro  qui  vient  de  décéder  sont  les 
meilleurs  juges  de  l'opporlunilé  de  confier  les  minutes  du  défunt,  pro- 
priété importante  de  la  faiaille,  à  un  notaire  qui  possède  la  coaiiance 
entière  des  héritiers; 

Attendu  que  la  famille  ayait*  désigné  le  notaire  Guignes,  résidant 
également  k  Embrun,  pour  reeevoir  le  dépdt  dea  minucea  du  sieur 

Attendu  que  si  M*  le  président  du  tribunal  civil  d'Embron  a  nommé 
notaire,  pour  être  détenteur  des  minutes  de  laquier,  celte  d^ 
signation  rencontre,  d*aprè8  les  documents  fournis  devant  la  Cour,  des 
înconvéttienta»  la  répulsion  de  la  famille  Jaquier  et  la  circonstanfse  ju!- 
tement  signalée  de  démêlés  très-vifs  qui  auraient  eu  lieu  entte  le  dé- 
font M«  Jaquier  et  M»  X...; 

Pau  018  nonFS, 

•  La  Gedr,  faisant  droit  i  Vappèl  întefjelé  par  le*  béritlera  Jaquier 
tïïftn  l'ordonnance  de  IT.  le  président  du  tribunal  diil  d*Embrun, 
du  U  aoAt  1867,  et  réformant  ladite  ordonnance,  nomme»  M*  Guignes, 
notaire  à  Embmn»  dépositaire  provisoire  des  minutes  et  réperloirts  de 
Tétude  du  défunt  !!•  Julien-Alexandre  Jaquier,  en  son  viv 
k  la  même  résidence. 
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0aeceMl«n.  —  BxpeHtoe.  -OppMlttoB.— Droll  ém  l'admlsIatratlM, 

Lorsque  VadmmUtratian  nqmrt  Pexpeni$$  d^immeubUi  eomprU  dm  twe 

dédamtÎM  de  weeesskn,  tee  tribninux  ne  pewaU  ff  matfff  àbelad»  « 

fxaat  eux-mêmes  la  valeur  des  immeubles» 
la  mrcenstanu  que  le  receveur  a  exigi  le  payment  du  droU  sur  le  pUâ  de 

la  valeur  didiréet  ne  rend  pas  radmùùstratim  non  feeèvabk  à  pourswm 

VixpefUk* 

Jugement  du  tribuoai  de  Mods,  du  14  mars  1§63. 

Dans  ia  déclaration  delà  succession  de  sa  sœui%  le  sieur  B... a 
évalué  la  moitié  d*une  maison  à  3|750  francs.  D'après  les  points 
de  comparaison  et  renseignenients  produits,!!  a  été  reconna-uae 
insuffisance  d'évaluation  de  1,500  francs,  à  raison  de  laquelle 
Texpcrtise  de  l'immeuble  a  élé  demandée  par  exploit  du  13  jan- 
vier 1868.  Opposition  a  été  formée  le  23  du  même  moi^  par  le 
sieur  6...  qui  a  idroqué'des  motifs  qae  le  jugement  suivant  fait 
amplement  connaître  ;  *  > 

Ailcndii  que  l'opposilion  est  basée  :  1*  sur  ce  que  les  poiuls  de  com- 
paraison invoques  par  Topposaut  ne  laissent  aucun  douie  sur  la  suffi- 
sance Je  la  valeur  ailribuée  à  la  maison  litigieuse  daas  la  déclaraiM  û 
de  succession  par  lui  déposte  le  25  juiu  <8C7  ;  et  2**  sur  ce  tju'cu  liqui- 
dant le  droit  dù  sur  pied  de  cette  valeur  et  en  exigeant  le  pajeniuni  de 
ce  di  oit,  radminîstraliou  de  l'eiiregislremcjii  s'est  rendue  non-recevable 
à  requérir  une  expertise  à  TeiTei  de  prouver  riasufiisauce  de  ladite 
éva  1  u  ci  1 1 0 11  ; 

Aiiendu,  quant  au  premier  point,  qu'il  ressort  bien  clairement  de 
la  disposition  de  Part.  lU  de  la  loi  du  17  décembre  1831,  qne  1  adini- 
Dislration  de  Tenregislreuient  a  le  droit  de  requérir  une  expertise 
toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles  compris  dans  une  déclara- 
tion de  succession  lui  parait  insuffisante,  et  qu*il  n'appartient  pas  auK 
tribunaux  d'y  mettre  obstacle,  en  fixant  eux«mêmcs  la  valeur  vénale 
desdits  immeubles,  à  moins  que  cette  valeur  ne  soit  ciablie  par  des 
documents  certains,  ce  qui  ne  se  rencouire  pas  dans  Tcspèee; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  B*arvéier  au  premier  moyen. 

Attendu  que  le  second  n'est  pas  mieux  fondé,  puisque  l'art.  26  de  la 
ci  du  â7  décembre  1817,  qui  aecorde  à^radministration  on  délai  de 
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deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  succession,  pour 
faire  eoasiaier  Tinatiffisanee  de  celle-ci  «  ne  fait  aucune  dîstfncifoii 
entre  te  cas  où  le  droii  liquidé  sur  pied  de  la  déclaration  a  été  payé  et 
celui  où  il  ne  Ta  pas  été  ; 

Qu'il  ressort  même  de  la  disposition  de  Tart.  15  de  cette  dernière  loi 
que  le  législateur  a  voulu  proscrire  toute  distinction  à  cet  égard, 
puisqu'il  ordonne  que  dans  le  cas  où  ki  v^lpiir  ntlribuée  nnx  biens 
dans  une  déclaraiiou  de  succession  serait  recunnuti  insunisnnie,  l*on 
payera,  non  pas  la  loiaiiié  du  droit  de  siu  cession,  mais  seulement  ce 
qui  sera  dû  pour  Texcédant,  ce  qui  iiupliijue  que  ia  valeur  accusée  par 
le  déclarant  a  été  iiquidée  et  payée  aoiérieureoieoi  à  la  constatation  de 
rinsuflisauce; 

Attendu,  au  surplus,  qu*en  exigeant  du  sieur  B...,  après  Texpiration 
des  six  semaines  accordées  pour  la  reclificalioii  de  la  déclaration,  le 
payement  du  droit  de  succession  liquidé  sur  pied  de  celte  déclaration, 
le  receveur  de  Tenregistrement  de  Mons  n'a  fait  que  se  cooforroer  au 
prescrit  de  Part,  21  de  la  loi  de  1851  ; 

Que  l'on  ne  saurait  Jour  induir  i'  *1(  ce  payement  une  fin  de  non-rece- 
▼oir  contre  la  demande  d  ♦  xpcrtise  formée  par  son  administration  ; 

Que  rien  ne  s'oppose  conséquemment  à  ce  que  cette  demande  sçit 
accueillie  ; 

Attendu  que  le  sjeur  B...  n'a  pas  désigné  son  expert  malgré  ia  som- 
mation qui  lui  en  a  ^fé  faile  par  la  contrainte  précitée; 

Qu'il  érhet  parlant  d'en  nommer  un  d'oftice; 

Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  désigner  d'office  un  troisième 
expert  conformément  à  la  réquisition  qui  en  est  faite  par  l'administra- 
tion défenderesse  ; 
'  Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  oui  11*  le  juge  Hanolèt  en  son  rapport  et  M.  Van  Schoor, 
substitut  du  procureur  du  Roi,  en  aea  conclusions  conformes,  déboule 
le  sieor  B...  de  son  opposition  el,  vu  son  défaut  de  satisfaire  à  ladite 
sommation,  désigne  pour  son  expert  le  sieur  J.  N..*,  architecte  à  Mons^  • 
lequel  opérera  conjointement  avec  le  sieur  D...,  expert  choisi  par  l'ad- 
ministration, et  STec  le  sieur  C.-D,  V.««,  architecte  provincial  à  lions, 
qoe  le  tribunal  nomme  troisième  expert  en  la  cause;  fixe  jour  pour  ta 
prestation  dn  serment  desdits  experts  à  l'audience  dut?  avril  prochain; 
eondarmoe  le  slenr  B...  aux  dépens  occasionnés  par  son  opposition. 

Sur  le  droil  de  FadmiiiistratioD  en  matière  d^expertise». 

toîV  Cass.  B.,  7  janvier  1834,  188  /.-f.;  Dalloz,  no  4750 
el  s.;  Champ,  et  Rig. ,  3271  et  3245 j  GarDÎer,  6286^ 
Rul^eeits,  932;  Basliaé,  279. 
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1$8  —      6<3G  — 

ite«pOiiSttbllltc  des  notaire».  —  Uéclttralion  4le«  partie*.-— 
Coumunanté  coDjnsMle.  —  Prajire*  de  l«  femme. 

* 

U  iioteifB  f »t*  te*  fi»  wte  de  emUMm  éTkffpathèqmt  umiiaie  Ut  iiillth 
tiUm  parties  par  hpiêUê  le  ftum  à  hf/poÂéfiterHraUtm  bimàeàom 
mmay^é,  ilor*  q^il  réeulieraU  d^m  aeU  reçu  aatérieuremeni  pat  ïm^^ 
te  hie»  eei  im  prepre  de  la  fmme^  eammel  une  faou^  ef  U  eil  km  de  rit' 
parer  le  ds^Mmgfi  que  la  femme  a  pu  eaug^ir  die  Vémnciatum  errooia. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gaud,  du  4  avril  18G7,  réformant 
dans  les  termes  suivants  le  jugement  du  tribunal  de  TermQiul^, 
<iu  7  août  1864,  rajpporté  au  n**  6533  du  M^uail  générml  : 

Attenda  que,  par  acte  du  17  janvier  1845,  dûmeat  enregistré,  passé 
devant  le  notaire  Lniens,  aulear  des  intimés,  Forlpné  Siory,  marié  à 
la  veuve  L)Dcksweert,<mère  des  appelants,  acquit  nne  blanchisserie 
Termonde,  déclarant  à  la  fin  de  l*açte  a  avoir  fait  et  payé  cet  achat  avec 
»  les  deniers  prévenus  de  ta  succession  de  sa  mère,  deniers  à  lui  prâ- 
»  'près  diaprés  soù  contrat  de  mariage  reçu  psr  Vandepoele,  notaire  à 
»  Gand,  le  20  octobre  ISiO,  et  afin  que  cette  acqfiisitlon  lui  ttnt  lieu  de 
»  remploi,  oonformément  à  Tart.  1434  du  Code  eivU$  » 

Attendu  que,  quelques  mots  plus  lard,  et  par  acte  passé  devant  ledit 
notaire  Lutens,  le  octobre  184S,  dûment  enregistré,,  les  époux  Story 
eontractèreni'tto  emprunt  avec  hypothèque  sur  le  même  bien,  désigné 
cette  fois  comme  leur  apparienant  en  commun,  en  verlo  de  l'acte  d*achai 
précité»  expressément  invoqué  comme  titre  de  propriété,  sans  que  rien 
indique  ou  fosse  comprendre  le  motif  d'une  énoociation  ms^nifeMemeilt 
contraire  k  la  teneur  de  ce  dernier  acte; 

Attendu  que  le  sieor  Story  étant  venu  à  décéder  en  1849,  le  même 
notaire  fut  chargé  de  la  confeciioo  de  rinventalre,  dressé  ppr  lui  le» 
S  et  4  août  de  ladite  ^nnéé»  à  la  requête  de  la  veuve  et  des  bérîMers 
du  défunt,  ces  dèi'niers  rèprésentés  par  le  clerc  du  notaire,  ipveoiaire 
dans  lequel  la  blanchisserie  avec'  ses  dépendances  est  décrite  de  cboi^- 
veau  comme  immeuble  de  la  communauté,  et  où  plus  loin,  parmi  les' 
titres  et  papiers,  est  signalée  l'expédition  de  T acte  reçu,  est^il'dim^ftf 
moi  notaire^  h  1  janvier  1845,  par  lequel  le  défunt  a  acquis,  ensemble 
avec  son  épot^se^  ladite  blanchisserie,  dtmt  ample  description  ci-dessufi 
tafidis  qu'il  n'est  mentionné  nulle  j  ai  i  pourquoi  et  comnionl  le  bien 
acheté  en  1845  par  le  mari,  en  son  nom  [icrsonnel  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi,  serait  devenu  acquêt  de  eoiuiuiMjauié  ou  devrait  être 
envisagé  comme  tel  ;  '  . 
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Qu'à  la  vérité.  Pou  prétend  que  la  veuve  refusait  de  reconuaîlre  le 
remploi  fait  par  son  mari,  et  que  renseigner  11-  Lion  comme  [jropre  du 
mari,  c'ciU  éié  faire  rififiLU aîirc,  comme  rccoiinn  par  elle,  im  remploi 
qu'elle  I]  avilit  pas  admis  pour  régulier  et  qu'elle  pourrait  avoir  l'in- 
tention de  coiuesicr  ; 

Mais  attendu  qu*il  n'est  trace  au  procès  de  ce  prétendu  refus  par  la 
veuve,  ni  d'une  réserve  quelconque  faiJe  à  ce  sujet;  que  si  elle  avait 
témoigné  quelque  iuieuiion  semblable,  le  notaire  eu  aurait  fait  men- 
tion, sans  Tauioriscr  loin  fois  à  comprendre  le  bien  parmi  Iei>  immeu- 
bles communs;  ce  qu'il  [)ouvait  encore  moins  se  permeiire  dans  le 
silence  des  parties,  puistjnp  c'eût  été  de  sa  part  trancher  la  question 
avant  qu'elle  ne  fût  ni  soulevée  ni  résolue; 

Que  le  notaire  et  les  parties  ont  tellement  versé  cians  Pidée  erronée 
que  le  bien  é\n\x  acquis  en  commun,  que  le  fondç  de  pouvoirs  des  héri- 
tiers, réclî^niaiit  de  la  communauté  les  fonds  provenns  de  la  succession 
de  la  mère  du  défunt,  n'a  pas  songé  à  revendiquer  Timmeuhle  comme 
propre  cl  comme  payé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  partie  desdils 
fonds,  de  môme  que  la  veuve,  se  réservant  tous  ses  droits  à  l'égard  de 
la  remise  de  ces  fonds  à  la  caisse  commune,  n'a  pas  pensé  de  protester 
ou  de  réclamer  contre  l'acquisition  faite  pour  compte  seul  du  mari; 

Attendu  que,  continuant  à  suivre  la  voiedans  laquelle  le  notaire  et  les 
parties  s'étaient  engagés  à  leur  indu  et  sans  s'assurer  préalablement  de 
leurs  droits  respectifs  sur  l'immeuble»  les  héritiers  du  marî,  par  acté 
passé  devant  le  même  notaire  le  !1  novembre  1849,  vendirent  à  la  veuve 
leur  moitié  indivise  dans  la  blancbisscrid  dont  l'autre  moitié,  porte 
l'aciOt  appartenait  à  ladite  veuve  ; 

Âtiendo  que  les  parties  étaient  libres  sans  doute  de  rectifier  de  corn- 
muo  accord  la  déclaration  de  propre  faite  par  le  mari»  s'il  y  avait  liea 
où  non  d'en  débattre  la  validité;  qu'il  s'agit  non  point  de  savoir  ce 
qu'elles  ont  pu  faire,  mais  de  rechercher  ce  qu'elles  ont  réellement 
faU; 

Que  tout  concourt  à  prouver  gue  c'est  par  oubli  ou  inattention  que 
dans  les  divers  actes  4|ui  ont  suivi  celui  de  racquisition,  l'imneuble  a 
été  gratifié  de  commun  entre  époui;  qu'il  en  est  résulté  noiammenf, 
que  la  veuve  n'étant  propriétaire  apparente  çue  de  In  moitié  de  Hni* 
meuble,  dont  l'autre  moitié  était  ft  tort,  d'après  les  actes,  dit  lui  appar- 
tenir, elle  a  été  obligée  pour  se  faire  reoonnattre  de  cette  seconde 
part»  de  dicter  action  contre  les  héritiers  de  son  mari,  lesquels,  à  la 
même  date  du  il  novembre  1849,  Ini  avaient  abandonné  iransaciioo- 
nellement  Ions  leurs  droits; 

Que  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'occurrence  ne  serait  point  arrivé,  si  le 
notaire  Instrumentant  qui  a  passé  les  divers  actes,  eût  éclairé  Tuné  et 
l'autre  partie,  dont  11  possédait  également  la  confiance»  sur  leur  véri- 
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la  portée  des  eDgagemeiiAs  9f|'içll<çs  cp^tr^jc^aj^nt  ei  jcs  p^^4^et^,fiq*f|l{fi^t( 
ca^rraîêif  1^  Çaiil<^  de  p|-eq(|^0  ^ef  préçaifti>i?pi  .^i^esfia^M^  fiWi  P<>  pMut 
faiirf^ -{les  actes  qui  se  eopupif^^ptf  /Dii^  |re|J|[è8^er::{e9ii1!^P(|i(]m9|}t) 
eiisiaotes;  ;  1 1,7  )!i(o>  (pmimji 

par  s^le  d'up  po|>U^<^|K((ten^  qup^jie,)ipy|pl^|ajre,  4e  l^  c<?^q^^ 

ptoi  ias^e  daoç  l><;te  çlu     japy^n  f  §^5, .  efirpur  /^i  itm^M  .1 

vcp,gc  ou  en^p^ché^     ?T:^il  çoûs^l^  jcpl  ajCjp  5aîV;^ot,<<'ep  wp,^|.er 

OaiTcetteierreiii;  doit  d*autaQt,plp^  iMV^tr^  )inpi|itée  ;^  fs^utc,  ,qu'p|Ie;  : 
concerne  nne  matière  qui  pouvai^:  soulever  qucstioj^  ppqrr  jai^ojM'  -. 
tloD  desquelles  les  personnes  étrangères  à  la  conpaissapcq  du^r^tjpti 
besoin  de  recourir  aux  lomières  des  notaires  on  hommes  de  lpij;(qq'il  > 
est  donc  juste  de  lui  eu  faire  porter  lu  responsabilité  el  qu'à;  4éfa":t,;! 
d'aulre  préjudice  suflisammeni  justifié,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de  <;l(2^cernçr  , 
des  preuves  ultérieures,  le  dommage  à  réparer  par  ses  héritiers  peut;  [ 
être  équitablemeut  évalué  à  la  somme  ^Cy.OSÇ-^Jj,  p[iOût^n>t,iflpft  fr$iisjeV)l 
débours  réclamés  p^r  l^s  aj^p^l^^l^^i.;,!,  [.^  ,t,  ,  .i^,,,,  ,i 

Par  CES  MOTIFS,  ■'.),,.■.-,.■       ;î        i.-,':'''.  :  '.U  ■) 

La  Cour  met  rappellalion  et  ce  dont  appel  à  néant,  stalii;[|ot> 
nouveau,  condamne  les  intimés  à  payer  aux  appelants  la  somme  de 
fr.  930-29,  condamne  en  outre  les  intimés  au,i^;.^^{)fp^^dp^.,^)l^  ^HnA 
su^pçes^  pra^çpie Ja  r^sù^^^ 

:  ;  :'|  l  jî.tn'l  1  idî»  •>ii.      i  k.M  r.l  iir;'>  '^ilio«U  lU'i 

—  N*  •13|'>¥4*.>7  )iî  '  :(  i;  ji»:ijoU!:qn  i  ,.")I'>.':'l 
:=.))  ■  ';  {  ..lit-  u  '»■'   i:»'::»  Mi.rî  '.') :-îii  M'ii:;!  / :<  ):i a;!  lu^»  cifunlfA 

■■ntkIriimiwiaiK  — eiété;»  ^  Mm^^m^irinmi^  il>âVîiteëk!>ii)  Hmtf 

:!./•;    '>  u«;.c  ijffi^lfoHttr^Piièlkîjil'r/  ti\  •>  .ihi.«i-»(>  U'/li  uou  i;r) 

;    .'(  'H  îu.i  .'if(Vu^> 'Il  i'Khi')'[)'>i  'lîi  ::i  iiq  luo  .i')!!/  »;' 

5i     fmdakun  é^un»  empagnie  fimt  app&H  de  tirtahut  valmn  mohiliM*^ 
44f4  MjpJipiiéoite»  (rMÂif^«,iel>Ut>iM  9^  ^ 
(teitiNirlr.f»Mo^iitfi«iii«|Mi^^  MhiiMMt»tifM>tf<fM#J'MM'ï(^^ 

4iiitfro<t|iftj(mMNi^.  (^  ^v/u-;/ i:l  'H>;i 

:;:  •■;  ;  li  i      , .  «f  ).:  î  »l  '.')ft{  ;';i  jid»  û  li -.lô -liliorii  ?) iMii;'l  Juof)  ,')ld«i  »iit 

Jngement  tfu.lribimal    h  Semei  dii  9  février  1867.;"V?*'1 

Attendu  que  par  Part.  5  de  l'acte  de  société  du  12  février  lèfii,  j^s  ^ 
fondateurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fér  du  Médoc  ont  siiputé  (ç 
remboursement  jusqu*à  Concurrence  de  Ta'  somme  de 
avances  par  eut  faites  antérieurékiiepi:  4  là  (^pstjititiph  de  la  .socïét^^ 
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dont  ils  faisàieot  rapport  :  qtt*il  résulte  de  la  ddlibératiou  des  action- 
naires du28  inai  que  celte  somme  a  été  payée  aoidits  foodateors» 
sur  le  prodoit  des  premiers  versements  de»  actions; 

Atteodo»  en  droit,  qne  Tart.  68  de  la  loi  do  9m  frimaire  an  Vil  ne  ; 
soumet  an  droit  fise  qne  les  actes  de  société  qui  ne  conilennent  pas 
transmission  de  l^iens;  qu*il  y  a  transmission  de  biens  par  on  associé  à 
la  société  dont  il  fait  partie»  tontes  le^  Ibis  que  Vapport  en  société  n*eet 
pas  fait  purement  et  simplement,  moyennant  une  paVt  des  droits  so- 
ciaux, mais  moyennant  un  équivalent  à  payer  par  la  société,  de  telle 
sorte  que  cet  apport  diminue  l'actif  social  au  lieu  de  l^aoginen^r  ;  . 

Attendu  que  Fart.  69»  §  S,  de  la  loi  précitée  a  tarifé  au  droit  propor- 
tionnel  de  2  p.  c.  les  cessions  et  transmissions  do  biens  meubles  à  titre 
*  onéreux;  . .  - 

Attendu  que  les  fondateurs  de  la  Compagnie  du  chi^min  do  fer  du 
llédoc,  ayant  reçu  le  prix  de  leur  apport,  énoncé  en  1*art.  5  de  l*acte  do 
la  société,  moyennant  un  prélèvement  en  espèces  sur  Tactif  sodat  et 
Don  pas  seulement  moyennant  une  part  équivalente  dans  les  droits 
sociaux,  le  droit  proportionnel  de  2  p.  c.  est  devenu  exigible  mr  le 
prix  de  la  cession  par  eux  faite; 

Par  ces  motifs,  etc. 

1-  N*  MM  4- 

■mgtoSnBMAt.  —  ■••lélé.     BMiWvnefKflfMS  û^mwmwm  eS  ém 

«•«slmiaMiMiS, 

Lorsquii  est  stipulé  dans  un  acte  de  société  que  des  associés  apportent  les 
avances  quils  ont  faites  à  la  société,  moyennant  quoi  on  libère  une  partie 
des  actions  quHU  ont  souscrites  et  on  leur  cède  une  partie  de  V actif  social, 
il  n'y  a  apport  réel  en  socié.té  que  jusqu'à  concurrence  de  la  fraction  libérée 
des  aelions.  Le  surplus  de  la  mweniiM  consiUue  une  cession  mobilière 
sujette  au  droit  de^p^c. 

Si  Vassodé  apporte  un  cautionnement  à  lui  dû  par  VÊiaît  à  condition  qu'il 
en  touchera  le  montant  sur  f  actif  social,  cest  là  une  cession  ordinaire  de 
trianeè  pasêibh  du  droit  de  1  p,  e.  {U  22  frim.  an  VU,  art.  69,  §  3,  n<»  3)« 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine»  da  t<>  mars  1867.  • 

Attendu  que  Tari.  68  de  la  loi  du  22  frimiiire  an  Vil      soumet  au 
droit  fixe  que  les  actes  de  soriété  qui  ne  contiennent  pris  transmission  • 
de  hiens;  qu'il  y  a  transuiissiou  de  biens  par  un  associé  à  la  société 
dont  i!  fait  partie  toutes  les'fois  qne  l'apport  en  sociëlé  n'est  pas  fait 
pnromenl  et  simplement  moyctinnni  uîie  pari  des  droits  sociaux,  mais  ; 
mo^eonant  un  équivalent  k  fournir  ou  à  pajfer  par  la  société; 
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Attendu  que,  comme  condition  de  leurs  apports  à  ia  Soeîélé  des  eaux 
du  Midi,  dePreigoeei  Bougier  ont  stipulé  qu*elle  leur  rembourserait 
jusqu'à  concorreoce  de  600,000  fr.  les  avauces  et  déboursés  qo^ils 
avaient  fahi  pour  la  réalisation  de  ces  apports,  et  le  moiitaDt  du  èaii- 
tionnemeni  qo^ils  avaient  dû  verser  à  titre  de  garantie  envers  fËtat  et 
envers  la  vlHe  de  Nîmes  ; 

Attendu  qu^il  a  été  déeidé  par  rassemblée  générale  des  afelionnaires 
que  les  600,000  fr.  d^avancea  Ikites  par  de  Prei^e  et  ftougîer  leur  se- 
raient remboursés  jusqu^è  concurrence  de  217,520  fr.,  au  moyen  la 
libération  de  75  fr.  par  titre  de  actions  qu'ils  avaient  souscrites, 
et  qu*IIs  tottcberaient  le  surplus  sur  Tactif  social  ;  ' 

Attendu  que,  ces  217,500  fr.  représentant  une  part  des  droits  so*  , 
ciaox,  de  Preigne  et  Boogier  ne  devaient  recevoir  un  équivalent  à  payer 
par  la  société  que  ponr  3S2,500  fr.,  qu'il  s^ensuit  qn*il  ii*y  a  eu  trans- 
mission de  biens  que  pour  cette  dernière  somme  dans  Tapp  jrt  de  leurs 
avances  et  qu'elle  donnait  seule  ouverture  au  droit  de  vente  mobi- 
lière de  2  p.  c; 

Attendu,  k  régard  du  prix  de  caurfonnement,  que,  s^il  devait  se  corn* 
penser  pour  700,000  Ir.  avec  une  pan  proportionnelle  dans  les  droits  so- 
ciaux, an  moyen  de  la  libération  consentie  par  rassemblée  généralè 
des  actionnaires  d*utt  certain  nombre  d*actîÀs,  il  n*en  était  pas  de 
même  pour  les  500,000  fr.  formant  la  garantie  envers  ta  ville  de  Nîmes, 
lesquels  devaient  être  remboursés  aor  l'actif  social  ;  qu'il  y  a  dose  eu' 
pour  ces  500,000  fr.  une  cession  de  créance  passible  du  droit  de  1  p.  C. 
édicté  par  l'art.  69,  §  3,     3  de  la  loi  du  22  rrinraire  an  VU. 

Par  ces  motifs,  etc. 

—  N»  67«»  - 
BMieg^lsi^aieia**  <— 27rédiS.  —  v«le«M  ééik  »9Héam  e^ggie 

* 

Lorsqu'il  ett  convenu  que  Vouverture  de  crédit  comprendra  Ut  Dialeurs  dt^'é 
portées  au  compte  courani  du  crédité,  wuiis  non  échues,  et  pour  U  cas  seu- 
lement où  cet  valeurs  ne  seraient  pas  payées  à  l  échéance,  il  y  a  féeouMit» 
i(mce  formelle  d^une  dette  pateible  du  droit  d'obligatim^ 

Jvgment  du  tribuon)  do  Yergaîllosi  du  11  avril  1887. 

» 

Attendu  que  Gontensenne,  négociant  à  Meudon,  était  d«puis  on  cer- 
tain temps  en  relation  d'affaires  avec  la  maison  de  banque  Varin-  | 
Dernier,  de  Bar-le-duc;  qu'il  résulte  dus  documents  produits  au  procès  j 
qu  au  uiuib  lie  septembre  ISGi,  le  compte  courant  de  Gontensenne  se  ! 
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soldait  par  an  crédit  de  fr.  397-65  ;  que,  dans  ces  circonstances,  par 
acte  notarié  do  10  décembre  4861,  le  mandataire  de  Vario-Bernier  a  'dé- 
claré ouvrir  à  ConieiKscnue,  par  compte  courant,  un  crédit  de  80,000  fr.; 
qu'eii  principe,  un  tel  acte  ne  cunLeiiaiii  que  la  promesse  d'un  paye- 
meni  éventuel  et  indélermiuu  ue  peut  donner  ouverture  qu'à  un  drûit 
fixe  d'enregistrement;  ^ 
Mais  atietiilu  que  le  second  paragraphe  de  Fart.  1  porte  :  «  Seront 
»  comprises  dans  la  présente  ouverture  de  crédit  les  valeurs  portées  à 
»  l'avoir  de  ce  compte,  mais  non  encore  échues,  moulant  à  51,120  fr., 
»  pour  le  cas  où  ces  valeurs  ne  seraient  pas  en  tout  ou  en  partie  payées 
»  àréchéance;  celte  comliiiou  étant  susptfisive,  le  crédit  ne  se  réali- 
»  sera  eu  conséquence  que  par  le  fait  de  non-payemenl.  »  Que  la  Régie, 
ayant  vu  dans  celle  stipulaiion  la  reconnaissance  d'un  prêt  sujei  au 
droit  de  \  p«  c,  a  décerné  contre  Coniensenne  une  contrainte  en  paye- 
ment de  fr.  587-88;  que  Coniensenne  s'est  refusé  à  arqniiLi  r  oo  droit 
par  le  motif  (juc  la  stipulation  sns-rel'jlée  se  référait  à  une  condition 
suspensive  non  accomplie,  savoir  le  non- payement  des  valeurs  à 
échéance  ; 

Mais  attendu  que  la  stipulation  sainement  interprétée,  tout  en  con- 
tenant une  condition  suspensive  pour  le  cas  où  Coniensenne  acquitte- 
rait à  leur  échéance  les  valeurs  remises  et  portées  à  son  avoir  dans  la 
maison  Varin  pour  5Ui20  fr.,  n'en  constate  pas  moins  d'une  façon  ir- 
récusable qu*au  moment  de  Touverture  de  crédit,  Varin-Bemier  était  à 
découvarl-Tis^-à-vis  ée  Contensenne  de  la  somme  8»s«énoncée  ;  qu'en 
effei»  iieDMSf nlemeot  des  useges  constamment  anins  pour  lesopéraîiOM 
eommerciales  de  ee  genre,  mais  des  termes  formels  de  la  eo«TeiitieB» 
on  doit  induire  que  les  valeurs  en  question  avaient  été  escomptées  par 
Varin-Bernier  ;  que  sans  doute,  à  l'époque  de  Tédiéance,  Gootensenne 
pouvait  ei  dcYait  payer  aux.  tiers  entre  les  mains  desquels  elles  étaient 
passée»  tes  mieurs  par  lui  souscrites  ;  qn*il  est  de  même  admis  i|ue  les 
choses  se  sont  passées  ainsi  ot  que,  par  conséquent,  le  crédit  ouvert  ne 
s'est  pas  trouré  entamé  à  concurrence  de  5l,i20  fr.;  mais  que  cette 
circonstance  rétrospective,  éuranigère  aux  dispositions  intrinsëqnes  du 
contrat  du  10  septembre  1864,  ne  saurait  empêcher  la  reconnaissance 
formelle  dans  un  acte  écrit  et  enregistré;  qu'à  celte  daie^  U  y  avait,  de 
fait,  entre  Tarin  et  Contensenne  un  créancier  et  on  débiteur;  qu'aux 
termes  de  Tart.  é  de  la  loi  du  S2  frimaire  au  VII^  le  droit  propot^timni}! 
est  dû  sur  tout  acte  contenant  obligation. 
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ViMinw.  —  Acte  à  to  Mlle         «mire.  —  Vente.  —  Appretotloa. 
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0»  mtttin  ne  j»eiil  r^<%er  «  la  tuiU  4^ m  atsU  de  venU  d^immeubles,  v»  attire 
teU  par  kquel  m  ikn  iéelare  approuver  la  waU. 

9 

Par  acte  notarié  du  1*'  septembre  1866,  les  époux  D...-W... 
ont  vendu  une  parcelle  de  terre.  A  !a  suite  de  cet  acte,  le  notaire 
en  a  rédigé  un  second  par  lequel  la  mère  de  Tépouse  D.««,  après 
avoir  pris  connaissance  du  premier,  déclare  Tapprouver  dans 
toutes  ses  parties.  Contravention  &  l'art.  23  de  la  toi  du  15  bru- 
maire an  VII  ayant  été  relevée,  le  notaire  a  contesté  Texigibililé 
de  rameode  de  20  fr.  dont  le  paj^emenl  lui  a  été  demandé.  Sa 
réclamation  a  été  rejetce  : 

Coosidérant  qu*il  ne  résulte  pas  de  l'acte  du  2  septembre  1866  qne 
la  veuve  W....  aurait  dû  être  partie  à  Taete  du  1**  du  même  mois;  que 
eet  aoie  ne  renfermant  pas  ratification  d*un  acte  passé  en  l^absence  des 
parties,  {^exception  consacrée  par  l*art.  25  n^est  pas  applicable. 

]>éci8ion  du  8  octobre  1867.  : 

Observation». —  L'ai  l.  23  de  la  loi  du  15  brumaire  an  VII 
défend  de  faire  deux  9rie.«  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré.  Il  n  y  a  d'exception  entre  autres  que 
pour  les  ratifications.  La  ratification  est  Tapprobation  par  une 
personne  d*un  acte  qui  a  été  fait  en  son  nom  et  en  son  absence 
par  une  autie  personne.  Tel  n'est  pas  le  earaelère  de  TaeLc  par 
lequel  une  personne  approuve  un  acte  lait  par  une  autre  en  son 
propre  nom.  Voir  Garnier,  n««  i07d  et  10380;  Dailoz,  6317. 

•■•efl— .  —  mètttaMtlott.  <—  Prammitioa.  —  Warmm* 

Vm  éUkfaHum  de  eoeeesiion  peut  être  faite  par  un  mandataire  pwUar  d'une 
prœarattm  sotu  eeing  privé. 

Considérant  qu'aucune  disposition  n'empéclie  l'usage  d'un  mandat 
sous  seing  privé  dans  les  déclarations  de  successions;  que  Tari.  4  de 
Tarrélé  royal  du  29  janvier  1818,  en  jjKirlaDt  d'une  copie  auilieuti<|ue, 
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n'a  eu  vue  que  le  cas  où  la  pracuraiiou,  au  lieu  d'être  aanexée  en  ori- 
ginal à  la  déclaratioa  du  mandataire,  se  trouverait  eo  minute  dans  « 
i*éiude  du  notaire  devaoi  lequel  elle  aarail  été  passée  on  qai  rancit 
reçue  en  dépdt. 

Décision  du  9  octobre  1867. 

ObAcriatlons.  —  L'art.  4  de  Tarrété  royal  du  29  janvier 
1818  porte  :  «  Lorsque  dans  une  déclaration  quelqu'un  agira 
pour  un  autre,  il  sesa  joint  à  la  déclaration  une  copie  authen- 
tique de  la  procuralion.  »  D'après  M.  Bastiaé,  â35,  les  héri- 
tiers peuvent  être  représentés  par  od  maftdatairei  mais  dans  ce 
cas,  il  doit  eUc  joint  à  la  déclaration  une  copie  auLhenlique  de 
la  pr  ocuration.  Pour  M.  Rulgccrts  (n*  710)  rarrèlé  royal  exige 
que  la  procuration  scit  authentique  et  qu'une  copie  authentique 
soit  jointe  à  la  déclaration.  Nous  croyons  que  TinterprétatioD 
donnée  à  cet  arrêté  par  la  décision  que  nous  rapportons  est 
exacte  :  cet  ai  rêlé  n'a  Irait  qu  aux  copies  de  procuration  et  non 
à  la  forme  des  procurations.  La  signature  apposée  au  bas  d'un 
mandat  sous  seing  privée  produit  en  original,  offre  au  moins 
autant  de  garantie  que  la  signature  que  Théritier  met  sur  la  dé< 
claration* 

LBTêque  dans  un  acte  de  prêt  sur  hypaihiqite  m  copropriétaire  de$  biens  ajfee- 
tés  en  ffarmttie  par  FemprunUitr  pour  sa  part,  s'engage  à  ne  procéder 
à  aùeun  partage,  ni  à  aucune  UtiialUm,  sans  ïe  eaneours  du  eréanàert  U 
iCest  pas  dû  un  droit  fixe  de  fr,  MO  du  chef  de  cette  ialerirefilÛMi. 

Décision  du  22  novembre  18G7. 

Oli«i€.i*vaaou. —  L'engagement  fait  partie  inlégranle  du  con- 
trat de  prêt  comme  constituant  un  surcroît  de  garantie  exigé  par 
le  créancier,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  pour  une  autre  dispo- 
sition par  la  décision  du  IS  mars  1856»  n<»  374S  du  Recueil 
gitUrah 
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Un  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  consentir^  même  avec  l'autorisation  de  la 
dépntatifin  permanente,  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécairet iOM 
avoir  préalabiemerU  obtenu  le  remboursenirrit  de  la  créance. 

Le  conservateur  est  fondé  de  refuser  la  raduiUont  s  il  ne  comte  pas  du  rem» 
boursetnent. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Nanmr,  le  31  mars  1848, 
sous  la  présidence  de  M.  Lecoeq. 

Atieriifii  que  la  radiation  d'une  ifiscripiion  hypothécaire  irrégulière- 
ment opérée  peut  engager  la  responsabiliie  du  conservateur  des  hypo- 
(bèques  aux  termes  des  articles  128  de  la  loi  du  IG  décembre  1851 
ei  1382  du  Code  civil  ;  que,  dans  In  mesure  de  sa  responsabilité,  il  a 
donc  qualiié  et  intérêt  pour  s'assurer  de  la  capacité  de  celui  qui  coo- 
sent  la  raiiialion  ; 

Attendu  qu'un  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  consentir,  même  avec 
Tauiorisation  de  la  députatioD  permanente,  la  radiation  d'une  hypo- 
thèque sans  avoir  préalablement  obtenu  le  remboarsemeDi  du  capital 
qn*elle  esl  destinée  à  garantir; 

Qu'en  effet  la  mainlevée  pare  et  simple  d'une  inscription  hypothé- 
caire conelitue  un  acte  de  disposiiion  à  titre  gratuit  d*un  droit  immo- 
bilier; 

Qu'il  résulte  de  Tart.  15,  arrêté  du  7  messidor  an  IX,  pris  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  et  de  Tart.  2045  du  Code  civil,  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  transi^  sans  Tantorisation  du 
gouTernemeot; 

Que  cette  autorisation  leur  est  à  forthri  nécessaire  pour  loua  actes 
d'aliénation  k  titre  gratuit,  à  supposer  quUls  ne  soient  pas  contraires 
à  la  loi  de  leur  institution;  . 

Qn*il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  radiation  d*one  inscription 
bipotbéeaire,  en  Tabsence  du  remboursement  du  capital,  engagerait  la 
responsabilité  des  adminletraieors  du  bureau  de  bienfaisance  qai  l*ao- 
raient  consentie  sans  droit,  et  pourrairjméme  entraîner  eelle  du  con- 
serraleur  des  hypothèques;  que  celui-ci  est  donc  fondé  à  refuser  la  ra- 
diation de  toute  inscription  consentie  par  un  bureau  de  bienfaisance;  à 
moins  quMl  ne  conste  du  remboursement  du  capital  ; 

Par  ces  hotifs. 

Le  tribunal,  déclare  le  demandeur  mal  fondé^dans  son  action,  Ten 
déboute  avec  dépens*  * 
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Voyez  dans  le  même  sens  :  Boulanger,  Traité  des  radiations 
hypoth.,  n««  h^m^'^^  et  suiv.  ;  Journal  du  Notariat,     2172;  dé-  m 
pèche  du  2  sept.  1864,  n«  5990,  ReeueU^^énéral. 

La  ^e3tioD.qtti  vieot  â'éir%  résolue  une  fois  de  plus  par  le 
tribunal  deNamur,  trouYait  sa  solution  naturelle  dans  les  prin- 
cipes et  les  dispositions  légales  par  lesquels  celle  matière  e$t 
régie,  et  nous  nous  étonnons  qu'une  difficulté  ait  pu  être  sou- 
levée à  cet  égard.  Le  tribunal  constate  qu'une  radiation,  opérée 
dans  les  conditions  de  Tespèce,  peut  engager  la  responsabilité 
du  conservateur,  et  celui-ci,  en  refusant  de  s'y  prêter,  ne  pose 
qu'un  acte  de  prudence  et  il  agit  d'autant  plus  sagement  que  ces 
sortes  de  mainlevées  n'ont  en  définitive  qu'un  motif,  celui 
d'éluder  le  payement  d'un  droit  fiscal. 

«■eveMlM.^  Belle  vecemaue  m  prmût         lésatelre»  —  Acsie 
•eue  ning  pHvé  nmm  mmvegimêré,  —  mmt»  certolne. 

Une  dette  reconnue  par  i,'  défaut  au  profit  d'un  légataire  ne  peut  être  admise 
au  passif  pour  la  liquidation  du  droit  de  succession^  si  die  n  est  justifiée 
que  par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  trois  mv/s  an  moins  avant 
le  décès,  bien  que  cetficte  ait  acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trois  mois, 

Jugemenldtt  tribfunalde  Cbarieffoi,  du  29  février  186^. 

Dans  la  déclaration  de  la  sn(scession  deF.  B...  ses  légataires 

universels  ont  porte  au  passif  une  dette  de  10,000  fr.  reconnue 
au  profil  de  l'un,  d'eus  par  S|cle  sous  smng  privé,  dont  la  teneur 
suit  : 

«  iNou3  soussigné^  Anoe-Joseph  B.*.»  veuve  de.  F«  B...,.et 
m  F.  B«..,  tOQS  deuK  propriétidresy  dem^nrani  à  reoonnais- 
»  sons  devoir  à  IMk  V.  D...,  cultivateur  à  la  somme  de 
»  10,000  fr.  qu'il  nous  a  prêtée  et  que  nous  nous  engageons  de 
»  lui  remettre  et  rembourser  à  sa  première  demande  et  dont 
»  nous  lui  servirons  l'intérêt  jusqu'au  remboursement  à  raison 
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»  de  4  p.  c.  l'an.  Gel  iatéréi  prendra  cours  le  30  novembre  1859 
»  et  sera  payé  chaque  tnnée. 
«  Le  13  décembre  1858. 

»  (Signé)  V«B.,.-F..,.B...  » 

Pour  la  liquidation  du  droit  de  succession,  le  receveur  rejeia 
cette  dette  en  se  fondant  sur  TarL  li»  n»  5,  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre  1851^  Facte  n'ayant  pas  été  enregistré  trois  mois  avant 

le  décès. 

La  dame  B...  éJait  décédée  le  3  novembre  1860;  îes  léga- 
taires universels  soutinrent  que  lacté  sous  seing  privé  avait  ac- 
quis date  certaine  plus  de  trois  mois  avant  le  décès  du  sieurB... 
ÎGIs,  et  qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  de  tenir  compte  de  la  dette  pour 
la  liquidation  de  1  iiiipùl.  lis  assiguci  eut  en  conséquence  Tadmi- 
nislralion  devant  le  tribunal  lie  Charleroi  aux  fins  de  restitu- 
tion d'une  sonime  de  1,300  fr.  indûment  perçue.  Ils  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  par  ie  jugement  suivant  : 

Altendii  que  la  section  ceuCrale  avail  proposé  d'ajouter  dan^  le  pnia- 
graphc  5  de  Tari.  11  de  la  loi  du  il  décembre  1851,  après  les  mots  : 
actes  enregistrés,  oeux-ri  :  ayant  date  certaine^  mais  que  celle  modiiica* 
lion  a  été  écartée  pai  la  Chambre  des  représentants,  sur  Inobservation 
qui  fut  fai(e  par  M.  le  Ministre  des  finances  que  c'était  à  dessein  et  pour 
ne  pas  ouvrir  une  porte  à  la  fraude,  que  le  projet  de  lo;  ne  metiati  pas 
sur  la  même  ligne  que  les  acies  enregistrés  ceux  qui  ont  acquis  date 
certaine,  par  la  mort  de  celui  ou  de  Tud  de  ceux  qui  les  ont  souscrits; 

Âiiendu  que  ceue  déclaratioo  de  H.  le  Hiulsire  des  finances,  qui  u*a 
été  contredite  par  aucun  membre  de  la  Chambre,  et  les  termes  exclu- 
sifs  dans  lesquels  est  conçu  le  §  5  donl  il  s'agil,  indiquent  suffisamoieul 
que  le  législateur  de  1S51  n*a  pas  admis,  en  matière  de  droits  de  suc- 
cession, les  dispositions  de  Tari.  iSiS  du  Code  civil,  qui  veut  que  Tacte 
sous  seing  privé,  à  partir  de  Tépoque  où  il  a  acquis  date  certaine,  fasse 
.  foi  de  sa  date  vis-à-vis  des  tiers,  tout  aussi  bien  que  Tacte  enregistré; 

Attendu  que  c*est  sur  le  fondement  d*une  présomption  de  nou-exis- 
tence  de  la  dette  et  partant  de  fraude  que  le  §  5  de  Tart.  il  de  la  loi 
du  17  décembre  1851  rejette  du  passif  de  la  succession  touies  dettes 
reconnues  parle  défunt  aa  profit  des  béritiers^  légataires  ou  donataires» 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  constatées  par  actes  enregistrés  trois  mois  au 
moins  avant  son  décès;  ^  . 

Attendu  que  cette  présomption  de  fraude  n*e8t  pas  absolue,  et  si  elle 
peat  être  éeartée  d*après  le  iiaragraphe  final  dadit  art.  11,  par  ta  preuve 
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de  TexisiCDce  deJa  detie  fournie  daus  les  deux  aiiuées  du  payement  de 
l'impôt,  il  est  évident  que  celle  preuve  oe  peut  résider  uoiquenieot  dans 
la  production  de  la  reconnaissance  émanée  du  défunt,  puisque,  eût-elle 
«Çfluis  date  certaine,  la  loi  la  déclare  suspecte,  si  elle  n'a  pas  éié  en- 
'   regisiréeifOMHMiia  aulftoina  avant  sou  décès  ;  Popinion  contraire  aurait, 
d'j^illeurs,  pQtt^'C0&6é(luelMïe  ii*é4ablir  une  contradicilon  choquante 
.eiitr«»  le  paragraphe  5  ei  le  paragraphe  final  de  Tari.  11  dont  il  s*agitî 
Attendu  que,  en  dehors  de  la  reconnaissance  émanée  dn  défont 
F.  B....ei  dôsa  niàr0,  tim  i^'M^i  m  procèi  i'eiUt«nee  d'anedçitn 
nogiewe: 

Par  ces  motifs, 

Le  inbunal,  ouï  M.  Aulii,  juge-conimissairc,  en  son  rapport,  et 
M.  Lucq,  substitut  du  procureur  du  roi,  en. sou  avis,  déclare  TacUon 
des  demandeurs  n^u  fondée,  etc. 

Rapprochez  des  jnizonients  :  Tournai,  10  juillet  1854,  n*"  2222; 
Anvers,  13  jaovier  1855,  2376;  Huy,  23  décembre  1858, 
to^*  3698  ;  et  de  ta  décision  da  20  janvier  1862,  ii«.B308.  —  Rut- 

gcerts,  n«»  507  et  508  ;  Bastiué,  u»  206.  . 

I 

Motoire.  —  Oulrac^».  —  C«Mil«nm«tt«a  conèetlMMIle. 

Le  fait  de  propager  des  accusations  injustes  et  calomnieuses  contre  un  notaire 
.    à  r occasion  de  ses  fondions,  et  de  l' accuser ^  par  exemple ^    avoir  abusé 

d'un  blanc-seing  et  d'être  un  malhonnête  homme^  qu'on  a  souffert  un  pré- 
.  judice  de  ses  actes,  cimstitue^  sinon  le  d4lU  d^mUrê^i  prémfor  Fart,  tti 

Code  pénal,  du  moins  le  délit  (Tinjures, 
Vauttur  des  injures  et  propos  calomnieux  est  passible  de  la  prisim,  d'une 

réparalion  oÊ  dommages-intérêts  t  et  rinsertion  de  h  êmUnoe  d»  OMidam- 

nation  p$ui  m  outre  être  demandée  dene  la  mesure  qui  eet  uiUe  à  la  forHe 

lésée,  ^ 

JLa.  Cour  a  le  dmt  en  appel  d^éleeer  te  ekipe  des  dommaget'-ùitMe  allouée 
en  première  tm lance,  afin  de  mieux  faire  valeir  et  primer.  Ue  Uurte  gravée 
de  la  partie  i^ondamnée.. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  3  août  i867« 

TOMI  XXI,  14 
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Ito  droit  de  â&iiner  mèMévée  éNtM  inÉàripHon,  ppké'éttfrûfit  d^ùne  soeiiU 
tikériéurémeai  «IfiilM»,  doU  f^Utr  iiHti^miÊnâét  êuihmiique^^^  émd 
i>ët  kè*aétibimai¥ei,  éénfblMmenilÈii»  iMfMr»  'Unx  firu  de  dissohtùm, 

^  iiMf9  êéi^m'fflkrtii  pkr  kséMMi':  êk^miéqwmu  est 

fanUt  ei  cdte  nuUiU  entraiine  uUe  de  la  emion  de  Vomir  smal,  frit»  éHu 

Spédàlmmt  tsl  nulk,  à  défaut  du  conseniemeiii.dB  tout  les  adicnaairetf  î& 
ikaàiiaim  iih  soeiéU  m  emfiimi^  *E,  Ùmoan  à  O,  Wyattf  pour  Ûnft- 
mmitm  tum  àa  jE^ruxeUes,  'àkûifae'U  tnmfirt  de  son  avoir  à  '/a  MiU 
€ommanàiù  E,  Demam  ei  O  ûomue  wùi  h  nm  iHè  .CrUit  commercialt  ' 
indoslTMl  et  îmmobyier. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  cle  ériixelies,  du  IG  avril  1868, 
confirmaot  le  jugement  du  tribunal  de  BruxeileSi  du  9  décembre 
1867,  inséré  ao  n"»  667i,  du  à^ueU  général. 

£nregl«tremeiit.  —  Expcrttee.  —  Proeèiv-Tcrbal .  —  Eittlmntion  eo 
diélall. —  TeuantM  et  uboutiMsants. — Défitut  d'iudicatlon. 

'i4  lûitcùnstàhee'^4e8  epupeiis  <mtMki^nHhé-diitihdtèMietit  le  téi}énu  de  plu- 
èieûfi  iinmeithles  qui  àmiènt  é(é  évalués  globalèniént  dam  Vaete  de  dom- 
Uùny  fCeriidehe  pas  de  MnlHté  le  prùtès^é^hal  d* expertise,  ytts  plus  ^ue 

perUii. 

^^eriMOI  lia  4iiibilual4e  Qlifl(riei^i,viia  4  iSè^ 

* 

L^ezpertise  de  biens  immeubles  donnés  aux  enfants  M/.;  et 
IMMé^l^H  Ve^êim  idé  800  ^.  'a  i^dùti  là%fi>e  iH)fn)ât^t«t  iine 

insuftsance  d'évaluation  (îe  298  tV,  Poursuivis  à  fin  d^honiulo- 
gation  du  rapport  des  experts,  les  donataires  ont  formé  une  op- 
position qui  était  basée  sur  ce  que  la  donation  leur  avait  été  faite 
en  bloc  et  non  in  yéttii.^el  ^r^  qw^^le  (irodè^ét!^^  àVâlt^été 
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—  J^7M  —  tu 

fifksilblsqnelosiefNiiiiset^boiitisssntii  de  leiivs  terrains  lysoteut 
indiqués,  ce  qui  ne  leur  permeliail  pas  de  recouuailre  si  c^étaieut 
(ears  propriétés  qui  avaient  été  €xpei-ilëée3*  Le  tril^wiirf  i4e 

AueucJu  que  le  premier  grief  que  k;>  dcfciulcurs  foui  viÉluir  à  l'appnî 
Ue  leur  opposUion  n'est  pas  plus  fondé  en  faii,  puisqu'il  est  coubl^itu 
que  les  expii  is  n'otii  esiiuié  les  imtiicnbies  litigieux  en  délail  que  pour 
pouvoir  en  déterminer  Je  ïcvcnu  global;  '  ■ 

Attendu,  eu  ce  qui  concerne  le  second  >grief,  que  le  {MDOcès-iVerbal 
d'fifcpcrfise  prouve  que  qç  SQpf,l/9s  t>iei^^  «CQ^gris  |lafj^.l'fev^!H*^OJtt  flui 
ont  été  (  xperlîsés; 

Attendu  que  les  e.\|»erts  ûnl  constaté  un  écart  de  298  fr.  entre  l'éva- 
luî^lîon  Cl  îe  revenu  dest>iens;'    '     •  ••  .  ^..^ 

'  PâR  £B6  ilOTlF^,  etc.  •>  •  .  'éO 


I  *  •  ♦  ' 

*  >»^"  ...  I  .  •    ■        .  l  11 

BprBc**f  — Beipvlaef . — — Iwipàlaltoii  pur  limneccMfop 

"  '         '4iipiSèmMiraM«.  —  HfrtfUpMipùMiMiiièi: 

Lorsque,  dans  ima  il^iMoti'/^t^rjilMv^ 

jmi  ,dif  ÂmvU^  hn  duékè»  di  Pfoi^aet  '^imt  1$  swnmuà  dmeni 
eM^tHét de^ld  iueeisiim  Se  im cta^ùUU  à iameurràiM^^h  èmme  qu'il 

:  a>Éoiit4w'.Hi|g|it»<le mmmmm^'PO^r  hnr^lif  <|^iCi^;<f#^c^|  est  pas*^ 

«     ■       ■      .  ,  ^ 

*  Jugement.au  tribunal  de  Dîjôn,  du  2^  février  1^67. 

•  l^ar  aqte  notarié  du  À  septembre  1852,  les^époux  Jlaviot  ont 
Iteâdoniié  !aDeÎpavUie.iëe  àeaioB  Jnenaa  leurs  (leux;€ift(aft($>i^l^ 
h'  (Botodiiion^  éiipreâM  <|Ke  lemontant  àt  ht  JiMrattté  ft*tflDlpmftr«il 

sur  la  succession  du  prémourant  des  donateur^s.  —  iLe  .sieur 
Raviot  «tant  décédé  le  U  mai  1)864,  ii  a  été  procéAiu  k,i7  m- 
yier  suivant,  à  la  liquidalion  et  an  pa|*tage  de  la  communauté  et 
de  la  succession.  —  Le  procès-verbal  de  liquidation  explique 
que» -pour  satisfaire  à  la  clause  d'imputation  de  l'acte  Ai<î  iionu- 


Digitized  by  Goo^^lc 


s 

lion,  «  il  y  aura  lieu  de  faire  rapporter  -iclîvemeni  fwir  lesdo» 
ikalatres,  à  Tactif  de  lu  coiuiiiunauté,  la  valeui'  dcb  biens  donués, 
«fi'de  fdiiyè  repréodi^  pBf  Raviot  la  soçces&ion  de  M.  Ha-* 
tlot  la  vàleïir  poùi'iaquelte  lesdits  donateurs  mil  respeétiveaiebl 
coûli'iljuc,  avec  leurs  biens  pi  opi  cs,  à  ladile  donation.  »'  • 

La  liquidâUoo  a  clé  faiie  d  après  ces  bases,  et  on  a  fait  figurer 
parmi  les  reprises  dé  la  veuve,  outre  le  montant  de  ses  eonstita- 
lions  dotales,  le  prix  des  bim  4dle  propres  compris  dans  la 
doua  lion,  tixé  à  i, 64^865  fr.  ' 

L'admiuistralion  a  critiqué  ce  mode  de  prméder,  en  soute- 
nant que  celle  somme  ne  pouvait  être  considérét&  cooime.  une  re- 
prise, ni  prélevée,  a  ce  litre,  sur  ractil  de  la  communauté;  que 
ce  u  était  là  qu'une  créance  ordinaire  depou^  à  époux,  à  payer, 
après  la  liquidation,  par  la  succession  de  l'époux  débiteur,  sur 
.sa  part  de  communauté  oit  sur  ses  biens  personnels  ;  que,  cetie 
somme  se  trouvant  payée,  d'a[)rès  le  procès-verbal  de  liquida- 
liott,  par  Tabaudou  fait  à  la  veuve  survivante  de  renies  sur  l'État 
et  d*argent  comptait,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  pro- 
portionnel de  quittance  «'élevant  à  948  fr.  06  c,  ' 

Les  parties  ont  formé  opposition  à  la  contrainte  qui  avait  été 
^éçernée;  elles  <^t  invoqué  les  moyens  suivants  ;  L'attribu- 
tion fiu^'AJa  veuve  de  vateui^  de  la  oonuBunauié,  pour  la  rem- 
plir de  la  créance  qu'elle  avait  à  exercer  contre  la  succeî^sion  de 
.  son  mari,  ne  constitue  qu'une  opération  de  partage,  exempte  de 
tout  droit -de  mutation;  Le  mari  n'est  que  Tadminlstrateur 
des  biens  de  sa  femme,  et,  en  lui  rcnieitant,  à  la  disï,olution  de 
la  communauté,  le  montant  de  ses  reprises,  il  ne  fait  que  s'exo- 
nérer du  mandai  qu'il  avait  reçu  d^elle  ;  èn  conséquence^  s*U  est 
M  m  itiiX  d'enrègistrement^  cek  ne  peut  être  qu'un  droii  1x0 
de  décharge  et  non  ua  droit  de  quittance.'    '      '  ;  ' 

Mais,  le  âb  lévrier  1867,  jngemeiit  dû  tribunal  de  Dijon  : 

Cousidéraol  que  l'acte  de  donaiion-pariage  du  4  scpiembn  185:2  coui- 
prend,  avec  des  biens  propres  aux  époux  Uaviot,  douaieurs,  dus  biens 
dépendant  4ie  leur  eouoiaaauié»  ei  qu*U  y  t^i  fo^iu^iiotteui  supukî 
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qu'en  cas  de  prédéeèe' hi  libénif té  s'iiiipuieri  eo  son  eniiei*  svr.fa  snt^ 
cession  du  prémouraDt  desdits  donateors  ; 

Considérant  que,  Raviol  père  étant  décédé  le  premier,  e*est  sttï  sa 
succession  exclustveineét  que  rimputaHon'doit  être  ftiite;  sàuranit  deui 
enfknts  Hâvfot  à  faire  étaii  leur  mèite'siirYii^ante  de  la'Tnleufr  des  biens 
propres  !  celle-ci  compris  daiIsladKedMiatîott; 

Considérant  que  ces  Mens,  évalués  i64,8C<l  fr.,  n'ont  clé  qu*une 
avance  faite  par  la  dame  Raviot  à  son  mari,  avance  dont  la  succession 
de  celui-ci  doit  rembourser  le  montant  à  ladite  dame  ; 

Considérant  que  le  droit  de  la  veuve  à  cet  égard  ne  prend  pas  sa 
source  dans  un  apport  par  elle  fait,  dans  un  versement  de  deniers  k  elle 
propres,  ni  dans  un  avantage  quelconque  procuré  à  son  détriment  à  la 
communauté»  maïs  résulte  unîqiirment  à  son  profit  de  la  clause  d'uu 
acte  qai  constitue  éveninollement  le  survivant  des  époux  créancier  de 
la  succession  de  Tauire  époux  ; 

Que  c'est  là  une  dette  complclemeot  étrangère  h  l'administration  lé- 
gale du  mari,  une  dette  qui  a  pris  naissance  au  décès  de  celui-ci,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  celte  administration  légale  avait  cessé  et  où  la  • 
communauté  était  dissoute,  une  dette  qui,  par  conséquent,  ne  saurait» 
à  aucun  titre,  %tts9tr  la  ôommunaaité,  mais  seuleiMent  lA  suceesaloa  de 
roii  des  époox  an  pr#liLi|n  tprvivanii  \. 

Considérant  que  les  reprises  ei  prélèvements  à  opérer  dans  une  liqui- 
dation de  commonanté  ne  doiTent  comprendre  que  les  biens  personnels 
des  épottx»  le  prix  de  leurs  |u*Qpief  «tliénéar  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues  par  la  communauté  ;  ^ 

Que  les  dettes  personnelles  de  Tnn  des  époux  on  de  sa  succession 
efe^f«A  IHmtre'dponx  ne  se  prélèvmrpdt  snr  10s  blenftdé  la  eenmminaMi» 
puisque  ce  n*est  pas  celle-ci  qui  en  est  débitrice;  qu*après  le  partage 
consommé*  le  payement  de  ees  dettes  est  poursuivi  sur  la  part  échue  à 
l*époux  débiteur  de  la  communauté,  ainsi  que  sur  ses  biens  person- 
nele;T.'/.    ;  /,  1  .  :  .  ^  •'  .  /. 

Considérant,  dés  lors,  que  ç*est  &  tort  que  le  nêlaire  liquidateur  a 
assimilé  îa  créance  susénoncée  de  164,865  fr.  aux  reprises  proprement 
dlm  et  a  opéré  le  prélèvemeat  du  tout  sur  le  patrimoine  commun; 

Considérant  que  ce  n'est  pas  là,  au  poinldc  vue  dp  la  loi  fiscale,  une 
simple  opératiou  de  partage,  exempte,  à  ce  ^  tout  droit  d'enre- 
gistrement; '     .     .     '  *  _" 

Considérapi  que  ce  n'est  pas  davantage  une  déchirge  de  mandat  au 
sujet  de  faqueUe-  un  droit  fixe  doit  être  perçu,  puisque  jamais  Raviol 
père  n'a  touclié,  en  sa  qnnliié  de  mârî,  la  somme  de  464,865  fr.; jamais 
il  ne  l'a  eue  à  sa  disposiiioEi  pendant  le  mariage,  et  qu'il  ne  saurait,  en 
rendant  compte  de  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens  de  sa  femoie,  cire 
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Ma  4*7  eomprendre  das^ttuunitt  ou  vaijW^siqiM'  foni  r^téa  cii.d«hora 
de  son  admioisiraiiou  ; 

Çf^aaîdfoBt  411*11.  y.  ainsi  qu^il  a  M,.df(L  jpf écédcn^meal,  w 
4pA^ilf4'fP?PÇ^l9tde  cppj9*mi«^>  «oiûPiniw       1^.  (^JtègUÎs  /^jçdinajres 

constutaDt  la  libémioi^iliiïdiéjbMewr  vi^-à-yis  ^ie^fioii^ciijafdiÇR^;  . 

U  notaitf  a 


. .  Par  ces  mvtÎes,  eic^ 


Sttf'teâ^bBiilîllioné  dw^dotf  «lleB  itéeomptndesMiqiNnescOes 

Pout,  t.  I,  n°  99;  Marcadé,  art.  1438  ;  TropfoDg,  n«»  1220  et  s.; 
el  s.;  Dalloz,  ^  Contrat  de  ma/Hagë,  W^^iWv  "  / 

«I  v  II  .1 

...  . 


ARH0NDISSfiMEllT8.[  CANTONS. 


Bruxelles.  .  .  .  <  Lenuick-Saint-Quentin 

Molftobeek-Saint'^Jean,  1  i  /;  *>.  i  . 
Saint-Jûsse-tea-il)^pode  ,  .  « ,    .  jw ■ 


.Tilvprdô  ,  »  »  »  .  .■.  ..  «  ».•,...•  •  •  ' 


total. ''ê  .  .  ' 


»  •  • 


1,650 
'  1,4J9 
•  1,358. 

1,080 
916 
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LOUTAIN  . 


..f 


•  •  •  f 


1  . 


■  i 


I 


Lûuvain 

tàl  \  résidence 
Aenchôt 
Dièst.  '. 
Glabbeek 
Haecbû 
Léâu.  *. 
îifleinooi 


•  •  • 

•  •  • 


•  •  * 


rurale, .  ,  . 

;  r  î  .'.  ^  t  t  • 
•  ?.   >    1  ^ 

.•  f  :  fr  •  1  ♦  • 

:    i<  •»  •j  1  i  • 


Total.  .  . 


Nivelles 

■  làs  résidence  rurale.  . 
Geoappe  .  ...  ■.  .... 
Jodoigne* 


:  1 


f  • 


Airrers.    *.    •.  .  •.  , 
.  Id:'  résidence  rurale 

Bieeht  

ConHch  *.  *.  *,  • 
Eeckeren.  .  •  *,  •  • 
Santhoven  •  '.  *.  '.  *.  \ 
Wilr^ck 


•    *    •    •  • 


itf&IlD6S 

Id'.  '  rèsidênêe'ri^^liii 
Duffel  .  .  . 

i(e^^rop-den-£erg  .  . 

liim  

Pue»  ^  • 


n  ^  •  t  1  • 
^  1  ♦  1  • 


«.  •  •  • 


Mal.  ^ 


turnhout  1  • 
Ârendonçk*.  •  •  1 
H^rentlials.  *.  *•  *. 
Hoogstraielén*  '»  • 

Mou .  :  :  :  :  : 

Westerioo  .  •  •  • 


»    •  t 


f  i  ^  f  t  »  • 

•  •  A  1  *  1  »  • 

î  ^  •  t  t  • 

•  T  1  \  • 


•    •    •    «  • 


Total.  .  . 


3,567 
547 
809 

903- 

•  4139 

404 
1,685 


8.841 


915 
1,248 

823 
2,100 
1,044 

e.oi5 


8,175 

4,250  • 
431 
UO 

820 

659 
643 
382 


7^6^ 

1,831 
477 
482 
874 
913 
824 


5,401 

^7 
381 

718 
313 

1,053 
537 

3,839 
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6749 


Mons 
Boussu-. 
Ghièvres 
Bonr 

HON8  i  .  (  EngUen 

Lcns.  i 


GiUBlBBOt ,  «  « 


Pâturages 

Rœuix.  ....  ^  . 
Soignies  .  .  .  .    •.  .    .  .  .  

Total.  *  •  • 

Gh^rlcroi.  ..••*..••••••• 

Jd.    résidence  rurale  .  .  .  ^  .  .  • 

Beaumont   .  «  •  • 

Bincheu  ^  ^  ^  .*•'«•';»•  • 
Ch.âtelet ,  »  *  »  ^  «  ^  ,  •  «  »  •  e  ;  ; 

Fontaine-rÉv.é^ue.  ^    ^  ^.  * •  ^'  .  . 

Gosselies  ,  .  , 

Merbes-le-Gh&tcau  

SeneCfe  .*  •  . 

Tbuîn  .  «.*  •   

'  *  .'    .'  Total.  .  .  . 

Tournai  *.  ;  ; 

AutOnlg  •  

Ath  ;  .  .  ;  ....  .  .  .  .  .  •  i  .  . 

Celles .  .  *.  *.  ;  ;  ;  *.  .  ,  ; 
Flobecq  .  ;  '.  *.  ".  *.  , 

Tournai.  .  •  «  •  {  Frasnes  

Lessines  

Lenxe  

Périnvelr.  i  .  • 

Quevaucamps.  .  .  .  .  .• 

Tempieuve*. 

Total,  i  .  . 


Gand.  .  «  .  •  t  f 


Ga&d*        .'.'««<•«••'.•.*•*  ^  .  • 

id.  résidence  rurale  

Àssenede  

Caprycke  

Cmjahaiiteni'.  ;  ;  .  •  i  .  .  •  • 
Deynze.  .  *.  ;  v  v  >  •  .  .  .  /  .  . 
£ecIoo.  à  •«  •  .*'.  .'«.^t  ..f  t 
EvBrgcm: 

Loochristy .  -,  .  .  •.  .  .  .  .  ,  .'  .  . 
Nazareth.   

A  reporter. 


t,852 
2,367 
1.129 
1.273 
1,153: 
1,371 
1,887 
1,525 
1,525 


16,082 

2,622 
1,002 

946 
1,664 
4,116 

847 
1,471 
1,754 

565 

1.206 


^,915 


4.352 
639 
1,^267 
779 
1,174 
1,077 
1,805 
965 
706 


13,595 

5,245 

108 
735 
557 
i37 
583 
701 
319 
451 
494 

9.629 
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ARAOïNDiSSËMEISTS. 

••  CANTONS. 

< 

ACTES. 

a 

âAtip,  (Suite.)  f  . 


Nevcle.  .  . 
Oosterzeele. 
Somergem 
WaerschDOt 


Report.  .  .  . 


Touil  ;  •  • 


i  •  • 


Audenarde  

M.      résidenw  rurale 
Grammont 
I  •  '  -1  Herzele.  .  •.  -,  .  -,  -,     ,  , 
AlïOÊif  AiiDK*  P  i  *  \  Hoovebeke-Saiute^llarie.  • 

Nederbrakal.  -*  •. 

NinoTe.   

Rennix  ». 

Sottegem.  .  •  \  • 


Total* 


TteMONDB 


.1:: 


'    I  • 


Terraonde 

.  .  Id..    résidence  rurale  

AJoiV  

Beveren  

Hamme  «  •  «:    l  «  •  « 

Lokeren  « 

Saint-Gilles  .  

Saint-Nicolas.  .........  i  \  . 

Tamisa  «•«««.«•«^■••'v  •  «  •  • 
WetteiOD*  *  »  •    m4'-»'*  t      t  •  • 
;  .  .  !  Zele«  «  .i,        .  .  i  ^  •  • 

 •  Total;  •  .  . 


9,629 

546 
055 
515 


12,040 


1,227 
(518 

1,027 

'869 
653 
612 

1,023 
583 

m 


7,495 


871 

296 
S,268 

646 
477 
673 
739 
847 

m 

776 
851 


9,076 


I 

BR06BB.  •  •  l 


,  *  r 

îfi.    résidence  rurale.  . 

Ardoye.  .•.•»>•»%•,■.  . 
GiiisieUêS.  • 
Oslende  ^v%%<)>^^*«  • 
RuYSseIe4e%  «  v  *  %  %  v  % 
Thieit .  .  «  «  %  «  \  ^  %  t< 
TliourouU  *  %  %  V  i  • 

u  TotaU  •  • 


i  ♦  • 


2,603 
952 

378 
688 
'672 
256 

426 

827 


6,802 
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m 


 i 


COURTRAI.  .  . 

t 


■  \ 


YPAB8 


Lttes*  •  •  •  ^ 


HUT  .  •  •  .  ^ 


I 


,1  •>  «..Pi  *.   ♦  •  • 


Courirai  

Id.     résidence  rurale  

Ayelgbim  .  . 

Hareibeke  ,  •  ,  .  .  .  .  ^  •  • 

Ise^h^n^*  «  «  •  «  •  %  *  «4  f,' »  /  •  « 
IMenin  .  .  •  ^*     •  f  •  ^-  ^.^       t  ^  * 

Mèulebeke *.  '.  Vi,   

Môoi^séele   

Oostroosbeke  

Rottlen   • 

,  TQta^.  .  .  . 

\  fùmtn. 

(d.  .  résidence  ruraje- ,  ,       ^  •  . 

pixroude..  ^.      k  •  • 

H^ringhç.  ♦  v  <  t/^k  ^  v  »  t 
5  fli^upqrt.               ;,. *,  *»  •  ^  •  • 

••••••••••*•    *  T%(^k    •    •  • 

I  ' 

Ypres    '.    •    \  \  *. 
id.  résidence  nirâlé. 

Hoog!ilede.  •••«•  

Messines  ••••••••• 

Passchendaele  

Papâringhû.  à..  ...... 

Wenrlfif^  «-  ^  ^     \  •  . 

 Total,  ,  .  . 

Liège  ...•.«'«.'••«. 

.  Id.  résidence  rurale 

Palheiu.  k  .  . 

F6xli0-Slins*  «'     »  '*  ^  •  • 

Flér(ui«  «««««««««è.  «'«^a* 
HullogoerauZi-Biarces.    «.  ^  *  ;  «  •  • 

Louveigné*  ««v!^  ;  •  • 

Seraijig  

Waremme  *  .  .  . 

Total.  .  •  . 

Puy  •  •  • .»  f  *  •  .*  i#  «         •  •  • 

I(î.  r^sidençe  ruiftte  V 

^VeQDQS     f  0  ^      jt  jt  ^  4k.         .  •  ^  •  • 

Bo.dQgi)éQ.  ,  ,  ^  ^  p  » *r  ^  •  . 
FerrièçftU  ,  ,  ^  ,  ,  ,  ^    4c-«  4  ^  ;  ; 

(.andi^H  ;  •  . 

fiî^Q4n{i  f , ,  ^  , ,  ^  j'.A 

Total|.,  •  • 


I 


•  •  • 


836 
1.618 
581 
410 
446 

544 
344 
291 

736 

6,799 

399 
678 
6S5 

'  '74^, 
379 

m 

809 

m 

605 
400 
563 
328 

4,114 

7.183 
138 
870 

1,291 
938 

1.414 
641 

1,087 
756 

14,297 

1,555 
224 

1,024 
660 
226 
720 
666 
789 

ô,S64 
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ARR(N!l|ljl^Sl|E[iTS. 

....    ÔflTOIIS.  ' 

1 

• 

T   .1 

,                •  .  1 

•  1 

ViftyiBAS.  •  •  f  \  'i 

V    ■  > 

'4*1 

■    i               •  *  i 

1  AulRSi  •   *  •«  •  •  •  »tt9-4'9»m 

THgfvb  •  •  ■  ^«  ^»  ^«  ^«  ^«  ^«1  «  9'  M  *  •  •  • 

1,833 
304 

II'* 

731 
"  1,030' 
1,081 

890 

.     -  f 

6,583 

HÂââELÏ  .  •  . 


} 


Tongres  

Biisen  .  ...... 

Brée.  -.  ,  ;  .  :  .  . 

Looz.  •.  .    *.  *• 
Macsevck.  •.  -,  ■.  , 
Mechelen.  .  .  .  '. 
SiclKJiï^Sussen-et'-Bolré 


•  ».  »  »  .p  f  •  • 


Total.  ,  .  , 


1,365 
934 
468 

699^ 
585 
592 

511 


HâSSflt.   ,    ,    .    •    .  *^  •   4       •   4    •  • 

îd.  résidence  ruralftf. .  .  •  .  . 
Açbel  .  ',  .  '.  .  .      '  ,  .,..»♦.. 

Beerin^en 

Hêrck-la-Ville  .  ...  'tf'*.,v 
Saiot^^Trond .  •  •  •  .li*.  *  •  •<  •  »  •  • 

  î        ;  • . 

 ^  «    ,  ■  : 


5,154 

1,026 
247 
365 
837 

'm 
495 

1,312 


4,969 


t  -■ 


Étalle  .  . 

y  Fauvillers 


I  • 
.  •  •  » 


7.^  i 


».  î  i 


Marché 
Bàrfiujr 


Total.  .  .  . 

>    r;*-.     ht      •)  .  •       ^      •  . 

•  • 


1,017 
1,056 
330 
703 
541 
1,1S9 


Erézée»  .;.  .  .  .  .  .  .  ..t  »'*^.  • 

*  <  Hoaffieilize  *    •  *.  '•  .  ^  •.  »■  .«t ,«  «  *  « 

I  Laroche  .  ^  l  .  . 

INasso^ne.   ^  ,  «  .  ^  *  .  . 

Yielsalm".  .  \,  ,   \,  \      .  »  u  ,  .  . 

Total.  .  .  . 


4,782 

831 
623 

339 

641 
330 
589 

3,831 


« 
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-  N«  674»  - 


COURS -D'AI^EL. 


ACTES. 


I  . 


NsoropATEAu.  \ 


•  \ 


■Neufchâleau  .   

*ld.'    '  Msidèiibéranile.  .  •  •  • 
Bastogne,  -,    %  %    %    *.  V      ^  .  , 
Bouillon-,  *.  •.  •.      %  u  \  \ 

Paliseul  .  •.  .       .      \  •  , 

Saint-Hïïbert.  .     .     .....  .  .  . 

Sibret ................ 

WeUitt.  

Total.  .  .  . 

Namur.  .  .  .  .  .  '.  .  .  ,    »  >    .  ♦ 

T  L   résidence  rurale.    •  %  •  i  •  • 

Andenne^ 


9Î»7 
,96 

502 

m' 
m 

765 
i56 

m 


•  •  •  • 


11»  •  • 


Eghézée  *•*.,..•.,  ^ 

Gémbloux  *  \    W  W  »  •  •    i  * 


»  I 


Total.  .  .  • 

« 

Dînant.  .   .  .^^  .  •  . 

M.  Wisidenee rurale.  L  :  .    •  .  . 

Beaiiraing .  ,     .  ...  .        .  ^  .  . 

Ciney  .   

Goutin.   . 

•  '  •  \  Flerennes    %  %    ;  i      .  ' .  >  v  •  • 
Gédhine  ■.  •.    %    •.  •.  -,    •,-  .  .  ^  .  . 
PhilippeYiUe-,',-.  V^.' 
Jlochefort  ..«•••,•»•..•• 
Waicourt   


4.il6 

2,890 

815 
1,239 
1,657 
1,785 


■ 

r  . 


i  ♦ 


8,811 

760 

291 
733 

1,U5 
955 
825 
585 
624 
SU 

1,155 


7,897 


 ■   ':î  / 


FjÉpÀPlTULATipN  PAft  XtlROND^S^^MËNT* 


BRoiBLLES.  l  V 


.  ) 


I 


/  Bruxelles  • 

Louvain  •  •  •  •  «  •  . 
Niydles  *.  %  *,  *.  *.  •.  *. 
Anvers,  v  .  .  .  .  ,  . 
Malioes  •  ;  .  •  '.  *.  • 
Turnhout.  *.  *.  *.  *.  %  •. 
Mons.  .  .  .  •.  .  .  . 
Gharleroi.  *.  .  •  v  *• 
Tournai..  •  •  •    *•  '. 


f'V  î  •  • 


A  ref^rter. 


22,735 
8,841 
8,175 
7,625 
5.401 
■    3.839  ' 
16.082 
14,795 
13,595 

101,088 


Digitized  by  Goo^^I 


C0QII6,D*APPBL. 

-   ARRONDISSEMENTS.  . 

1  > 

ACTES, 

>  • 
1  ■ 

f 


Jtepoit.  .  •  .  101»088 

Gand  ■.•.,..[  12,040 

Audenarde   7,A95 

Termonde   9,076 

Bruges   6,80i. 

Co^rtrai    e,799* 

Fumes.    j'^'  2.883' 


♦  • 


Uéùe, 


\ 


Ypns 

Huy.  . 
Vcrviers 

Tongres 

HaSSClt.   .    .   é   .   a   .   .  ••;»•• 

Arlon  . 

Marebe.''.  

Namur 
Dinant 


'1 


.5,864 

■  r,,r.s;3 

5,154 
.  4,909 

■  4,782' 
3.83^ 

^  '7,897 

Tolal  général,  .  :  ï  î  "SîpSr 


—  67M  — 


Evrcgistrenieiit.  — Jifscnii-nt.  —  Ucaolnfloii  4e  vente.  — Héfuut 
'  «l'eSLécwll^n  «lei»  cu^nij^ciucitt»  du  veitileiir.     Bébiteur  du.  droit 


Le  jugement  gui,  sur  la  demande  de  Vacquéfftir  d'un  immeuble,  déclare  la 
vente  résolue  pour  défaut,  de  In  pnrt  du  r,'n(lcur,  d'exécuter  ses  engage- 
^  mentSf  dame  ouverture  sur  la  tninutG  au  droit  proportionnel  de  réiroceS' 

sion.  ' 

Lorsque  le  droit  n'a  pas  été  consigné  entre  les  maifis  du  greffier  du  tribunal^ 
qui  a  remis  extrait  du  jugemeiU  au  receveur  dans  le  délai  légal,  le  recou- 
<   vrement  du  droit  et  de  l'amende- pour  enregistrement  tardif  doit  éêse  powr 
.n  >êumconirera^irtitr,  auqud  h$u§tm«ttt'frofU, .    S  -  •    -  > 

Jugent  du  tribunal  de  Marche,  du  â8  mars  1868. 

»  ♦  .  »  • 

•  ,  <  ... 

-  Sùtvant  flcle  notarié  da  S8  décembre  iSSSf,  le  sieftr  L...  a 
acqdis  du  sieur  de  F...  divers  immeubles  moyènoaDt  le  prix  de 
25,000  fr.  Il  élaii  stipule  que  Ics.bieus  claiçut  vcudus  ^ous  la 


• 
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garaïuie  de  fait  et  de  droit,  libres  de  charges.  Ils  étaient  cepen- 
daut  grevée  d'inscriptions  hypotliécaires  s'élevanl  à  pins  de 
â6,006-fr.  lie  i^eodettr  fit  Uire  comfflftfidemeot  îi  l'acquéreur  de 
lui  jpÈtftf  une  .pactie  db  prix  de  venle  et  fit  ensuite  saisir  les 
îuunenblesj  Sur  rassîgnation  en'vaKditë  dé  saisie  le  sieur  L... 
conclut  à  ce  que  , la  vente  fut  déclarée  résolue,  le  poursuivant 
^ji'ayant  pas  satisfait  à  .<on  obligation  de  livrer  les  biens  libres 
de  charges  et  s  étant  fendu  coupable  de  stellionat  en  les  dccla- 
ranlt^els*  Par  jogemenl  du-  9  juin- 1966» 'le  tribunal  de  Marche 
dédm  la  tente. nêsolue  et.  annula  la. saisie. UYec  condamnation 

du  sieur  de  F...  aux  dépens.  

Le  greffier  du  trihinial  ayant  délivré  un  certificat  constatant 
qu  aucune  jles  parlas  reprises  au  jugentent  n'avait  çousig^u,^i|^ 
droit; du  pour  son  enregistrement^  çontri^inteyi  été  signifiée  au 
sieur  L...  ^n  payemeutd-une  somme  deifr.  9,963-20  pour  droit 
et  double  dirôit  dus  sûr  là  Ininutc  de  ce  jugement.  Le  sieur  L... 
a  formé  opposition  à  l9  contrainte  et  a  soutenu  que  le  droit  fixe 
de  fr.  6-60  était  seul  exigible»  la  vente  ayant  été  résolue  pour 
cause  de  nullité  radicale.  .    -  j 

Atteada-qu'il  est  constant  qae  le  |ogemeoi  do  9  jaia  1866  a  notam- 
«am^^éela^KéfioUNi  la<ii«niemisenti.e,le<^  4écicmbmii86$il4«<*^:^ 
defi».H^*iuu«tpside^  biensà.  Vaiu-Gtnfawi^,  ^amliibrejd^jQbaraes, 
et  pour  en  Jouir  immédiatemeni,  moyennant  un  prîji'de'ft9|06(^»lr.>qoe 
l*acqoéreor  s'obligeait  à  acquitter  en  mains  et  en  Fétode  du  notaire 
|f.«.  Mi«iruineutant»  savoir  :  un  quart,  lei*!^. novembre  i66i4>  leâuitpbi^ 
dans  les  iroia  aps  à, compter  da  jour  ^6  la  vente  cl  iivec  façuUé  tle 
^aycmenis  pariiels  d'au  moins  i  ,000  fr.  chacun,  les  iuléréls  EurvJ(e,prix 
dû  ne  commençant  à  courir,  au  taux  de  5  y,  c,  qu'à  partir  di  l<*'.<.inai 

Aiiendu  qu^;  celte  partie  du  dispositiT  tlu  jug'  im m,  rendu  conformé- 
memem aux cûuclusious  prisses  parL...,  csl  ioiidee  sur  ce  que,  par  des 
considérations  déduites  dans  ies  inulifs,  il  élail  éiaJbli  que  de  F... 
li'avail  poiul  execulé  ses  oltlij<alions  do  vendeur,  à  savoir  :  qu'il  s'était 
engagé  à  livrer sonîmmeuble  libre  de  cliar^'<'s,  laf)<il|s  que  cet  iiuDieûble 
se  Irouvaii  forlemenl  grevé  lois  de  la  venie  et  Pélait  resté;  que,  par 
suite,  le  terine.acçx)D(ié  à  raçheieur  poar  se  libérer  et  la  farniié  lui  ac- 
cordée encoire  de  le  faire, par  payements  partiels,  terme  et  faculté  que 
le  vendeur  devait  garantir,  élaiejii  iLlusoire5etabsoiumeQlàla,mcrcide9 
eréanciers'bypothécaires  dudit  vendeur^         -      '  -  * 

t 
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.àt^iMh'^fe  \à%Mi  .âkn8.bai«éDi|uéi:L.u;  aioii«At'qitt.:l6  iôgoiteni 
rendu  selon  les  conclasîons  et  par  lesikioM  dii^,:^  prvnoMié  }»*féiêfh- 
Juilon  |KMir  cause  de  nullité  radicale;  qu*en  ciTetj  on  ne  peut  eniendre 
soiis  ta' df^nbmioiaâon  de  nullités  radicales  que  céUês  donnant  fieii  de 
.  'sn^^péifeir  fitiTll  ti>  à  |ioint  eu  de  eontrtit  ëiTtfe  les  ffanies,  tandts'ifueiè 
«iAÉ^fe'dAÀH^^ekëeu#stt  de  la  v^i  Ài  ielPw.  de  w  difli|;aUmiS'de 
^«ilÉdMir>il)à^ii!ettiiëttieitt ëttp6â^  fèii«e>dk  S^^kembre  'flttS 
jaHi$|é;p^lÀ|e<ii»  ;iUiirân>fiiM>à  Uv.  lit:pi«(pp|ii^d|i^fa^  J»loieide 
Vaui-Chavanne;   -  ^  /  • 

Attendu  que  le  jugement  duquel*  sSgit  a  eiî  ponr  effet  immédiat  de 
fafre  repasser  la  libre  propriété  de  L...  i  de  F...; 

Attendu  que,  n^afant  rien  été  Aéctdé  ipiani  à  une  moins  ou  plus  value 
qui  aurait  affecté  Timmeubie  depuis  le  28  décembre  1863»  jour  de  la 
Petite  et  'é'diPèe  en' jouissance jle  Il  IsiiU  que  la  rétroiféSiSiUb  l'd^ 
"F...  doit,  être  réputée  s*ëtre  op2rëe  ihoyennani'le  prix  stipulé  dans  la 
vente  r^Tuc,  puisque,  en  eftet,  deV.'^.,  à  cause  îe  cette  rétrocession, 
se  trouve  obligé  de  restituer  à  L...  la  partie  déjà  acquittée  du  prix 

Alt^frVfnè'ttMi  COttSidUtÀltÀil'dNiésMis,  Ilttft)e»m1ffè4^  §  7, 

"É'^'fiO,  -§  5  ;  91  >ei^S7  de)hi(|\»i  ^n  «l*«rfNidii««an'Vff ,  fl'Miihe  que  le 
-ilMI#«nstfH!>giifrétntfnt,  en'prînlcît^l  «t  )8tdaft1^iiitoétB/té'te^9l*oii'shii|»le 
à  titre  de  pénalité,  selon  quMIs  figurent  dans  la  contrainte  susvisée,  ne 
^nt^^Mfdés  par  i^dâminiscrailtfn  ((li^eti  stritfte  etéctitiiMiVesi^sD^ 
cales;  que  des  mêmes  articles  résulte  'aussi  que  L...  e^t  bien  feou  cn- 
Yers  le  trésor  desdiis  droits,  le  jiigemeui  du  9  juin  18G6  ayant  prononcé 
•sill*v(c(ft  conclusions  et  ^  socpforitJa  r>ésoiii|iou  de  U  veute-dii  28  de- 
«cembr^  1863  ;  ;*  "  -   '  *  ' 

Quant  aux  luiéréts  moratoires  sur  la  somme  de  fr.  1,279  20  réclamée 
en  la  coiurainic,  depuis  la  daic  de  la  siguUicaiion  à  L...  du, premier 
'mémmre  de  radniinisli aiion,  (iau^  ic/juel.  ces  iniérêtjs  sont  postulé^, 
soit'dëp^is  le  21  octobre  1807:   *"  '  '         '   ♦         '-  ^^  •  ■ 

îAtiiemln'ritraUk  termes  de^  an.  1147  et  U55  combin'^s da^JddeWII, 
-une  tp'llc  deioande^esi  fondée,  les  intéfèis  poetnIéS'ne  re^sttntarni^il^ 
, la  juste  iiidemnité  «du  p^^u^ice  résultant  pour  In-ir^or  de  ce  q^Ul  n'a 
pu  disposer  d'une  ^rame  exigible  et  exigée  lui  revenant,  .n'étant  que 
Vequi valent  du  bénéfice  illégal  que  L.,.  par  sa  demeure  s'est  procuré 
sur  (^eUe  somme;  i  "^'  ,  •    '      "  " 

Lel^kl^tiQal,  Oui  M.  le  juge  Putlihanlen  son  rapport,tetiI.'Bèirniaas, 
snbstUujhproott^eur  ùu  roi,  en'Ses  TCOiiolusi4>â$  ^o^rfue^,  déciarç  le 
«ieuic  Lyt  malCondé^dausjson  oj^poai^ion,  etc. 

*  '  OliBea^Tatioov.  *—  Voir  sur  ce  qii'^îl  fatit  enteudi  c  par  millité 
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radieak ,  àisatnàiïùn  m  h*  â8IS4  ént  ReeuHl  générât;  .  ïk- 
matitè,  n«'  47  à     et  254-258. 

■ 

L'exigibililé  du  di  oil  de  rétrocession  sur  le  jugement  poi  iaol 
résolullûii  de  vente  pour  autre  cause  que  la  nullité  radicale,  est 

ë 

recoui^ue  par  J)alIoz,  d*"'  2444  et  suiv.;  Garnier9iiÛ44  et  suiv.; 
Cbamp:  âTS;  Basiioé,  467  ;  die  a  été  ecnsaorée  à  dif* 

fèreatës  i^prîses;  VdirGffnd;  28,jailtet  I85i>  1304  ;  Gass. 
Fr.,  7  février  1854,  û°  2267,  Recueil  gmtraL         '  ■ 

Hypothèque.  —  Tente  non  transcrite.  —  Saisie  transcrite. —  TrRn- 
serlptioii  postérieure  de  la  vent«\  —  «en»  du  mot  fier»,  —  ton- 

nalaaamçe  de  la  vente  p«r  le  .sai«l««ant.  —  Absenec  ^e  fraude. 

'■   .       •  ■'  '  k'      '  •  >        i  .     1  '  ■  .  .  '■     '  .  .  .  ».  ' 

Dùii  iHr»  réj^Hetê^doK^lt      (k  ïof^  1"*  à»'h  20t<b|16di|oMi^«  1851» 
?  ^  <f;^ii;iM»er  <iJ^trii0inipAoîr«>  (f»f,  .flii>fwf^  (fan  ;  lî^«  l^nfltjMt  wmr  tn 
I  Û9m<4f2|^e'^4tof|/ti^Utefif  aiund»  J}«r-im  oda  oittileiiiifife.aiitéfMiif'é 
■  MUfe,  jnotff  [don^  .lu  IroMcripIttiii  ^1  /NVlériettre  a  ceffe  i<it  coBi«fe«it* 

-  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du  14  août  1867,  confir- 
maut  un  jugement  du  tribunal  de  Liège  en  date  du  20  juin  même 
année.  '  •     '  ' 

Wéry«  côÀdamné  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  da 
22  décémbre  i866,  signifié  le  30  du  même  mois,  fut,  le. 19  dé- 
cembre-suivant, frappé  d'un  commandement  préalable  à  une 
saisie  immobilière,  transcrit  le  même  jour.  La  veille,  18  dé- 
cembre, Wéry  vendit  ses  immeubles  à  Clément  par  acte  aulheu- 
tique  dont  la  transcription  n'eut  lieti  que  le  27  du  même  moi$. 
L'acquéreur  demanda  la  distraction  de  la  saisie,  et  dès  lors  se 
présenta  la  question  si  controversée  de  savoir  quel  est  le  seus 
du  mot  tiers  dans  Tari,  l**"  de  la  loi  ilu  16  décembre  1851. 

Le  tribunal  de  Liège ,  par  un  jugement  du  20  juia  1867, 
adopta  ropinion  admise  par  là  Cour  dé  cassation  dans  son  arrêt 
reodu  le  8  mai  1886,  Inséré  au  no  2770»  du  Aoctiei/  g^niralt 
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contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général 

Lbclercq,  et  la  (^our  de  Liège  s'esl  ralliée  à  celle  jurisprudence. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

JUGBHEHT. 

Considérant  que  le  sieur  Louis  Smels  a,  le  22  septembre  1866,  ob* 
tenu  du  tribunal  de  commerce  de  Liège  un  jugement  par  défaut  qu! 
condamne  le  sieur  Jean-losepb-Ilul)ert  Wéry  à  Ini  payer  M  somme  de 
fr.  l,9B2-30;  qu'il  loi  a  fait  signifier  ce  Jugement  le  30  du  même  mois; 
que  le  19  décembre  suivant,  il  lui  a  fait  notifier  un  commandement 
dans  lequel  il  Ini  était  déclaré  qu'à  défout  d*y  satisfaire  dans  le  délai 
légal,  il  serait  procédé  à  la  saisie  de  ses  immeubles  dont  le  détail  fut 
donné  ; 

Que  ce  eommandemeni  fut  transcrit  le  même  jotir;  qu*«ne  tentative 
de  saisie  mobilière  fut  opérée  le  lendemain,  mais  n'aboutit  qu'à  un 
procès-verbal  de  carence  à  la  cbarge  de  "Wéry  ;  que  le  sieur  Smels  a, 
le  10  Janvier  1867,  fait  pratiquer  une  saisie  immobilière  qui  fui  Iran- 
scriie  le  12  du  même  mois;  que  le  cahier  desi  charges  fut  déposé  le  26 
et  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie  fut  portée  devant  le  tribunal 
le  16  février  suivant  ; 

Considérant  que  dans  l'intervalle  et  par  acte  authentique  du  18  dé- 
cembre 1866,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Liège  le  27  du 
même  mois,  le  susdit  sieur  Wéry  a  vendu  au  sieur  Hubert  Clément  un 
ensemble  immobilier,  composé  de  deux  maisons,  cour,  jardin,  appen» 
dices  et  dépendancea,  le  tout  situé  faubourg  Yivegnis,  à  Liège,  figurant 
au  cadastre  sons  les  n»"  1358,1359,  1360  et  1361,  lesquels  soiii  compris 
dans  la  saisie  dont  il  osi  parlé  plus  liaul; 

Considcranl  que  le  sieur  Clément,  se  fondant  sur  son  liire  d'acqui- 
,  8i(ion,  a,  le  13  février  1867,  fait  notifier  au  saisisiaiii  Sim  is,  an  sionr 
Wéry  et  an  sieur  Ansiaux,  créanciers  prcuiiers  inscrits,  une  demande 
aux  tins  de  distraciiou  tie  la  saisie  praliquée  le  10  janvier  1867»  des 
immeubles  par  lui  acquis  le  18  décembre  186G; 

Qu'il  base  sa  demande  sur  ce  que  si,  aux  termes  de  l'art.  27 de  la  loi 
du  15  août  1854,  le  débiteur  ne  peut,  à  coiij[)ti:r  du  jour  de  la  tran- 
scription d'une  saisie  ou  d  uu  Ciaumandcmeui,  aliéner  les  immeubles 
saisis,  celle  disposition  ne  peut  le  concerner,  parce  que  sou  acquisitiou 
est  du  18  décembre  18G6,  par  couséquent  antérieure  à  la  transcriptiou 
du  commandement  notifié  à  Wéry,  aux  fins  de  saisie  immobilière;  la- 
quelle n'a  eu  lieu  que  le  lendemain  19  décembre; 

Considérant  que  les  sieurs  Wéry  el  Aiisiaux  font  défaut;  que  Smels 
s'oppose  à  la  demande  de  distraction,  se  fondant  sur  ce  que,  si  Pacte 
d'acliat  du  sieur  Clément  est  antérieur  d'un  jour  à  la  transcription  de 
son  commaudement,  ce  titre  n'a  été  (raoscril  que  ie  27  décembre  1866; 

TOME  SIU  iS 
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sur  ce  que  juMprà  cpU6  iraftscrîplion  il  n'est  pas  opposable  aux  Uers 
qui,  catnni»;  lui,  oui  couiraclé  de  bonne  foi,  aux  l«rtnes  de  l'an.  I"d6 
la  loi  du  16  décembre  1851  ;  sur  ce  gue,  par  suile,  ce  litre  n*a  (MU 
d'exisience  légale  à  son  vgard  ; 

Considérani  que  Clément,  prétendant  de  son  coté  que  le  mot  fieri, 
eni[)luyé  dans  celle  disposition,  ne  s*enlend  que  de  ceux  qui  ont  acquis 
un  droit  réel  sur  Timmeuble,  tels  que  des  acheteurs,  des  eiéancicrs 
hypothécaires,  et  non  d'autres,  il  échut  pour  le  tribunal  de  rechercher 
te  que  le  législateur  a  entendu  par  cette  expression  Itm»  employée 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  décembre  18S1  ; 

Considérant  que  pour  atteindre  ce  but  il  importe  d'abord  de  con- 
sulter les  rapports  aux  Chambres  législatives  à  propos  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  puis  les  discussions  qui  ont  eu  lieu; 

Considérant  qu*il  résulte  de  Texposé  des  motifs  donne  par  fa  com* 
mission  spéciale  :  «  Que  la  nouvelle  loi  hypothécaire  a  eu  pour  objet 
de  faciliter  les  transactions»  d'assurer  le  crédit  de  la  manière  la  plus 
complète  en  donnani  la  plus  grande  puiblicilé  aux  mutalions  immo- 
bilières; que  ladite  commission  a  adoiis  comine  conï^tnnf  qu*on  ne 
pouvait  ficquérir,  sons  ilos  anciennes  coutumes,  de  droit  réel  sur  les 
Immeubles  vendus,  donnés,  etc.,  que  par  la  voie  de  hanûssemelDt, 
c'est-à-dire,  par  leur  prise  de  pôssession  autorisée  par  l'autorité  pu- 
blique; qdh  ee  principe  de  droit  était  le  résultat  des  indiitûdond  féo- 
dales; » 

Considérant  qu'il  cooste  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représeo- 
iants  par  M.  Lelièirre,  que  ce  dernier  affirmait  le  même  principe  quand 
il  disait  :  «  Que,  Sous  tes  coutumes,  la  réalisàtion  seule  conférait  un 
droit  réel;  que  sans  elle  ra<iheteur  n*acqnérait  qù*un  droit  persbnhel 
contre  le  Vendeur  ;  que  ce  qui  est  Veinarqiiable,  c'est  que  les  cdittiiillies 
du  ^rabant  ne  considéraient  que  comme  objet  Mobilier  raccîoii  a|]lpat>- 
léilknt  à  rao^tféreur  en  vertu  d'un  contiràt  lion  réalisé;  » 

Idénsidérant  que  II.  te  Ministre  de  la  justice,  après  avoir,  da'lis  fa 
séance  du  SO  Janvier  Itôl,  signalé  les  inconvénients  que  présentaieflil 
jpour  les  préteurs  de  bonne  foi  les  dispositions  du  Gode  civil,  qui  per- 
mètténtle  transport  de  la  propriété  immobilière  sans  nul  signe  ëxié* 
fiéiiir,  ni  formalité  extrinsèque  oificiéUe,  a  ajouté  :  v'Le  projet  proposé 
5*écàirie  compiétemeot  de  ee  principe;  adx  termes  de  Part.  1^,  la 
.  transmission  des  droits  réels  n'aulra  d'efteits'à  l'égard  des  tiers  (^^e  par 
là  transcription  de  Facte  translaiif  de  propriété  sur  leis  registres  à  ce 
destinés;  les  œuvres  de  loi  de  nôtre  ancien  droit  sont  remplacées  par 
ia  trànscfiptiott  à  Tégard  des  tier$;'la  vente  ne  sera  ptiis  parfaite  pat 
la  simple  vdlonié  des  parties,  elle  ne  le  sera  que  par'  la  transcriplibii; 
le  propriétaire  restera  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers,  tant  qne  'èette 
formalité  n'aura  pas  été  remplie;  » 
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Considérant  qu'il  résulte  des  dra  liuieius  ci-dessus  que  les  législateurs 
de  ^854  n*oni  cuiisidéré  la  propriété  comme  transmise  d'une  mauièrô 
réelle,  complète,  vis-à-vis  des  tiers,  que  par  la  irauscription  ;  que  jus- 
que-là il  n'y  avait  qu'obligaiioo  persooDelie  du  veodeur  envers  Tac- 
quéreur; 

Considérant  d'aillcur.^  (jiit^  le  mol  tiers,  dans  son  acccpiiou  ordinaire, 
logique,  comprentî  toutes  personnes  qui  n'ont  pas  été  parlies  à  uaacie, 
qui  ne  rcprésentenl  pas  ceux  qui  roQl  été; 

Que  par  suite  un  créancier  chirographairc  qui,  en  vertu  d*un  tîlre 
légal,  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  un  immeuble,  est  bien  un  tiers 
quand  il  défend  ce  que  Fart.  8  de  la  loi  du  IG  décembre  1851  déclare 
être  son  gage,  contre  le  prétendu  acquéreur  de  cet  immeuble; 

Considérant  que  si  le  législateur  avait  voulu,  comme  on  le  prétend, 
restreindre  à  ceux  qui  ont  acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble  de  signi- 
fication du  mot  tierSf  il  n'auxait  pas  manqué  de  s'en  expliquer,  et  ce 
d'aillant  plus  que  l'art.  1^'  dont  il  s'agit  fait  partie  des  dispositions  pré- 
liminaires générales  sur  la  transaiissiou  des  droits  réels,  et  que  les 
personnes  qui  consenieot  à  prêter  sur  chîrograpbe  out  intérêt  et  droit 
à  pouvoir  s'assurer  par  un  signe  extérieur,  avant  de  délivrer  leurs 
fonds,  quelle  est  la  fortune  immobilière  de  Temprunteur,  et  plus  tard» 
quand  ils  sont  rédoits  à  exercer  des  poursuites,  quels  immeubles  en 
sont  sasceptibles;  » 

Considérant  quUl  résqlle  de  ce  qoi  ipréoède  qoe  la  vente  faite  par  le 
sieur  Wéry  ito  ^ieor  Glémctni  n>  psis  iQU(4*9%ii^teiMe,tjSg8le  vis-à-vis  de 
Smels  tant  qa*ellen*a  pas  été  transcrite,  et  que,  ne  raysntj^  qu'après 
la  iranseriplion  du  commandement  de  ce  dernier,  elle  no  pçjnt  .lul  être 
opposée  aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  15  août  1854; 

Considérant,  quant  à  la  conciusion  subsidiaire  du  sieur  Clément  ton-  - 
dante  à  une  preuve,  qu'elle  ne  peut-être  accueillie,  parce  qu'il  Importe 
peu  que  Smels  isonn^it  la  vente  iln  IS  déeenibae  1866  .auantla  srspiscBîp» 
Uau  de  ;sqn  co||imp|td#ineiit,  eento  oeA»|îsmjQ<»  ^  f^ngmm  m  te 
nniiire  4e  l^aeteet  n'ijn^rimaiit  p98  up  GAractèreft:aj||lfil|Qiix.)t  j^i  eréanf^e 
de  Smets,  basée  sur  un  jugement  qui  avait  acquit  .autorité  46  la  cfiose 
jugée,  ii{^7aiil<(«i  jura  profilât; 

-  PaK  CBS  HOtlPS, 

X.e  Tribunal,  ooMfl.  |ie  'Olymesi  sôbstilttt  du  'proomear  du  tely  en 
s«0^con«|us|ona  .€nnforpes,.doiine  dédot  contre  -el  ^Âoeinwrifi 
ddclam  Clément  non  fondé  dans  son  action  0n  disi^r%eUoa,  ;etQ.  p> 

Appel*-  ;  ..''i 

'  t^èàetÈi  t   

'  .AlttendttjqofttlaiporlIétsaiBieieslè  «céander^ premier Inaérit. ne ;€Dinn 
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Ouï  M.  l'avocai  généi  al  Ernsl,  qui  s'en  esl  rajjporh*  à  jusiicc,  la  Coiir 
donne  deiaul  cwnire  J.  Wéry  él  G.  Ansiaux  ei,  aiioplanl  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme  ie  jugemeni  a  quo,  eic,..  » 

Voir  les  observaiions  à  la  suite  de  Tarrêt  du  8  mai  1856* 

» 

EHresUCMineal.  —  SMlété.  —  •laMl«tl«tt.  —       iéié  «Moelle.  <- 

Lorsqu'une  soctéU  nouuelU,  dans  laquelle  entrent  quelques  membre»  ^wne  d»- 
eiennesmitidiitûute,  te  rend  adjudicataire  cTwi  tmmeif6/e  ^partena^é 
eelle^,  le  droit  de  vente  eet  dû  sur  la  totalité,  du  prix* 

Mais  si  ultérieurement  la  société  paye  le  prix^  déduction  fait/s  de  la  part 
^venant  aux  porteurs  des  actions  de  randenne  société,  qui  sont  entrés,  dm 
h  nojive/Ze,  le  droit  de  quittance  n'est  dû  que  sur  la  somme  réellement 

,  payée  :  pour  le  surplus  il  s'est  opéré  une  confusion  dispensée  de  FimpSi, 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  5  février  1868. 

Il  s'était  formé  en  1829,  entre  divers  propriétaires,  une  so- 
ciété civile  divisée  en  310  paris,  et  ayant  pour  objet  Texploita- 
tion  du  théâtre  des  Italieus. 

Cette  entreprise  étant  arrivée  à  sod  terme,  fut  mise  eu  liqui- 
dation à  partir  du  1"  avril  1839,  et  le  litj[uidaleur  lui  ciiargé 
de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble. 

La  plupart  des  actionnaires  se  réunirent  alors,  et,  par  acte 
notarié  du  4  avril  186â,  formèrent  une  société  nouvelle  pour 
Tacquisition  et  rexploitation  du  théâtre.  On  convint  que  Tia- 
térêt  social  serait  représente  par  300  acliotis  ou  parts  d  mlérct, 
et  que  chaque  membre  de  Fancienue  entreprise  recevrait  autant 
d'actions  libérées  de  la  société  nouvelle  qu'il  se  trouverait  eo 
posséder  dans  Tancienne.  Cette  substitution  s*opéra  jusqu'à  con- 
currence de  958  actions. 

Le  18  juin  18G2,  le  théâtre  fut  judiciairement  adjugé  ii  la  so- 
ciété nouvelle  moyennant  2,710,000  fr.  stipulés  payables  entre 
les  mains  du  liquidateur  de  Tancienne  société  ou  aux  créanciers 
inscrits.  En  enregistrant  cet  acte,  lé  receveur  considéra  que  ia 
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société  nouvelle,  bien  que  composée,  pour  la  plus  grapcle  partie, 

(les  actionnaires  de  [  ancienne,  n'en  lormuit  pas  moios  une  per- 
sonne distincte,  et  il  perçut  le  droit  de  fr.  5-50  p.  c.^ur  la 
totalité  du  prix»  sans  aucune  déduction  pour  la  part  des  acqué- 
reurs. 

Le  payement  du  })rix  fut  ultérieurement  constaté  par  acte 

authentique  du  18  février  181)5.  On  y  déclara  que  258  actions 
de  la  société  nouvelle  appartenant  à  des  nieiiibres  de  la  pre- 
mière entreprise»  il  s'opérait  de  ce  chef  une 

confusion  de  fr.   S,S3a»394  65 

«  et  que,  par  suite,  la  société  adjudicataire 

.    »  n'avait  plus  à  payer  iiue  fr.      371,605  55 

»  représentant  la  part  des  porteurs  des  actions      .  . 
»  de  Tancienne  société  qui  n'ont  pas  concouru 
»  à  la  constitution  de  la  nouvelle  société.  » 

Total.  .  .  fr.  2,710,000  00 
Le  droit  de  quittance  fut  perçu  seulement  sur  la  somme  éê 
fr.  37i»605-3$.  Mais  Tadministration  pensa  qu*il  aurait  dû  être 
liquidé  sur  la  totalité  du  prix,  parce  que  les  deux  sociétés  for- 
maient des  individualités  juridiques  distinctes,  et  que  la  co'u- 
fusion  ne  s'opère  pas  quand  le  débiteur  n'est  pas  le  même  que 
le  créancier.  ^ 

Un  supplément  de  droit  fut  réclamé  en  conséquence  au  liqui- 
dateur de  la  société  qui  forma  opposition  à  la  contrainte,  et 
demanda  reconventionnellement  la  restitution  d  une  somme  de 
fr.  155,163-60  mal  à  pi  opos  perçue,  selon  lui,  sur  le  jugement 
d'adjudication,  et  résultant  de  ce  que  l'on  nlaurail  pas  déduit  du 
prix  la  part  des  actionnaires  de  l'ancienne  société. 
Par  un  jugement  du  3  mars  1865  rapporté  au  no  6137  du 

Recueil  (jtnéraly  le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  les  préteo- - 
lions  des  redevables.  Mais  cette  décision  fut  sur  ses  deux  ciiefs 
déférée  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
Le  3  février  1868»  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

Sur  le  moyen  relatif  au  premier  chef  : 

Attendu  qu'une  société  qui,  quoique  ayant  pour  objet  des  opérations 
civiles,  est  organisée  et  foDctioooe  £ous  une  forme  commerciale»  et 
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spécÈalemciit  la  MoiéU  denandereMe  eii'  cMsafioni  «OÉsliuie,  àt  ntaiB 
qiraBeaoclélé  connerdale  pi  ofteneni  ditie^uike  ptenowe  norale,  dii? 
Uiicte  des  membrae  4|iti  la  oomposeni;  que  ceu-^  Muraient  done 
être  considérés  comme  de  simples  commiiuisles,  investis  d^on  diwllde 
copropriété  indivise  sur  te  fonds  soçial  ;  que  Icur^  actions  ou  paris 
d*iDtérét  sont,  aux  termes  de  Tari.  529  Code  civil,  d'une  naturé  pui'é* 
itoeni  im)bilièi^e,  dans  Tliypoil^èse  méihe  d'iitt  àclir  social  inmvobilKer; 
i)ue  le  droit  des  associés  ne  se  convertit  pas,  par  la  bise  en  liijsldaiiofi 
.  de  la  sodéiéy  en  une  copropriété  indivise  de  Tactil  social;  qucjusqu*aa 
partage,  résultai  final  de  la  liquidation,  ce  droit  conserve  sanaturemo- 
bilière»  ei  la  sociéië  persisic  avec  son  existence  propre;  que  le  partage 
lui-même  n'a  pas  d'une  manièiL'  absolue,  vis-à-vis  du  fisc,  pour  effet 
de  faire  réputer  chaque  as&otiè  propiiclaire  ab  initio  dcb  vakurs  qui 
•fiont'^ulrées  dans  sou  lot;  •  •  • 

Attendu,  en  effet,  que  Tacie  constiiutif  d Une  société  dans  iaquclk 
certains  associés  appoi  tent  dis  iuuiieubles,  ceriainb  autres  de  rargeul, 
ou  dans  laquelle,  comme  dans  Tcspècc,  le  fondateur  de  Tassociation 
inei  en  société  la  propriété  el  Pexploiiaiion  d'un  immeuble  pour  une 
valeur  divisée  eu  a»  ttous,  n'opère  point  mutation  de  propriété  envers 
les  aciiûuuaires,  lesquels  ne  devienneni  \\a<,  l  o propriétaires  de  Tira- 
menldc  social,  mais  restent  dans  les  coAd liions  de  tout  actionnaire 
n'ayant  dans  la  société  qu'Un  intt'tct  de  nature  mobilière;  que,  à  la  vé- 
rité, la  transmission  de  )jt  o|n  iéié  s'opère  alors' de  l'asbocié  qui  a  fait 
l'apport  de  l'inimeubie  à  la  personne  morale  de  la  société,  transmis- 
sion qui,  daiks  la  rigueur  dos  principes,  pourrait  donner  ouverture  à 
des  droits  proportioiiiK  is  de  mutation  ;  que  toutefois,  par  une  faveur 
spéciale,  la  loi  fiscale  Kflranchit,  en  pareil  cas,  PaciL  (onsnidJif  de  la 
société  du  droit  de  mutation  et  le  soumet  sculciueut  à  un  droit  tlxe; 
mais  que  si,  après  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société,  la  pro- 
priété de  l'immeuble  est  attribuée,  par  un  partage  ou  une  iicitation,  à 
des  associés  autres  que  ceux  qui  avaient  apporté  et  mis  eu  société  Tim- 
meubtedoui  il  s'agit,  il  s'opère  alors  une  mutation  définitive  qui  dooae 
ouverlore,  sur  Ul  valeur  inlégrale  de  l'immeuble,  à  un  droit  propor- 
Uoimel  non  perçu  jusqu'alors;  qu'ainsi  dans  Tliypotbèse  même  oiiles 
actionnaires  de  la  société  formée  en  1829,  auraient  été  déclarés  par- 
aonnelieniéot  adjudicataires  du  fonds  social  par  te  jugement  intervenu 
ad  coufs  dé  ta  liquidation  de  ladite  société,  ce  jagemeùt  leur  aurait 
transmis  un  droit  de  propriété  qui  né  reposait  pas  sur  leifr-tête  au  jour 
de  la  formaiiott  de  la  société,  et  qu*il  en  résulterait,  par  coniàfiieDl, 
une  malation  passible  du  droit  proportionnel  ;  qu'il  en  est  de  niéme  à 
*  pltts  forte  raison,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  iTadjudicatiou  a  été 
pronooéée,  Aon  au  profit  individuel  dés  aetiéuoai^s  dé  ta  société  en 
liqvidalion,^  ttaîs  au  profit  dé  la  société  ùdnvelle  eonstitttéo*  dans  la 
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tténe  forma  qaela  première;  quil  îrap^ffte.  pep,  que  la  ipouvelle^o- 
cîiilé^  a(lji4i4»Miire.  f^d«.  fifkcial  U(B  (a  (^d^iél^  en.  liquidation,  se 
tfOQve  eomposée  presque  entièreoiei)^  de»  p^écécknt»  esioçiés,  puijsque. 
par  sa,  eonstitulioii  mène,  elle  exi/sia  à,  l*<iat  de  per8opi»)e  juridique 
apaut  aequîs  ponr  aou  propre  compte»  npo  pour  iq  cpp^p^  p^r^ounel 
des  individus  qui  la  composent; 

fiTaftt  il  sain  qn^eOidéclDiiant ladite  saci^^é  mal  fondée  d  ans  soii  âc- 
lloa  en.  reslitution-  de  partie  des  dnoitsr  propoMipnjiel';  (h^  imnaLiun 
perçus  en  FéJal  des  acies  et  des  f^iis  par  l'administration  JLlcnUcioiiSû, 
le  jugeojQDi  alUqjU)é,  Itoin,  de  violer  les  disposiiioi^^  Ut^  iuiâ  dje  1^  i^jj^r 
lière,  en  a  fait  une  jusip  npplicatioji  ;  :  .     ■       '<  . 

Rejette  le  moyen  rclailf  à  ce  çhef. 

Mais  sur  le  moyen  relatif  au  deuxième  chef  : 

Vu  Tari.  4300  Code  civil  portant  :  a  Lorsque  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  (l.iu$  la  niênio  persounei  il  se  faii  une 
confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances:  » 

Alleiulu  qu'aux  teimes  de  l'art,  7  des  statuts  de  ïa  uomtbHc  s^cieto, 
dite  Société  des  propriétaires  de  la  salie  Ventadûut\  siir  les  30(i  actions 
représeniaiii  son  intérêt  et  jusqu'à  con(  urnuce  des  299  (1(  sdiies  ac- 
tions, il  devait  être  ajitribué  aux  ai  iu)mi;iires  de  la  précédeiile  société 
qui  adhéraient  aux  siainis  de  la  nouvelle,  aniani  d'actions  qu'ils  en 
possédaient  dans  Tarir iennc,  moyennant  quoi  ils  n'auraient  aueun  vec- 
sèment  à  faire,  leurs  actions  se  trouvant  ainsi  libérées  et  les  litres  de- 
vant liîur  eu  être  remis  en  échange  de  leurs  trires  anciens;  entin  que 
la  société  uouvcUe  se  trouverait  subrogée  à  Tégard  du  prix  des  biens 
vendus  par  rancienne  société  dans  tous  les  droits  aifércuts  ^iij^  aciious 
qui  lui  auraient  été  ainsi  remises; 

Attendu  que  la  nouvelle  socioié  ayant  clé  fondée  pnrdes  membres  de 
Fancienne,  porteurs  de  254  acuons  et  le  porteur  de  4  autres  :iciioiis, 
ayant,  depuis  radjudication  faite  Je  18  juin  1862  à  !a  société  nouvelle 
moyennant  le  prix.de  ^,7iQ,000  tr.,  adhéré  aux  statuts  ci-dessus  rap- 
pi^lés,  cette  société  nouvelle  s'est  trouvée,  en  vertu  de  l'art.  7  des  sta- 
tuts, subrogée  aux  droits  des  aclionuRires  dans  les  258/299  de  l'actif 
de  l'ancienne  société,  c'est-à-dire  \)Ouv  une  somme  de  fr. 2,538,394-65  ; 
que  le  résultat  combiné  de  la  subrogation,  d'une  part,  et  du  jugemeui 
d'adjudication,  d'autre  part,  a  été  de  réunir  dans  la  persojni^e  de  la  so- 
ciété nouvelle,  jusqu'à  concurrence  de  cette  dernière  somme,  la  qualitç 
de  créancière,  dérivant  do  la  subrogati<^n^  ^  |a  qualité  de  débitrice,  dé- 
rivait de  son,  adjudication,  et  de  faire  aii^si  une  coo^fusîon  de  droit  ex- 
lineiivede&  deux  créances  dans  la  mesure  de  leuir  qnaUté  respective; 
que  la  société  adjudicataire  o'ayaàt  plus  à  pnyer,  pour  être  iniégraftap 
bient  libérée  de  son  prix,  que  la  somme  de  fr.  571,605-25  repi^ésentar 
live  des  41/29d  dudii  prix  visTàr^vis  des  porl^urs  4«  4}  aqii^its  de 
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sodélé  ea  liquidaiioa,  qui  n'ont  pas  coneouru  à  la  consliliilîon  de  It 
iioaT€lle  «ociélé,  a  acquitté  ce  reliquat  de  sou  prix  suiTant  acte  publie 
da  18  février  1S63,  et  en  a  reçu  décharge.  Que  le  droit  proportionnel 
de  liiiération,  lors  de  renregistrement  dudit  acte  de  quittance,  a  été 
réglilièrement  liquidé  sur  fr.  37i,605-S5,  représentant  leé  41/399  du 
prix  total  de  Tadjudication. 

D*oil  il  soit  qu*eo  décidant  que  le  droit  proportionnel  de  libération 
aurait  dû  être  liquidé  8ur  l'entier  prix  de  radjudicalion  du  18  février 
1862,  et  en  validant  lacontrahile  décernée  à  cet  effet  par  l'adiniiiisira- 
tion  de  renregistrement;  le  ju^'enieut  attaque  a  fausseiiicut  appli((ué 
les  art,  4,  ii,  n"'  3,  69  §  '2,  n"  11  île  la  lui  du  22  (rimaire  au  Vil  et 
ionuelleuieut  viulc  i'ai  1. 1500  Code  civil  ; 

Casse. 

OliMPvatloii».  —  Comme  nous  1  avoas  déjà  fait  remarquer 
à  roccaslon  d*uD  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  avril 

1866,  11*»  6457  du  Recueil  général,  la  décision  quant  à  Texi- 
gibilité  du  droit  de  vente  sur  la  totalité  du  prix  est  exacte,  si 
Ton  admet  qu'une  société  civile  forme  un  être  moral  indépen- 
dant des  associés.  En  France  la  solution  affirmative  de  celte 
question  semble  passée  à  Tétat  de  jurisprudence  indiscutable  : 
il  n*en  est  pas  de  même  Beli^ique  (voir  n®»  6316  et  6322  du 
Recueil  yen.).  L'arrêt  qui  nous  rapportons  ci-dessus  relève  la 
circonstance  qae  la  société^  quoique  ayant  pour  objet  des  opéra- 
tions civileSi  est  organisée  et  fonctionne  sous  une  forme  com- 
merciale :  a-t-il  eu  pour  but  de  restreindre  la  personniGcation 
morale  aux  ioeiétés  civiles  ainsi  constituées?  Sur  ce  point 
encore,  la  doctrine  que  l'on  voudrait  déduire  de  l'arrêt,  ne  sau- 
rait être  admise  en  Belgique.  Voir  à  ce  sujet  l'extrait  du  rap- 
port de  là  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentaots, 
publié  dans  les  observations  au     6656^  ibtd. 

D'antre  part,  l'arrêt  s'appuie  sur  une  jurisprudence  condam- 
née depuis  longtemps  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique^  par 
Champ,  et  Rîgaud,  2789,  Dalioz,  5594,  Bastiné,  749.  D'après 
les  arrêts  des  SB  novembre  1844  et  17  octobre  1842^,  5194 
et  5492/.!?.,  lorsque  des  immeubles  ont  été  apportés  dans 
une  société,  dont  le  contrat  rentre  dans  la  définition  de 
l'art.  1832  du  Code  civil,  et  qu'après  une  existence  sérieuse  la 
société  est  dissoute,  le  partage  du  fonds  social  peut  avoir  lieu 
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de  manière  que  les  immeubles  apportés  par  i*Qn  des  associés  ' 

entrent  dans  le  lot  d'un  autre  associé,  sans  que  celui-ci  soit 
tenu  au  j)ay(  nient  d'un  droit  de  mulatiou,  si  ce  n'est  pour  ce 
qu'il  aurait  obtenu  au  delà  de  ses  droits  indivis,  j^'apport  eu 
société  a  opéré  une  mutation  qui  rend  .  la  chose  commune*  En 
France,  l^attribution  de  la  propriété  de  l^immeuble  à  un  associé 
autre  que  celui  qui  en  avait  fait  Tapport,  donne  lieu  à  la  percep-^ 
tiou  du  droit  de  mutation.  Voir  sur  ce  point  Garaier,  11827; 
Demante,  735. 

Le  seul  motif  concluant  pour  la  perception  du  droit  réside 
dans  le  fait  de  Texistence  d*un  être  moral,  distinct  des  anciens 

associés,  pour  lequel  Tacquisilion  est  conclue.  C'est  ce  même 
raoïif  (jui,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  los 
apports  faits  à  titre  onéreux,  empêche  de  déduire  des  valeurs 
transmises  la  part  correspondant  à  i*intérét  de  Tassocié  dans  le 
fonds  social.  Voir  comme  applications  du  principe  :  Gaad, 
8  février  1858;  cass.  Fr.,  20  novembre  1861;  cass.  B., 
11  décembre  1862;  Seine,  23  janvier  1864,  n»'  5295,  535^,  ' 
5578  et  6047  Recueil  général. 

«  Quant  au  drctit  de  quittance,  fait  remarquer  M.  Garnier, 
Rép,  pér.j  art.  2600,  la  solution  de  la  Cour  peut  sembler  con- 
testable. Puisque,  malgré  l'apport  des  anciens  actionnaires,  la 
propriété  du  théâtre  demeurait  exclusivement  à  l'entreprise  en 
liquidation,  le  prix  que  l  adjudicatiou  substituaitpius  tard  à  cette 
propriété  devait  avoir  le  même  caractère. 

»  Or,  il  paraissait  juridique  d*étendre  à  cette  situation  le  prin- 
cipe d'aprci  lequel  la  séparation  existant  entre  le  patrimoine  de 
la  société  et  celui  des  associés  s'oppose  à  la  confusion  de  leurs 
dettes  réciproques.  Sans  doute,  la  nouvelle  entreprise  a  succédé 
aox  droits  mobiliers  des  anciens  actionnaires  qui  y  sont  entré$. 
Mais  la  question  était  précisément  de  savoii^si  cet  intérêt  mobi* 
lier  conférait  à  la  société  un  droit  de  créance  suflisammciit  indi- 
vidualisé pour  permettre  la  confusion  avec  sa  propre  délie.  En 
le  décidant  ainsi,  contrairement  aux  premiers  juges,  la  Cour  a 
interprété  d*une  façon  très-large  Tart.  1300  Code  civil,  m 
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POSTES. 

Par  «itle.  de  la  mîse  à  e^ëcmioQ  partielle  de  la  loi  du  )9  a¥ril  1868, 
tes  inodiikations  suhafilés  sont  fntredehes  dane  le  régine  postalv  à 
partir  âv     mai  éoiiTaiti  : 

Unm  i  La  taxe*  Aas  letires.  orfgb^tlree  à  .deaUintiba  d*  rMnieir 
do  v^auipe,  4ey««i|l|ci9ljée-oeMié8iili; 

iHB^a'à  15  frangines  iac;losi?.e9ieBi,  I  fois  le  pert  ; 

Ao-de88U8  de  15  gr.  et  jusqu'à  50  gr.  Inclus.,  2  fois  le.  port  i 
»         30        »        50        »      3  » 
>  50        a       lOO        a      4         »  ' 

%         m        »       150        a      5  » 

St  ai«8i  de  tfvllt^  eu  ^Mnt  utt  poH  si^iple  pai^  fO  grammek  ou 
fraciioo  de  50  grammes. 

Papiers  d'affaîret  :  Lés  papiers  dWaireset  autres  documepb  maous- 
crits  n*ayant  poi,  le  carad/ère  ïfune  eorrespondanee  aàtuetU  et  pcraonneKSi 
orfgiDSîres  et  à  destination  de  riniérieitr  du  royaume,  povi^ont  être 
affrancliis  âu  prix  de  50  cenii^sft  par  pa^t  ne  dépassant  pwle^psMk 
■de  300  gammes.  Au-dessus  de  30Û  grammes»  ce  prrx  augipente  de 
tO  ceDtimes  par  100  gramiues  ou  fraciioo  de  100  grammes.       '  \ 

Pour  bénéficier  de  cette  modération  de  port,  les  papiers  d'affairef 
doivent  d*élre  placés  sous  une  bande  mobile,  de  manière  à  pouvoir  éire 
facilement  vérifiée  :  il^doivcnt  en  outre,  porter  ostensiblement  sùr  la 
bande,  du  côté  de  Tadresse,  Tindication  sommaire  de  leur  nature  ainsi 
que  le  nom  et  îe  domicile  de  l'expéditeur. 

li  est  iiulcrdit,  iOiis  pciiic  (i'iiue  iimcnJc  Je  50  fr.  à  200  fr.,  d'insérer, 
dans  les  papiers  d'affaires  affranchis  avec  modcrâiioa  de  port^  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correapumlance  aciudle  ou  per- 
sonnelle, ou  d  inscrire  aucuue  note  de  l'espèce  sur  l'objet  mémo  ou  sur 
la  bande.  La  poursuite  des  infractions  a  lieu  à  la  requête  du  déparie- 
raeiii  des  travaux  publics,  quia  le  droit  de  transiger.  Les  demandes  de 
transaction  doivent  d'ôlre  adressées  par  les  couircvcunnls  à  ce 
département. 

Les  papiers  d'affaires  non  affranchis,  ou  qui  ne  rétlniraieut  pas 
les  conditions  de  la  iMOdetaliou  de  port,  sont  taxés  comme  lettres. 

Les  timbres-poste  de  toute  valeur  pcuveut  être  employés  pour 
l'affranchissement  des  papiers  d'affaires;  maïs  lorsque  le  niontaul 
global  des  tinibn^s  appliqués  sera  intérieur  au  prix  fixé,  il  sera  perçu 
du  desituataire  un  complément  de  taxe  égal  au  double  du  montant 
de  rinsij|fi»a(ice«  en  (ornant  touie  fraction  de  d^cûue  pxo^i  du 
trésor. 

£n  vertu  de  la  loi  du  5  nivôse  an  V,  l'administration  est  décbar 
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gée  de  toute  respoosabilité  du  chef  des  papiers  d'afaires  expédiés  par 
la  poste. 

SdbC  eonsidérés  comme  papiers  d'affaires  dans  le  sens  de  la  loi  du 
29  avril  1868,  notamment  : 

i«  Les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les  avoués,  notaires,  grefliers, 

coaimissaires  prisiurs,  aiusi  i]nv  lus  i t'  juisilions  d'inscription  ou  de 
transcripliou,  notes  de  frai:»  ou  d  huuoraiieà  accuaipagaanL  les  pièeeâ 
ou  dossiers; 

2**  Les  It' lires  de  voilure  ; 

Les  polices,  pièces  de  compiabililé,  bordereaux,  avenants  ou  acies 
modificaiifsou  comqlémeutaires  d'assurances,  ei  tous  autres  dorumen^s 
de  service  des  compagoies  d'assitrauces,  n'ayant  pas  le  caractère 
.correspondances  ; 

40  Les  copies  ou  extraits  d*aîcte8  sous  seing  privé,  écrits  sur  papier 
timbré  ou  non  timbré,  les  journaux  cootenantdes  insertions  légalisées 
pu  enregistrées,  lesarlicjes  ou  mémoires  manuscrits  traitant  des  qoes- 
.tiODS  spéciales,  les  cabiers  d*étode  et  les  exemplaires  d'écriture  faits 
à  ta  main,  et  ^léniralmeiU  îùut  Ut  mantueriu  desiinét  ou  non  à  Timpres- 
afOii,potirtiti  0i>*iltne  eoniiennent  rien  qui  puiese  avoir  le  earaetère  d^une 
éorreipondance  aetueile  et  pereounelle;  en6ii  les  titres  de  toute  natôre 
servant  de  pièces  justificatives  ou  d'éclaircissements  à  une  affaire 
qiieleoiigiiey  et  les  lettres  de  date  ancienne  (c'est-à-dire  ajanl  perdu 
lour  caraetèrè  d'aciuatiié),  destinées  à  nn  usage  analogue  et  qui  seraieiit 


6«  Les  partitions  et  feuilles  manuscrites  de  musique  ; . 

6*  Les  plans,  cartes,  croquis,  desseins  en  noir  ou  coloriés,  et  autres 
p  roduaio as  analogues  fai les  à  la  main 

7«  Los  épreuves  d'imprimerie  corrigées,  quand  eUet  eeroni  aeeompo' 
pagnéee  du  manueerit  : 

'  S»  Les  catalogues,  bulletins  de  cote,  prix-courant,  pourvus  d*ii)diea- 
aloaa  «omplémentaires  manusorUes  qui  ne  présentent  pas  le  caractère 
d'uneof  rr^spondanee  ^ 

i^Lesaftebes  eomplétement  ou  partiellement  manu8critea,.soas  la 
•réserve  exprimée  au  n*  8  ei-dessus. 

Articles  d'argent;  Le  droit  à  percevoir  sur  les  envois  d'argent  effec- 
tués par  la  poste  est  tixé  comme  suit; 

Pour  toute  somme  jusqu'à  20  fr.  inclusivement  10  c. 
-    Pour  l<HUc  somme  de  plus  de  W  fr.  jusqu'à  100  fr.,  50  c.  ■  * 

Pour  loulo  somme  de  plus  de  iOO  fr.  jusqu'à  ^^00  fr.,  60  c. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  30  centimes  par  100  francs  ou  fraeiitfn 
de  100  francs. 

Meeftfeiriei:  Est  abrogée  la  loi  du  i£»  veniése  an  Xiil  (6  mars  lêOS) 
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relative  à  nudemaité  à  payer  par  lea  enireprencara  de  voitures  publi* 
qoes  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploicsot  pas  les  chevam* 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

VraMierlpSlm.  —  Tente  4e  Mené  de  ■Minevra.—  éut^m^%>  —  €•■• 
eervelenr  4ee  lin»**li^««*<  —  iBserlpIlen  d'efllee.  —  MepeMM, 

I0  MfM0fwtf€t»r  «Im  AypoIftégtiM  ne  peut  te  refuser  £  iranterire  Vaete  de 
rente  publique  de  biens  indiois  entre  majeure  et  mineurs,  autorisée  par  juge- 
ment et  effeetuie  eenfarméneni  é  h  ht  â»  Juin  1816,  par  le  meUf 
qu*en  ne  soumet  pat  en  même  temps  à  la  iranseription  le  jugement  otifori* 
«4ml  la  vente.  (Art.  1 ,  35,  36  et  92,  loi  da  16  déc.  1851.) 

Dan*  leeae  ùù  seniblable  acte  de  vente  dispmse  h  conservateur  des  kjfpetkè' 
quee  de  prendre  une  inscription  d'office  au  profit  des  mineure,  U  ne  peut 
exiger  la  communicatUm  du  jugement  autorisant  la  vente  peur  vérifier  la 
validité  de  cette  dispense,  (Art.  35,  36  et  103  de  la  loi  du  16  déc.  1851.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  par  arrêt  dn 
l"mai  18C)S  (1^  chambre),  sur  les  couclusioas  conformes  du 
miaislère  public. 

La  Cour,  oui  M.  Faider,  premier  avocat  général  en  son  avis,  sur  le 
moyen  unique,  déduit  de  la  violation  ou  de  ta  fausse  application  des 
art.  i»,  55,  36  et  92  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  en  ce  que  Tarrèt 
attaqué  décide  : 

Que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  vente  d*lmmeablc,  appartenant 
par  indivis  à  des  majeurs  et  h  une  mineure,  ne  devait  pas  être  présenté 
à  la  transeription  en  même  temps  que  l'acte  d*adjttdf cation  ; 

2*  Que  le  conservateur  des  hypothèques  n'a'pas  même  pu  exiger  la  com- 
munication de  ce  jugement,  à  Teffet  de  s^assorer  fc*il  contient,  comme 
l'acte,  une  dispense  de  rinscripiion  d'office; 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Aiiendu  qu'en  adoptant  un  système  de  publicité  absolue  des  muta- 
lions  de  la  propriété  inuuobilière,  de  se^  démembrements  Cl  de  ses 
charges,  la  loi  du  1S51  a  iiidiqué  avec  précision  les  litres  qui  sont 
soumis  à  cette  publicité,  sous  peine  de  déchéance  à  l'égard  des  tiers; 

Attendu  que  l'an.  l«r,  J  ler,  de  ia  loi  ordonne  la  iraubcripiiou  de 
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tous  actes  entre  vifs,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immo- 
biliers; 

Et  qiif  si  le  §  2  de  rartirle  soumet  à  la  même  formalité  certainsyu- 
gementi,  il  résulte  de  son  texte  et  des  discussions  qu*il  ne  s*appiique 
qu*an\  jugements  qui  préseuicnt  le  même  caractère  que  ces  actes  et 
qui  constituent,  à  leur  défaut,  le  signe  légal  de  la  mutation  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  préféré  au  mode  de  publicité  consistant 
dans  le  dépôt  du  titre,  accompagné  d'un  extrait  analytique  cootié  an 
conservateur  des  hypothèques,  la  reproduction  en  entier  du  titre  sur  les 
registreSt  par  le  motif  qu'elle  présentait  plus  de  garanties  pour  Te  pu- 
blic, sans  aggraver  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire; 

Mais  que  ce  serait  méconnaître  le  but  de  la  formalité  que  de  Péteodre 
à  tous  les  actes  qui,  saos  former  un  élément  du  titre  translatif  de  pro- 
priété et  sans  en  faire  partie  intégrante,  ont  été  annexés  à  ce  titre  ou 
qui  s'y  rattachent  à  certains  égards 

Qu'il  est  incontestable  qu*en  repoussant  la  transcription  du  titre  par 
simples  extraits,  la  loi  n'a  pas  entendu  que  les  registres  des  hypothè- 
ques fussent  surchargés  de  documents,  qui  ont  été  soumis  à  une  pu- 
blicité spéciale  et  qu'il  est  loisible  aux  intéressés  de  consulter  dans  les 
dépôts  où  ils  sont  conservés  ; 

Attendu  qu*il  suit  delà  que  la  transcription  ne  peot  être  refusée  si  le  . 
titre,  qui  y  est  soumis,  présente  lit  forme  d*on  acte  complet,  translatif 
on  déclaratif  de  droits  réels  immobiliers,  puisque  le  eonsenratenr  des 
hypothèques  n'a  pat  pour  mission  de  vérlAer  sa  validité  intrinsèque  ou 
Vaccompllssement  de  formalités  imposées  à  d*autre8  atitodcés,eo  dehors 
de  son  .Intervention  et  de  son  contrôle  ; 

Attendu  que  Farrét  attaqué  constate  que  le  tribunal  de  Tonrnai, 
ayant  ordonné,j)ar  jugement  du  SI  mars  1865,  la  licitation  de  certains 
immeubles  appartenant  par  indivis  k  des  majeurs  et  à  nue  mineure,  les 
défendeurs  soût  devenus  adjudicataires  de  ces  bleus  par  acte,  dânient 
enregistré,  passé  le  27  mal  suivant,  devant  le  notaire  commis,  le  juge 
de  paix  du- canton  et  son  greffier; 

Attendu  que  la  décision  de  l^autorité  judiciaire,  qui  a  ordonné  la  mn- 
tntion  de  ces  biens,  ne  Ta  pas  opérée  ;  qu'elle  ne  présente  pas  les  car 
rnctères  d*une  procuration  donnée  au  tuteujr  et  ne  forme  ni  un  élément, 
m  une  annexe  obligée  de  Tacte,  dressé  en  exécution  de  ce  qu'elle  avait 
prescrit. 

Que  c*e$t  racle  d*adjttdication,  au  contraire,  tel  qu^il  est  qualifié  par 
rarrêt  dénoncé,  qui  constitue  par  loi-même  et  indépeiidamment  de  tout 
autre  document,  le  titre  définitif  par  lequel  la  propriété  a  été  conso- 
lidée au  profit  des  défendeurs,  le  seul,  par  const^quent,  qu'ils  étaient 

tenus  de  présciUcr  à  hï  transcription; 

D*où  il  suit  que  la  prcmièie  partie  du  moyeu  n'est  pas  fondée  ; 
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En  rc  qui  concerne  la  deuxième  branche  4»  mojFfio  : 
Âtiendii  que  rinscription  d*oflk6  qui  a  été  iniioaée  an  coQserTalear 
des  hypothèques,  par  les  art.  35,  56  et  105  de  la  loi  4e  1351,  $*il  )a?eD 

est  formel  le  meut  dispensé  par  Pacte,  n'est  qu'un  mode  spécial  de  pa- 
hliciié  dtîs  privilèges,  introduit  dans  l'iniérél  des  tiers,  et  qne  mesurp 

d'ordri  (iesiir^ée  à  faciliter  les  recherches  des  inlcrcssés; 

Auendu  que  celle  formalilé  csi  soumise  à  mie  double  caDdiiioii,  qui 
détermine  à  la  fois  la  nniur  -  de  l'obligalioa  légale  du  cons^rTaicar  et 
réiendnc  de  sa  rcsponsabiliié  ; 

Qu'en  elTei,  la  loi  a  exigé  la  simulunéité  de  la  trnnscriplion  ei  de 
rinscriptiou  d'office,  et  leur  parfaite  confurmitt^,  p^rce  que  cette 
seconde  f»r)n<iiité  est  la  cooUrmation  et  le  compléuiÊut'^ie  la  ycMWère, 
en  ce  qui  eonrerne  la  manifestation  du  privilège; 

Et  qtie  c'est  le  raracièrcqne  le  Ministre  de  la  Justice  faisait  ressortir 
dans  les  discnssiotis,  lorsqu'il  faisait  observer  a  qu'au  moment  même 
eu  l'acte  de  mutation  opère  vis-à'Vis  dos  tiers,  la  charge  qui  naît  de 
cet  acte,  qui  grève  l'immeuble,  devient  patente  ptiblique;  > 

Attendu  que  dans  ce  système,  le  devoir  du  conservateur  des  :hypo« 
tlièqaes  est  tracé  dans  le  titre  même,  qui  doit  être  transcrit  et  qu'il 
se  réaame  à  puiser  dans  ce  titre  les  cléments  de  riii«£ripiioii.à|»readre» 
si!  y  a  lieu,  oa  le  droit  de  s'en  abstenir; 

Qa'il  faut,  par  cooséqtieQtt  admettre  qtt*ii  lui  .aufiU,  pour  «netlre  sa 
responsabilité  à  couvert,  de  se  renfermer,  en  rempliaaaitf  eetio 
aMîgation,  idans  les  lianitea  quo  la  loi  idéteroMiie  «lll«Biéme  ; 

Attenéa  qu'il  résulte  des  tfavaiix  lyréparaiotres,  qiM  le  législateur 
a  été  justement  préoeeupé  des  iDeonvébieDts  des  insoriptioas,  •et-psr 
sttiie  des  radiations  inutiles  et  dn  moyen  d^éviter  les  tirais  frualnitoDres 
qui  en  sont  la  conséquence;  . 

Et  que  c'est  principalement  afin  de  remédier  à  ces  abus,  que  la 
dispense  de  l'inscriplion,  dans  l'acte  même,  a  été  introduite  dans  la 
loi,  comme  une  mesure  salutaire  et  un  correctif  indispensable  delà 
règle  trop  absolue  de  l'inscription  d'office,  dans  tous  les  cas; 

Attendu  que  la  loi  ne  faiL  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les  actes 
contenant  une  stipulation  de  cette  nature,  qui  concernent  des  majeurs 
et  ceux  qui  concernent  des  mineurs.  Que  le  devoir  du  conscfvaleur  est 
le  môme  et  qu'il  n'est  pas  constilué  le  juge  de  la  validité  intrinsèque 
des  actes  et  de  leurs  clauses,  dans  l'un  cas  pluiùt  que  dans  l'autre  ; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  faut  reconnaître 
que  la  présomption  de  validité  qui  s'attache  au  litre,  régulier  en  la 
forme,  s'applique  au  titre  entier  et  non  à  Tune  de  ses  stipoiations,  à 
l'exclusion  des  autres  ; 

Et  dès  lors  que  si  le  titre  doit  être  tena  pour  Tàlâhlej&t  sotfUant.  a 
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Peffct  d'opérer  une  mulaiiuu  de  proin  iéitj.  il  eu  est  de  n/t-nic  en  ce 
qui  coucerac  la  rtiioitcialion  à  la  charge,  Joui  elle  élail  grevée; 

Attendu  que  le  pourvoi  prétend  à  tort  assimiler  Thypoibèse  prévue 
par  les  art.  35  et  ô6  à  celle  dont  les  art.  92  et  suivants  de  la  loi 
s'oicupcîit; 

<iue  lorsqu'il  s'agit  de  la  radiation  totale  ou  partielle  <lès  droits 
préoxisUiits  et  régulièrement  inscrits,  en  vertu  de  litres  séparés,  des 
mesures  de  véi  ifination  ont  été  reconnues  indispensables  ;  et  quo  Ja 
loi,  qui  eu  liie  le  mode  et  les  effets,  a  dû  nat.ureileinent  en  charger  iQ 
conservateur  des  hypothèques  : 

Mais  que  de  pr^r(Mis  devoirs  ne  lui  ont  pas  ëié  imposés  et  qu'ils  ne 
devaient  pas  l'être  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  est  tenu  de  se 
conformer  e?o€i*  meut  et  ^aus  délai,  ik* l'acte  traoscriti  sfius  peine  de 
domma^ea-iiut  rêis  envers  les  tiers; 

Attoiuia  que  d'après  Tarréi  attaqué,  Pacte  d'adjudication  du  27  mai 
1865  porte  que  la  part  du  prix  revenant  à  la  mineure  restera  affectée 
jusqu'à  sa  majorité  .sur  le  deuxième  des  trois  lois  exposés  en 
Tente; 

"Ouec^est,  par  eonspr[ii(  i!t,  dans  les  limites  fixées  par  cet  ^c\ç.  i]ne 
rinscriptioQ  devait  eu   prise  et  que  le  demandeur  soutient,  à  tort,  par 
•  la  deuxième  branche  du  moyen,  qu'il  était  fondé  à  exiger,  h  cet  eflitsti 
la  commuiùcalion  préalable  du  jugemcntqui  a  ordonné  la  vente; 

Attendu  qu'il  suit,  de  ce  qui  précède  que  loin  de  contrevenir  aux 
dispositions  invoquées  par  k, pourvoi,  l'arrdt  dénooeé  en  a  fait  une 
joste  apillîMtièn. 

<PaK  ces  VOTIfB, 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  demandeur  à  l'iademniléde  150  fr» 
envers^  les  dcfeodeurs  et  aui  dépeiie. 

^Iwci^viifioits.  —  I.  Le  conservateur  des  hypothèques  nlest 
'  |Mts  Jttge  4e  :1a  validité  iDftriiisèque  ies  actes  soumis  à  la  tra»- 
serîptit>ii  ;  U  mission  se  borne  à  vérifier  .  s4l8  revêtent  les  lotaés 
légale»  'Extrinsèques  néoëmaires  fnnfr^Ia  traosdriiniQii  delay ro-  ^ 
prfélé.  il  doit  s'assurer  si'  le  contrat  qu'on  lui  présente  estpar 
iui-méme  propre  à  opérer  une  muiation. 

'II  serait  fooéé  à  nfuser  'la  transonpiioa  dlan  :acle  ^ 
ne  contiendrait  pas' les  tétémeàtsiodnMlitifs  iftin  icontôllt  oaïqul 
n^en  ceotiMiraît  qa  <dne  partie  «en  se  «éCérant  à  d'Autres  daca- 
ments  non  produits  pour  le  surplus.  Tel  serait  le  cas  d'une 
vente  laiteipar  un  foo dé  de  pouvoirs  si  ia  priocupation  ue  si'y  trou^ 
TaiÉpaa«Bn8xée.C!est  ilavis.<iiiek  CAaiabrefdcHi;iK».taicesd^  i^ar** 
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I  ondissement  de  Bruxelles  a  émis  dans  une  délibération  de  date 

récente. 

Ce  syslèuic  est  d  ailleurs  coulorme  à  la  loi  de  ventôse  an  XI 
(art.  13).  Voir  Rutgeerts,  Comment,  tur  la  loi  organique  du 
notariat,  n*  488;  Âdde:  arr.  6nix.>  32  oct.  18215  (Ace.  ^éi* 
n°  2614),  Martou,  Des  Privil,  et  Byp.,  tom.  P%  n»  54.  Une 
opinion  contraire  est  émise  sur  rapplication  de  la  loi  du 

I I  brumaire  par  Merlin,  Quest,  de  Droit,  v°  Transcription ,  §  3, 
D°  2,  et  par  Cass.  F.,  27  nivôse  an  XU.  Suivant  ces  autorités 
il  suffit  que  le  mandat  soit  énoncé  dans  Tacte  de  mutation  pour 
que  les  tiers  soient  avertis  de  ce  qui  les  intéresse.  Ils  peuvent 

laire  représenter  la  piocaiatîon  s'ils  le  jugent  à  propos.  — 
Adde  :  Troplong,  Transcrip.,  126;  Mourlon,  /îet?.  pratiq., 
tom.  P',  p.  215,  n<>  28;  Rivière  et  Huguet,  Queêt.^  n«  60; 
Flandin,  Delatranscript.,  n^'llO;  Dalloz,  Rép.,v»  Transcript,^ 
ao  105.  Il  est  évident  cependant  que  la  constatation  d'un  con- 
trat ti  anslauf  est  incomplète  si  le  mandataire  qui  y  participe 
11  exhibe  pas  ses  pouvoirs. 

La  Cour  suprême»  dans  Tarrét  rapporté  ci-dessus»  décide  que 
les  jugements  autorisant  la  vente  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs  ne  doivent  pas  être  transcrits;  ils  ne  sont  pas  par 
eux-mêmes  translatifs  de  propriété.  Il  en  serait  autrement  des 
jugements  tenant  lieu  de  conventions  ou  de  titres  pour  la  trans- 
mission de  droits  r^ls{lmmobiliers»  par  exemple»  ceux  qui  con- 
damnent une  partie  à  passer  acte  d'une  convention  (verbale) 
intervenue  et,  faute  de  ce  faire,  déclarent  que  le  jugement  eu 
tiendra  lieu.  Mais  les  jugements  rendus  sur  des  questions  de 
propriété  étant  de  leur  nature  déclaratifs  de  droits  préexis- 
tants à  la  demande»  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription..  €ar» 
dans  ce  cas,  ce  sera  le.  titre  qui  a  conféré  le  droit  préexistant, 
qui  aura  été  transe  rit  ou  dis|)eiisé  de  la  transcription.  Voyez 
Arnlz,  Coun  de  droit  civil,  tom.  11»  n**  1621. 

IL  L'arrêt  de  notre  Cour  suprême  allège  singulièrement  h 

responsabilité  des  conservateurs  en  ce  qui  concerne  les  ioscrip- 

tious  d'office.  Dès  que  les  actes  soumis  à  la  transcription  réu- 
nissent les  conditions  extrinsèques  de  validité»  ces  fonctionnaires 
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n'ont  d'îiuLre  mission  que  d'accepter  cotttrtîè  tulaWës       dis-  * 
petHeî?  d'mîch'plioii  qui  s'y  (!*ouve?ji  meniioniiées.  Ib  û'oût  pas 
à  s'enquéi^il'  si  c«6  dis^^^enscs  ont  élé  coQsentiéâ  par  des  parsoimés 

imiùià^^imi^  eniàri^  i'  iéebk'  ifê^  lès  6ttt  ^mèènû^mè  f^ 

pesQr  aussi  sUf      notaires  qni  les  ont  aCléés. 

Toi^iAmrt  cfe  M.  Claes,  Traité  des  hypothèques,  p.  5^.  ' 

Gettè^lhébrie  dié  ci(mjçë2é  très-t^ien  dans  les  matières  ùii  le  eoii^ 
trat  est  passè-èM  >«^^d^tei  J^ijet^  FAtiffi^Héféipèèdilliëdâttft 

publics  qui  ont  participé  à  la  confeclion  du  contrat  ont  poiï^ 
inlssiofr  spéci^e  dé  veilfer  à  ce  qn  iï  ne  s^édarle  pas  des  coodî- 
tfoBS  imposées'  par  ie  jugeilleiit;  --^  Mais  eti^  serait-il^  dé  nkén^ 
éàéi  iHé^p^imt  d'oié'  TéWur  côli^Clé  ifièli  m  iiktflkiatliil^  Al 

le  mandataire? La  négative  nous  parait  cerlaiiie.  C'est  uHe 
opinion  que  nouâ  chei'cberoni  à  établi arvéc  <{delitU«s  déntl^ 
pements  daas  un  prockàiii  auntéro.  ' 

4Mcn4|«B  a*aft  aiilM*  ^  AeMMiWr 

nkf  téflk  paà^  qtit  lé9>ûéSudltak0èi^tHént  f^^      notait^  iàWHtmniàHt 

-  uÈt  ^tiain  nombre  dtattioms  ùk  pffrîem,  pour  fàiré  éiàêvn  d^prix  tfttdju- 
dication  une  part  correspondante  de  la  tnasée  :  la  simple  possess ion  de  ce^i 
titres  au  moment  de  la  vente  ne  prouve  pas  à  elle  seule  que  les  adjudica- 
taires  étaient  propriétaires  des  droits  immobiliers  incorporels  qift  les 

*      at^id^s  représentent  après  la  dissolàtîon  de  lu  société.       "'    ***  • 
Im  prodnciion  de»  actions  aux  fiuji  de  justi^r  du  pfétefhdu  droit  de  copro^ 
priétét  conslitne  V usage  prévit  par  Vort.  ^3  de  la  loi  du  22  f)rimaifz 
ait  y  II  et  rend  exiyihie  le  dndt  fùce  de  2-20  sur  chacmdeetsiiirés, 
Pmir  la  perception  du  droit  de  veMe^^  il  y  a  lieii  d'ajouter  au  prit  lei  frais  du 

-  :  JugtmeiU  d9  liaUêli0n  eê  d&  affieiw,imis>  à  la  clmrge  de  l'êàiudic^iairè.  « 

■  "    '  '  •  '  ■  '.  ■''  .  ;  -  f  r 

Jugement  da  tribunal  de  Mons,  du  9  avHi  tôdè;'  "    '  ' 
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..  Le  37  oçlobre  1S6S  aoe  «ssemUée  généndc^ij^jetiiwii^ 
^  profiooeé  la  dissoliitiou  de  la  Soclélé  dos  charbonnagM 

des  Chevalières  el  Midi  de  Dour  et  cinq  personnes  ont  été 
i^omraées  aux  Ûns  de  liquider. Sur  la  demande  d  un  des  associés* 
M  if^blfs!  de  Alaos^  par  jogemeni  di^  â  décembre  1965,  or- 
4oDm:<|Ujl  serait  procédé  à  la  LicitaiioD  desdits  chaEbq^Dqii^ 
pour  le  prix  à  en  provenir  être  employé  au  paiement  des  délies 
sociales  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  élre  partagé  ent^'/^Jes  u^so- 
.ciés  dafis  la  proportion  de  leurs  intérêts  respecli£s«,    /  , 

D'après  le  «ahief  des  çhar^ies.radjudicaM^ii  emlir^s^aU  les 
(qbi)flMiQna^;el  ie^  ol^els  mobiliers^  décrîu  daQç  ffi^.état  eali- 
maiif  représenlant  une  somme  de  fr.  72,642-87.- 11  a  été 
stipulé  (]ue  cette  somme  viendrait  en  déduction  du  prix  d  adja- 
dicajlipn,  de  sorte  que  le  surplus  de  ce  prix  seulement  repré- 
sftpteraîi  la  valeur  vénale  des  iinmei^blea;  J^a  yeikt^  é^îi- faite 
^  outre  sofis  la  condition  que  les- adjudicataires  pf^ieriaient  Uf 
sommes  defr.  181-68  pour  frais  occasionnés  par  le  jugement  de 
licitutiou  el  de  ir.  566-10  pour  irais  d  aûiches  fit  iuserlioas  dans 
les  journaux. 

Le  30  janvier  1866»  radjodvealloD  eut  lieu  ei  présence  du 
juge  de  paix  couformément  à  la  loi  du  13  juin  1816  :  les  biens 
onl  été  adjugés  au  prix  de  fr.  1,400,000  à  cinq  personnes  qui 

ont  déclaré  se  rendre  adjudicataires  tant  pour  elles  que  pour 
leurs  coaci ion na ires  et  copropriétaires,  chacun  pour  des  quo- 
tités exprimées.  A  ieffet  d^éiabiir  celles-ci,  les  adjudicataires 
ont  produit  pour  chacon  des  intéressés  un  certain  nombre  d*ac- 
lions  désignées  par  leurs  numéros.  Puis  le  procê»«verbal  d*ad- 

judication  constate  ce  qui  suit  :  ^ 

«...  ■    .   .        ,  •*  •  .  • 

•  De  tontes  lesqueKes  acti«na  on  qnatîlés  iniliwes  produites 
»  par  les  colicitaais,  coaclionnaires,  coadjudicalaires,  le  tQlal 
w~  est  de  1,^39  actions  de  1,000  fr.  et  de  1,134  actions  de 
»  500  fr.,  représentant  ensemble  361^5370. 

»  En  conséqticrrce  les  quotités  excédant  les  droits  leur  in- 
9  combant  et  faisant  Tobjet  de  leur  acquisition  s'élèvent  à 
»  1788/5370  :  ce  qui,  à  raison  de  fr.  260-76  par  1/5570,  éta- 
»  blit  le  prix  des  quotités  indivises  restant  dù  à  ta  somme  de 
B  fr.  458,323-96.  > 
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—  Si»  MM  —  M 

*  Nonobstant  celte  déclaration,  le  receveur  perçut  sur  le  pro- 
cès-verbal les  droits  de  ^-60  et  de  5-20  p.  c.  sur  ta  somme  de 
fr,  1^400,547-78,  charges  comprises. *  ' 

Les  adjudicataires.  OMt  lis^sipé  radmûustralioQ  j^i^aptle  irir 
kiiiMil  de  Mons  pours^eQteiidre.ooDdamiKMr  à  rvailloer  I»  somme 
de  fr.  57,409-89  indùmetit  perçue  sur  le  procès-verbal.  Les 
demandeurs  ayant  justifié  de  leurs  droits  de  copropriété  à  con- 
currence de  119/2685,  radminisiraiion  offrit  la  restilutioo  d^ùne 
sommé  de  fr.  3»208-93  pour  droit  d^ènrfgistremeul  et, 
somme  de  809  fr.  pour  droits  de  transcription  (rop  perçus.  Mais, 
comme  les  demandeurs  étaient  redevables  à  Padmtnistralion 
ë'ttae  somme  de  fr.  5,220-60,  moalant  des  droits  exigibles  sur 
les  actions  dont  il  avait  été  fait  usage  dans  le  pf  ôcës-verbal  d*«d' 
judication.  Il  leur  restait  à  verser  unesoninie  de  fr.^  i^SOS-âS 
pour  être  complètement  libcivs  vis-à-vis  de  radrainisliatiou. 
Celle-ci  contestait  la  justiûcalion  de  copropriété  que  lesdemtn-' 
dëurs  prétendaient  puiser  dans  les  énonciations  du  proéès- 
Terbal  d*adjadica(iott  ét'concluaiéiit  à  ce  qu-il  plut  au  tribunàl 
débouter  les  dém'andeurs  de  leur  réclâmation  ci  (es  coïudau^^er 
âî  payer  la  somme  de  tV.  î, 202  08.  .  .  - 

Les  demandeurs  souliureul  que  les  litres  d'actions  ayaul  clé 
firoduits  ei  vérifiés,  avant  la  vente  par  le  notaire  et  par  le  juge 
de  paht»  leur  copropriété  était  auffis«mmenl  prouvée.  Ils  invo-  , 
quafent  en  outre  rart.9979»du  Code  civil,  diaprés  tequef ,  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  liire.  Aux  termes  de  l'art.  6  des 
statuts,  modifié  par  acte  notarié  du  18  août  1861,  les  actions 
au  porteur  s€i  .transmetien^  par  ia.tradttioo  du  titre  :  il  sufiisaii 
de  la  possession,  du-  tilre  pour  -que  odai  ^iiè>  ladélanait  Ml 
oopropriétairei  its'^oatesltfleiit  la  régulârUé'die  la  perception' énf 
ce  que  les  frais  relatifs  à  la  vciile  n'auraient  pâs  du  être  ajoutés 
à  la  vente.  Enfin,  ils  repoussaient  la  demande  reconyenliomiel le 
/ondée  sar  Fus^ge  d'actions  ^on  enr^^irjtesa.je^  iavçi^iif^ii  dc|i 
aiolifa  que  leJiifQivten^  filU  9ttffisammeBit  . 

.  •  '  ■ 

•  .Ta  les.pléQei^ppédalem«Mle,pr9cèf!>vaf|Ni|^^d*«4i|4i0llMfaip!|bMq^ 
des  dtartvianages  des  Cliavaliiret»  dressé  par  li«ll«laga,  a«t#ra^  Ooor» 
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,  ^jgiMti^S  çn  U  Cftuse; 

Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  demande  principale,  qu'il. roiisic 
dudil  procès-verbal  que  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcriptioQ 
ont  été  perçus  sur  l'inlégraliié  du  prix  de  la  vente,  Lien  que  les  acqné- 
reiirs  eussent  Jn-slrilé  au  notaire  instrumentant  qu'ils  éiaient  alors  m^lki 
d*u|ie  quotité  d'aciwps  de  l'ancienne  SociéléifksiClieVftlIàfC^,  jre^ré»»* 
l?Lai  le.s  I80G/268S  de  Kaitoir  cotnmun  ;  ' 

Attendu  q^i'il  q'esl  p^^s  méconnu  \\^r  radmiaistriHipn  défuudercsse 
que  les  demandeurs  seraient  fondés  à  répéter  la  part  des  droits  précités 
afTét-enie  auxdîles  actions,  s'il  élan  pr cuvé  qu'au  lieu  de  simples  déten- 
teiifS  deeeHe^cj,  ils  eu  étaient  réellemeui  propriétaîtes  ;  qn'elle  ofiVe 
mémc  de  feaihuer  au»  sieups^DeCrisie»  Piasquicr  et  L(^bku,  qui  «ai  làit 

raison  dey  çe^lç^çK  • 

Attendu  que,  (je  leur  côlé,  les  demandeurs  ne  déniepi,  pas  qu'il  l^uc 
iocon^tm-fiefiilre  celte  rérification  poiir  le  sùrplus,  mafsqn^îls  soutteH-^ 
nettl'ttvMr  sulYNamittéorbatisAiii  kc€lle  obKgati6fh«|l  '|<isifffli«l  ^éfi^ 
^omibi\em\\9ui^i^'àQ^W9Qm  ièo«iauLéè>la<veAie{!      '.'r  »  ^-^ 

demîi^^H^  p^inqipt^|e  que  sjir  le  4?0mlr<|e,mojj(  seml^i^ciiifji^çii^ 
équivéi^  Miir  lç6jdeinaQdeur«  à  ua  liire  de  pro^  , 
j^ttendu  qu*en  admettant  avec.  Cep  derpiers  que  la  dispQsilioD  de 
Tan.        du  Code  ci?it  «oii  anscepiitrie  d'élre  appUgii^Âiix'dddliBi 
m  •poridur,         sieriU  lacowleMa^leHieirt  qu'aumiil  "qve  ees^  «fitilos 

(MfPl^2^iiaj^^i4Mlrt<l.rfti^.  ««^nUffUlt  0|V>4l4k  4tM9»<9twt»id?|ipH« 

iiers  '^i  qu'éne,i^e  s^uraic^  4jàs  «lor^.  éif q  ,eiepdMC|  au;^  ïinmS^]^J!fif"^ 
Ificorporêls.;  ^ ,    ,   ,  ...  ' , 

^^chtlte'^aéii^'riksort'db  h  conrbf'naistfi  de  Tarr.  é'dré  'Itf  'rdrWi 

irkw«aiiiki-Ci»dé'e|vi4<f|iielte  Mioé'dVb^  MM 
po»ri  i?iimWlaiioèifiesi  artoeaiUflleB  .fy  «dlè8itboi4il<é^a|ltv«|oal  rft* 

H^H^  tj  9H«       <^M'«îH«nes^  id,is|^m.^l|^rC4;^^fik^|fit^r 

eqpiiné  lire  moral  eji  les  bjen$  dont,  par  une  fipîioii!.da,la,|oi^  9 
étô'^iUl&iitèféë'  coiii^me' proprïélaire,  passent  direclemenjlv  sur  le  ^ctieir 
èei' iëêeézfresi  êih^^tê^Mts  reprennent  ainsi  letfr  nature  lirttSi^ 
bilièie,  lorsque,  eoiiMie  d^ns  Tespèce,  ils  ont  un  charboniiége  potHT 
objet  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  Société  des  Chevalières  a 
éiû  régtiliièfemeni  déclarée  dissoute  le  27  octobre  1S65,  dt  pansmt 
aiitérieuremem  à  la  vente  du  mois  de  janvier  1860    '     ■  •  v^  '  '«  '  • 
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—  N«  «NI»  fis 

Ati«nda  qM  hi  dtcODStailce  q^t  ]^ifk^mAllùn  Au  eWàflikntlliie'aQfiriY 
•cominué  postérieui^ement  à  ladite  époque,  fre  sjttirért  sUlBife  Hl 
ftii^e  revivre  en  association;  que  tout  ce  qu'on  pem  en  indtiire,  c'éét 
(f*^  cietie  esploiifttiou  a  eu  lieu  pour  cotnplt  des  copioprittaifes  ce 
cbii7b«iiii9ge;    *  .f  • 

Qwe  l'on  peut  donc  lettir  potir  certain  que  lors  de  la  veni(>  îes  Ût^Us 
des  demandeurs  sur  te  charlyoDttdgé  vëtidù  étaiem  purerâcnt  immo- 
biliers;    •  '  '   r ■     ■     *  >  '     •  • 

Qu-A  la  vérité  ces  derniers  souiienncnl  qirc  radniinistraiion  tîéfèn- 
deres.^ve  aura-it  reeonnu  à  diverses  veprîsés  ^«'élfes  avaient  conâetvé 
Usur  aTi^ieime  qualité  de  inenbles,  mais  qtfe  'Hen  ne  )<i8ti(le  cette 
aHégaiion;  *  .  !•  .•. 

Que  c'est  conscquemment  sans  fondement  que  les  demandeurs  se 
prtéTalcai  de  la  disposiiioa  de  Tari.  f279  do  Code  dvil  à  l'appui  de 
Jciir  rérbmatton;  '  ' 

Aueniiii  qu'ils  r^e  sont  pîas  ml^nx  fondés  à  invoqwer  soîl  la  disj>osi- 
lioii  de  Vav\.  6  du  ronirai  de  sociéié,  ittodifié  par  la  dêfihéraiion 
aciée  par  M«  Rnitij^o,  iiotafre  à  Douf,  le  i8  aoïHt  IS61,  snii  n'Ilp  de 
l'an.  55  du  Code  de  €OHuuerct\  cH  disposïtîôns  !i'ét;ir)i  éviricmmeiil 
pa&  apphcabks  stîx  actions  d'une  Sncii^fé  ijiii  n  c^essé  d'exister  et 
par'Sirîle,  se  sont  Iran  s  formée  s  eu  droits  immobiliers; 

Attendu  que  les  droits  de  celle  espèce  uc  sont  pas  suscepiibles  de^se 
transférer  par  la  sfibple  tradition  des  titres  qui  tes  représenieni;  ' 

(fu-il  àtih  de  ce  qui  précède  que  c'est  iivec  râi^oti  qne  l^dmînrstra- 
tièii  préMd'^tfe  la  simple  possession  de  ce$  titl'es  au  moment  de  là 
vente  ne  sitffii  'pas  à  e)1e  seole  pùût  jusiifier  ij^è  1é«  defiiatidèltirï'eii 
étaient  réellemcm  propriétaire^; 

Alteildo^'ifSt)nt  offert  sn^sidiairement  de  cbmpli^er  ceitè  prjHivfe 
fVMr  ti»«is  moyens  de  droit,  inéttié  téiMdittir,  lét  qWs  lien  de  s'bptudse 
à  ce  q«i'i1s  y  soient  admis  ;  '  t  i  -  ? 

(Kil'ittHivieùiitaniefbis  que  lles'fl'^is  àl^afde  dMi^ficM  tti  «ntendtot 
flMré  te  *t>r«llVé  pa^  témd|as,  ^soient  préalabtem^Dt  ayticuiés  d'èné 
iiiÉihiél'd  pliÉs  prm$é,  alHi'qttele'iribttiiâlpttUsèéYi  hdtnetl^e  lipdÉ'* 

MiiîiiëÉi  qi/e  le*  divèi^» iielèft  invmtttlte  p»Ut  tiélfiiÀ'tfdeurâ  â  Pàpniùî 
éé  rtiétàiiHliibii  ftil»]li6rblit  ntH  dbute  an  tfeU'éléUieilié  ét  H  |t1rme 
àMre;  qu'il  iB«f If i  M' I6hi  t»>^<0('^  i^Hier^er  iltié  MainiedÂlàt 
dans  i}ti«liè -DieRiiï^  11»  p6uT«»l  y  tAMttiInKh  tilos  qûMU  be 

paraissent  applicables  qQ*à  qnelques-nnes  des  aéD'Mn'S^dlil  M  Ici^Wi' 

Aiieudu  ^ae  ce  n*est  que  quand  Tinstructlon  sera'^jkbhévi£^q«l*il 
y  avra  fiai  'de^'idCeklé)'      elltfr|;er  d«rlaqiiclte  d^  ^sfrtYcs'déVVolit  être 
mia  le»  Irttit -qu'Ole  av^a  oecasinnoés;*  '*      >  -     '    j    .  m  .  ^ 
'  AllëMa;  pééf  té  qirl  «nbcernè  H  dlein;ihd%  i%èokiiiè1iiltînîlëtle,  ^ue 
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ç'esl  à  hùa  drcni  que  l'ailminislrafinn  défenderesse  souiieiU  que  les 
somiu«^  4e,  (r.  l^l-OS  pi^ui  rriii&  QccaKiuimé^i  par  le  iogenient  lie  iici-« 
(4l.ioa,  ^1  de  fr.  566-10  |u»or  frais  d'afli<-h(*s  el  d'inseriions  Uaus  let 
joiir,Baux,  dont  le  pHyeini  ui  a  éié  imposé  aux  :i(  quéreurs  par  Tacie 
du  18  j;iii\ict  18G0.  duivent  éirc  lonLrs  deux  :ijo)iié<-s  au  pr*!  de  vente, 
pour  ia  iiquidaliuu  du  droiL  d'ruret^isiremcul,  ces  dépenses  conbliluaiit 
dj|iis  la  réj^Ui4d(-8  ciiar^^cs  disinicies  des  frais  il veoid  proprement 
dits  et  étant,  cotume  tels,  passibU  s  du  dioii  d  euregiàtreinepi.Mft 
termes  de  l'art.  15  de  la  lui  du  22  frimaire  ati  VU; 

Âueiidii,  d'ainrc  f»art,  que.  d  ^itiès  l'an,  tù  «tu  la  iikéme  loi  il  ni;  peid 
ùkra  faU  uji^^c,  (iaiiâ  un  acie  ^lublic, «railei»  i»out»  i><iiug  prive  de  r<  spece 
de  ceuK  doul  il  s'agit,  qu'autaut  qu'ils  aicut  été  préalabtei^^l,  .ealt- 
|(i6lrés; 
Atlendlt  que  les  demandeurs  ne  se  sout  pas  boraés  à  meolionner  les 
ariious  doni  ils  élaieiil  porteurs,  dans  le  contrat  d'adjudicatiou  du 
18  janvier  18Gô;,iuai»  qu'ils  eu  oui  tiré  parti  à  l'edct  de  justifierà 
i'adllliDi^trallutl  qu'ils  étaient  copropriétaires  du  bien  vendu  ei  qu'ils 
ue  deva|eui  pas  pajer  les  droits  liteaux  à  ra*sou  diis  |>arts  qu'ils  INM*. 
scdaieut  daus  c'et>  bieos  |ors  de  la  veuie; 

Qu'ils  en  oui  dès  lors  fait  ut»age  dans  le  sens  de  Tari.  23  précité,  et 
qu'ils  sout  couséquiïtnfiiêui  passible^,  des  firoiu  réfliwiiés  À  raÎMA  d« 
cet  usage; 

Âtleiii|4X  411e,  pour  se.  «pustraire.aii  payement  de  ces  droits, 
mandvjui'a  p^éteudeut  vaiui  meut  (jue  les  artious il«s ^ci^éa  jyiMiByjfics 
^«  Miiit.quje  /^6,ea|r.ajU  de  l'acte  .de,  société;  que,  comme  teis,  ils  &e 
«fevai^i  ,paf^  .firj)  eui  egistrés  de  aouyean  ;  qu'il,  résulte  jeo  i'ffei  biea 
clain  nieut  des  ar|.  Si  et  suivaut  du  Code  <ie  commerce,  qucsam* 
Jilable§  4)çUMiis  Mm  des  titres  esseirtivllettieui  distincts  des  actes  ea 
vertu  il«sqfi«is  ell|:s,.oiil  été  fcrëées,  et  qiii*uu  extrait  de  ces  diu-uiers  oe 
pourrait  tenir  lieu  ùtsê  actious  entre  les  mains  des  actionnaires ;, 

Attendu  qye  joniitt/esl  pas  avec  plus  de  ft|pd(ef^c|it|  iqjif'ils  oppasent  i 
ce  çlifîr  jJe^  i^éiclainaUuQS  de  la  défeuderessi^y     preseripliqp  .^diciés  • 
l»tir  Tari*  6i,i|o  «latdîtejuit  piiist|u)il  «'est  ésf^lé  moitts  de  déniais 
depiîis  le  jour  oii  il  a  été  fait  usage  îles  dites  aeiipoi(&  ^jfi^  (e.cpii^de 

j^^fl*!'^  .^I^^HV*'^    Sijg^ificatien  de  I4  demande  rmcvnjffjpMQH»*^^  » 
Qu'à  la  .;vériié  H  aurait  été  fait  tuentiuii  de  partie  de^ji^  aelîeai  j 
daus  uo  fioiitréi  ^(éiieur  enregistré,  m9i*  qu'il 'U'ayaji  été. lirç.étf 
cette  meujipq  fuj(»iu  e/Tef  jatridiquet ,ceqiii  les  disposai!  de  Teur^^ 
triêqieiiii  ^ttO^I>pque;..  .  ,  ; 

PfB  CBS  news,:,  •  •  ■■  • 

Le  tribuml^  oiii  II.  Banoiel,  jugei,  en  ^p,  r^ii^ri,  ^|  JL  Vs|&#elieor, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  cuncj^uioos,  diP/n^uaiiiacieai* 
parties  de  la  .rçç]i>mtafs^uce  faite  ^ar  raduiluisiraiion  délepdereiie 
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Ut 


tîu*ijne  pt^rcepiioii  indtip  de  droits  a  clé  lailesur  les  il9  arlions  dési* 
*gnée,s  dans  sou  second  mémoire,  ainsi  fpie  de  l'otTcL'  de  r(  ue  <leruière| 
de  tenir  compte  aux  demandeurs  des  fr.  i,0l7  9i  qu'elle  a  luudiés  de 
ce  chef,  el  déboulant  ceux  ci  de  lous  nioyt'us  ei  ctiuclusi»ns  à  ce  con- 
traires, les  déclare  non  plus  avant  fondés  quant  à  présent,  qu'à  faire 
fruit  desdites  offres,  augmentées  des  intérêts  judiciaires;  ri'çoit  la 
demande  recoiiTeuiiounelle  et  la  déclare  bî#  u  fondée;  condamne  en 
conséquence  les  demandeurs  à  payer  à  Tadminisiraiion  défenderesse, 
aussi  avec  les  intérêts  judiciaires  la  somme,  de  fr.5,âi0-60,  p<»ur  dioiU 
d^eniegistrement  des  actions  dont  il  a  été  fait  iii«3ge  dans  Tacle  do 
i8janv4Qjr  1866,  laquelle  somme  sera  compensée  jusqu^à  dfftf  conciàr- 
rencû  avec  les  fr.  4,017-^92,  dont  radmio»(ralioB  «e  reciiniif^l  débi- 
trice envers  les  demandeurs; 

£t  avant  de  faire  droit  sur  le  surplos  des  conrluf^îons  de  ces  der^ 
niers,  leur  ordônne  d'articuler,  conformément  à  Taii.  252  C.  proc. 
cÎY.,  ei  de  signifier  à  leur  partie  a<lver8e  dans  les  15  jours  de' la  Mgni- 
ficatiop  du  présent  jugement,  les  falls  à  l'aide  desquels  ils  entendent 
faire,  par  témoins,  la  preuve  par  eut  offerte  subsidiairemcni;  la  défeo- 
deresse  ternie  de  s'expliquer  sur  ces  faits  dans  la  quinzaine  suivante', 
pour  être  ensuite  statué  par  le  tribunal  ce  qn*il  appartieudria; 

.  Condamiie  les  denaudeurs  à  la  moitié  des  dépens  jesqo'à  ce  jour» 
le  surplus  réservé. 

■  * 

^MMermillms. — Quant  à  la  justificatioa  du  droit  de  eapro* 
pfîéié,  le  tribunal  de  Mons  a  déjà  renda  nne  déchion  analogue  : 

un  jugement  dit  19  féviier  1848,  n°  320  du  Reaieil  général^ 
déclare  qu*il  ne  suiiit  pas  qu'un  adjudicataire  dcueiine  et  pro* 
duiâe  un  certain  nombre  d'actions  an  moment  de  k  vente  ;  il 
doit  prouver  qu*il  en  était  propHélàîre  à  la  dîssoliilîon  delà 
société.  Ce  jugemeol  fait  remarquer  au  surplus  que  ja  société 
dans  i*eapèce  étan|  purement  civile,  les  actions  ne  fHMitaieni 
s*en  établir  ions  la  forme  de  titres  an  porteur  else  transiiiettre 
par  la  seule  tradition  de  ces  tilies.  Sur  ce  point  nous  ren- 
voyons aux  observations  qui  suivent  un  jugement  du  tribunal 
de  Gand,  du  13  août  ia67,  n*  6656«  Lorsqull  s*agit  dae- 
lions  émises  par  une  société  commerciale,  la  dissolution  de 
celle-ci  leur  enlève  la  qualité  de  meubles  qui  leur  est  assignée 
par  Tart.  Si9  du  Code  civil  et  par  suite  elles  ne  peuvent  plus 
être  transmises  de  la  main  à  la  main;  elles  ne  sont  désormais 


que  (kfi  sigftes  l'epréseolalirs  d  une  quote-part  daivs  les  hiens 
niettMes  et  immeubles  commuas.  La  cession  des  actions  dans 
cet  élat  donne  ouverture  aii  droit  d^  mulaiioii  Immobilière  en 
ce  qui  concerne  !a  part  d'immeubles,  ainsi  que  r»  jugé  la  jCo^^r 
de  oas^aiioD  de  Fragce,  daiks  un  arréi  du  6  août  1^5:  «  Al- 
»  tëndii,  dft'fiÉ  Cottr,  ipie  par^itè  de  la  dissditilofl4es  adiaas 
»  vendues  et  dépendantes  de  la  société,  avaient  perdu  le 
»  caraclènt  de  meubles  qn^  leur  cou  fera  H  çxceptionnelleinenl 
»  rart.  DSO  G.it.,  taniqn»  dwite  la  noùéêé,  et  que  dès  iors 
>  c'était  le  droit  de  5-80  p.c.  qui  leur  étefit  applicable.  »  (Voir 
d'àus  le  même  seo3,  7  février  1855,  n°  1928;  Seine,  30  juH- 
Ifii  dfase,  a^3507  ;  Mous,  13  août  1849,  7.07,  el  Liège, 
^9)uia  idt»,  »>4«96;€ariiier,  1064  et  iiêi^;  Dal«oa,47^7.) 
En  souicnaiU  que  les  actions  avaient  conservé  le  caractère  de 
muCl^iitcs,  les  (>p,po«t«kft(r^  devaieul-  encore  être  (lél>ôuiés  de  leur 
demande;  i-étre  mor^  seul,  danseecaSiÀtaii^eiisé  |inopi*iéiaijiû 
des  biens,  et  dès  lors  radjudicatlon  ne  se  faisant  pas  à  la  tequéle 
de  copropriétaires,  simples  communistes,  mais  de  l'être  moral, 
les  tfèglaa  admiai»  en  matière  de  licitation  ii'éiaieni{#s  apt^li- 
cahli^;  (V4)îr  Ana  oel]0i^d  idé«S2  âei^a,  5 
7  avril  1866,  6157  et  6437;  décîsiou  d»  IjJoQtplWîe  J8% 
uf  5f>li6;  Cass.  Fr .,  3  février  1 868,.-"^  67^3). 

Q«aBt  Mix  .lmis  «ms  à  te  charge  d^r^obe^iir»  voif)«coi»(.  : 
Givray,  %  mars  9948,  n*  4ift. 

■  Ett  ce  qui  |ConûC|WKe  rexigibililé  du  droit  d'enrcf istrqp^ent  sur 
tes  aeiM^a  prodnilas  ppvf  lu&iificftliaai  fc  trÂbuuaJ  «>$t  r^lli^ 
à  Ja  juriafrudeucfi  de  M  iGout  ite  oasaufti^A  if^Mêm^i^^^ 

racrét  du  aUjuiHet  1864,  n"ë936;  RnuicHeSi.  14  ià\'mr 
ns63i4«)>  •  - 1        .  ■  y 

'   •    "  .  :     I      •  I    "  i'    '  i" •  , 
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Im  prMéi'^erbaux  de  venêe  objets  mtAtttiert,  dresih  par  les  no/tnires  et 
si^néê  pet  tei  adfudieatûifes,  font  foi  contre  ceux-ci,  quoique  les  vendeurs 
méutdaUpaÊ'êigêii,  {Im^it»  fentteBo  Xi  art.  i||9  toàt  civil.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Hasseli,  d.^  2  j^nvjçr 

Àtleodu  que  le  deoiandenr  a,  suivant  procès* verbal  dresisé  par  tut 
en  sa  qualité  de  notaire  à  Keriiie),  le  19  aoât  iSi3,  enrrgi>itL,  vendu 
ledit  jtiur,  sur  les  lieux,  à  la  requête  notamment  du  ^ieur  Uarcel  Bar- 

itioleyiis,  les  poiMiiies  pendanles  en  deux  prairies,  lesquelles  ont  été 
adjugées  conjoîntemeni  à  Joseph  Gaffens  et  à  J  :jii-Joseph  Waiiii  rs, 
l#tix  d4'ux  iti<tr«  h»iids  de  friiiis  à  Si-Trond,  mo^yenuaui  la  boinmenoiaie 
de  225  irancs  ei  aux  condiiioiis  suivantes  ! 

1®  Que  les  acheieurs,  auxquels  lerme  de  crédit  est  accordé  jusqu'au 
i*''  mai  suivant,  payeront^  en  l'étude  du  licniandeur^  iiidépcudaitnnent 
du  |ïrix,  12  l/2  pour  cent  d'icelui,  pour  frais,  honoraires  et  vacations; 

2^  Que  les  Truits  sont  aux  risques  et  périls  des  acheieurs  à  partir  de 
rad>i!<iication  ; 

AU'  iidij  que  <i';^près  les  clausus  et  l'usaae  eonsiaiU  dans  les  vcnlcs 
molMliLies,  1.1  lia(iiii()[7  ou  !a  <!é!ivr:inri;  des  poinnjes  dont  il  s'agit  est 
çen.^ée  avoir  fu  lieu,  lors  de  l'atijudicalion  qui  eu  a  élé  laiie  ;  qu'en 
eiïoi  (lès  ce  moiMeoiJes  acheteurs  ont  pu  les  cueillir,  les  eiflt  v(  r  ei  p\ 
dispo.^er  lilHeuieni,  sans  riuter.vention  du  vetnif  ur;fle  niamére  que  le 
procès-verhai  dre>sé  ensuite  de  cette  v(  me,  n'avait  plus  à  tenir  compte 
que  des  obligaiious  des  acheteurs;  (|i)';ujssi  il  ne  rcntenne  pas  initre 
chose;  u^oii  la  conséquence  que  ce  procès-verbal  équivaut  à  un  contrat 
11  Bilatéral,  dans  l^ikil.  1$  vc^udefir  n'avait  paf  Jl^^iioifi  d'ioAerv^Mir 
^uiipe  partie; 

iVitendu  qu'à  tous  len  autres  points  de  vue,  cet  acte  est  fait  conformé* 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  veotâse  an  XI  ;  que  notamipeui 
il  est  signé  par  les  acheteurs  et  qu'ainsi  il  fait  pleiqe  fai  de  son  conf^Mni; 
(voir  pallo?,  Rép„  V*  Vente  77,  v'*  Ventes pubiiqufS  nnobih'èrns,  n"  ÎJ9; 
Hass^rt;  Çiummfiniaire  de  la  Loi  ofganiqw  9)o(ariq^,.u<>  811;  Massé,  Lt- 
parfyil  «4»i«|r<,  liv.  ch.  tonte  II,  i^,  RQlajwd  fle.VUUrgue», 
V  Signulure;  DurMuion,  tome  IX,  55.) 

^lli*nt)M  qu'il  résuite  de     qui  précède  :  -       ,  ,  .  , 

QujB  l'4djiif|lc)it9jr«,  feu  4eajp*Josepb  W^filfsrili      P^M^rn^H  pa» 
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méconn  iîlrfi  la  qualification  de  inaich  uid  de  fruits  que  cet  arte  lui 
doniii%  et  p.-iilanl  1rs  ayants  cause  ue  petivent  pas  décliner  la  coin* 
péletift^  du  inituual  de  c-dininerre  basée  sur  ceiU*  qualiOcJlioD ; 

2°  Que  raciioii  iiilRiiiée  est  pleinement  justifiée  va  re  sens  cepeo- 
daul  que  par  suite  de  TaliNt  iK  c  d.  luuie  solidarité  entre  les  deux  adjo-  i 
dicalaires,  el  par  application  drspnitcipt  s  sur  ia  cMjMuuKnaiilé  qui  a  | 
existé  entre  i'adjndicalaire  Wauleis  et  Jcaunr  Si  In  veiKls,  les  défen-  ! 
deurs  ne  saut  leulis  qu'à  payer  le  quart  de  la  somuie  lolale  de  â53  francs 
li  centimes  ;  '  *  I 

Par  ces  motifs  :  | 
Le  iriliunal  f:«i!%ant  fonctions  de  iribiinat  de  comnierce  se  déclare  |. 
coiupéieni  ;  coudaïuue  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la  aofttine 
de  fr.         avec  les  iuléréis  moraluirea  ei  les  dépens*  . 

Nota.  Voir  J,  Mous,  30  décembre  iSOZ  {Recueil  g êrin-al, 
5905)  ;  J.  Anvers,  17  mai  1866  (t^.,  64â5>  et  J.  Pont- 
rÉvéqtie,  12  février  1S67  {ib.,  6648)^  «iisi  que  les  ootes  à  la 

suite  de  ces  décUioos  judiciaires. 

i 

I 

Snres'*^***'"*^"^*  —  i<;xproprlall«B  forcée  pour  eaaae  d*«Ulité 
publique.  —  Bail.  ^  ttèslenenl  d'Indcmnilé. 

Doit  étrt  mrefjistrê  gratis,  par  application  de  Vart.  24  de  loi  du  M  avril 
1835,  t'aete  par  Ifqnel  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui  doit  être  expro- 
priipùur  cause  d'iUilUé  publiqu$,  rigU  Me  U  loealaw  Ui  ituUmnUit 
4ue$  à  ce  dehùer* 

Considéraai  qu'aux  termes  de  Tart.  19  de  ia  loi  du  17  avril  18^,  le 
propriétaire  est  tenu  d'appeler  les  intéressés  à  titre  de  bail,  avSDt  la 
fixalioD  de  rindriiiiiUé;  que  siiioo  il  reste  seul  chargé  enyers  eux  <les 
iotfeiuùiiés  que  ces  detreters  pourraietii  réclamef  ;  qu'il  résulte  de  cette 
dispoiîftioii  qu'èn  pHncipe  c*cst  le 'propriétaire  qui  doit  les  indemoilés 
aux  Itidaïaires,  «auf  sou  rèeuurlB  ednire  Texproprlant,  et  que,  s*ll  n'ap- 
pelle pas  les  locataires  en  cause  dans  le  délai  utile,  il  resre  seul  chai^ 
des  iiidt*diuités,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  son  obligation  est 
reptirtée  sur  Texpropriaut  (Bruxelles,  appel,  10  août  1865,  Pet.* 

Con.siilérant  que  si  le  propriétaire  et  le  preneur  règlent  entre  enxle 
montant- de  riademnitê  dîie  à  raison  de  retpropriatién,  ce  règleméot 
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ne  change  rien  à  la  nainrc  ei  au  earactAr»^  <îr»  rop^ruiion  ;  fjiip  J*aci»» 
ircn  oonsifttre  pas  moins  le  règleiucnl  de  1  inUeuiiiiié  prévu  par  i'ail.  24 
de  la  loi  du  17  avril  4855. 

DéeiftiMi  dtt  Itf  uovenlire  1867< 

■ 

* 

Lorsque^  d'après  le  dernier  alinéa  de  Vart.  19  de  /a  /oz  f/u  1 7  décembre  1851, 
/c«  héritiers  veulent  faire  ftracéder  à  l'cvuluation  des  immeubles^  ils  doivent 
demander  V  expertise  dans  le  délaide  six  mois  fixé  par  Varl.  9  de  la  loi  du 
27  décembre  1817  ms  prolongé  par  le  Roi^  pour  le  dépôt  de  Ut,  décla- 

Dédsioû.dtt  19  juin  1867. 

OlMervittlonè.  —  Aùx  termes  de  la  première  des  disposi- 
tions cilées  daQS  le  sommaire,  les  héritiers,  douataires  et  léj^a* 

la  ires  pouironl,  à  leurs  frais  el  avant  dédaradion,  faire  procé- 
der, soit  en  tout,  soil  eu  partie,  à  IVvalualion  des  biens  désignés 
sous  les  lilU  A,  B,  F  el  i  arU  11  de  ia  loi  de  1817.  La 
dédaralion  que  le  législateur  a  en  vue  esl  celle  que  les  héritiers 
doivent  déposer  dans  les  six  mois-  du  décès.  Lorstf  uc  celle  décla- 
ration  a  rlé  déposic,  les  lïérilit'i'>  oui  bien  la  facullé  tic  la  rcc- 
tiûer  en  plus  ou  en  moins  pendant  si\  semaines  par  une  décla- 
raù^fl  sappiémeulaîre,  mais  ils  sont  forclos  de  la  facullé  que  leur 
accordarlt  le  dernier  alinéa  de  Tari.  f^.  Les  receveurs  doivent 
s^abslenfr  dé  répondre  à  la  demande  d'éxpcrlise  qoî  leur  serait 
signifiée  après  le  dépôt  de  la  déclaï  alion  prévue  par  les  aru  4 
el  9  de  la  loi  de  4817.  — -  Voir  au  surplus  les  observations  à  la 
suite  du  jugement  du  tribunal  .de- Nivelles,  du  18  juillet  1867, 

—  N«  —  •  ...  i 

KntaMi  nAlurel.  —  8iicce«»l4»a.  —  H'e^eux.  —  C'ottcuuvii* 

I2enpn/taàllirët  en  bonamrt  a^e  des  nmnx  de  sm  aiâeur  a  droit  anx  trots 
•  '  .    -  ^  quarts  dé  VhirèdiU.  .  ' 

JugemenI  du  tribiinal  civil  de  Louvain,  duiiiH^fii  4606.  '  ' 

* 


y 
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,  Aii^dtt.que  .la  qiieMioD  toumUe  tu  iril»ipiiiil  etliC^e  4«  lavoir  l« 
diSj^Dandeiirs  oiii  droit,  k  litre  de  r4»prétfi|ff  oU  de  letir  j>ère,  m%  Jlroîs 
quarts  oo  seulement  à  la  moitié  de  la  »ttcceiisiop4a  la  it-mjj^i 

Attendu  que  l*art,  757  du  Cède  fivtl  fiie  les  droits  de  Veufant  na* 
turel  reconnu,  sur  les  Mens  de  ses  père  «t  nlre  idèrlMéfe^  iSf^detslde 
la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s*ll  eût  été  légitime,  dans  le  ess 
où  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  tectédauts  lénitlmes,  ii  la  moitié  si 
le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des 
frères  «m  stturs  ;  et  aiii  trois  quarts  s^  ue^ssé  ni  itesoMnMtfW  fil  as- 
cendants, ni  frères,  ni  «Mirs  ; 

Attendu  que  cet  article  est  clair  et  précis  et  que»  d*après  son  sens 
littéral,  il  est  évident  que  les  neveux  ei  nièces  ne  sont  pas  oonipris 
parmi  les  frères  et  sœurs,  mais  qu  ils  se  iruuveui  au  uuuibie  tles  cûila- 
léranx  j*liis  éloignés  ; 

Auendu  que  l%:apf  il  de  la  loi  ne  révèle  rien  de  contraire  au  texte, 
que  ni  les  articles  qui  précèdent  ni  ceux  qui  suivent  i  an.  757^  pusiplns 
que  les  (JIscussioîîH  rîuxqtielles  il  a  donné  lieu,  u'indiijuciil  que  le  lé- 
gislateur ail, eu  l  inlenliuti  ir.tssiriiilcr  les  neveux  et  nièces  aux  frères  el 
sœurs  el  (I  f'tablir  les  droits  de  l\'iil;iht  naturel  de  la  même  manière 
vis-à-vis  les  wu^  el  les  autres  ;  qu'en  régl;inl  les  droits  de  l'enfani  na- 
turel en  coneoiirs  avec  des  liériliers  léf;itim«'S,  le  législateur  n'a  point  eu 
ea  vue  les  droiLs  siireessifs  de  ceux -ri,  mais  qu  il  a  unlqu«*ni*'Ul  v^ltl 
fixer  la  pan  de  i  enfant  uaiurei. d'upièi»  le  4«gré  ^^  j^f^\^^^,\k^^ 
tiers  avec  lesquels  il  coneonrt  ; 

Alieudii  que  l'enfyiii  naturel  n'est  point  héritier  ;  que  les  droits  qu^'il 
exerce  sur  les  hiens  de  ses  père  et  mère  ne  lui  soiil  acquis  qu  à  titre 
d<i  succession  ii  ré^'uliére  ;  que  dès  lors  Tun  «lôit  p<Mir  détierniiiter  ces 
droits,  se  conformer  uniqueiiieni  aiii  dispositions  spi^oialrs  4^CKiieBiies 
au  chapitre  IV  des  di$poiili<mt  irrégulièrea  nulieiv^ent  aux  principes 
généraux  de  représenta tion  établis  par  les  ari.  739  /çt  !H^.pOMI^  les  suc- 
cessions ordinaires; 

Attendu  en  fait  que  fetr  Anne-Catherine  torfs  n'a  laissé'  ni  desccn- 
«lanls,  ni  ascendants,  ni  frères,  ol  sœnrs  et  que  les  défendéui^  sont  les 
descendntits  de  i;es  frères  et  tsturû; 'l|uni  s'eusait  l|u*Milt  S^rti^a  AS-t 
Part.  7&7  précité,  les  demandeurs  ont  droit  conM<^  iw^prétiSiilpiiM  «là- 
leur  père,  aux  trots  quarts  des  biens  délaissés  par  la  dt  ni;us; 

Psft  CBS  MOtIFS,  '  *  " 

Le  tribunal,  entendu  M.  Célarier,  siibsiitut  du  proeurenr  du  roi,  eu 
son  avis  c6nforme,condsiiîine  lesdèTeudi*urs  à  procéder  avecTés  deman- 
deurs au  pariage  et  è  la  liquidation  de  la  sucression  tant  molilHère 
qu'immobilière  de  Anoe*Gatllenue  Turfs.  Dit  pour  droit  que  les  de- 
mandeurs recueilleront  les  trois  quarts  de  cette  succession  et  pour 
parvenit  ail  partai^».^    .  l 
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'Nota.  CéWfî  jtff.  Gand,  juin  1865  (Recueil  gcnéral, 
ji*  6^45),  qui  a  élé,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  de  Gdnd» 
du  SO  février  1867  {PiUierùif,  18jB7«vU».  rv  SSâV  Vpiii  lea 
iiot#^  à,  ladite  du  jugmeui  ptrécUé  «I  ceUes  de  là  Bt{lgd^miju' 
nkoiawè,  («aile  XXV,  u?  88»  pi.  Ii06  el  suit. 

iL'a^le  de  goeiété^ui  at4inime.à  iétssocié  gérant  un  traUetmrU  fixe  et  annuel, 
%m€  indemnilé  de  luffômeui  el  de  déplacement^  U  toup  passé  au  compte  de^ 
'  fhais  fféiterwXi,.  esl/pattiUle  du  droit     1  p.  a^sur  le  total  dh  ailvcationn 
«MWfl^i mmUkpèi^m fiwri kmamkm  d\ûmmti  qu^idan^  duxar  im  êociétéi' 

'    Autedfiit  que  Itts^  staiiiis  de  Pacie  fie;  société  porHinit  : .  ' 

At  i.  20.  Le  gcrttiu  a  droit  :  4*  à  un  iraitemtnt  de  0; 000  Tn^r  an  ; 
"À"^  a  uneiiabtuiion  r,ouv«iKibte  itoi»  liéifibiiissriaeiii  et  joiM|N*ft  son^acbè- 

iiaires;  le  loiii  passé  au  compte  de»  fm» fénëraw^'i-'  *'  * 
...  ArA.i93^  Sur  le.si«liiattiid«)  bûiiéfioéi*  idlk  réalhéd  après  le' féye- 
fm^i^^'t»^^  \t»  rraiaigéoërattB  leb  qiie  traUèrooiiis  (Uiigérani^rdira 
t^fnpAoyéft,  iJ  «0r»  |>itilcvé>nii:  ||reiBieiiditi(lBik4«u  Uiiidisl  de»<|»éilé> 
licca  eai  a(iriliu<^4m-t|^iiiè'«i  ■  :  i-i  ■  h\  ' i'-i>i  t<.  l'u-.*:  * 
Alieiidw  qim  i^km  im  aywilagèatMiôéd^iiÀ'l.aMItMi^piiiidvriC'fiO, 
la  Régie ;W»ifr{iiii  Umglîilitiifltttlfn;  qirelleisouiieniii^'nqii-iKl»u*éhéent 
ieidr^UiperçuffciiilMC.  sur  viiigi«i>Hnitfoi8(|«iaraiUfineii4  ë»ft1iidMvÉliKé 
ai»ii«<ii^.(lie  lo|MeQi(4iiréet  dè.ia  ^eUlé>'ié«itÉ%Uluièfliini«!(Ms  iwaiB 
4|ii^elle  réclame  eacore  iiu  aupplémeot  de  fr,  5-75,  parce  <|iidle*fi!eè> 
Tevr  de  Meuion  au  rail  elas^é  î  ion  dans  la  caiégairieitai'iarisiMliiéa 
larifées  à  50  p.  c.  la  rémunérailon  d«  i,000  fr.  accordée  au  géranl, 
^k|ri<i|iie'ieelieH«BeiMiloii»<couMtM^  %A  -aAwm^wif^  w>4llM  de 

,  jLli|iii^t|,,^iM}:  Jjf i|>«f M  .w*»ea*  s  l«*»»ïl» 4<M4p|Méjd^ 
rive  du  fait  légal  ei  néceasai^ç  de  .sa  upmioalioii»  4|n*ll  louche  s/^p  ind- 
icmeîjl  coini|i.é  associé*  les.iiualiiés  de  gérant  ei  d!^âssocié  étadij^'divj* 
sfttés];  2^^  qihe^la*  stfpulation  aoiaell6  diffère  comptétemeot  du  ciioirlt'c 
«de^eiM^  ^af»a#  cet  cebiral'Vest'pas  Mwniis''à  h  publIcHlS^qnelb 
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« 

commis  ontioairt a  un  privilège,  qiifl  soo  «a^iird  est  ivr^t^ble  etifnll 
ne  petit  engager  sod  eommelUQt  s  s!*  enfio  (|iie  le  iraitemeiii  itii  gérant 
saMi  les  chances  sociale  puisque  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  le 
foiMis  tociaf  peut  se  trouver  amoindrie. 

En  ce  qui  lonrhe  les  indemnités  annuelles  du  gérant,  s'élevant  à 
6,500  fr.  qui,  mullipiiés  pRr  vingt-cinq  ans,  durée  de  \^  sociétét  don- 
nent un  total  de  162,500  fr.,  sur  lequel  le  droit  de  1  p.  c.  a  été  perçu: 

Adendu  que  Part,  il  de  la  loi  du  2*2  ri  ioi^iie  an  VU  ediclequesi, 
dans  lin  ncie  quelconque,  il  y  a  plusieurs  ilisposiiions  indépendantes 
ou  ti6  iléi  ivaut  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  di\  pour 
chacune  d'elles  uu  droii  pariicuiier;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  gé- 
rant qui  :iji|>(>rie  une  industrie  et  qui  exerce  une  si  grairde  inflluence 
sur  les  nlTiires  de  la  société,  peut  recevoir  dans  Ips  bénéfices  une  part 
plus  cousiderable  que  les  autres  associés;  (jue  toute  ia  ditlicuUé  se  ré- 
sume dans  le  point  de  savoir  s  il  est  conforme  aux  principes  qui  régis- 
sent les  sociétés  d'asaaier  un  avantage  alors  même  qu>ucun  béuétice  ne 
serait  réalisé  ; 

Attendu  que  l'industrie  di|  gérant  perd  son  caractère  d'apport,  si 
VaÏM,  t^lémeol  essentiel,  fait  défaut;  qu'il  y  a  dans  ce  cas  non  pas  un 
contrat  léonin,  mais  une  convention  particulière  inspirée  par  rintérèl 
personne!  du  gérant;  qu'en  effei,  le-^  indemnités  lui  élnni  acquises 
même  en  Tabsetice  de  bénéfices,  il  n'est  plus  vrai  do  dire  qu'il  est  sou- 
mis à  toutes  les  ctiauces  sociales;  que  dès  iors  celle  condiiion  f^bsolu- 
ment  nécessaire  pour  que  la  clause  soit  cooai4lérée  comme  une  défMo- 
daoce  de  Tacie  de  société,  n'existe  pas; 

Attendu  que  Tarticle  20  confère  à  Lammens  de  véritables  appointe- 
iBtntaaoDaela,iuvariablesetii  titre  d*indemnité  particulière  de  gestion; 
^  pour  être  ataajeltisà  na  droit  fixe  les  actes  de  sodété  neMvcAt 
porter  ni  obligaiios  ni  transmission  entre  les  associés. 

En  ce  fuicf  €W—  le  MppWMtsi  de  dreii  sur  Tindemnilé  t  ' 

Attend» 'que  celle  elleeaiieD  ii*a  pas  eu  pour  but  de  réparera»  pré- 
jedice  actuel  on  fuliir,  mais  représente  la  rémunération  d*un  serviea 
reBdn  à  la  sociélé;  qee  dès  lers  le  droit  de  1  p.  e.  éiall  dgifemetfl  di 
deeecM; 

Pa»  en  mwi,  etc. 

• 

MiMrv«iioii«.  ^  Is  payement  dv  iraiicaieiit  n'éuinl  pas 
soiiiDis  aux  chaiiees  soeialea,  mais  devant  a*opérer  à  tout  M* 
«ement  e<Miiiiie  lea  autrea  dépenses  compriaea  ^ns  tes  frais  gé- 

aéraax^  les  stipulations  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
des  dépendances  du  contrât  tarifé  par  i  art.  66»  ^  3,  o^*  i  de  la 
loi  du     frimaire  an  Vit  Voir  tQpitefQiSy  pour  le  eaa  aà  ii  alagit 
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dtt  géraftl  4!ase  soeiété  en  commandite,  décisfon  ên  fi  soài 
18G5,  i*°  5835  du  Reeueil  génrraL  —  Rapprochez  du  juge- 
meoi  du  tribuuai  de  la  Seiue,  4  août  1866,  n<>  6552  ibid. 

^  •       ■  n 

prwèt^wrbaux  en  matière  de  timbre  ne  doivent  plue  être  eignifiêe  dnne 
Ue  trois  jours  de  leur  rédaction, 
te  fait  eeul  de  l^imprestien  en  Belgique  d'une  affidkeiur  papier  nm  timbré 
eeneiitne  contravention  à  tari.  6  delà  loi  du 2t  mare  1839,  et  la  circon" 
Mattsa  f «e  l'imprimé  ne  demi  être  afiehé  qifà  fétronger  eù  inopérante 
pmr  porter  Tapplkatîon  de  ramenée* 

Ju^meDt  dû  tribonal  de  Parnès»  du  3  mai  1868* 

Oui  il.  te  président  Ûespot,  dabs  son  rapport,  aiasi  qoe  M.  Valette, 
procureur  ila  roi,  dans  ses  coDclosioDs; 

Alteiido  qii^ans  Jemies  de  Tari.  1 S  de  la  1^  do  SI  nafs  1839,  toaie 
diflleiiilé  qunni  au  reeouvremeni  des  droiis  de  timbre  et  des  amendes  y 
relatives,  doit  élre  jugée  par  le  tribunal  de  première  instance  et  iu- 
slriiiie  selon  les  formes  prescrites  eo  matière  de  druilb  d'euregislrc- 
uûenl ; 

Attendu  qu't  D  mafit're  de  droits  d'enrogislrcmenl  rinstnirlion  judi- 
ciaire est  réglée  par  Vàvi,  Gi  de  la  lot  du  22  iriaulre  an  VII  el  non  par 
l'art.  52  de  la  loi  du  13  brutuaire  au  Vil,  comme  le  prcieaii  ic  deuiatj- 
dear; 

Attendu  qae  rei  an.  64  n'imposant  pas  aux  préposes  de  la  régie  de 
sigDiûer  U«  procès-verbal  dans  les  trois  jours  à  dater  de  sa  rédaciion, 
comme  It*  leur  prescrivaii  l  art.  53  de  la  lui  du  15  brumaire  an  Vil  sur 
le  timbre,  ni;ii8  seulemenl  de  signifier  la  contrainte  sans  fixer  eodéans 
quel  délai  celle  signification  devait  avoir  lieu,  li  s'ensuit  que  cet  art.  3i 
delà  hii de hrttiiiaire  est  aboli  par  Tan.  61  de  la  loi  du 2i frimaire  an  Vil; 
dès  lurs  que  la  régie  n  était  point  tenue  de  signifier  au  demandeur  D.«.. 
le  présent  prorès- verbal  coosta^lani  la  coDiraveoiioii,  eodéans  les  trois 
jours  df  sa  rédaction  ; 

Atieotlu  que,  qnatid  même  Tari.  32  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
trouverait  «Hicore  son  application,  la  forclasion  ne  saurait  être  pro- 
noncée, faute  p;«r  la  régie  d  avoir  signifié  le  procèf^-verbal  eudéans  le^ 
trois  ioars  de  sa  réda^ioo^  la  loi  ae  f^wo^t  pa&  la  ((vrciiisi^  P9.U|r 
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itoas  lecag     U  loi  lu  iiti  perausi  't 

Atlelld^  la  régie  »yaat  s%pifté  av  devft«ileKr'D«.M  lelliiiaUM3, 
U  cooïraitilè  visée  et  rendiie  eiécutoire  par  le  juge  de  paix  de  Rntw- 
broggbe-Harioghe,  s'est  exteteineot  coAronnée  an  preserit  de  Taru  61 
cl-de«aus  relaté;  • 

PJUI  €IS  MOTIFS, 

I.e  tribiiiiaf,  de  Tavis  de  MJ'Valcke,  procureur  du  roi,  diéclarc  le  de-  | 
mandeur  D...  non  fondé  à  soutenir  que  la  régie  doit  être  déclarée  noo 
recevable,  taule  d*avoir  signifié  dans  les  trois  jpurâ  de  sa  rédaction  le  I 
procès-verbal  consiatanl  la  contravention; 

Atlenda  qu'il  coiisie  d'ini  procès-V(»rbal  dressé  le  9  marô  ^S^t.par 
le  receveur  de  i'enre^'isiroahnjL  tic  UousUrugghe- Hariugbe  i|»t€?  fe 
sieur  X...,  nolaire,  Uii  a  remi^»  le  51  janvier  1807  un  imprimé  noo 
timbré  t  u  Bcigitfiie,  ii'uue  siipcrflciede  12  déciiuèUe&  60  ,c*  càrréà,  àor- 
Unl  de  l'uiipriiiierie  de  D...,  à  Puperinglie;  i 

Attendu  que  le  demandeur  l>...  ne  déuîe  paï^  avoir  imprimé  ladite 
pièce,  ni  niélne  qu'elle  né  portail  pas  le  timbre  i>eige,  soulenaul  toute- 
. .  fois  que  le  limbrage  belge  n'élaii  pas  nécessaires  vu  qu'ell^  était  des- 
tinée à  être  aHicliée  en  France;  .   '  •■ 

Attendu  qti'en  nialièrc  df  fi<îcaîité,  telle  que  celle  d'enregisl renient 
et  (îe  liinbre,  il  suflli  que  le  fait  matériel  consiriuanl  la  cbnlraveuiion 
soit  <'()i]S(;ué,  pour  que  la  peine  soit  efieoiirm^,  sans  qu*ir  soit  néces- 
saire d'entrer  dafis  d'atUres  considérations  ;  qu'il  ser^il  doue  oiseul 
dans  te  cas  aoluel  de  rechercherai  l'imprimé  était  déstioé'ài  être altiiitié 
en  France  ou  en  Belgique  ; 

Attendu  qu*il  résufle  de  la  contexlure  de  la  pièce  saisie'qu'erie  a  tout 
te  caractère  d'afficbe,  et  que,  s'il  y  avait  quetque  doute  à  cei  égnrd,  lé 
tfoule  doitdisiparaître  en  présence  de  la  déclaratiou  du  demandeur  0..r> 
qui  soutient  qu'elle  était  destinée  à  être  a/^hif  en  Franee;  .  ' 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  de  Tavis  confomip  dé  M',  Va|ckc,  procureur  du 'rO^J  4lj> 
diarte  le  demandeur  D!. .  non  fonde  tfànft'  èoH  op posi  lion,  eid. 

ObNervatiom.  Quant  au  premier  point,  voir  jugement 
daméme  Iribimal,  du  ^'février  fS68,  a*  5654  dtt  At!«iii«^ 
ifAidra/ letltô  annotation^.         '  *  ;      î        •  ' 

Sur  lé  second'  point,  le  jugement  applique  la  ^octHnei^MiV  | 
qi^e  en  matièfe-dejoiirnaux,  jmus  refnpire>  de  la  iégislatton  iqui 
la&  assujettissait  au  timbre.  Voir  Lié^,  af)pel>  8  j^ittel  18^; 
€as».  B.,  17  mai  1836  et  39  janvier  183é.  Les  prnieipes  dek  j 
léUlir  le  ihdbre  éHaitnl  tés  némès^  (Mur'M'  affidfe^i:  '  •  ' 
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ehotet  gui  êompoient  le  fmift  toekil  ;  au^iiUêi  U/è  htféressent  aH  tiume  Iffine^ 
êinm  «biit  Ui  méne  propariim,  êUx  àtanies  de  gam  et'dê  perte  âê  i'cNffV- 
fHu;  qu^tlh»  âmmmi  Heu^enfiét,  é  f  époque  îe     Mikilm  Ikttreê' 

jpenoÊm  ehàrg^  du  jjterjsment  é^me  rwe  moyenn^i  fibândoii^jfiifr  (fiMiflfi- 
ie'lUtraùu  m  Aorifm»  et  me  autre  qui  s'obliçe  a^ ^vénement  d^ùm,smm 
dont  elh  éeU  itnr'mtvérte  partathHMim  d^nue  qumUiU  eufemUe  de*ditt 
ierrems,  m  pmMHue  qu'une  ifttUê  élM^iiitiàre  eujtfte'ait  dnH  ptofo^ 

i/Û)%i^  /    ;    ■  j  !»i  •  •        .'■>.•'■  i  \  l  '  -  .  *'    \  r  t 

Arrêt îde  .1^  QmM  .^i^^<\^4x^.ïtm^iMm^nmK^iê%< 

f/exproprialion  des  lerrairis  desiiiu  s  à  1  ouverture  cTiine  rue 
ayant  élé  décrétée  d'utrtité  publique,  le  sieur  Legraad  s'est  .enr 
^gé  enirei^s  kyille  de  P&ris  à  fui  faire  trani^(ii^tlre  ces  terràîn^ 
Aibj«fmant  ittié  somme  de'4  millions  de  frênes,* '^k  déiiaction  de 
M^'eife  ffif'VIHie' a  cMé  tiit'  sieur  Legrand  des  terrains  éii  déhoro 
de  la  Noic  nouvelle.  Le  5  mars  1863,  îe  sieur  Legraod  conclut 
avec  ia  Sociélé  du  quartier  neuf  du  Lusembourg  unejcoDveolioQ 

H  dk^^mtÎH^^  'dtt^«xëlAlM^urg  pôé^  ïi'^émà^ 
de  la  rue  projeléc  et  Tachai  de  loiis  les  lerrafrrs  nécé^s^îrcfs/ 

»  Arl:4.  M.  L<^graod  fera  pr0Oler  iâ'^ociété  de  lous'tratték  hve6 
lu  vilit'pottr  >cèl(e  opéraUen.  Il  vasért  on  W^vl^ociièei^  à  ks 
ffft^inès^iouè  iefJfoK^âimeir  itve^eeàx^uéfii  Sbcîété-dtt  qvarllbi^ 
Éinf<l^'9tièl{ger I^YoAmfri  '        ^ îc')  %Mfjo 

î/ni.*/|rf.  5.  M.  Guilhermé  oblige  la  Sociélé  du  quartier  neuf  dra 
Lusemèourg  à  fournir  des  fonds  à  la  société  jusqu'à  concilH 
mm  de <i.bO0^i^^  fr.  «u  moins  et 2  mmibns  au: phis, ^ékmli} 

afèiiriliiiMiMr«idlil^^  Vàliifi^  Tit.'^éfM^ 

TOM  XXI.  47 
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* 


a  versé  ou  versera  incessamment  600,000  fr.  dont  ladite  socîélè 
se  trouvera  couverte  par  i'a(tributton  qui  lui  seitr laiTr,'au  plus 
tard  à  la  fin  de  Topéralion,  de  4,000  mètres  de  terrain  calculés 
am«0(ti<^eiiit jteo^oe  dej W\(h  fév  mèérèv. «  'Le^'eurbliv»  Mrï 
v«i«é'^iil^rHiP'Me9Ureqtrela'Sit»bi«té^(i  ^brilèr  hëùkvir^'tté 
^àîsî^  dOfinirivemcnt  de  la  propi  iélé  d'un  nombre  de  mènes  de 
terrain  xepréseof^  d'après  la  base  de  ItjO  ,(r^  p^r.;tttèti;^f  Jes 
S9^in(^'f:f!jp|anv^       Tadmii^i^lillii^lin. , .  i  ^  ...  <  vs"  ,  ity . ■  • 

»  Art.  8.  La  liasè  dé  f  50  fr .  tYiir'iii^r««jrftiH;'éré  fixée  féfhkl, 

M.  Lëgrand  garantit  formellemenl  la  Société  du  quarlier  neuf  de 
toutes  pertes  et  charges  quelconques,  autres  que  celles  .qiii  jui 
iijcombent  çoija^^ne  détentrice  4.^6  «terr^ii^^^^^  '.i  •  •  \m>\- 

i.f^v4rC^vi)f  r  Ugr^<^  siippovlerfttseaùvà  ses«i4M|uias  lettehto- 
ces  bonnes  ou  mauvaises  de  Fopération  qui  fait  Tobjelt  de^1a 
présenle  société,  moins  la  part  qui  en  a  été  appliquée  à  forfait  à 
ia^Sdéiété  dû  quartier  neuf  dU  Luxembourg  par  là  iixirtit>il  pré- 

restants  qui  3ppt  attribiiés  à  celte  dernière  société^  il  tura.iyi 
droit  absolu  et  exclusif  à  tout  ce  qui  proviendra  de  TopératioB 
directemenl  ou  indirectement,  le  tout  ainsi  réglé  à  forfait  sans 
recours  contre  la  Société  du  quartier  njeuf  4li..i]*uxep)bQujrg ^qiyL'ii 

SVabtit  formellf mt^nt  à  ceU^ard  de  |0|is.rfCQjjrf,(l^.to  parles 
I,.  ■  .  r,  -      ■        '  :  '  '  '■ 

Le  sieur  Legrand  acquit  les  terrains  et  suivaqt  actes  notariés 
i^ùl  l#6i^fi|.j?l5k,^KU  HH»  ifs  tenains 

^fl^^  r^^efi  ^^^Pdqjc^imvlp  «voi^  IWIFiMft  éHijeiifc  im^^ 
prix  c;9|iveiiiL,.d*UQjB,  N^\^^rMM  Ut07i39S^K0^Mi!€fs48<e0tie 
il^^ip^ius  du  sic^ur  jLegraiid;  par  ji^  Société  du  quariiei:  peiilA  * 
.  jCçs  deux  actes,  considérés  comn)e  r;çpfermaut  la  réalisaiiou 
4;Hii|9i^qff|e$se  d^jjm(e  con(^%i^,da9s  lacté  dit<$4iiars 
ont  été  enr^istrés  ao  droit  proportiMnek^'iUl  fHlUMitmfé^M 
iljfaiilété  refoséi^par  jugemeat.dn  trikunil  4lfl«fiSeinié,-dB 
24  novembre  1865  (n°  6474  du  Reçueil  général),  te  sieur 
^ff^^od  s'f^st  pourvu  ep  Çc'issaûon.  Le  moyea,  unique  dupourvoi 

^mii,  tjréde  la^  viQl3ii^^^jMrt^,,g.5,.A»4i>«i6»^  g7é.nrl^ 
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perception  d*un  droit  de  vente  sur  des  conventions  qui  ne  sent 
antre  chose^.que  des  actes  passés  entri^  assoëiés  et  qiif  n'ontdonné 
Ken  à  aucune  mûtalion.  . .  •  .  t.  , 

«••'La  Cour:  -  r   -  .    •  .  ,  •  •  .  n  - 

'/Altf^do  flfiie  si,  en  principe,  les  parlles  peuvent  revêiir  leurs  coor 
WivUons  de  la  forme  qui  leur  a^rée,  ei  ni  la  perceplion  djes-4roils  d'en- 
registrement doit  s'étublir  sur  la  forme  exirinaèque  «i  siir  les  eilcls 
légaux  des  conimts,  sans  qu'il  soit  pcriiii>  a  la  lié^ie  de  se  prévaloir 
<îes  viens  (Nuit  ils  ser:iieni  eniarhés,  ni  de  rechercher  l<^s  iuteniions 
secrètes  des  piiriies,  il  eu  est  aulremeul. lorsque  la  subsianee  d'uuacw 
»«8si  bien  que  ses  conséquences  oéeessairei»  el  immédiau  s  proleatoni 
e^ptre  les  qualifications  que  les  coairaclaûls  lui  ojil  données,  el  qu'U 
ressort  de  l'éconuinic  de  hes  dispositions  qu'elles  ool  été  conibrpées  en 
▼ue  de  di8sin)uler  une  autre  nature  de  contia^  qu'on. VûuiaU  &oustf Mire 
au  droit  déterminé  par  la  loi  fiscale  ; 

Attendu  que  hi  Kéi;ic  «Je  reuregi&tremenl  soutient  qo'il  en  est  ainsi 
éè  la  convi  luion  nriéii^''  les  ti  ei  25  mars  entre  les  demandeurs  el 
la  Goinpaguic  du  quartier  neuf  dn  Luxcinboiirg,  et  qui,  sous  le  lilM«tii^ 
afciélé  civile,  consiiinerait  réellement  une  promesse  de  vcnie; 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  parte  social  de  s'appliquer  à  un 
objet  commun,  soumis  à  titie  seule  et  même*  direction,  de  donner  à 
chacun  des  associés,  quel  que  soit  son  apport,  un  droil  iedivis  dans  la 
propriété  de  chacune  des  choses  qui  imposent  le  fonids  sociaK  d'inié^ 
res<!er  par  conséquent  ions  Io8  Associés  au  même,  litre.. -MiKMiidaoa  la 
aléiÉie  proporliAn,  anx  etiances  de  gain  et  de  pe^le  de  renArepli^e*:  4e 
imnwt  Heu  enfin,  à  l'époque  de  la  dissolttllon  deila*  «iciélé,  ftu  par- 
Uig(^,  diaprés  les  liMe8< déterminées  de  la  conveniâeli  pU'pÉrJatleivCtes 
valeurs  dont  se  compose  alors  le  fondâ  social  ; 
'  Aittliée  qnll  résultertent  des  consiataiionsiAi» jagtiMill  aiiefu^  que 
iif  texte  de  la  confealiep  qii  y  est-visé^  :  i  •  '  •  . 

1*^  Qu'elle  éiait  falle  6ii:vae  deiilf  oit  spéeulaléens  idisiiaeiea  et  «illa» 
léMles,  Legrasd^poUrsuifant,  pour  son  compte,  l'opération.  4«  perce- 
ttientde  la  tué  pi)o}eiée  aa^o^l  il  s*éiait  obligée  via4«*iiÉ  de  la^itilieide 
Paris,  tandis  qne  la  Compagnie  du  quartier  neuf  du  LuxieariNilii^  avait 
pe»r  vtriqueiml  de  se  Vnrefeurcr ;  meyedaaat  nn^pils  llxéntiU4mHioe,de 
#90  ênimu  parniètfto*  les  tenraÎNaen  lNirdure^dAhDBO«ieUe.Yqieiqii\iHe 
iésirali  réunir  #uitiarraliifB  pafe»  «lit  ^léjà.  f»flaé4é<..ili— -Iftf  ifiatoife; 
ec(  qui  toit  exeluatr  il*ttne  açeiélé  faudle  «n  vtte»é*«B  objet eoaitnni^2».l 
i  Que^Lagmod  «lenieurmi  jpiNipirfétaire  4eceBJtdea'lerraiMMflror 
'  ^Hés-qut  A-enlrilenl-|ia»4aiib  b  tNiuvelle^voie,  ooiquï^télaicatipÉs  II» 
,  vréft  ik  la  Compagnie  do  qoaatlèf  4NnC  4a>Loiefli^oilrg,.  bqueJle«^da  seM 
•lié;  ^eveiMli  froi^kinlh^:idèifiiflalliQt^iiéiH»ilillear  àêqyiéliitfB^par 
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l,fi(rai|i|,  de-s  parcellei  désignées  au  eaii|r«^lf      fyi^  .MS 

Ti^l^.  (i^.^.çi^ri^ié  indivise  eiitr^  leaasiiociés  de  cbaciine  de«  chojse(( 

apparlenani  à  la  sociélé,  ei  d*i>oc  seule  et  mé;iie  adoMnislratiou  de 

l  arlif  social  ; 

5*  Que  Lrgpanil  devait  toucher  directement  et  pour  son  flomplrles 
âfitinités  promises  par  la  ville,  faissiit  son  alfoi re  f»^psoii#olle^At- 
propriatiORs,  des  iransaciions  à  rondure  aveu  les  propriétaifesToi&ivt 
fttie  lâ  eou^ei  vauuiii  des  par(  ('lks  qui  ne  spraieiu  p4is  livrétîS  à  lftC<Nplt 
pagure  dni  qnarrtitir  neuf  du  LuxeuiUi»uig  ;  acquérant  lotis  I«a  inineu*^ 
Mes  (Ofiiprrs  au  plan  parcelluire  à  des  prix  ni  à  fie.-»  coalitions  dont  il 
restait  seul  FeftponsaMe  vts-à-vis  des  vetuleiit»  oii  «jtis. exprojinés  awwi 
bien  qu'envers  la  Contpagoie  du  liiixetnhoupg,  sa  ppcteniln«  associée, 
(firU  8%  ngag«âil  à  gaïuiuit  île  toutes  pertes  et  de  tûui&s  ch»rg«ts  i^uires 
que  le  p»ix  de  150  francs  par  mètre  livré,  elles  frais  p^évn^  il  acquis i- 
Mon;  ilevani  etiiyn  seul  prolher  ou  souffrir  d)e  la  difTér* me  on  pl«s m(mi 
en  ninins  qui  existerait  entre  les  prix  de  .ses  acquiHliious  sul>veo<i 
municipale  jointe  au  prix  susdit  de  150  francs  p«r  inèlne  à  r<îcp- 
voir  de  la  Compagnie  du  Luxi  mbourg  et  à  lu  vakur  des  parcelles  qu'il 
conserverait  entre  sies  mains,  alors  qUe  cfUe  Compagnie  n'iitail  M  huô 
qu'envers  Le^^rand,  ei  uuiqn«'menl  de  ce  [»rix  lie  150  Crarifs  psr  lutlre, 
eides  fra,is  proportionnels,  ce  qui  esi  eAclHsif  de  ridéeiiliiifie^ésMilé 
tie  chances  de  gain  el  de  perte  entre  les  associés  ;  • 

4"  Qii*eiififl  Legrand  conservant  pour  lui,  ainsi  qu'il  vient  tfêlreditf 
^  mesure  d«s  èncaisseineots  et  d«s  acquisitions,  le  produit  de  ia:ifuii< 
venli4»D,9i«i*iclp&|ié,  eties  parcelles  qu'il  he^ livrait  ni  à< la  voie  pnb4t4)«ie 
ni  4  la  Gompagnie  du  tuxembourg^jei<i»lie«oiitterial  éfcre  io^AStie  de  Ki 
propriété  des  terrait»  désignés  dans  la  conipiiliobi  ^compter  du  jour 
4te  r»«^aisiilf  aiqu^en  faisait  Legramli  soit  «oalme  admiuf S4ira>^€iir  dt|tl9 
prétendue  société  civile,;  aMl<iMi'ion  nom  proprecei privé  nom,  cbaciin* 
iiktij|ll|r«lÉt  *IoMit|^piivéi,  «i>couriiëe4A^niiéai^«»0iélé,  a^is*«id«s ob- 
jets dont  elle  poursuivait  la  posgenten^dip  ^ni  ^M'Hiclustf  éexKidéi 
il^itwe  l»()iiidaiii<uB  finak  à  l'«ff(4fc d«  partager  um  masse dWlilleQilpittii ; 
-  AtipRéu  dès:  leiif' ^u^  1<)  cou  «eiHion  du  5  mâts  :MQ5!  m  pj'éi^iMéfft* 
tttiiél(tet»icoÉiditieu«'.idoal4a  -réunioil'Cisti  iaifopeàa^aj  à  lioMUoa^M 
eMiir9f<de<l^fiéiéi;  «  ?  ......  ^ 

ANMHlûi  iinè'ie  inqrvoi  «'«stiiiMittjtitH  lîi>afilé.à  (iliélutflfe^tfaèsidiiir 
rem«M>q«»>ii6ll»'«oilvdnlh»dt«iiàîi  «iiéé.«m  €d]imi]iMiiilô[  da^iMii  Ot 
toMtiMiMaiil»  w<inaîMai'^iifiiéipa#>lH  iZqni|Nigiri«)diti:qu<f  Miét  WÊmtÀM  ' 
LttiembiHivg;  let>  eaébitii'  par^lie^ribBét  'q«*»De'|iariHi'  lifiS'Miili»  qui 
prérède«>,ft«itottt>4»w>i^liftà>l»di#îvea€ad«-^^ 
de  «lwciingpcfldè^iiiîetii|anarl*tfMf«p«i    4»:|p6iiipneiiiidA  «lu  t»iey4iili-* 

<Qa«4iAé|pâ4  ttollÉîi iiwitMdq»Mytit»éil«e»diwi<»|ici^l  i  jiwpwiiql!» ' 
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If»  éf9St  ^  Ml 

Legraiîd  dans  rt^pt  ralioii,  l'oblîgaifOft  p^rfse  ))ar  lui  de  Hvm  à  la  Com- 
paguie  du  ijuai  iier  lu  uf  «lu  LuxeniliOtng  les  lerraios  dont  à  des 

prix  61  à  des  coiidiliuii^  autres  qire  ceux  auxquels  il  8*éiail  .sonl^li^)  iui- 
niéiue  envers  les  vendeurs  ou  les  expropriés,  ei  la  garantie  a  laquelle 
il  était  obligé  Vîs-à-vlç  de  ceux-ci,  et  deui  la  Cï^rtipa-gnio  do  Luxeni- 
botirg  élâfl  conipkîienietii  affran*  liif  cif  dehors  dU  payeirtènt  du  prix 
ëôDtieiitt  cfe  150  francs  par  mèiie  à  elle  livre,  ne  petfteui  4^  educMier 
avec  les  rapports  lég^mx  du  mandaltitre  à  ni^tndâhC; 

D'où  if  suit  qoVn  r<  fusant  à  ta  cfOinbiuaisou  établie  par  racic  du 
5  m&rs  4863,  la  qualifk  ;ui»n,  le  cHraelIré  et  les  effets  Ôolt  d'Une  So- 
ciété civile,  soit  (rmie  coiiiiniiiiaulé  fait,  soit  d*un  n]Jîfi«lAi,  et  aux 
actes  des  20  août  i803,  et  "i.'>  avril  1805,  cëiix  d^iioe  liquidation  de 
société,  pour  reconnaître  dans  le  premier  une  prOïtiesi^e  dé  vente,  ei 
d'iins  le  second  rinstnnnetii  de  la  réalisation  de  ceii»'  promessv,  et 
qu'en  iléclaranl  conséquenmieni  les  ne  tes  des  29  août  1865,  et  95  avril 
f  6€i5,  passibles  dit  droit  profiortionnel  de  mutation,  comnte  ayant  upéré 
la  transini.'-sion  de  la  propriété  des  terrains  y  mefUionnés  de  Lcgriitrid 
à  la^  Gompragnif  du  quartier  neuf  du  LnxenilH)u\^g,  le  jtagiemetit  aita(|ue, 
nùi>*'d'uvoir  violé  les  artietes  dé  la  loi  itoVi»4|lké»  pHr  le  poiii^,  «Kl'li 
farit  ont  josié  el  teiaeie  «pp(itiilioil4 

A  rapproçherdn  mémoire  qui  précède  le  jugeméal  îlu  iHbbftal 

de  Bruxelles,  du  15  juin  1867,  h«  6602  ^vl  Recueil  général. 
-H:  Voir  aussi  juiiement  du  même  Iribuu^lt  dM  10  ^(^i  H&J ^ 
»•  6624 ,  Gamer,      1 1775,  1 1780.  .  /    ,  ; 

•eiMB^e  •«  k«ni«l«#fttl«li  «««rijjVvA-re^vaMlllé.  —  ■éHUeMi 

Vapprohation  par  toutes  les  parties  élut  liquidatif  et  d'un  état  supplétif 
dressés  par  /e^'^j^èf^  d  tifi  luOairoj^^fnt^érmon^  tt^molo^tion 
4u  Tribunal. 

Cette  approbation  doit  être  considérée  comme  un  abandon  pur  et  simple 
'  lÊéâ  voieè  judiciaire^:  U'mpùHé  pèU  jli'^i'àgissé  d'nnè  siideesihié  lastéptée 
ajMM  kinéfc9  d^mtnim^.  Un  pfrUtgfi  opéré  dans  de  telles  conditions 
^f$$  $auraU  porter  aucuna  atieinie  aux  droits  des  créanciers.  Âucunç 
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Jugeméotida  tribuûal  delà  Seine»  do  24  juiilei  1867. 

fViieiidu  qne  loulcs  les  parties  en  cau>c  soni  majeures;  ; 

Attendu  que  par  aties  reçu^  Ûrcib;il,  noiairo  ^  Paiis, le^l^ jnillellS^ 
et  4  février  1^67,  clUs  uni  dei  Une  ùppruuvei  l'cifii  Jî^t4<|9Uf  e(  le 
supplément  ré<ligé  par  ce  noiauc; 

çcUt  ^i4>i  oi);uiù(i  tii  (Je  leur  pan  rdhauiion  des  voies  judiciaires 
permise»  en  puiciiia  circ^si4iDeC6  ,par  l'uriicle        du  C,<^  ,<ic  pro; 
fleure  civile  ;  : 
'  Que  l'àauiûloguiion  demaiidêe  ^itijonrd  hpi  ^^u  Xi  it^unî^l  luuuie 
ei  u'i\ioiiMfr;ui  lien  à  ladite  approbulion  ; 

Qu*tl  importe  peu  qu  U  )>'agi»se  d*Mue  supces^^iou  ^cuepi^  sau>  béoé- 
lite  d'inveniaire; 

Que  le  partage  d'une  .i^llfî  succes^ioxi  oe  ,porle  aucuu6  aiiejiau 
a4ix  (Iroiii  dus  créanciers; 

Qu  aijcuue  du^pu^liiûQ  d^  la  loi  n'ordonne  qu'il  ail  lieu  en  jtis* 
lice,  ei  mie  celles  i{ ni,  pour  la  veuie  d  iinuu;ui)les,  imposent  à  Thcriiier 
béuéliciaire  ceriaines  iuruialius  réglées  pur  le&  art.  9^7  ci  suivai^jlS  du 
Code  de  procédure  civile  dc  suai  pas  applicables  à  T^ffèçet; 

Par  CVS  uiolifs, 

Déclare,  les  époux  Morange  et  la  denioiseile  Nègre-Lagrave  noa- 
rece\ aides  dans  leurs  conclusions  à  iiu  d'homologation  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  ladite  iiomologflli<m  comme  supeHlue,  et  lescoi- 
daniDe  aui dépens.  '  i  '  .i."  '^  !         <  a  >  •  .  {  •  •  •  ' 

lortqu^un  mari  a  acquit  teul  tut  tmmettft/tf  otree  didaraiim  que  VaeqiUHk» 
était  faite  à  titre  de  remptei  des  prepriétée  de  ta  femme  qu^U  a  pu  ou  peur- 
'  rait  àUÎner,'Piete  Mirieur'par  lequel  ïa  fem^i^MdttH  à^^èf^U  mh 
plài  ne  peut  donner  'amurture  à  ùu  nouveau  êheU  die  nùUalkfu, 

M'véi  de  h  Cour  de  cassaiiou  de  F.raapiej,,du,^.4  jieiMvjier  idi&S. 

L'^ddibiDislration  fradçélsé  a  défé^^è  à  là  tlour  de  cass^lfon  le 

ju^eineiil  du  tribunal  de  Tarascoii ,  du  27  uovi^iiibrc  1S62, 
a**  5689  du  Recueil  généraL  Elle  a  iuvoqué  la  xÀf()aM(Ml.  des 
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m  M  —  <^ 

•rr.  itt  m  i'  f  .  n^'^f  iffr  lb  iot  du  h\mke  m  VHI,  It 
fausse  applicalion  des  art.  U55  Code  civil,  68,  S  i>  n"*  ^^'^ 
la  loi  jH-éciléc,  en  ce  que  le  jugement  avait  refusé  d'aulorrscr 
Ja  pcrceptipMidu  droit  de  \eiile  wl^^cte  far-  lequel  1^  .feipiae 
accfp^  k  tmi^lo'k  d'îBuaeubles  •  «oquis  ,aAiéffieuremeQ.i<|Mtf  ma 

jaari  dans.'oe'liotv   ■  *  '   -  >  •  -      ■  t 

M.  Tafocat  gétiéml  Btomsher  a  êoiiclil  au  rejiet  du  pourvoi. 

»  •  l<e.poiliwiM  'dû'\9iUéffti  à  dil«e:iriagisirat,  <o«iM  à^M  délibératlm 
'  une  grave  dilDeu  lié  sur  le  règiemeiil  des  ÎQlérélei'd|ea''époax;  M  vom 
■ptbtioie:de  éifiédr  ipie  «laaaif^  louage  régime  doia),  le  mari  aaiilieid  ua 
4aiiiioa^e  e«)  ncmiiliiî  t  dëg  pro  ^reê- dé  sa  ;  femme*:  bi  déelaraiion  •  iilté- 

rieure  |iar  laquelle  eetie  femme  aoUfie  soataeeepMitî^D  au  marlopène 
-mne  miiDrtiaik'dr  propriété  paatible  da  'droit  proportidane^  dte  ?cÂte. 
•L^imp^ruiaceide^cé  Pédultai«e8l  maaifesteMiatt  pas  laoi  peiiiuètff«iiii 
.poiiii  de  iue.flsefil  que  paf  ve  pr^ttgé  dost  inetre  arrél  aera'JarIwae 
fpour  affivÉieriuQ«sléi«"de  plus4a'naiore  doa'rapp<^rii  eaisuai  efttr^  lés 

liovaqiieiie.iniirrfail,  téii>delH>«fi'dii  régime  de  la  commuiiauié.  Tac- 
-^aisiftiNiil  diHDiipiiiUM»l»l«i(|o^eaiipottr'  lui-même  qu'il  acquiert  et  aou  pas 

-puHt'ii  Mme.  ¥eilè  lifr'pmtripe.    '  '  '   

Mais  la  loi  y  apporte  deux  excepiions.  .>  >  ' 

S  la  JwÉime  po»{>é4ai(  imefraciion  iikéivise  de  la  propri<  i(^  aoquise  par 
Mail  ta' SOI)  nom  pcrsbi^oei,  ou  répute  que  ce  dernier  a  agi  dans'i'ia- 
eérél  <è«  sa  reniHie,  rcrtiimc  son  l  epréseulani  nalureli;  et  alors  l'an.  4408 
rdu  Codèrivil  permet  h  Leilc-ci  de  s'approprier  l'immeuble  en  rrmbour- 
saiil  le  prix  qu  il  a  couit;.  L\  xBr(  ice  de  ce  reirail  n'a  jamais  éié  con- 
tjideié  coiniiie  réâli*<ani  nue  luuiaiioa  nouvelle  entre  les  époux  :  le 
dioii  «le  piopriéié  de  la  ii  mroe  rclroagii  jour  de  l'achat  et  son  op« 
iîen  ultérieure  u'cn  est  pour  ainsi  d^ru  que  la  ratidcation.  -  '  ^ 
La  femme  peut  encore  devenir,  en  cas  de  remploi,  propriétaire  d^up 
^M)n>^iii)le  que  le  inan  avait  acheté  s^ins  son  iolerventlion.  Telle  est  la 
rèjçle  de  IVrl^liSSilu  Coiiu  liv  l.  «  Lu  déclaration  du  mari  que  l'ac- 
>  <]iiiMiiou  efsl  faite  des  deuirrs  pforenus  de  i'imuieuble  vendu  par  la 
9  fenimi'  et  pour  lui  j»ervir  de  remploi  uc  suQil  point  si  ce  remploi  ïih 
j»  élé  lornielleineiil  accepié  par  la  femme;  si  elle  ne  i'a  pi^s  accepté, 
»' elle  a  siinpletnenl  droit,  lors  du  la  (ii-ssoluiioii  delà  OOUimaaauté^àla 
»  n'conipejise  du  prix  de  j^uii  mifueuble  voiidu.  » 

La  ri'itiMic  peut  à  toute  épu(juL'  pendimi  le  mariage  ma  ni  lester  son 
comeniemi-nl  :  et  ce  consenienient  sera  valable  pourvu  quM  inler'- 
vii  niie  avant  la  (fissohilion  de  I  union  conjugale,  laot  que  sa  voloBlé 
.^eai^Hicofa  ri^acoatror  celle  de  soa  mari*  -  <.'.•<> 
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fiùlle  difficàlié  <l*^f»ord  à  Tégard  des, tiers.  Il  «  été  parfaU'eoi^ii* en* 
tHàdû^iiirSjAn  la  disëiiMiôD.déla  1(H,  qiiej'éurs  droits  seraient  saove- 

'^ééHi.  fiàcr^  t:  Wi,  ]V;  iés:y9i  le  nrairi  vl^Hd;  if  rblirèr  t{njir«1léNi<in 

iWm  efl^eX;^isrili1i^»iM<iriitt,'laf'|if«^^    KMdli  «9  fttS'jlrtMidNiriiiN- 
nieublé;  mais  dans  tous  tes  eas  tes  coocessions  ém,4r9ki  réels  Mt 
nai^eiMie»  :  Ji^  jfuiHp mfl^m  «#1 0xée  s9y:ce  ^91^  > 
*  La  situation  est-elle  différente  à  Tégard  du  mari,  et  la  femme  doil- 

«elle  iire  répuAée  pri^riduiBe  du  lîimmnnlrie''à  eitaipier«e«l«nienidi 

'ionr  deBan-  èecepiaiMnit  .  •       -  ,1    .  1  •«{ 

. .  iâudoeirinci.a  i^clnemé  siii^  ee<  poioi  dii'difnlie»  Meiinsspavmi;  lei- 

^tfslltf .iN»«i!ddreii  fiaiv  irdire  clit»ift'«  l»a  i^éf&èsoiItlnDli  «Ue^it  fifn> 

fjilif^  Je  pin âiu^s*  pinraqpltontv 

.<  £tlefrélicnd>4«e  lo  mari,  en  antitincaft  I1n*satlptt  d'effeeiiip.  Pim- 
iineiiUef  4hi; mroptot  des  propres!  de  «a  teimev  léit Mt-^tinneiinpif  prd- 
mMdeivtnteiillérieefenMftt  eeniemiitée  p«f  ra()cep«aiio«ilu'eenifiii. 
rJEIIe.«n>  tonelM*  qne  ia  propriéié  iippanJetyk  jeÉèenmni'iàiIftihnmeà 
partir  d»  jour  de  eei  acquiescement  et  qu*il  s^opère  aiusi  nDe.snins- 
mi^fihMi  nouvelle  distitfete.d^eella^  M  Htnduje  uinri  pcoprjçsMlfiii. 
'  .fie  j|f*li4sito  pfs  à  JtepfonsAer.nWl  Hdie  lnietoprdieiànn.qniinié  peaali  éé* 
naturer  atisolliment  le  earaei&re  des.f<flai«flin8^dlfiÉianble»et4*mBli* 
tttlion  du  reni{)loi.  •   y    •  • 

.   Coiiimeot  uémHUfi  d*abord  /qiie.:le}refliptoi  orgAnisé  par  Tart^  fi35 
do  Code  civU  t«oii  une  veni^  eoiie  époux?  Ce  dernier  contrai 
peniits  par  la  loi  que  pour  remplir  ia  femme  d'une  créance  aciéel le  el 
ccrLiiiie  lelJe  que  k  remploi  de  ses  bieos.  Or  la  reirime  dolule  n'a  auona 
drojijle  res|)è<'e  roniie  son  m  ui  avaiii  le  rè^l^jiucui  de  ses  reprise* 
Opéf^es  loti, de  La  dis&oluliou  de  l'uritcn  conjugale.  Si  donc  le  coolrftl 
(|uu^  Jt{  U})(>r€Ope,avail  les  caraclèreë  d'une  veiile,  il  iHiMlraii  l'assiuiiiei' 
à  la  cession  que  le  itiari  fail  à  sa  femme  d'un  de  «-es  LiieDS  personnels 
pour  la  reui|^iir  de  s<^s  niiri^es  avant  la  )  u|ilurii  dft  l 'utiiou  !  li  tiwnlK" 
.ratt  donc  SQus  le  coup  de  la  uiilitlé  doui  ia  jurif^prirdeoce  Ti  appelci 
-ecssKtiiîi  de  j'expcce.  (Caas.»  24  juin  1859,  Sir.,  1809^1.  597;  Giss., 
«Sanpvembre  i&Sâ,  Sir.,  56»  1.  681  ;  Mil.  Tropinag,  v<>  Venie^  u"»  180; 
JHttroadé,  art.  1595.  Dailoa,  v«  Vente^      426.)  ¥oilà:  unu  consé- 

.quence  qui  ni!*  paraît  coiidamnir  d^j^  rassiiuilaiion  ^u<i  l'on  reirt 
établir  euineiie  rempliii  >ée  l'an»  liSâi  et  .ka^veuit:  d'un  pr»pr4  dii 
mari. 

Les  rédactoiifs  du  Code  civil  n  oui  pas  san^  douie  dclermtwé  rlaire- 
meiii  «i  l'aco'pui lion  remploi  réii ();igis-^;Mi  à  l'égard  du  mari;  mais 
ill  Oul  évideninicjil  accept4  sur  ce.  (uiiuL  les  iradilion^  <te  !':u}cien  droit. 
Or«  Potbier  ne  laisse  aueun  douie  àooei  égard,  «  fiouv.qa'ufr'liariiai^ 
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«#hiifi4«lt.Mi*  J«.nUin«:  idéolti^oil  ^•«■•c'^iir  ^ai*  MWf»  Hca*ée 
"il  iwftiptioilila  fimwmsaii  prcpiedersdirdiBtttltlii  ihfMMIi»lti'VéH#«|tte 

im  pm  ném>9ép^9ÊtàÊe  ^  Ici «oiMiiieiiiMl fiel»  ftniMiné  doit 
.  9  .4§om»  à  «Q  reaplotttoUidoliiié  fmriB  coMnit  «i  ém»  tontélii»  nr«ifp#; 
.■•«J*  fmMfr.peiiila(loiiilMr>tf»liilpnMiflo;  etî-rli  aiiMiil«iii'dê 
m  «MU  de  li|  feniM»  te  déctMM^fflltfi  pàlf  to  nnm  rMriioKc^  «it 
•i»ti|i<M|«if'p«iiri»i-  ttak'llifli  da^Hiiiyfoi  die»  pmpi«»  do  t«>ft*mAi«  tleni 
î<î;«l  «MCfieiis  «1  la*  iinoliié  dkiiaeUttéiiNagf^.  Si^  latlMn^iHe  railde  «i 
■  »  <M«tiMr«elAajdéi|ari)tion«  !«•  M^éHom  a^aiii  iiiv«0ftl  'réltHMclir 

»  sera  censé  iToir  été  dès  rioslani  de  son  sequisition  sfquis  |MMi<feiilr 
.3»  Ikrilu  reaiploi  de  la  (émmë  01  itt&tt  été  t^Jours  ea  coû«ëqtiénce 

lor  propre  de  )a  femme  par  suKrV>g»iiorti  »'  - 

^  Cela  est  clair.  Le.logislateiir  moderne  n*a  pas  organisé  \t  remploi  sur 
d^aiitres  bases,  el  le  inbun  Duvpvrier  le  faii  assez  rnlfinlre  ên  disaiii  : 

-  ♦  Les  <lisp4)silions  de  ce  conlrai      soiil  que  des  combi imisons  pures  el 

i9i  &iii»ples  du  principe  tjiii  règle  ia  foi  niutioM  de  la  commiinauié  avec 

'auCeliirqai  établit  hi  puinanee  maritaie.  »  (Loeré,  loe.  eil.). 

Chargé  pat  la  ici  de  défendre  ei  iradminittlrer  les  iniéiôls  de 
femme,  le  mari  devient  son  représeniaul  naiurel  dans  les  rtiu'^-a lions 
qui  la  concernenl.  Il  trouve  en  sa  qualiié  seule  If  i\rml  d  a<  bi'it'r  pour 

^1  le  les  biens  qui  j eniplaceroul  ceux  qu  elle  a  vendus;  et,  <j«;uid  lu 
femme  arcopfe  cet  achat,  elle  ratifie  MUipIfnienl  ce  que  le  mari  avait 

Xâil.eu  son  nom.  L";iriK  U;  1155  du  Code  eivil  ne  dit  pas  autre  ehost;  : 
il  réserve  seuluneni  :i  la  fenmie  le  droit  d'aerepler  le  rempNd  jusqu'à 

:ia  disso^ndou  de  l'union:  mais  atuiirr  de  ses  icrnies  ne  fait  suftposer 
<^ue  celle  M(  cepialion  ne  léfroagit  pas  à  l'égard  du  mari.  Le  ton  de  la 
Hégie,  selon  moi,  est  de  ()ersi>ter  à  ne  voir  dans  (es  règlements  eiilre 
époux  que  des  conventions  spéculatives  semblables  à  (elles  qui  inter- 
viennent entre  des  étrangers.  Le  mariago  est  une  sociéié  particulière 
ï)6ndë^*sur  d'«'s  hases  hîen  différentes  des  assoeialious  ordinaires,  el 
créanl  au  mari  une  position  spéciale  dont  on  apprécierait  incxaclcmenl 
]a  nature  en  voulant  rassimîler  aux  effets  d'un  autre  contrat.  Il  n'est 
iii  un  m:uidaiaire  proprement  dit,  ni  un  sîrnpîe  gérant  d*afra  ires  iifun 
l^me^lopt  ;  niais  il  lient  de  (o^  cela  en  même  tem|is,  et,  s'il  est  ^ou- 
identibi^^<»a  de  «ont biner  les  résultBi&ihs  ees  dttefs'eottlrais  pot^rrendr^e 
•fRi^eii  de  se«  flék4e,  du.  inelii«HïSt-it^«eruin>qu*H  s^agic  lorijotirsd^nne 
administration  pour  autrui. 
Je  tie  miarréie  d(M)c  paèr  aux  objeéiiet)^  $;e(ilevée!»  par  le  pourvoi  afin 

^tablirifueracce|ylé«iett'da'la  femme  n'éqtii^a^H  p^s  enses  déraîl^  à 
Hi(raii«caiiaa  aail»4o4iiadai«rdiaaiff «l'usait  4e  fa  geaiW  d'èfilir^.  H 
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•  ^oft  jf  iiymgiift.ài  fmt  àt^up  llaèqiiisiikMi  ptr  liir  finieif oi'«rM|#i'ik» 
|)^(<HI»fletv(ifiioeW«r:ei  anuro  elMie  qu'iuo  ««-.leila  ffCMiiià  rfoiii'Iai  fniiMe 
#*«DINro^rM  plaft  mrilM.rétulMis  i:  ^aUka^MmmmOmiê'CompÊntmi^  > 
'  'C*6ftl.fiM  q4i#»  JMiMilCNit»  fli4i4enM8'«li*  «ippiiéciéihiiitifltfiiiliéi'k  8i 
;»  l'«4:i'epia|ioi>ii«»fla  'f««flMv'€Oieigne  Mu  le  «ipnMhttr'pisésiMlm  Vn>|^ 
H' UDf«  esttdounéeiqutilqiieii^iiipis  aprèsi.k»*«eiMifilaii p»4emml,  Mri» 
(«elle  «iWOfl^A  vôirAMiif  f  litimmeuiito  MfMiil-néinifeé  pmpre  tii^i^^VMlt- 
»  nem  à  pMiir  du  jourt  <l»  rancmiÉiHfiwi»  maisièMOMrà.|i»r|iridiifoir 
.»  ilff  r«ohaiilaii  par.  le:|iiAfi»t  Pouhî<r*ii6toa«eétie  <|WBsli«tt  |knh- 
m  isiii^cii/i4le  (rmaiMftUfta  («itprai)  etJciMie  propotfUMtt  tsi  iAmmti' 
iti'lêHti  da«t$;i««rf  app(Htlft>4*é|ioAt''àtt|itoij  w(€oiAi/«l[|^m«rlis^,  i.  11, 

vTel.Mlb^iaafi  TyfivjfS  d«fMM.  Pont  ei  Rndiè^^  Cilii;^A|iMr««  S^édiK, 
t.  I,  C74;  Aubiy  ei  Uau,  1*(  (V^  p.  2i6l^  uQle;  71  ;  lilialié,  ilwiificalîm 
iiei  aclei  d'un  géranl,  n*'  8d^<r  96,  et  Monriou,  kevke  prûiique,  1357, 

;t.  m,  p.  6G  el  suiv.;  7ra»jcri/>f.,  l*  1,  p.  434;  ;  ■ 

Eli  luaiuîre  fiscale,  la  (iotiriue  eiisri^iie  que  l'acciepiaiioii  d*'  là  ianmt 
(aile  ex  intervalio  rtiiu.i^u  ati  joûr  ih-  rai4iailiei  iH:  Uonue  p^dn  lie»  à  uq 
second  ilruil  de  iiiiitaiioti.  Je  cilerui,  eulre  autres  .'inteiira  qui  Toot 
ainsi  décidé,  AiM.  Zaccharîifi,  I.  IV,  p.  §  î>0 7,  édi4.  Àui>ry  et  Eau; 
i)allox,Gl3,  5579,  el Garnit  r,  n«  10715.         .  . 

On  pouiraiL  invoquer  à  1  appui  de  celte  conclusion  un  arrêt  de  cassa- 
liui)  du  '29  mai  18iG,  diaprés  lequel  nu  jngeuieul  «juidcelarc  que  d^ 
imiiK-uijIeâ  réclamés  par  une  femme  sont  Tobjel  Uu  rempUii  de  en  dot 
n'est  assujetti  qu'au  druii.  iixe  et  tiuu  au  droil  praporUoJiu^i.  {J.  du  Pai., 
Cùron.,  à /tt        Dali.,  7. 45.)  :  '    '  ■       -         *  > 

L'iiiLerpréiaiiou  prti<;édeiiitti  esi  eelle  que:  ie  tribunal  de  Tarascou 
avait  consacrée  daits  le  jugCïuenL<|ui  vout>  est  déléré.  ie  la  crois  irèf- 
jv.rtditiufi  lit  je  C^aclus,  eu  t:ousé(|uencie,  .au  riejei  dtt  pi^iurvoi.  *l 

'La  GQijîr  a  réndù  iWrêr  sili^âht:  i  Taujiieûce  l4^jauvtèr 

1868: •  ft--'-  - 


/      I    «       '  •  '    !  1  •*.  r  •       »!>       I  » 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvo^;  i    i  ! 

Atu  iidii  qu'aux  termes  (le  l'art.  443^  Code  civil,  la  déclarkiioa  du 
mari  daus  uu  conlral  d'acqui^iiion,  qu'elle  eal  faite  pour  tetiir  lieu  à  la 
femme  de  remploi,  n'acquiert  louL^a  «^t.:qu'iiuUiiii  qu'tillu.CMiiXiNP- 
niellemcnt  acceptée  par  celle-ci; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  ceitQ.  déi^iaraiioa  du:  mari,  iorâ- 
qu'elle  est  faite  en  termes  géuéraui     sans  j^f^licaiiou  prétbe  à  des 
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par  la  suite  ei  que  raccepiaiîon  en  peut  être  valablement  faite  pendant 
^qu;ela^#rée.dftla^Ojc^iéemkde»^po««,;,^        ^,  ^ 
.  Allenilu  qu'une  semblable  accnpiaiiou  équivaut,  à  Tégard  du  niarii  à 
la  ratiflcAilou  par  li^  mandant  des  actes  du  mandataire,  conformément 
'à  làMiAkiimmdiP^lrdil  v  fatnutHHù' mMlnïà  ^MljNtratlWr;  —  qu'à  la  vé* 
finé  en  dfécfâtant  qne  rimmi'trble  eat'aequis  iiour  sei^lt  de  rempli  à  sa 
iemmev  '  te'  nmri:  •  nta  etipult  pitr'co\Nilinèr'^  un  '  inandatâli'e  ordlnaYré?,-  ni 
œmme  ee'p^rimil  It^i^-dana  les'fermei^  de  Part.  iIfO Godé  dVII,piiia- 
"«in^Uit  eîr  tfim'étni  tlèeiiiié'dtkiiHSteinelifoMliid'^ihvèri^te  et 
dciniMirearqiiért'ur  pour  son  comple  en  cas  de  refus  de  sa  femnié:'iliais 
qu'au  puiiii  de  vue  «le  sa  rcspnirsabilité  vis-à-vis  de  cette  dernière,  il 
ticui  lie  la  lui,  cl  que  spé<  ialeineiii  .tlaus  la  cause  Fouques  teuait  en 
ouitc  ()c  sou  (oiiirai  de  iiiaiia);e  qui  le  souiueliaii  au  ré{;iuie  dotal  avc'C 
obli;^ation  (iV'U)plu)(ur  vu  a('qui^i(iolt  (riniiueubles  le  ppix  des  propres 
de  la  (U'ii-iidct ej»8e,  un  iiiaiiilal  U'uiie  iiafire  pariiculière  et  d'uu  ao- 
.coitipl^sseiiK'Ul  subordouiié  a  l'acccptaiioi)  de  la  Icinine; 

Alieudii,  d*aultc  pai  l,  (j  u  !  aco  puiiiou,  lorsqu'elle  intei'vîenl  pos- 
téi  il  ureiiiciU  à  rac(|>iibiiioii,  i  Lii  o:igi(  entre  les  époux,  et  sauf  tes  droU& 
des  lii:rs,  au  jour  du  cuiitral,  el  lend  la  rciuiuo  (iioprictaire  de  l'iui- 
iiipuble  à  couipltîr  de  ceuc  époque  ;  (|u'eu  conséqtu  in  e,  il  ne  s'opère 
pai>  alors  plus  de  muiatiou  de  pio|iriélé  du  mari  à  la  leiuuie  que  si 
celle -Clivait  accepié  le  reiipUM  par  le  coMiial  même; 

AUt'iidu,  en  faii,  qu'il  e^i  von  talé  par  le  jijg4>nient  aii.i(|aé  que  la 
femme  FoiK/ues  a  arcepté,  au  cours  du  mari.if;e,  la  déf  Liraiiou  de  rem- 
ploi faite  par  bon  mari  daui»  le  (-oi»U'aMl'^^'M'>'''"'<^>i  du  25  juillet  1855; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  heu  de  soumetire  l'acte 
de  i>on  n<  puilioti  au  diotl  proportionnel  de  niulaiiou,  el  en  annulant, 
de  ce  ciieJ,  la  «untraiiile  déieroée  contre  elle  par  la  Régie»  le  jut^euieiii 
atla(|ué,  loin  d'avuir  violé  les  ar  ticles  de  lois  iuvoqués  par  le-  pourvui, 
fa  a  faii  une  juste  el  cx^ciqapp.UcaU4)nii  • 

=  .  .  .  •    ,   

•  .     '   .  ,  -  '"i 

Qhtm^mUmm^  —  L*arré(  qui  précède  tratiobe  |)ar  8e&  mor 
4tfif'ime  qoe»iiM  dur  laquelle  les  aulèurd  el  la<  jorisprudeDoe 
étafcftt  tlîvtsés;  il  aitmet  la  validité  du  rein|Hot  in  futurum. 

Voir  pour  le  cas  où  la  dét  hu Mtion  de  remploi  n'a  pas  élé  faite 
dans  I  ciclc  d  upquisiliou ,  décision  du  15  seplctubre;  4866, 
6489  du  Recueil  général* 
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BareslatMaieBt.^  ParMié. —UéliUfcêlèii.  —  firitlàMëe.-^  Él^rAU  Été. 

•  '  4  «  •  •  •  ' 

fio4i^ikmii^  aprèê  tmvr  émUj^iàllmcB  iumb  Um  «itf  it^vnirt  dltf  i»^  4> 

Considérant  qwe  le^  eomparanls,  légataires  par  indivis  il»  sieur  X,.m 
oûi  ti  abufii  donné  quiuance  aux  tiers  acquéreurs  à  l'acie  dta  7  juin  1865 
des  prix  de  vente  des  immeubles  cominuris,  doiit  céux-cî  s'étaictfi 
rendus  adjutiicalaires  ;  que  pour  déleruiiiit  r  tMismio  le  sort  des  sommes 
provenant  de  re>  prix,  ils  y  ont  ajouté  celles  inoyrnt^ani  It-sqiii  tics  plu- 
sieurs d'entre  v\)x  ont  obtenu  sur  lieiiaiion,  suivant  Tacie  picdLé,  la 
jïropriéié  de  divirs^  btens  indivis;  qu'ayant  établi  que  la  part  de  (es 
rolicilanis  dans  le  fotal  aitisi  formé  excédait  l'inl^brt  dfe  îeur^  adjuilf- 
cations,  Tacie  du  2&  juillet  18€6  a  déclaré  qit'ite  ii*atai<iQi  rft^ù  à  payer 
de  ce  chef;  ■    '  ■ 

Considérant  que  cette  dernière  opéralixtn  consfffkc  OYi  br^dgiefReia 
intervenu  entre  tes  Colégaiaires  du  si^fir  X...  ei  eèmplétefili^nt  ifidé' 
pendant  de  la  libéraiioti  des  tiers  acquéreurs;  qùe  son  unfquë  Objet  a 
été  dérégler,  en  termes  de  convention  librement  cdil^elitlrei  le  Ibiiïse- 
lifient  desdiii^  celégafaires  en  suite  d«s  résuNats  de  Itt  M^iièélou  etd«s 
>iyènietttl  elTectfrés  ;  ifn^,  spécidlement,  elle  a  uU^ibué  rtiroiÉis  pre- 
irànt  aul  coliisUadts  acquéreurii  left'cicélfnces  des  pt  pjt  d^  vente  n^esdes 
«djiiditiitfoas  couBlaiéds  àieor  piHrfk^tt  |>M«è6-tëH)Hl  de  licUuifdti; 
que  ce  mode  de  loiisseineot  aolvU  pti  ^re  iéirè^,  <foMl  ii*éiait  renftfft 
Déeeasaîre,  dans  son  iotégralîié,  par  aucun  fail  de  conrnsf<iiM  «é'  de 
compensaiion  de  plein  droil;  qu*en  effel,  chacun  des  coUeitants  aequé- 
i<6«ivii«aM  l|i  tneullé  U*eft%6r  Ici^- ^dJUilliiàtiiîTes  jtkmtï^mwi^i  àtA 
pikk  ttont  IIaéMiaieérrea«vaM»seic#aalèiiapntn8i>de«nlfiH^ 
les  auribttiiens  qei.  om  été  ;eff«)Çlt{éff9;.^i^H(.4ttii«ide  x^,q)4j  im^^^ 
quMiidépendamnieiH  «Tes  droits,  de  Ubéraiien  qui  ont  é(é  fcrj^of^  l*io^ 
a  douiié  ouvcriare  au  ifroit  fixe  de  fr.  6-60,  conformémcnl  .àlix.sr- 
ifcles  It  et  68,  %%\       de  la  foi  ilU  22  frima iré  au  mV\    ^  . 

*      .  I        '       .       .    .  1  c 

Décision  du  28  novembre  !867. 

Rapprocher  des  décisions  des  H  mai  1850,  4  avril  1853  et 

98  février  186i,  n««  1006, 1781  et  5137,  Rt€ueU  général. 

« 
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i  >  '  -  .1 


Lû'  elêus^iPuk  aH«^  tNekange  par  latiuent  r«n  des  cbptni^lmiH  est  àkd»§i 
dè  poyir  h  pari  des  puis  qui  incerhbe  légaietàmU  À  PénUfe,  nnjfèfm^mui 
itipulation  de  retour ^  dm  le  capital  à  «Mteiep'jMr  Ipt  pdrHèà  etiP  idfet 


•  •  '      '  '  .  ,  1      ^  •  •.  tit  I  •  .  '  ^         '     •  .  '         -  "  »  «  ^ 

'  '  '      "  I  '  k 

•  • ,  .  ■  •.  •     ■  •  ■  •» 

* -CnàsMér»!!!  <|4ie  dai»  ià*éoliui)^t;  chacun  d«»  contme'M^ts  fàH  imé 
acquisition  dont  In  prix  esi  formé  de  valeurs  abaééoiiîi^s  à  rau^re 
partie;  que  Tutl.  1707  du  Code  civil  déclaraut  conimiiues  à  l'échange 
M-rè|lës  éé'lst,  t^èiluii«àatq|iïeU<â^lilii*ar  ilad  élé  ràli  éttbeiilKiR,  <}|iiiî|tte 
copermaïaut  est  leou  de  supporter  les  frais  qui  se  rapportenU  sois^jk* 
quisiiîop,  couform^pient  aux  preserip^lions  de  l*ari.  1593;  que  la  c|a|ise 
par  râqi^cHi  riin  '<f^i>u^  s4  e'ha^g^  «Iq  paver  tk  part*4'ea  frais  qui  inçonibe 


charge  du  Tendeur,  les  frais  irnue  acquisition  que  Ci^lui-c|  aurait  fi<lte 
soit  uTcc  des  tiers»  soit  mène  .avec  le  prêài'rer.  pair  çQnvci^iion  sd- 

Décision  du  22  novembre  1867. 
Voir  cassation  Fr.,  10  mai  1865,  et 

'1    »      ifîJ,y<f'}-.  i«:   ,  .  j  J.'l. '..'i    t      "  .  *t  <  '  '  :f 

•  I  î  I  t      '  '  !  ;  ,  • '>  •l'i.-'.'i.  ,  irii  f'h 

Wt*^tp  de  birn«  mliienrM.  —  HérltlerH  bén^flcinf  ren.  —  «UJuf^^ 
e|illOtin,ib  nn  c^llcltainf  InMOlvable. —  Ucveiite  Mur  folle  enolterç.-r- 

Dans  actiti^l.  d^  la^  jurisprudence^  les  prf/u^fies  du  droit  cmtMin^ÀqriU 
dam  leM,ur4ide»  jçH  :43^i^  CwU  sont  applicables  à  If^  Pp^pni^ 
sahilité  notariale^  et  les  tribunaux  sont  investit^  à  €çl  éfffird^  ^ufi.po^fAr 
4Ua4jji  d^j^éf^ififHk^  d.d^  droU  d$  m^êsOtm  jçittfi  iMp/im^*^  «ds^rfe 
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Ni  la  naiure  du  mandat  judiciaire  conféré  an  notaire  commis  pour  faire  la 
vente,  ni  la  qualité  d'héritiers  h>  néfîciaires  prise  par  les  colkHants,  vf 
peuvent  exonérer  ces  derniers  du  payement  df  frais  dus  ou  notaire  d'ant 
première  adjudiralinn ,  faite  à  un  enlivilnnt  insolvnhîe  et  suivie  d^wne  n- 
vente  à  la  folU'  Phchère;  alors  siirlout  que.  le  noUiirc  na  commis  mtnm 
faute  et  que  les  colictttinh  ont  siyiié  le  procès  verlftU  ,d')fiidiftdic«UWi.  Wit 
aucune  prolesLation  ni  réàcrve. 

En  fait,  l nvertissenie.nt  donné  au  notaire,  par  une  personne  dont  la  qualité  a 
pu  lai  faire  croire  que  le  renseignement  méritait  toute  confiance^  que  le  co- 
vendeur qui  se  proposait  d'acquérir  était  en  position  de  payer  le  prix, 
suffit,  en  présence  du  »ii»tê$.  doi  •ttim  âakadmfè^  pmr  dégag^km- 
pmsabUité  diê  notaire,  .       •  »     .  - 

Jugenaeot  du <  tribunal  de.  Liège,.  3*  jdbambre»  da  mai 

1808.  •  J  I 

Attendu  que  par  im  jtigemeni  de  ce  tribunal  dvi  mjurs  t864,  le  n(v 
taire  Biar  fui  conuuis  {xuir  procédera  la  veule  par  licitaiîuu,  eoire 
piajenrs  et  mineurs,  d'un  niouluj  n[)[);irfpnnnt,  pour  trois  qiiarls  : 

4^  Amx  enfants,  mineurs  de.  ^u4>oq  i^y^tat  .yeui  de  Cb^çluiieJDqf.- 

a*  A  Lambori  Dossogne; 

A  Joséphiiit-  Colson,  ^veuve  de  Pro8|>er  Dossogue»  toa$  deima- 

deurs  sur  oppostiiou  ; 

Et  pour  le  dcrai(;r  quart  à  René  Dossogue  ; 

Que  ce  moulin  apparlienl  aux  rolicifauts  en  leur  qualilé  d  hériliers 
d'une  dame  veuve  Suior,  letit  lauie,  dont  iU  avaient àçccplé  la  Isiiccei- 
sion  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  :  ^  »r»  ^ 

Attendu  que  le  %±  niai  te  mooUn  fut  diljuf^  à  ruu  d<ts  v«ndmirs. 
René  Dossngne,  et  que  ce  dernier  n'ayant  payé  ni  le  prix  principal,  oi 
les  frais  d'adjudication,  le  moulin  dut  être  revendu  à  la  folle  enchère 
et  fut  adjugé  au  aiear  Gilon,  qul<fayà  les  fraU  de  eelle  seconde  adjudi- 
cation ; 

Auendu  que  le  notaire  Biar  ne  pouvant  obtenir  de  René  Dossognele 
pmieinébt  des  frais  de  la  premlèi^e  Vèute,  s'étevànt'à  O.  I;352>8I,  as- 
signa tous  les  vendeurs  Dossogne,  quî  Turent  condamnés  à  lui  piiyer 
CetKe  somme  par  un  jugemiënt  par  défaut  de  ce  Vribunal  Yenda  te  ISj^to 
1867;  ♦ 
'^'Altcttdn  qti*oiie  op'posfllmi'i  ëe  jugemf «il i»  été fei^niél»  ^t\^  liÇri* 
tler^  Dossogrièr,  S-lVicépifon  de  l*ûn  d'ent;  Réné^  Misogttëvlè  pfènrier 
àiciiaéMrîla  meiilhi;   •  '      '  '    .  '    •  '  ' 

Que  les* opposante,  deinanifeor8''aetnels;  pour  ri'potissèl» 
du  nouîrrï  Biar,  disent  qu'il  a  commis  une  ftoteen  adjugeait  l^'meillia 
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à  sii>»eiffférf^(fr  insolvnhlev  «t  préreixicnt  rjuc  le  rv/jfaire  drut  supporler 
li's  f.  «is  de  r;Hliii<lication,  refilée  sans  elfri,  mni  1865- 

4)t>e<|ifiHr  établir  cHl4?  f»tit{4,  ils       eu  recours  à  mi  iiitefrogatolre 
sur  fiUi8<i'l^.;irnctt.'8,  aiitfiH'n«  »ioi:»ir(  Biar  a  répondu  ;  '  * 

Qi»*.iitjmir»f  hiiîvf»ar  i*'urs  cmidltisions  d  audu-nce,  les  opposants  de- 
n3iid«  ut  à  éJre  iiiiiitis  à  prouver  par  témoins  certain';  f,i!l8  propres  k 
d^Snuiiurer,  s<  fou  eux.  qti'iJ  y  a  en  r;iiil<vile!fa  pari  dn  noiaire,  et  qtifl# 
inxoqiieiii,  en  onire,  l»*ur  qiiaïiié  d'héritiers  bénéfieiaires  de  la  damé 
Snlor,  leur  \Anb\  pofir  n'éirc  t.  nus,  en  tou:s>ea8/ à  n'intervertir  dans  le 
payement  lU  s  frais  ri^rlmiiéri  qit^  jnnqiri  eoneittrenee  de  leikr  éniofu- 
roeni  dans  ta  siirressio»'  SiMor,  Affranl  dé  |fr/)iive¥  par  témoins  quï?  le 
uotaire  Biar  cdiinaisMii  U^t  qualité  dMrlfi<»rs  bénéfici^reà;  =  '  > 
Mi^»éw  que  d»nii  cet  état  uLe  la  camm»  Irow  quesiîoni^  se  préâenietfl' 
rMXùtMÎen':'     >'  ■  .r.-  -nr.]  u.'i.p  .i- 

4«  Rr<''«ulte-(^'a4«raltà4«qu(saii  procès  la  f)reuvtf^%iièfWllesunr'' 
saiitp  fioiir  faire  supporter  au  notaire  les  frais  de  ta  première  adjihll^ 

2»  Y!a  f-il  lieu  d'ordonner  sur  ce  polol  ohe  pt^iivé  ^Ufilp|léfrtrenrafref 
'  5^  ta' jjftialité  (rhi'*r  ii»rr$<  bénéficinires  peui-eMe^éire  ^nvfiqbée  dsibfli 
ViKpfe<f>tiir  iiesN'i>in'frtt  l»B<obtîgairalig  dès  veUilèur&^^isWt-tU  flo  lîtiv 
tain*  romiiii<«  pnr  jif»tfCCf(t»i,  r  p  "  ■  '  \  ;*>t  '  «I  •  b '>:^  s  i  i  i*.ti 
:  Sitr  ia  pn  imèie  ettla  t#rmi)|ie'i|<iieit(oiiê'9:i  f-  -  iiMt  »d.. 
t  i  AAteéifiti  que  \eé  Uiê  tupt^ctoleé  «m  liolârttAl  'cioivi«èreMfr;t(»( piMpfS  9ë 
kl  rf  s|ilinK;ibiliié  fl««f«iiïi^«)i«i|»ce^  ijlii  '>lwervne.l«fti|l(it^rM>f  qiié'tlattk 
Kétai  :artflR«ui»  laijpffir||i'U4li'iiMi«,'<lhit^bt'pibfl;iiùilll'ttX  '4«é  'teil'|^ill<pjt)%b 
éâ^}Êi*9oittnUmiéiHiii  lâtMH.  Uk  mlt^wVM  etim  dtt>  (Me  d»viiv  lîë 
soiem^icalemi'iii  «|t|iliral»le8  à  la  reitpoii»abiliié  notai^ialtf;  qu*éil  cet-lie 
■Kitièrff,  'le«  Irtluiiiiitiv  fioiH  iiitei(iiiUViy|ie*'roif  'étemlà'd)»ppt^b^^ 
•ldrdr<|i»'rie^iii«|fiii*f)irlarti«8^itàaMI}ié  nWtiprfiile'  dttiiird4l  ]ii«têl("H^ 
iiiU»vi|tfiip  Ment  dtiiie  'sétlr  tenire  t 'ofllcfor'pftblte  ^liii^  Yiégll^ 
fèo<e('iiiiMbMif«»4:riih|irttdi»néev  i'rmmpromis'lëfi  iiirléréia  qui'lnfl  iMài 
«tofldki  e»  phic^girff,!  «iNtn^taufn»  i4té;  krnbtairé!  NiMuéîe/Ittsn'ilM/lte 
bwnne  fol  Cfnitre  drs  r^laiiiaiious  bazardées;       ;  '  •  >      <^  '* 

Attend»  les  pières  et  le^  ren^eignemeDts  cot/tmtHl^ftMHini 
émtnàlm'^ntit  lbN'Ui0.laiphMtiltèilé  affJiid^MiiAtt  dH'Mètfllli^»liV>!flvijf,>  ûn% 
perUMN»  'diiiit:ildi;i;i|iip|l«é'tt»  |M  «lui  iralre'e)N>it*ê  <t<»^4e  i<eikeigi)€lrneiit 
MtiHttit  wii«i  rhHt*fifei^;? Iivi»ritt)>1«' netaîNs  1K44>  i|4«^lleiijl  0è»!togne, 
Fte'^  -weiidiiM»*.  t(e  prorMBitinltijréHdi^m  hifmi*tfbli»,'ertèi'iKlllriiiir 
^Aatr  ««  *  pàHl  tton  'il>ii'  p9lye^%  trîi^r^ii^tthe'!âeiriblti%liÉr%B!iié-f  Idtf 
•«r  la  M»lr,iliiliié  d«  l'aequéreur  devarl'éti^lémiUleitt'fMHrfll'êstflRs  itite 
et  donner  iohi  ap.«i54«fnent  an  notaire  Blar,  d'amant  plus  que  les  autres 
▼eiidenr^,  parente  H  riihériflers  de  Taequéreur  René  Dossogne,  coo- 
■aiaaaur  miciik  que  personne  sa  position  de  fortune,  étaient  tous  pré* 
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sçnls  à  radjuflicalioo,       l'approLivèreui  àaas  réMrves,  saus  aucuau 
observaifon,  tn  eu  si|jiarnl  I«î  t>ro<  ès-verbai;  '  '  ■* 

Aueuiiii  ((uMi  ré>iilie  de  T^us^  uiiile  ilu  oas  failSt  aa(fti}*^  au  \)Ti^th 
que  le  [ia(aire  Biar  u'a  tuau^uâ  ui  aux  régies  spéciales  tlo  s;i  proftissiioit 
ai  à  La  priideucNi  ordinairCv  et  que  e^esi  .&aus  àrôii  qu>un  vuu^lrail  hii 
faire  supporter  li>8  fr^èis  dt)  la  prenitère  Tente  avaacés  par  im  \  ({u'il  n'y 
4.  dès  lois  pas  lieu  (i'adiiiiîure  les  ilt^uiandeiiff  $«r-iOppOMUto:à  faûr« 
la  prcMve  siippJémi3i)Uire  qu'iU  4mU  tikO^tUittiâ;    '  .    '  '     ,  -    >■  ■  * 

Sar  la  IroiRièiiie  quesiioii  : 

Atlendd  qu^*  les  deiiiaadcnrs  mf  op^^osUion  eu  se  retrauckaal  der- 
ci^ft)  leur  quskMM  (J'b^îniii  r>  béiiéficiairt^^  «ie  la  sutcessioa  Sttlor,  pouf 
n*éire  tenus  vU^a-vis  du  uolatre  que  jusqu'à  cotKurronce  d<È  lapant 
qu'ils  rocueillfiroiit  dans  celle  succt'ssion,  preleudtuil  u'agir  vis»à*f is/du 
noiaire  qu'eu  leur  '^eiile  f}iialilé  d'héritiers  béiiéliciaires,  n3|:iiiéseuieul 

U  et  éa^iie  (i^aiiMH^  i^ntr  kUii  AAifàirii  coMune^jiifi  créaifio  ée  la  «ucei&- 

Âllendu  que  celle  préleiniou  repose  sur  une  apyréciation  fausse  de 
kl  position  et  de  la  qualité  respective  des  parties;  qu'en  eflet»  la  véri- 
table quaiiié  des  demaudi^urs  opposants  vls^-vis  du  u(Maire  ctlle 
qui  les  lie  à  son  égard,  c'est  kur  qualité  d«  YcrMieitr& viftrà*vis <^ 
notaire  chargé  de  la  vente;  qu'en  cette  qualité  ^lft)O0l,.eQy^psdatOOiatt«^ 
toutes  les  obligations  de  maMlanlft:ifnflBli»  «R  inanila4Mre  eodimiiti; 
qiiMl  importe;pe>u,  <(an6  r.inliéfét  desmîu&urs  e<  cMComiéniieial  àJa/loi 
de  1816,  que  qe  «oit  4a' justice: i^i  Ait  (l««i9iié>.le  AOialrécikil^id^<'Ve»* 
dre;  qu'en  fftréMUMMi-miiiisilère,  le  itotaite  a  acponpli  Imri^rtiaadst  oon'i 
férç  d^ns-iiiiM'  f^inilf ':H»f«M,2  meif  tf»iMipliilÉa»iiltialésèfi<ri<W» 

.  4lKlMldft<quek4iOll|»e«0fiil8»^M/llu  reste,  Mlifl^le-  mbHlat  ttwfié'iv 
Ofie^r^,  len  signimi  l'acte  4'jidJii(iMii<i<M  ;iqu'i  uhis^Im  pebrN  xie 
vue»  fiVsA  donc  iirtOQt  i|»^>iir»)ep(eiM»«^>î^i'<'li<H  de.lMi  qliUjt4#liéi 
riiier«  b^iii|i9is^0«is,.  |ioi|r.^lMfi|ieria«  paîenliatr^hlnai^iri4[iiile9f»finii 
réfslajPHéa  ni^r  ^  .iHi||ijffe^.:ei4r4|Me.|c«r4f»itnde'i|^^^ 
peot être aécuelllie  ;      ;     »  .j-.  r<       .  „;«  ;  -.i  mmï 

.,pyt%igi|iaiwi|fiwv.  ,      .        ■    '  i  .         •  i.?....,-ia 

Xluileff^miwInfitas^itattfoiiMA^ii:  Ifi/ i^taiiui*.  l^^iiribBBtl 

diii$lml^44(uPMdiN|«^it§iir.fe«^ 

^fird  awi  ^ffvvmA^-À  fTAmei^rlofiaQl^^tptoieiir»  ooneModiitir^ 
«i4Ja(ires,4^fteQniliuiiRftà  N7efiielMlfiireiniM4*iidérit»dMlr'aiir  «y^oiî^ 
Ht»  J«t«OB«ir<il0  firi  4tfSI)M!A  .fiwftf l.'dM'l^  oifJAilNto^ 
Més^irtf» i«NiiiKnf^iiiiiirid^     .-1.      .-.|-      i.  >if'::!,.v:.. 
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iËi«i<«Sl«ti«aftMt«  ^  CiMirte- partie.  —  Marché,  —  •MnpiACCtf^laté'- 

■  « 

Vœle  par  kquei  ^n  propHétûin  de  nwire  t'engage  à  irmuporter  un  nmhre 
éétermitii  defertenaee^eet,  MnuneûhaHe-partie^  maie  un  wtûrMpaeeible 
du  éoiide  ip.c,  - 

CedroU  delp  ceeidé  eur  la  eemme  allouée  au  nuâire  du  namre  pour  finie 
de  eureetarie  ou  séjour  forci  dane  un  port, 

Jugemenl  du  tribunal  de  la  beiue,  du  l"  février  1868. 

Le  gottveriMmeQt  mexieain  avait  conclu  avec  la  Compagnie 
transatlantique  an  traité  pour  le  transport  à  la  Vera-Cruz  d*oa 

corps  de  viiloulaires  uulrichiens.  Le  départ  de  tes  troupes 
nayaiii  pu  avoir  lieu,  par  suite  de  roppositiou  du  gouvernement 
autrichien,  la  Compagnie  fil  enregistrer  son  traité  au  droit 
fixe  de  3  fr.,  et  assigna  Temperenr  Maximilien  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  en  payementde  6IB,60O  fr.,  mon* 
Uni  du  fret  calculé^raprès  le  prix  convenu  pour  chaque  homme 
embarqué,  et  de  00,000  fr.  pour  frais  de  surestarie  ou  séjour 
forcé  dans  le  port  deTriei»le.  Un  jugement  du  15  novemhre  1866, 
renda  par  défaut,  a  prononcé  la  comdamnation  demandée.  Le 
receveur  a  perçu,  ouire  le  droit  de  comdamnation  non  con* 
lesté,  le  droit  de  litre  à  1  p.  c.  sur  018,000  fr.,  et  le  dioit  à 
2  j).  c.  sur  les  dommages-intérêts.  La  Compagnie  a  demandé 
la  restitution  de  ces  deux  derniers  droits,  par  ce  motif  que  le 
marciié,  devant  être  eiécuté  à  Fétranger,  ,n  était  pas  passible  du 
droit  proportionnel  en  France;  qu*en  tout  cas,  il,  résultait  d'une 
chai  le-parlie  tarifée  au  droit  de  bail  d'objets  mohilier»,  ^oil  à 
^0  cent.  p.  c.  Relativement  au  droit  de  2  p.  c,  la  Compagnie  a 
demandé  qu'il  fût  réduit  à  50  cent.  p.  c,  parce  qu^il  s'agissait 
d'une  indemnité. 

A!!e»il»»  que  le  fraiié  pas«5é  à  Vienne  cuire  iu  Compagnie  irausailan- 
liqiio  ol  lt>  gotiveriicinenl  mexicain,  le  27  mars  1866,  pour  le  (ran^port 
tie  Triesle  a  la  Vera  Crnz  d'un  corps  de  nulle  à  douze  cents  honimes 
(tcsliné  à  faire  pariie  de  rarutée  niexicainr,  hien  que  quaiitiée  charle- 
puriie,  ne  conienaii  réellement  qudu  louage  d'industrie  et  non  un 
louage  <)e  vaisseaux  dans  tes  iermes.de  Turu  275  Code  comni.  ;  qu'eu 
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eli'et,  les  condiiions  éniiiiiérécs  dans  cet  article  et  nécessaires  ne  s'y 
r«acoiUreui  pas;  qu'il  s'ensuit  quA  le  droit  a^tplicable  à  ce  traiié  ne 
peut  être  le  liroii  de  buil  de  20  cent.  p.  édielé  par  Part,  i*'  de  la  loi 
du  16  juin  1821,  niais  bico  te  droit  4e  I  p.  e.  établi  par  Tart.  69,  {3, 
Q^tl^  <|(3  Ja.  If^i  i|ie,rjriinaii-e  ap  vu  ; 

^tiend^  que,  si  ce  traite  a  clé  passé  en  pays  étrai^ger,  il  i^^  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  tomber  suus  TapplicatioD  de  l'art.  4  deJj^,l9i.d^  16  juio 
l^S^;  que  ççi  ai  iicle  o'cxemple  que  les  açies  traoslalifs  de  prourtjêti^ 
d^asiifruU  ou  de  jouissance  de  biei^s  iniineul>Ii>s  situés  80|l  eu  pays 
étranger,  soii  dans  les  colonies  françaises,  où  le  droit  d'enregistrement 
n*esl  pa^  établi;  que,  9*îl  peut  éire  éieud^i  paraDalo||ic  aux  iransntis- 
siens  dé  bleus  meubles  situés  à  Tétranger,  on  ne  saurait  Téleudre  à 
t0sl^  conveniioa  sasoeptible  -  d7étr«  caéouiéii,  en  paya  .étranger»  mais 

«ipî  n>n,  esl;  pas  inoins  cQuv^rlç  p^r  pro^eiAi(D!n,,4^Joî»  if*o«ai«w« 
i^^  V^j^m  <|fte  sj  ,elk,é^iij»ler▼co^oe,en.Prsu^eQ|r«.4etts,fraIlpiS| 
el  dont  les  iribnnaux  frau^is  poiirraieot  connattre; 

^^£n  ce  qui  toiK^iie  le  droit  de  2  p.  c.  perçu  sur  les  60.(HfO  fr..  alloués 
à  la  Goihptigoie  pour  frais  de  séjour  forëé  dans  le;port  de  Trîestè  : 

.  àitendu.  qu'il  risulie  des.dispositiqns  de  Tart»  69,  g  %^  de-la  loi  de 
(>:im9i''j<^  «Px^u  el  ((e  Tari.  Il  de  la  Içj  djt^37  veQldfi^ean  KHi  queJe.drQit 
D^qj^^rtiQUiieMeSO  cent.p.  c*  ne  s*appliquje  qu*ajyx  îudemiijfés  in{»bl< 
libres,  tandis  que  droit  de  2  p.  e,  est  dû  si^r  Ifs  donitïiag^sriutt^réis 
pfpnopeés  par  les  tribunaux  ;  qa*î!  s*ngit,  dan$.rcspèce,  de  dommiig^'s* 
intérêts  résultant  d*une  condamnation  jndieiairé  ; 

I^AE  CBS  MOTIFS,  OtC.  , 

V.  conf;  Anvers,  15  avril  1848,  e(  dée.  du  i  aoùl  1859, 
û'^^H  et  3769^  Recueil  géwnU.  • 

IfOSP.  —  Compi«iM.  —  B^Ml/incHifBS.—  Frèm  *m  Ify^elrlnf  chré' 
iiêlÎMe,~'ClMÎMtl«B  MMIrv  *  la  Arl.        f  «  'Me  élvll. 

£^ûmUTftife  à  la  /ot«  comme  gênant  Vexereice  d^une  faculté  à^  ûfdU  |)#ffÇ  ^ 
e^^fn^  enchaînant  la  Uberté  £m  corps  aâminUtralif^  la  clauxe  par  Ut* 
quelfc,  iHf^,  testateur,  qjui  lèg^e  à, une  commune  une  renifi  perpétuelle,  pour, 
fairp  doptfer  ^ratuUemfintVinfttrHetUm  aux  enfants  pfmr*9^  mpone  comm 
eoi^ivn  à  $a  UbéralUiquo  eet  enseignement  sera  âom^  p(tr  les  frère$  i». 
la  doctrine  ehrétienn^p. 
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G»  iegs  n'est  pas  nul,  mais  la  condition  doit  être  réputée  non  écrite  lors  même 

qu*eiU  est  absolue,  sin&  quà  iiun,  et  que  le  testateur  y  a  subordonné  /'extf- 

tence  du  legs.  ■ 
Xe  Code  civil  n'a  fut  que  consacrer,  à  cet  égard,  Us  principes  admis  par  le 

(Irai!  romain,  i  ancienne  jurisprudenoe  française  et  la  législation  intermé* 

diaire.  •       •  * 

Arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Liège,  du  34*  d^embre  1867.  • 

Le  sieur  Hannot,  voulant  avantaa;er  l'instniction'  sralifile  des 
eofauts  pauvres,  a  fait  uo  legs  dans  ce  but  à  la  coininune  de 
H^rve»  en  imposant  comme  coudiliou  à  sa  iîbéraliié  que  cet  en* 
seignement  serai!  donné  par  les  frères. de.là  dbçirme  ckirétieDne^ 

Les  lermes'dans  lesquels  if  a»  disposé  soat  reproduits  par  les 
décisions  contradicioires  intervenue&sui'  la  iégalitè4e  eeUe  cont 
dition  et  sur  la  validité  du  legs.  / 

Le  tribunal  de  Vertiers  a  statué  conMe'siiit;  piar  iin  jti|;ément 
dû  2f  janvier  1867': 

All<  n(jii  que  par  sou  (os;tnm(»nl  olographe  «^n  date  ^^u  \"'  nov(  mhrc  " 
1856,  le  sieur  Jeau-Fi  ;ii)Ç(iis  H.innoi,  propriétaire  el  iiégoeianl à  Hervé, 
ytiérédé  le  6  du  n»éuH  nu  is,  après  avoir  inslilué  pour  sou  hëriiière  unî- 
vetseile  sa  sœur  Calherine-Josèphe  Hanuoi,  veuve  de  N.-J^  DéHionceau, 
el  à  ()ëf;iut  «relie  ses  descendants,  et  avoir  laissé  c|uel4jfoes  Jeg9  ptrli- 
culiers  à  des  personnes  délerniinées,  dispose  comme  suit  :  «  Elfe  devra  * 
9  payer  ei  assiir*  r  l(>  payenieni  à  la  commune  de  Hervé,  d -line  rente  per^ 
»  péluelle  au  capital  de  Q.OOO  fr.,  au  taux  de 4  1/2  p^  c.  Tain,  pour  cette 
>  rente  servir  à  la  commune  pour  faire  donner  rin«lri>cfion  primaire 
B^gnaluitement  aux  eulaais.|AHde8ipetils<  frères  de  la  doctrine  chré- 
aftiemie.  Celle  reaie'ti^  commencera  ^courir •  qu*à  rorg^Disalioti  de 
•  cet  eoseifneiMiiltdesrpeUi»  frères;  Eile  ccsserâ  d^èire  due  pendaint^ 
»  liamesiipppesfléio  attiMispensioD*  Les  en<fa««s  rc^aià'Uidiiie  écote'ise- 
Kioni  tenus,  tous  le»«tNiedis>^  de  réciter^  pomntle-lfttpos  tdiO'iiMmoAinet 
».  0»  diapelel  et  Jesiliurâ»  de  ta  sainte  Vierge^  *f < 

AUendu  que  la  commune  de. Hervé  réclama,  par  exploil 4^*1 9iuiMiei^ 
taneuiic»  de  Limbeurg:,  .du  5<. février  1866,;  la  délivrantetde^'oe  legs, 
maken  Tépadiani  la  conditioa  relative  A  Tiiisiraciioaupriàiàire  i^doiioer 
|MHè8lràrt#dil*ta  dooinaeichréikniiè^  caiidiiioa,f  sinvsol  ellek'  pare- 
mtiM  aiwaMeinev  eoDiraimè  b  lot.daJ8^septemteie>lSlli  sur  Piimtrae* 
tioaippf mm ie^  etv  paiiiia|ie«  devao t  >ltr<>fép«iée naa  >  éci^e  'aat  termes 
ëci  lWi«  m  du.  Code  mH  ;  i 
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Alteiidii  (jue  celle  demiinde  esi  n-pons-éc  par  lés  défenilciirs,  qui  re- 
fusent de  faire  à  di  in  iridi  rrssi;  la  (lélivrJiine  du  le^^s  doiil  il  s'agil, 
aussi  longtemps  r|(Ji'  (  <  Il  -ci  a  .i  pas  accoiiipit  la  condiiioii  nni>o$éeà 
son  legs;  qu'il  s'agil  «î  nr  de  décider  si  la  votiiul''  du  (<  suiu  ur.  ert  ce 
qui  coiicerne  Tin^itrueliou  pi  luiaiie  a  <ioiiiier  gralnili  nu-iil  par  les  pe- 
tits frères,  est  formelle;  s'il  a  fait  de  rexi>tenc-e  de  cet  euscigneineiil 
itue  condiiion  sine  quâ  non  de  sa  libéialtlé,  et,  en  cas  d'alliriuativc,  j 
celte  cundiiiou  ei»l  ]inf>i)ïiMl)le  ou  contraire  à  la  li»i;  j 

Attendu  que  la  dispusiiion  (e>iaiuentaii('  tloni  il  s'agit  est  claire  et 
piécise  et  lie  laisse  au(  iiii  d(u»ie  ;  qu'il  suffît,  en  eflef,  de  lire  le  lesla-  •  i 
meni  pour  demeurer  convaiucu  que  lesiiur  H.mnoi,  iiumme  religieux,  | 
blipulaiil  du  faire  dire  aux  enfants  reçus  à  l'ecule  qu'il  jji'aline,  des  j 
prières  pour  le  repos  de  son  âme,  a  voulu  que  la  rente  eu  (|U(sliûtt 
servît  unrijucmcnl  à  l'cutt citeii  de  l'insirucUou  priuiaire  à  donner  par 
l«s  frères  de  l:i  docirim-  eht  étiontie  ;  que  relie  voloiilé  for  uicll»'  du  ics- 
lalcur  res'-arlà  la  derniers  uvideucede  la  coniexiure même  du  i(  >i;uii'  ni, 
qlii  porte  a  que  la  reuie  léguée  ne  commencera  à  courir  qu'à  Tor^aiii- 
»  salion  de  cet  cnseigneuicni  des  petits  frères;  »  puis,  par  surcnui  de 
précautions,  il  ajoute  :  «  Cette  rente  cessera  d'être  due  peudaut  louie 
»  suppression  ou  suspension;  »  qu'il  est  donc  éviileni  que  rin<^truc«  | 
lion  primaire  à  donner  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  a  été 
la  cause  .déierfliioattie  4l6  «a- lîliétalité  ei  eu  forme  la  partie  eëseii- 
lielie; 

Auendu  que  U  volonté  d*uD  teslaleur,  manifestée  d'une  manière 
aasti  claire  et  aussi  précise,  est  sacrée  ei  doit  être  religieusetneul  ac* 
GOiH|ilie  ftar  ceUi  qui  e»l  chargé  de  l'enécuier,  à  moins,  ttuiiefois,  que 
le  vœu  (la  lefiialenr  ne  soit  im|>(issible,  coBiralre  à  la  loi,  à  Tordre 
pubJic^oa  aux  mœuri.; 

AtiendM  qu'il  ii*y  a, i ou  général^  de  coourairt  à  la  loi  que  ce  qui  e&i 
défende  par  «tt  lexIC' clair  ei  précis  ; 

Attendu  4|ue  la  loi' du  S5  seplBiqiire  I8éft,  wvoqiiée  par  la  demande- 
resse, bieu:loitt»'d*ililerdîre  aua:commuuea-4le|>reijdra  des  id&liCsileuri 
privée  fiour  donner  riuairactwn  primaire,  leur  accorde,  au  contraire» 
formeliemeat  ce  droii,  pourvu  qiie  cea  tuaiituteura  laiqiiea  ou  religieux 
iie  BfiumcUeal  au. régime  de  riMirociiou  éiaMipar  la  loi,  et  que  tear 
ootuiiiaiion  soit  approuver  pàr  la-dépaiaiien'permatteliie  (arl»  2«  5,  S, 
10,  SO.  t      de  la  lot  du  .23  septembre  .1942)  ;  I 

Aitendu.que  ai  le  moindre  doute  piiuvail  exister  à  cet  égard,  ce  doute 
dispaï  aUrait  biealdi  devant  les  dlseusslous  parlrmentairea  sur  celle  loi» 
En  effel^  à.la.aéaineede  la  Chambre  des  repréaeniania  du  11  aoAtl84i« 
U.  le  Miqiaire  de  i*ini(éri«*or»  sftutenajit  Id  nécessité  de  niainleoir  Vm* 
Ude  %i  dcmén trait  la  dUTérence  entre  Técote  primaire*  airfilsaate  paar 
toute  une  i-ommune»  et  Técole  subveniionu^e  .par  la  eommuae.:  <*li* 
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»  §  t'r  ilf  rarlicle  2!,  diîîail-il,  niel  fin  à  lint:  jurande  coTUrover>e  ;  il 
»  s'afij.lifuic  à  toiilt's  écoles  communales  on  privées,  laï(|iies  on  r*'li- 
7)  f^ii'uses,  n  <ef  ani  uuv  subvention.  Voilà  le  sei>s  du  §  i*r      l'an.  21, 

>  de.  sor  te  qu'il  sera  np|ili4|iié  aux  école>  ries  frères  de  la  doctrine  chré* 
D  tit^nne  qui  nçoiveiit  nii  sub^Hle  de  TÉiai.  Je  tenais,  ajoute  le  mi- 
»  nistre,  à  le  déclarer,  parce  4)U*il  faut  que  cbaeuii  sache  le  sens  de  la 

>  loi;  »,A  la  séance  du  h-udmiain,  le  môme  ministre  prononç:ul  les 
jMiroles  suivantes  :  «  Ciimme  rhojDurable  M.  Lebe:iu,  j*ai  eu  riionneor 

^  »  d*a(*piécit  r  Tadmirable  dévouement  et  le  désiuléressement  des  frères 
»  de  la  dociriiu;  cbréiieiine.  J^acbèverai  sa  pensée  en  tous  disant  qae 
»  Is  piuposiiion  faite  par  It*  gouvernemeut  est  ou  oie  peut  plut  favo* 
1  rable;  à  ces  frères.  Vous  imposes  aux  cootniii lies  une  oMigatioa  rH)a- 

>  Vi  lle,  eellc  de  donner  graïuiieineot  riiisinirtion  iiixeiifÏHitjk  panvres. 
*  >  Que  fernni  les  e<ftmintineH?  Elle»  s'adresiieroHi;  à  «les  éiabfi«s«meliu 

»  qui  les  moiieiiL  à  iiiéiiie  de  remplir  cette  «>bli}tailon  avec  le  ittoînit  de 
w  sacrifices*  le  n*hésiie  pas  à  déclarer  que  le  plus  sou veni  ce  ser«»Dt  les 
B  frères  de  la  doctrine  Hirétieiiiie  qni  seront  préférés  et  librement 
a  préférés  ;  a  ei.  à  la  séance  ilu  19  aoAt  1842»  M:  Dabns  dy&nt  demantle 
s*îl  avait  élédans  l'înieniinn  do  ministre  et  de  la  section  centrale  de 
mettre  les, frères  de  h  doctrine  <hrctîcnne  dans  Timposslbililé  d*ac- 
cepier  les  fonctions  d*iusiituienrs  cummuns)ux,.  te  ministre  a  répnodti 
«  que  cela  nVniratt  pas  dans  sim' intention.  D*a près  leurs  statuts,  a- t-ll 
1  aj«>iiié,  les  frères  ne  pouvant  .percevoir  de  réiribution  scolaire,  on 
a  leur  payera  une  sonim*'  à  litre  de  traitement,  et  tout  sera  4it;  a 

AtK'iidii;  à  II  surplus,  qu'il  est  notoire  (|u*Hp^è!t  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  «lu  25  fti&pteitibre  1842,  des  écoles  dirigées  par  des  frères  de  la 
dortriiie  chrôiienue  oui  été  maintenues  ou  adoptées' dans  on  gianJ 
nombre  de  e«immuucs;  qa*elles  ont  même  pris  part  au  concours  entre 
écoles  primaues  organisées  par  TÊiat,  et  qut-  plusieurs  de  ces  écoles 
adoptées  exiMaleoi  etieore  eu  I862«  ainsi  ique  te  prouve  uiie  discussion 
qui  i'OiTupé  l.i  Chambre  pemlant  plusieurs  séances,  les  26  février  f  862 
etjour^  suivants; 

AdeiMlu  que  le  conseil-  ciinimanal  de  Hervé,  délibérant,  le  26  dé- 
cembre 1856,  >ur  le  bgs  &  lui  fait  par  le  sieur  Hannot,  a  été  d*;ivi$ 
d'ârrepter  la  rente  léguée  par  <e  dernier,  niats  :i  répu<lié,la  condition 
relaiive  à  rinstruction  à  donner  gtaïuilemeiil  par  les  frères  de  b  doc- 
trine cln  élienue,  et  que  l'an  été  royal  du  27  avril  4857  a  accordé  à  la 
COIiiiixiik;  ilf  II'  rve  I'hiiIoi  i>ariiin  dans  les  termes  qu'elle  avaii  précisés 
elle-iiitMiK  ;  (|ue  si  uiainienanl  celle  commune  est  uiibc  dans  Timpossi- 
bililé  «l'rxéc  uicr  c«"lt«'  condiiioii,  celle  iui|tossihiliié  qui,  du  reste,  n'est 
qu(^  rel  iiive,  esi  la  i oit.'^éiioeuct;  d'un  Hiii  (iti\'lle*niéine  a  provoqué; 
que,  |»artaut,  elle  ne  peut  s'en  prévaloii  cotilte  les  défendeurs; 

Âtleiiilti  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  condition  qui  fait 
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Tobjei  (lu  litige  d*6S4  ni  aibsoljifneni  inipofiSibl«,  ni  iBootrairlB  àila  lo'u  à 
l'ordre  ,pu|>iic  oti  aux  i|i4Baii8;«4i^'«U«  a  été  la  cause  détenininpifte  dehi 
Ii|l|ét:a4ii4  du  »ieur  Haiinut;  (|^W«,  'cV'St  méeotifiattre^tiléBa* 
caror  la  wloiiié  foriiK«{4A.4lu  leaiaJuttr  <|U6  de  réclamer  te  JegSidoBlil 
s*^lMD<iiéfMi!diaMl«icliirgeyiappkeB^  ' 

Atieiiflii.MSii.iiMii  fAe,^u*il  fanil  I6.happ»siar  h  oe  ^ol  eiitiak.>et  se 
pii$Ui|iiaii  à.iîépttfaailM  4lécèa.du  (ecsiateilr,  en  aoYcoibre  i85ft,«t^*à 
la^diittèartids  çf^iaidea  ebpèees  laifofllëea  danft  'Jeuiléèato,  tla^tem- 
'  mo àe  de  Hme  n'^eel > pa»  Inailuièe  d ieeciCRieoi  légatiilre,  OHifS  doit' .re»  , 
eevoireen  legR/dn  léf^alee  .vnliyersel^qU^ii  eenalt  deneiraisohDabkéde 
faire  proQier'fieérrjiier-de  leiciraontianee  que.  la.  conéiilaB  ou  chatge 
du;iega4eM»liM9aU<»ott8  r«ipplicaiion  de  Tafk      dju  Code  civil; .   i  < 

iGA  de  l'aurU  de  H*  Be  Jaer»  prûciMrjet(#  du  «roi»  4éeiane  la  demadie- 
ress0riiofi'f4*e«vaULe  à  réciUiiicr  la:idélîiVJance.dii  U'gs  à  elleiail  parle 
lesiameiii  •d^:Jeaiif*FraiiQ4»is  .Hanne4*  en  dale  d<u  i^  mvemikn  tôS6» 
ansai  longieuipH^iuVile  tra  pas  accompli  la^ichHtge  imposée  k  aoa  kgi 
de  faiffe  doïKitT  grHUiiieinoqt  rinatirafiitioti  pcitiMiirt'  par  Ici  fi^èaes  deli 
docirine  cWéliefiiie  ;  tceindamne  Jadilie  deniandtMresse  aiiE. «dépens.. 

Apjielpar  des  habilanu  de  la  commune  à  ce  autarisés»  con- 
formément à  Tapt.  150  de  la.  loi  commuaale. 

▲BRÊT. 

La  Cous;  I 
AtU'udii  (|ne,  pAiT  son  lestameul  olqgriiplie^  i-n  d:Ue  iln  i"  noiveiiyt)re 
185G,  Jean  Friinçois  Uaiinoi,  propriétaire  et  négoeiaiit  à  Ilerve^  décédé 
lo  6  (In  tuêiue  mais, , a  fait  Aiue  iostitutiim  uiitV4>iseiie  au  priifii  de  sa 
8€ear;  «lu'uue  clause  d«'  ce  U'slameul  porie  que  son  héritières  devra 
payer  et  as^^iirer  à  la  toiiiiiiune  de  llerv<i  uue  reiilc  perpéLue.lle  au  capi- 
tal de  9,000  fr.,  au  lau%  de  4  1  p.  c.  Vaq^  p^Mir  faire  d&Hiier  l'inslructioo 
priui  iirc  j^raïuiieui.  ni  aux  entanis  par  des  Dcliis  frèreis  île  la  4u(tri«« 
ihi eiuMiue;  «jue  celle  renie  ne  roruuu  itcera  à  courir  (ju  à  Torganis'alion 
de  cet  enseigueineiii  de$  peiiis  frères  ;  qnVUje  ct^sbera  d'iéU'u  d.uc  p^u- 
daul  laute  Mippre^siOit  fya  .su^pensiou  ;  i> 

Attemln  (jne  radunuisiraliou  Lominuitale  de  Hervé  a»  le  20  deccuibre 
1856, résolu dedeinander;iu  gt^uvcrueuie^èi  l  aulunsaliou  d'acceiMer  lelegs 
prémeuJiuiMié,  ''«n-  être  irnne  d'exécuter  la  condition  qui  lui  impi>&ai^ 
ie  ciioix,  cnittuic  iiihUuneurs,  il<  s  j>etils  fi-^res  <le  la  dwirine  chrétienne, 
et  qu'<  ireeiivt-tneiiL,  par  an  été  royal  du  27  avril  rauiori'^atioo 
Sditti  iiée  a  été  accordée,  sous  la  léserve  «  (|ue  rt-u&eigiH  uiciii  primaire 
serait  donné  par  deg  i||ttlUute44r&  oouiUlés.C/Mnioi.viCUKV^'à  U  Wi  «i« 
23  se|iH'ai:l)i  ('  1<S4!2;  u 
•  Aiieiidii  4|ue^  JMiuiie  de  GelieAt(lûri6aU«u.,  la.  commun q  a,  le  5  fév/ier 
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1860,  rt'clamô  jîidlciairement  des  rt^préserilanls  de  la  légaiairi  univer- 
selle la  (lélivraiire  da  If gs  ;  (jin»  \e  premier  juge  a  rojolé  la  (leinaiide,  el 
que  la  Courent  saisie  d'un  appel  iulerje(é  au  nom  de  la  cuitimune,  par 
quciqties  hahiianls  de  la  ville  de  Hervé,  à  ce  dilnieiii  auloi'iàé>  en  verlu 
de  l'art.  150  de  la  loi  communale;  que  pouT  laire  droil  à  cei  appel, 
la  Cour  doit  etamin^r  :  1^  si  lii  clause  qui  asireiui  la  commune  à  faire 
donner  renseigiiemeut  priinaire  par  des  petits  fières  de  la  dociriae 
chrétienne  est  ou  'non  contraire  aux  lois;  2*  si  le  tesiaienr  en  &  fail^ne 
condition  <fc  rigueur,  cl  5o  si,  dans  le  cas  où  la  condition  serall  illt» 
cilc,  la  clause  rétocaioire,  implicitenfeot  coAleoue  dans  le  tesiametiC» 
peut  avoir  qiiètqtfe  effWt  ; 

Attendu,  isnr  le  premier  pôint,  que  poiir  ^ôn tenir  la  légalité  de  la 
condiiroii  appo.^ée  à  la  tibéralUé  de  Hannot,  les  intimés  se  bornent  I 
établir  ijfue  PadopiioVi  par  la  commune  d'une  école  privée  est  formelle» 
ment  autorisée  par  là  loi  du  25  septembre  184^,  ajoutant  <!|ue»  dans 
drscii^siion^  HftarlefiieoWi'res  dont  cette  loi  a  été  f Objet,  les  orâteàrs 
om  parté  av^é  uvèfaVeiir  lôote  part^coUère  de  rensel^neMeni  des'petttè 
frères  et  Mt  encouragé  l^dopitoa     leurs  écôilÀ  ; 

Àtteudu  que  ce  point  tfe  vue,  incoâtestable  d*ailleurs,  n*est  pas  (!e1oi 
OA  il  fbut  sè  placer  iloui*  jti^r  'dîi  caractère  lïci'té  illicite  de  la  cou- 
dîtion;  <|tie  d^1oùt  temps  do  a  cMisidéré  comme  prohibées  par  la  loi 
les  con'dit?clns  qui'tèn<d«?)ftiè  ]j;énéT,  fttli-èe  dakis  la  perbouoe  d'iiik  sTmplé 
citoyen,  Pèzerelce  d*ttoe  facofté  dé  droit  public;  qoie  nàtriBctioB  est 
beaucoup  plus  grtivé  quand  il  s^à^lt  d^cnchatner  te  llbëVté  d*uo  cér^  ' 
politique  ob  adibiiatsi^iif,  cohtme  il  arriverait  dans  Pesk^èce,  bb  là 
commthné  ^ei^lt  enkraVée  dans  le  libre  choix  de  èes  int^tUuteùrs;  ^o'^îl 
so^pluè,  la'ini  est  expresse  ;  que  d*après  l'articfe  4  de  la  loi  dû  23  sep- 
lem'bré  iéi2,  coiiiVeniionis  ftiites^  ce  sujet  par  les  communes  né 
«ont  oblIgaioiVes  (|ue  pour  Tannée  scolaire  ;  qu'en  effet,  cet  article  ré- 
serve au  gouvernement  l'e  droit  dé  c'éhatater  abnbel^eiiÉebt  s'il  y  a  li'êb 
de  maiteienir  on  bon  fiVitortsàtiôb  nécessail'e;  qû*il  snit  de  là  que  ïé 
testaaiènt  de  Rannot,  qui  impose  h  perpétuité,  à  la  commune  de  ite'nré, 
Tadopiion  d*oue  école  iprivêe,  coniiênt  line  clause  forknellipment 
prouvée  par  la  loi,  et  qu'accepter  c'etté  clad'sé  Gérait,  dé  )a  part  dé 
Tautoriié  cntpmunale,  Tabdlcàtion  d'un  droit  qui  se  rattaché  à  ses  al' 
iributit)ns  et  par  C(»nséquent  à  l*ordre  public; 

Atit^nd»,  sur  la  deuxième  question,  que  Tinteniion  évidente  du  tes- 
tateur a  été  de  faire  de  celle  clause  une  (oudilion  sine  quâ  non  el  de 
rigueur;  que  cela  résulie  de  ce  qu'il  prend  soin  de  déchu ei  «pie  la  rente 
ne  prendra  cours  qu*à  partir  de  l'organisaiion  de  renseigncmeiu  des 
petiis  fières,  èl  qu'elle  cessera  d'élre  due  pendant  toute  suppression 
ou  snsp('n>ion,  ce  qui  ne  peut  raisirtniiiii  lcineni  s'enlendre  de  la  sup- 
pression uu  de  la  suspension  de  l'euseigueiuout  public; 
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Aucndtt,  ftor  la  iroistème  question,  que  le  priii#pe  coosacré  par 
Tari.  900  du  CoUe  civil  a  éié  puisé  dans  les  lois  romaines,  etqull 
importe  d*examiner  daos  quel  esprit  ce  priucipe  a  toujours  été  a|i- 
pliqué; 

Auendu  que,  dans  le  cas  où  la  condition  imposée  par  le  lësiaieiir 
tendait  à  engager  rhôrilier  ou  le  légataire  à  enfrein'Ire  imh'  loi  d'ordre 
public,  le  droit  roioain  la  répulnil  non  écrite  et  valid.iit  rinsiilulioo  Ott 
le  legs,  quelques  prceauiious  qu'eût  prises  à  cet  é^'ard  ie  disposant,  et 
quand  nièuM;  il  auiaii  expressément  dériaré  qu'eu  cas  de  non  accom-  ' 
piissetnent  de  la  condition,  il  enlruJau  que  la  liliétalile  fût  ré\oi}tiôe 
ou  transmise  à  un  dfilre;  que  c'est  ce  (|ui  résulte  noianiinoni  des  lois 
et  100  au  Digeste,  de  conditionibus  et  demonslraiionibns  (livre  55, 
titre!*'),  et  de  la  loi  27,  ad  legem  Falcidiam  (livre  35,  iiire2);  quft 
les  décisions  formelles  de  ces  lois  ont  aequib  inie  nouveilr  force  ptr  la 
eonstiliiiion  (ie  l'enipercur  Juslinien,  meolHxiuéc  an  §  56,  Jivrc  i, 
litre  20,  des  Instilules,  et  insérée  au  Code,  livre  6,  litre  41  ;  que  Jdsii- 
iiieu  iuainlient  la  niillilé  dont  étaient  frappées  autrefois  les  il isposilious 
pénales.  (  h:i  |ni'  l  iis  (jiK?  (  es  dispositions  ont  pour  but  de  rcoforcer  des 
coudi lions  iinposstl  le-^  uu  réprouvées  par  la  loi; 
.  Âileiidu  que  ce  [oini  de  jurisprudence  a  toujours  élé  admis  parles 
meilleurs  interprèles  du  droit  romain  ;  que  MuniK  a  le  prorlumaii  dans 
son  ouvrage  De  conjeclurh  ulinnaruyn  volunlaltim  (livre  11,  titre  19, 
n**  i),  ajoutant  qu'il  se  jusiifuii  aux  yeux  de  la  rouscieuf  e  ;  qu'Averani 
(livre  2  clripitres  24  et  29,  9);  Voel  (livre  2S,  titre  7,  n®*  12  el  15); 
Pothier  {PandecleSy  livre  35,  litre  1",  et  livie  34,  dire  6)  pnifessaicul 
la  niéu)t>  doctrine,  qui  est  encore  enseignée  en  Allema>!iie,  X)ù  le  droit 
romain  est  resté  en  vigueur  (voy.  Mûleinhruch,  Conlinualion  des  Pan- 
dectes  de  G'ùek,  §  1460;  de  Savigny,  Système  du  droit  rooiatit,  §  122); 

QuNui  s'est  en  vain  prévalu,  en  faveur  de  ropiuioii  contraire,  de  la 
loi  4,  §  1*%  au  Digeste,  de  slatu  liberii  (livre 40,  litre?),  «jui  réputé  nul 
raiïi  aucliissemeiit  décrété  par  le  testateur  pour  le  teiiipii  où  Tesclafe 
ne  vivra  plus,  ou  sous  la  condition  de^payer  uue  somme  énoraie  qu'il 
lui  est  iinpoasibie  de  se  procurer  ;  que  c\>si  vaiocmeni  riieorc  que  l'on 
invoque  la  loi  \Q.deeonditionibu&  initilutionum,  qui  auuulc  tes  iuslilu- 
tiens  d'héritiers  faites  sons  des  coudiliouH  perplexes;  qui%  daos  les  cas 
prévus  par  ces  lois,  la  disposition  tout  entière  est  mis«*  au  néant»  parce 
qu'il  rêsulie  de  la  eonieiture  même  de  l'acie  qu'il  ii*y  a  pas  en,  de  la 
part  du  testateur,  ind'ntion  sérieuse  de  graiilier  riiiNtîtué;  que  dès 
lors,  comme  le  fait  remarquer  Averaui,  c'e>t  le  legs  el  non  la  condi- 
tion qui  est  iinpo^^ible;  que  c'est  par  le  même  moiirqu**  le  Code  civil, 
nonobstant  Tan.  900,  annule  complcmuni,  par  ses  art.  043  k  040,  les 
douatious  soumises  à  des  conditions  qui  détruisent  leur  esseuce  même 
en  supprimant  leur  ir révocabilité; 
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Attrmlti  que  rjncieniic  jiirispt  miKmic»^  franç;nse  s*cst  coiisiamiin  ul 
pi  ononcce  (l:ti)$  It*  tiKMiio  sens  ;  i|iron  cite  à  ton,  roiiiiitr  ayniil  lit  ti-iidu, 
au  xviie  siècle,  l'ophiîon  ronirair»',  Bicard,  Dispimitions  condition nelle$^ 
jjo»  (2^23  VA  226;  que  Rh  hkI  ne  s'«(cupe.  dans  ces  passages,  «jim-  de  U 
condiiion  pliysIqucmiMil  iiiipo-srble ;  que  I  on  roitçoil  «ni'm  [M^^^e^^c 
de  dt'u\  Il  ^positions,  l'uiit^  i  é.tlisable  el  !  .mu c  physiqueniciil  irr*'ali- 
sablc,  l'.  uii'iir  puisse  dire  qu(î  la  pn  mii  i  r  ^-uule  doive  vAi  v  re^p»  clée; 
mais  qu'il  tir  iiK'tUioune  les  (  ondiiiotis  1 1 1  ici  les  que  daits  un  passage 
postérieur,  sous  le  n°  238;  qu'à  l  ézard  <le  ces  dernières  rnudiiifius, 
dans  une  autre  parlre  de  ses  ouvrables  (Traité  des  donations  entre  vifs, 
n*  15i6),  il  iléelare,  eu  parlaul  de  la  clause  révocalfure,  qu»-,  cuuiuic 
elle  révèle  w  uu  espnl  d'ainigauce  el  qui  se  vciU  élever  au  dessus  de 
la  loi  p<jui-  empêche!'  i'ex ''Cniiou  de  ce  qu'elle  permet  ei  de  cc  (prelle  a 
ord<iuiié,  uu<;  seiiibahle  di>p«)^iliou.  qui  n'a  (Patilre  but  (jiie  de  détruire 
la  loi,  esl  eensée  non  écriie  cl  <|u'()u  n'y  a  aucun  é^ard  ;  » 

Alietulu  (ju'après  Hicaul  cl  dans  le  siècle  suivant,  Fur^n\e  {Testa- 
ments, chapitie  11.  n<^  105)  eorniauiuait  d'une  façon  aussi  neite  les  dia- 
posilioiis  pénales  ajoutées  à  des  conditions  iHicile-*:  r|ii*rnlln  Merlin 
(Répertoire,  v'*  Peine  testamentaire ^  u«s  i  et  3,  et  Puissance  paternelle^ 
secliou  5)  esl  v.  iiu  joindre  son  lénmignage  à  ces  «/raNcs  aulonies,  lé- 
moigna^e  d'au  tant  plus  iniporianl  que  ce  jurisconsulie  applii|tie  les  rè* 
gles  anciennes  à  la  légisiMiiou  aeioelle; 

Aiieudu  que  la  loi  des  5*12  hepieuibre  1791  a  frappé  de  nuMiié  cer- 
taines clauses  iiupéraiivtfj»  «»»  prti|iibiiives  inséiées  dans  les  tfsiauicuts 
et  les  doiialioiis,  dispo^iliou  renouvelée  par  Part.  1<'  <le  la  lui  «lu  5  bi-ii* 
maire  an  11,  ei  par  Tan.  li  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11;  que  ceite  niil< 
lilé,  Tondée  sur  des  eOMMdératious  qui  lenaieut  à  Tordre  politique, 
devait  ôtre  ptoooneée  malgré  la  volonu^  manifestement  expriiirée  dn 
disposant; 

Aueudtt  qne  €*esi  dans  4res  lois,  aujourd'hui  abrogées,  que  ie  iM9t 
civil  a  trouvé  le  germe  de  celte  partie  de  l'art.  900  qui  assiuijie;»  qiisiiil 
à  l'effet  des  conditions  iropossîMes  ou  illicites,  les  dispo$ii|i»iis  eulre 
vifs  aux  dispositions  leslauieniaires;  que  rien  dans  les  travaux  piépa^ 
ratoires  n*indiqueque'le  législai«'ur  du  Codé  ah  voulu  auirrnient  iinio- 
ver;  quNm  doit  donc  donner  an  principe  consacré  par  Tarf.  îhJO  la 
portée  qu'il,  a  toujours  ene^sous  te^  diverses  'législaiioim-  ani'teunes^ 
«lue,  par  la  généralité  de  ses  lerint^s,  cet  article  ne  ci>aipor(e  ^iiciine 
exception  ;  que  Tes  ce  pilon  importante  qu'on  veut  y  Inirodiiire  aitinnr* 
d'hui  se  Justifie  d'autant  motaa  qnVIle  elTaec  coinpl^t6m4*ni  1»  règle,  ci 
qne  si  elle  était  admise,  la  clause  révocatoiro,  en  cas  d 'inéxecution  de 
la  condition  illicite,  deviendrait  de  ^tyle; 

Allendîî  que  dans  IVspère  siMimifte  i' la' C6«r,  la.rérocatfon  thé  fà 
Jlbét-alîté  est  précisément  subordonnée  an  cas  oii  la  t6n4liii«tt. illégale 
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ne  Sernît  pns  arcnmplie;  (jnc  le  lesfJiteur  a  eu  recours  an  senl  moyen 
ile  CoercitMiD  qui  fût  «'li  son  pouvoir  ;  que  la  cinnse  révei  atoire  neil 
qné  la  sanction  de  r;!Çcorh plissement  de  ta  conilition  qtii,  aui  lertnes 
de  t  iari.  900  dn  Code  civil,  doit  être  réputée  non'écrilé; 
Par  CKs  ki»TiFs, 

Ouï  M.  Ei'nst,'|rrcmier  atocat  général  en  ses  coiicln'gîons  côniratres, 
réforme  KejiigHnent  dool  csiappel;  dériare'nulle  Ift  condition  imposée 
l^tfr  le  re^iaiiirni  de  Ran'not  au  legs  fait  à  la  rotnmuifie  de  Hervé;  cotr- 
rfumne  le<!  iiitrmës«  en  leur  qualité  dMiétiiiers  <te  la  légataire  univérseifè, 
Ooiherine-Josèphe  H^nnoi,  veuve  de  N.-j.  Dt  monei^aa-,  à  faire  à  làdiie 
€dihin«liie,  ttiix 'frais  de  lia  BUceessiOD»  la  délivi^ancc  du  legs  dollid  H 

Ms'erTiif Ions.  —  Cet  arrêt  est  iTort  împortâtît.  A  propos 
de  rinlerpréliilioii  de  l'art.  900  du  Code  civil,  suivaut  liMiuel, 
daijs  toute  dîsposi Lion  euUe  vifs  ou  leslafint^niaii^e,  les  coodilioiis 
impossibles^*  celles  qui  sont  cont  raires  aiix  lois  ou  âux  mœurs, 
sont  ré'piitées  non  éc^ite^,  De^oloïkibe  (éd.  h.f  X  iX,  p.  83, 

i(f7)  ^^ékpn'nné  dans  les  termes  suivants  :  '«  Noos  bVppn- 
querous  pas  uou  plus  Tai  t.  900,  s'il  résulle  de  la  disposition 
que  le  disposant  a  enleudu  s^bordouuer  l'existence  même  de  sa 
libéralité  à  lu  eondiiioa  qu'il  a  mise.  La  libéralité  lout  eo- 
lîère  d^vJ-a  ^ré  alûrs  éédlarée  non  «ven'ité,  pas»  èdliimé 
tout  à  rheute,  par  défàut  de  capacité  (siiprà,  20è),  U)*àis  par 
défaut  de  volonté.  —  Supposez  un  leslateur  qui  met  à  son 
legs  une  condilion  dout  la  possibilité  légale  peut  paraître  dou- 
teuse et  coniestable,  et  que,  prévoyant  te  cas  où  cette* ooadiitoo 
aérait,  en*  effel^  lég^lemehit  impossible,  H  déclaiw  que  sa  libéra- 
lité d^^ra  >ètre  eolisidiérée  comme  AOn  iatènile.  EsVôé  qo^iMé  téllé 
libéraliié  pourrait  être  luaiatchuc  eu  présence  de  celle  déclara- 
tion qui  eu  tait  délailUr  la  cause  essentielle  et  la  base,  à  savoir  : 
Ifi  .volonté  même  du  disposant?  (Voy.  toutefois  Grenoble» 
1 1  août  1.847  ;  Elfmerir  Des»^  1848.  lU  714).  Latoflibière  (06%^ 
artv  147^,  H75,  n*  f5)  i^iriage  l  opinion  die  BméliMmIlie. 
teslaleiji  avait  légué  à  un  ch  iiioine  une  somme  déiei  minée,  à  l'ef- 
fet de  servir  à  rétablissement  d'une  foudaliou. perpétuelle  pour 
les  pauvres  femmes  aveugles  de  telle  commune.  La  destina- 
tion du  ieg:$.ii*ayant  |iiirètre  légalemeut  remplie»  la  Cour  d'appel 
de  Gand  a>  par  arrêt  du  lâ  idm  18Sd  <i^M  p*  1994}» 
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pv^iivoiieé'la  oÀdmsIté^u  legé  poto^le  pmiI;  elle  s'appuyait  sûr  ce 
qote'l'^iHMl^  niella  ifoivAafti^oo  avecïtes  caMicilères  détepmîniéî-par 

le  testuicur,  n'étail  une  coijdiiion  secoiidaipe  a<;ce$Bërpe, 
un  Himfe  d'exécution  de  la  di^fposhiôn  leslaiiientairc  ;  (fu'il  ié»ul- 
tail  (te  l'ensemUe  du  leslameul  que  le  défunt  avait  enteodu  éeti- 
aéT'à  kl  loBddtioii  une  exisieooe  propm  et  indépendante^;  qtt>ft 
r<égla«t'^4éai)aeière,  sa  desilnaiioa,  le  mede  d'adminvslratfonv 
il  avait  eu  la  pen.sée  d  exclure  les  trospices  de  ton  le  parlicipation 
a  sa  libéralilé;  qu'on  n*aiirait  ptî  scinddr  sa  volonté,  en  rejetaiH 
la  partie  essentielle  comme  »nan  écrite»  et  appliquer  la  libéralité 
ami  liospiofis  qu'on  n'avait  pas  vôultt  insttluer.  Cet  arrêt,  a/éié 
eoBfirmé»a'ca6satiod»>le  8  nmmliffe  1860  (Fêus,^  f86irp*1S9i). 

•  I 

'  BiiMalèMMW #yitt«^. -^«iipaiM.  iBtMi»/ 

Vacle\par  Uqutl  on  donne  €  quHlanfce  définitive  d'un  capital  sails  auctine 
réserve  »  ti  est  sfijet  au  droit  de  Libêmiio^  qm  mr  le  moniatU  du  ca^ilAl, 
_  à  TexcUswn  des  intérêts.  .•.,,>• 

Un  acte  notarié  porte  que  le  sieur  X...  «  déclare  et  reconnaît 
avoir  reçu  du  sieur  €...  la  somnie  de  600  fr.  en  acquit  et  par- 
fait renibûnrseiiiént  de  pareille  somitie  prêtée  à  eeidetnieir,  ainsi 
qo^n  résèlre  d^lih  acte  do..;,  dofil  qiiilliinreè  di^flniiiTe  sbns  9ti* 
cuue  réserve  accordée  au  sieur  C...,  le  dispensant  de  faire  à 
ravcnir  d^aulre  preuve  de  sa  libération.  »  On  a  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  cet  acte  ne  donaait  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance  non-seutement  sur  le  capital,  mais  sur  les  intérêts  q'tii 
avaient  d^  être  payés  aux  termes  deTacte  d^'obnga'tlon.  L'admi- 
nistration s'est  prononcée  pour  la  néi^utive  en  ces  Ici  mes  r 

,  •     *  'm 

CoiisidéraDi  que  la  quiitaiiciî  iie  renferme  aucune  énonciation  au 
sujet  do.payéinent  des  inlét-éts;  que  les  expressions  sans  rc^ter^è  ne  »o 
rtitisicirerti  qiraft  remfaoursemeni  dii  càplial;  qu'IK  o^eiinie '^iiaui  aui 
ilMHMrèifr  iq«*umf  iVrdsompliea  de  ^»!i^<!hieiaf,  icditi|i|iat»  par  in  nature  k 
ra^|>fMait«n  iliiiidniii  propartitfuiiei  de.-qaîttlaicè. 

Décision  du  22  janvier  1868.         •      -  - 
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0teservalious.  —  L*arU  1908  Gode  civil  porte  :  «  La  quil- 
»  Unc^  du  eapiul,  donnée  saos  réserve  des.  îiitéréi^^    ^M.pr^r  • 
»  somer  le  payement  et  en  opère  la  UbéralîoD.  »  £n  présenoe 

de  ce  lexle,  on  s'est  dem.nndé  si,  lorsque  dans  une  quiltance  de 
reaibouiseinciil  de  rentes  ou  d  obligations  poriaiil  ialérels,  il 
a'est  pas  fait  réserve  expresse  des  ioiéréis,  le  droit  doit  éua 
perçu  sur  le  montant  des  ciuq  dernières  auné^si  d*arrérag€8  ou 
d*întéréts»  dont  la  loi  autorise  la  demande  et  pour  Ijeçquelles  il 
nesl  fias  jvs(ifié  de  quitlances  enregistrées. 

L*inslruction  générale  du  â8  juin  1808,  n<>  590,  §  1  i ,  a  résolu 
ia  question  négativemeut^  par  le  motif  qo*une  simple-  présoiAp^ 
tion  est  insuffisante  pour  déterminer  la  perception  et  que,  dW 

tre  pai  l,  une  On  de  non-recevoir  ne  pciil  équivaloir  au  puyenienl 
puisque  la  libération  n^existe  alors  que  par  un  bénéfice  spécial 
de  la  loi.  Le  droit  n'est  dû  que  sur  les  sommes  exprimées  dans 
la  quittance  (Champ,  et  Rig.»  1597  et*s«;  Dalloz»  9K6; 
Demante,  n<*  559.) 

La  décision  du  9  décembre  1856,  n«  2960,  du  Recueil  gé- 
néral, porte  aussi  que  la  quittance  d'un  capital,  sans  mention 
relative  aux  intérêts  qu'il  a  dû  produire  selon  le  titre  du  créao* 
cier,  n*autorise  ta  perception  du  droit  que  sur  le  capital. 

L'acte  (jui  l'ait  l'objet  de  la  décision  ci-dessus  rapiporlée, 
tombe-t-il  sous  1  applicaiiou  de  ces  principes?  Le  doute  provient 
de  ce  que  la  quiltance  n'est  pas  pure  et  simplOf*  elle  est  expres- 
sément donnée  sans  réserve,  Garnier.  n*  7655,  et  le  Journal  de 
l'enregistrement  de  France,  art.  12593 ,  inclinent  pour  la  per* 
ception  du  dioit  sur  les  intérêts.  Les  termes  satis  réserve  em- 
ployés dans  t  acte  leur  seinhlent  emporter  iij^raiion  des  accès- 
soirn- comme  du  principal.  Ils  distinguent  entre  le  , cas  d'uae 
quiltance  du  capital  sans  plus  et  la  quittance  qui  ^contient  les 
mots  sans  réserve.  Dans  le  premier  cas,  Pacte  n^érahift  qu'une 
présomption,  latidi^  (jiie  dans  le  second  rexpie.N.sion  qu'il  ren- 
ferme équivaut  à  celle-ci:  les  intérêts  ont  été  payés,  il  semble 
cependant  que  les  mots  sans  réserve  peuvent  être  exclttsivement 
rattachés  au  capital,  à  l'égard  duquel  Tacle  exprime  une  libéra» 
tion  absolue:  interprété  dans  ce  sens,  Tacte  ne  crée  encore 
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qa*«De  prèiom^ion  de  Ubéralioii  quanl  a«x  întérétei  au  sujet 
*    desffopis  il  garde  d*ai Heurs  un  sileuce  complet.  V.  Seine^ 
21  jaasicr  1865,  ii"  6199,  Ikcueil  généraL 

SacceMKlOM.  —  Droit  de  niul«ll«n  jpar  déeèa.  —  Partage  antérieur 

*  l«  déelarsiloa.  —  bl^aMfttlM. 

Lorsqu'un  pavlnge  antiru'ur  ii  la  déclaration  de  mntntjoii  a  allriime  a  Pun  des 
hénttcrs  d'un  élrnngt  r  /l  s  t/mncubles  que  le  défunt  possMail  en  Bflijuj'ie, 
te  droit  de  mutulion  par  deccs  doit  être  liquidé  à  charge  de  cet  hérUier  ;(eul 
ei  d" après  êun  degré  de  parenté  avec  le  déftuU» 

•  *  -  ■ 

Jugement  d^  tribunal  de  Bruxelles»  du  16  avril  1868. 

Lu  sttccessioo  de  la  dame  Jacqueniitot,  déoédée  eu  France, 

i'taii  licvoiue  pour  un  quart  a  son  mari  et  pour  le  surplus  a  une 
fille  du  premier  til.  Suivant  partage  fail  anlérieuremeul  à  la  dé- 
claratiou  de  la  succession,  le  mari  a  reçu  dans  son  lot  des  va- 
leurs luoiiilières  et  la  (ille  a  pbiena  la  totalité  des  iinuieublea» 
dont  plusieurs  soiil  situés  dans  diverses  parties  du  royaume.  La 
déclaraiion  de  mnlalion  iit  ^osée  a  1  uo  des  buicaiiv  dv.  la  silua- 
tioii  a  amené  une  diveigence  d'opinion  sur  le  uiode  de  liquider 
Je  droit  exigible. par  suite  du  décès  de  la  dame  Jac(|Ueminot,  Le 
receveur  demanda  le  payemèut  du  droit  de  0-50  p.  c.  sur  le 
quart  des  iromeubles  échu  au  mari,  êt  du  droit  de  1-50  p.  e. 
sur  les  trois  i|uarts  recueillis  parla  Olle.Geile>c!  a  préieadu  que 
la  liquidation  devait  éire  laite  en  ce  sens  qu'il  n  était  dû  au 
trésor  que  le  droit  de  1-50  p.  c.  sur  la  toialiié  des  immeubles 
compris  dans  la  déclaratiou.  L*opposkioD  formée  à  la  coutraiuie 
a  doDué  lieu  au  jugemeut  suivant  : 

Atieudii  ({'le  la  datuc  Supliie-Âiigélique  Van  Lerlterghe»  veiivc  en 
premières  no(  e^  de  J.^U.  Puiili'e,  cl  épouse  en  i»t*(  untlc8  noces  du  gé- 
nérai couuu  Jcicquemiuol,  est  ilécédéu  à  ftlciidon  (France),  lien  (ie  son 
dentier  duiutcile,  le  21  aoûMS6i,  lais:»aiu  pour  »eule  hôiiiicre  légale, 
sa  unique  i^&ue  de  son  priMuter  mariage,  la  (iaiiic  L|^i4^t'«Rusaiii& 
Paulce,  épouse  du  sieur  Cbaï  UVianne^ujf,  couitc  Uuchâiel; 
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le  général  jlacqiieiniiiol  el.la  ilaoïe  Vau  Lerberg|ie,  leilU  (|çnéral  a?ai&  . 
été  iu«lilaé,  en  cas  de  siirvie,  douaiair««  k  «qa  choii^v^oQ  d*uiie  reole 
viagère  de  60«000  fr.  ou  du  qiiari  eu  loiitê  propriété  des  liieua  oieo* 
bles  ei  iianiettblea  laissés  par  soa  épouse  i  son  décès,  è  la  charge  par 
loi  de  fairt:  connalire  son  optif  ii  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  . 
dtt  jour  du  décès  jiie  sadiie  épouse; 

Âlteodii  que,  suivaul  acte  reçu  par  If*  Gry^oo^  noiaire  à  Paris,  le 
ti  septembre  1804,  le  géîiéral  Jacqui^uilnot  opt;i  p^iir  la  donation  du 
quart  en  toute  propriété,  et  qo*il  s'en  est  suivi,  entre  lui  vi  la  comtesse 
Ducbâtel ,  un  acte  de  partage  et  de  liquidation  devant  H**  Grypon  et 
Âcloque«  uotaires  à  Paris,  le  22  décembre  1864;  que,  diaprés  cet  acte, 
le  général  Jacquemiout  a  été  rempli  de  ses  droits  en  vafetirs  mobi- 
lières, et  tous  les  immeubles  de  la  succession  de  la  dame  Juc(|^uetniaot,y 
compris  ceux  sis  en  Belgique,  sont  tombés  dans  le  lot  de  madame  la 
comtesse  Ducbètel  ; 

Attend»  que  parmi  ces  dentiers  immeobles  ftgiire  un  ifie»  sis  suas 
Rii|i8btoeek4  d*itna^o•lnt^••ooe  dei'79«res  60  centiares,  e^d^infr  valfcur 
deG.OOOfr.;, 

Attendu  que  TadmiuistraMon,  prétend  au  i  qiue^  pour  la  perception  des 
droits  de  siieressioii  et  de  muiaiioii  par  décès,  il  faui  pr«'i)c!re  pour  base 
dos  opéralions  de  liqniil.iitou,  la  hiliiaUoo  de  la  succession  an  iiiuiii<  nt 
dii  d^cès,  sans  se  pr  énccnper  des  actes  nliérieiirs  par  lesqnels  les  héri- 
tiers anraicnl  jugé  f  onveoahie  de  motlifier  les  dfoks  indhîs  (jn'îfs  fms* 
séd^iient  à  cette  époque,  a  déeerné  coulraiiWe  h  la  daic  du  8  aoùi  {865 
contre  ks  ép.unx  DutliAie!  el  coiilre  le  général  JacqucfnUiot,  pour  oU- 
tcnir  payement  d'une  snninicde  15(/  fr.,  moninntdcs  droits  dnsd'après 
elle  à  raison  de  la  minauou  dudit  bien  de  Ruysluurck,  savoir  :  par  le 
j^éiiéi  al  Jarqncminoi  :i  i  oncnrrence  de  fr.  97-50,  soit  à  raison  de  6-50  p.  c. 
sur  le  quart  dont  la  rnutaiton  s'était  opérée  ù  son  pinfit,  el  parles 
époux  Du ehàtel,  à  concurrenoe  do  (t*  ^8*50,  soit  à  raiëCHi  de  l^SO'p^C, 
sur  les  trois  quarts  restants;  '  ,  • 

Attendu  qn'opposiiinn  a  été  formée  le .St^  aoîit  iSiUî ; 

A(t«'tnlii  qu'en  établissant  un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des 
biens  immeubles  situés  dan*;  le  royaume,  reeueillis  on  acquis  en  pro- 
priété on  en  nsuirnil  par  le  dérès  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  répété 
habitant,  la  loi  du  â7  décembre  1817  a  entendu  soumettre  la  f»ercepiiott 
de  cet  impôt  à  rexislcnce  d'une  mutation  efTeclire; 

Attendu  que,  d'après  l'espèce»  anx  termes  de  l'acte  de  partagé"  cl  li- 
quidation du  22  décembre  1864,  le  géirérat  Jacqnemtnot  a  été  loti  ex- 
clusivement de  valeurs  mobilières,  t.iudi.i  que  tons  les  immentiles  de 
la- succession  sont  iombr<  dans  le  lot  de  la  dame  Ducbâiid;  que.  dès 
lors,  en  vertu  de  Tan.  8^  dii  Gode  civil,  qui  dit  que  cbaqne  héritier 
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pHs  dans  San, loi.  o.^  éc;li,us  siif  liciuiiun^^t  ^*:ivjujr  jamais  ei^  I9, 
pfoprii^/i^  dé$  autres,  effets, de  1^  ancceasioo,  r<QD,(ioi|,  it^nii'  p^nr  co^t) 
aiai^^  q^*siaciiiiti^jiiiiifiiipp.,iq\ttij^)>ji.lièra  nic^yest  opérée  en  Bclgjqije  aA 

ç>^à  4ort  4|^^.  raflp^iQiaualfOi!^,  reppp^ç^  ra|^^tiiçajhi|0|a^ 
4it.prjiieipe4eJ*ari«,8jB3  du  CMde.çlvfl,ej^  ve^^|.d|siim;u/e)t,4*Atrçi!<:9  pril^ 
«ipçs^da.d)çpil.cfvÀf^q.uj,repo$eDl,suf  des  r^ité$  .e^  ceui^.qilii  Tjtpotf^ni 
30 r  des  fictions; 

.:Ac^l^i^dp,e/9/sffett  qu'en  r^ègle. générale»  le$pi>inei|i^„4i{  drp|i.ei||pl» 
liOfoiqftijp  déi;f\ga(i4\ii  e^pfçesse,  doiveut.  reeevoir  |jÇHy^,ap)|fiiï%iJoi(,«^ 
iim#rç  fii^calie  <;^qu'i|i  n*exisie  auc^a  nioU[  de.  n^  p[ifjB,a<)9)i;|tr$,.en.cea| 
OV^^^fTQ^Ja  fipiiof^rii'gaie  du  Ccjde^civtlj  au^  t4)ruie$  de JffUjslle,lçs. par- 
tages sonl,,déc|arai^\rs  et  non  translai^ifs  de, propriété;.      ^,  ^ 

A'^ieufiii  loi  c|vil,ç  est  la  )i»itse  ei. la  règ|e  uuicinc  (fu,,droit  fl^Qfil-t, 
ei,a  ipq]4|U^^  la^oiéiiie  ;njtoi;iié  ;  qu  aucun  iesie,de  M  Ufi  perii|t;t.iile  C^jre^ 
e|;^ep,iiMUt  à.  qe  principe  quand  il  &*agtt  de  partages  ; 

Attendu  qne  la  loi  d'impôt  ne  peut,  an  moment  de  rexigi;^ij^té  de 
eeloî*ci,  que  prendre  la  situation  telle  qu^elle  est  eréée  par  la  loi  çiyjie 
et  liquider  les  droits  dus  à  raison  de  cette  situat^pn,  sans  po,UTojrJa 
niodilier  par  rapplicaiion  <ie  principes  difTéreiits  ; 

Attendu  que  eVsl  sans  rondrmetil  que  I  aiiminislralion  firéleiid  qu  il 
faut  liqwiiler  Timpôi  d'nprès  l'étal  de  la  succession  au  mumeni  du  décès, 
et  les  droits  indivis  des  héritiers  à  celle  époque,  sans  se  préoccuper 
deâ  faiis  uliérieurt^  ilt^  iiei  iiier^  et  des  aci<  8  par  ei*^.  fiQI^»  ,%q^  vjeD- 
4raitiJi  ijhauger  la  j^hnaiion  de  la  siicccfi^i^n; 

Qii'ef»  effet,  Icipai  iage,  d'après  los  règles  de  la  loi  civile»  ne;niodifiei 
p%s  les  droits  des  cohéritiers,  mais  qu'il  les  détermine  ejq  ,rélroaj$is- 
sâot  dans  ses  effets  ;hi  jour  do  décès  ;  *  "        »  •  '  '  ' 

Mteiidii  quec'esi  vMniemeoi  aussi  qne  Tadministration  soutient  que 
riinpôt.e^t  i^cquis  dès  le  nioment  du  décès  en  vorlu .d'une .saiisiiie  fisi 
Cïtie,  tes  efTets  d(s  ç^ite  saisLue,  son  exisionc^,  f4^e|le  a^^^j^^  devant 
fot  CL'iiit  iii  cesser  en,  pré^<'^^^»i  d!uue  i^iluaiion,  ou  d'aiUes  auxquels  la  loi 
civile  aili  ihur  dt*8  eoiist^qtiences  coulraires  aux  effets  de  ceue  saisiue; 

AHeudu  (jue  ra<lniinisiraliou  11  est  p  is  foiMléeà  dire  que  si  elle  écarte 
la  fioiioii  de  l'arl.  885 du  Code  civil  en  ce  (|tii  coDCci  ne  la  successJOU> 
à' laquelle  elle-  se  r  .4[)|)ui  Le,  elle  la  respecte  ior^qu'il  s'aga  de  composer 
Ifjpatt^n^qiA^  (ie  ih  Kuin  ^^^\s  copiutageanl^,  parce  que,  sous  ce  rappprii. 
la  fiction  disparaU  el qu'elle  se  trouve  alors  etî  présence  d  iiue  réaliié,,^ 
sans  qu'elle  soii  obligée  pour  >cela  d'avoir  recours^  iipe,^(^9,Yei4p  n^i-^ 
talion; 

Qu'f  n  eff^t,  si  Ton  s'en  tient  à  la  réalité  des  rait$,>i)  faut  rcconnaitre 
qae  l'aduiinistratiou  applique  an*  »éflie'éia4"de  «liMeS'dos'priaeipei" 
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i1iir«^reuis,  selon  quVl le  considère  la  succession  entière' on  ia  part  de 
cliaifiic  l'Opariagf^aali,  on  selon  (|it  elle  se  plai*e  au  poTnl  deyue  de  la  loi 
ftsG»l«*  ou  de  la  loi  civile  ;  car,  en  faisant  application  4es  pHnci|ti'S  du 
fà  loi  dTilo,  cite  reconnati  qne  la  dame  Durbâiel  est  prcipriéiairedeU 
total  îiô  des  immeubles  de  la  snccessiou'dcpnîs  le  uiomeut  du  décès  de 
la  de  citjui,  tandis  iju^au  point  de  vue  du  droit  iMsal  (filé  considère  le 
généial  Jjcqueiiiiiiot  comme  ayani  été  depuis  la  même  époque  el  peo- 
dani  iiir  certain  temps  propriétaire  d^uue  partie  de  ces  mêmes  ioi- 
roenlties  ; 

•  Q  ic  ctîla  prouve  de  plus  près  encore  la  f^iussiUé  du  sysième  de  l*ad- 
minislrHiion,  puisqu'il  conduit  iuovitablcnimi  à  ra<iinissinu  de  deux 
Iransinissions  immobilières  :  Tune  eonirain;  ;j  la  léalilé  îles  faits  — 
ayant  eu  lieu  lors  (iu  Iccès  de  la  damt*  P.uilee  au  piulli  du  géuéralJac- 
qucuiiuoi,  qui,  en  laii,  ne  possède  anjuuririnii  aucuu  iiumeuble ; — 
Tauint  conforme  à  la  léalité,  ayaul  drt,  d'après  les  erreuienis  de  l'ad- 
niinistratiou,  s'opérer  du  général  JaL(|n<  ininoi  à  la  dame  Duchâtel,  au- 
Juui  i  hui  seule  propriétaire  des  immeubles»  et  qui  échappe  à  toute  per- 
ception d'impôt  ; 

Pau  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  M.  le  juge  de  Branducr  en  son  rapport  fait  en  au- 
dience publique,  et  M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses 
couclusious,  déclaré  bonne  et  valable  Topposiiion,  etc. 

OtylierTiitionN.  —  Nos  leclciirs  connaissent  la  divergence 
d  opinions  qu'a  soulevée  ia  question  jugée  ci-dessus,  entre  deux 
honorables  profetiseurs  èt  auteurs  tJe  traités  sur  le  droit  de  snsr 
cession,  M)l.  Rulgeerls  (a'*  i^O)  et  Bastiiié  (d*  61  el  siiiv.)* 
Par  des  considérations  que  nous  avons  fait  valoii  au  n®  3*265, 
du  Recuiil  général,  nous  avons  défendu  la  thèse  soutenue 
par  ce  dei  nier.  Depuis  lorâ,  notre  conviction  n'a  fait  que  se 
fortifier,  et  le  jugement  que  vient  de  rendre  le  tribunal  de 
Bruxelles  n'est  pas  de  nature  à  l'ébranler,  d'anlant  moins  que 
par  un  jugement  du  8  août  18G0,  conflrmé  m  cassalion  le 
27  murs  n"  5490,  le  même  (nbunal  avait  adopté  notre 

manière  de  voir  :  «  attendu,  disait-il,  qu'il  est  inconUHtta/ble  que 
»  Timpôt  doit  éire  calculé  sur  lès  droits  tels  qu'ils  sont  recueillis 
»  àu  moment  du  décès,  sans  que  le  fisc  ou  les  héritiers  puisseot 
»  plus  lard  invoquer  les  m odi/j calions  _que  ces  droits  oui  j)U 
»  suUir  par  la  liquidation  uUéiieure.  % 
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Les  molifs  sur  lesquels  s'appuie  aujourd  hui  le  tribunal  de 
Bruxelles  sont  ils  coocluants?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
'  Le  principal  et,  pour  ainsi  dire»  le  seul  argument  invoqué 
est  puisé  dans  la  fiction  de  Part.  883  du  Gode  civil,  dont  le 
principe  serait  aj)ijlicable  en  inaîière  fiscale.  Or,  c'est  là  un 
point  condamné  récemment  par  la  Cour  de  cassaiion.  Des  héri- 
tiers invoquaient^  pour  former  le  cens  électoral,  la  contribution 
foncière  payée  pendant  Tindivision  à  raison  dimmeubles  placés 
dans  le  lot  de  chacun  d*eux.  La  demande  était  aussi  fondi^e  sur 
Tapplication  de  Tari.  885.  A  cette  occasion  M.  le  premier  avo- 
cat générai  Faider  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Nous  pensons  que  l'art.  885  du  Code  civil  n'est  pas  géné- 
ralement applicable  eu  matière  fiscale,  ui  par  suite,  en  matière 
électorale  pour  les  conséquences  du  titre  successiL 

»  L*art.  883  crée  une  fiction,  tous  les  jurisconsultes  sont 
d'accord  sur  ce  point;  1  effet  rétroactif  a  été  admis  dans  le  droit 
civil  pour  des  raisons  d'ordre,  de  famille,  d'équité  et  de  régu- 
larité  qui  sont  assez  connus.  On  a  voulu  éviter  les  grands  incon- 
vénients qui  résultaient  des  principes  du  droit  romain,  lesquels 
n'ndmellaient  pas  l'effet  purement  déclaratif  et  rétroactif  du 
partage.  Cet  eiïet  praclamé  par  Tart.  883  est  une  application 
étendue  de  la  maxime  :  le  mor$  saisit  le  vif^  mais  cette  exten- 
sion a*est  que  le  résultat  d'une  fiction.  Cette  fiction,  nous  venons 
de  le  dire,  est  fondée  sur  réquilé  qui  est  Téme  des  fictions; 
les  fictions  sont  des  créations  du  di  oii  civil  :  naturœ  juris  civi- 
lisa jus  civile  gatidet  fictionibtts,  S  il  le  fallait,  DO^s  entrerions 
dans  des  détails  sur  la  nature  jies  fictions.  Nous  nous  bornerons 
i  citer  ce  passage  d'un  de  vos  arrêts  :  ' 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  les  fictions  avec  les  préson^plions; 
m  le  législateur  présume  ce  qui  doit  être  vrai  d'après  ce  qiii 
•  arrive  le  plus  souvent,  ex  eo  quad  pïerumque  fit;  dans  la 
»  fîclion,  au  contraire,  le  législateur  tient  pour  vrai  ce  qu'il 
m  s»it  être  faux.  ...L  équité,  et  Téquilé  seule  est  Tàme  des 
»  fictions;  et  jamais  le  législateur  n'a  admis  des  fictions  pour 
9  faire  triompher  l'iniquité.  C'est  donc  avec  le  flanilbeaa  de 

voxi  xu,  19 
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>  réquKé  qu  il  faut  rechercher  quel  est  le  sens  et  1  eteodued  une 
»  fiction  (1)  » 

«  Mais  si  le  droit  civil,  dans  ud  intérêt  d'ordre  ou  d*éqiiité, 
admet  fréquemment  la  fiction,  il  est  admis  en  principe  4|iieU 

fiction  est  d'étroite  iiilerprélaliou  et  qu'elle  liC  doit  pas  sortir  de 
l'oi'dre  de  ciioses  sur  lequel  elle  a  de  Tinfluence. 

»  La  fiction  de  l'art.  885  a  de  llnfluence  au  point  de  vue  des 
hypothèques»  des  servitudes,  de  la  possession,  de  la  prescrip- 
tion; ce  n*-est  pas  ici  le  lieu  de  les  indiquer,  vous  savez  mieux  | 
que  moi  ce  que  je  veux  dire;  iii;iis  il  s'agit  la  des  couséqueBces  | 
civiles.  La  fiction  ne  s'étend  pas  d'une  manière  absolue  au  droit 
fiscal;  elle  ne  s'étend  pas  au  droit  pénal.  Enfin,  en  droit  élec- 
tdtut,  tout  repose  sur  ta  réalité. 

î»  'En  matière  d^enregistrement,  les  légistes  fiscanx,  Clisiih 
pionnière  et  Dalloz,  entre  autres,  enseignent  que  la  fiction  <te 
Tart.  885  et  les  conséquences  du  partage  ou  de  la  licitaiion 
u  existent  pas  aux  ^^eux  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VU.  El*  ^ 
effet»  dans  la  pratique  fiscale,  on  perçoit  le  droit  proportioaooli 
comme  on  Ta  fait  pour  tout  ce  qui  est  transmis  dans  Tacte  inv(K 
que  du  9  novembre  18Go.  Nous  rappelions  ce  principe  de  11 
réalité  dans  nos  conclusions  du  18juiu  1857,  que  voti*e  arrêt 
de  celte  date  a  consacrées.  » 

i^prés  d'autres  développements,  la  Cour,  par  arrêt  du  7  jao- 
vîer  1867  (P(tf.,  p.  145),  déclare  «  que  la  fiction  admise  par 
Tait.  885  est  inconciliable  avec  les  exigences  de  la  lui  relatif* 
à  Timpôl  foncier  ;  qu  en  effet  le  recouvremeut  de  cet  iinp»'' 
peut  élre  subordonné  aux  éventualités  du  partage  à  iuiervefiif 
entre  les  héi^itiers,  • 

En  est-il  autrement  pour  les  impdis  créés  par  les  lois  469 
27  décembre  1817  et  17  décembre  1851?  Nous  ne  faisons 
'aucune  disliuction  entre  le  droit  de  succession  proprement  dit 
et  les  droits  de  mutation  par  décès  :  à  différentes  reprises  la  • 
'i^dUlr  'dé  cassation  a  déclaré  qulls  étaient  identiques  ;  quiU 
étalent  tôta's  établis  sur  les  successions  (Voir  réquisitoire  de 

.TH.  Taider,  n**  0291).  La  réponse  à  la  question  posée  ci-dessus 

•  »  ... 

•  <|j[  àdtrêlésk  15  avril  183$,  Pot,,  1837,  p. S96< 
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ne  peut  éire  que  négative.  Outre  les  motils  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  décisions  des  6  décembre  1854  et  39  octobre  t8tS^; 
apt  2337  et  ^07,  nous  invoffueroas  les  travaux  prépâraroms 
de  b  loidu  S7  déeembpe  iSi7. 

£a  présenta nt  un  nouveau  projet  de  loi  dans  la  séance,  du 
31  octobre  1817,  M.  Appelius  disait  :  «  Le  droii  doit  être  perçu 
»  sur  toutes  les  possessions  du  défunt,  quels  que  soîeot  leur 
»  nature  et  le  lieu  où  elles  pourraient  être  situées.  L'impôt 
»  repose  sur  le  solde  actif  de  la  mortuaire  dont  ces  possessions 

>  font  partie  :  il  est  iodiffërent  qu'elles  cousistent  en  effets . 
»  publici^;  en  biens  meubles  et  immeubles;  cafTimpôt  îie  pèse 
9  pas  sur  les  biénls,  niaiik'iUf^  là' valeur  de  Id  succession  de  céhd 

»  qui  les  a  possédés,,.  Il  était  jusle  d'exiger  un  impôt  pour  les 
»  iniincublcs  situés  dans  le  royaume  et  délaisses  par  les  étran* 
»  gers  ;  il  étart impossible  et  f ajuste  de  le  percevoir  sur  lu  massé 
»  de  la  succession,  dt  c^est  pour  cefô  fu^on  Ta  assis  ^ur  la  vaUur 
»  des  immeubles,  après  déductbb  d'es'  deltés' poUr  lesquelles  Hs 
»  sont  spécialement  affectés  :  on  se  rapproche  ainsi  h  phts  que 
»  possible  du  principe  de  la  loi,  »  Plus  loin,  M.  Appelius  fait 
remarquer  que  dans  le  nouveau  projet  «  on  ne  trouve  -pas  de 
Ci^aces  du  biileî  de  pattasie  qui  stfAÏV  fait  nahre  lairt  de'  rêclff- 

>  mations.  Il  était  indispensable','  d'èn  autre  e^é,  d'assurer  les 
»  intérêts  du  trésor,  et  ou  y  a  pourvu  au  moy^n  d'un  privilège 
»  sur  les  meubles  et  d'une  hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
•  h^es...  »  SiTon^se  réfère  au  premier  projetdê'4oi'$«r  le  droit 
de  supcessiQu»  pitésonié  Je.<f  ô  déeeimbreif  816;  5on  renêontre  ud 

*  SjrBlènie  àé  j^aranltie  dés  intérêts 4a  trésor,  qui  dêmotiii^e  icôiA-î 
pléfemeui  que  le  recouvrement  de  l  injpôi  ne  pouvait  être  subor- 
d4)u lié  aux  éventualités  du  partage.  L'art.  M  exigeait  que  laf 
qiiiilaiiicfi  ;dù  payement  des  droits  fût  repr^soutéeiau  fonctioiH 
laîré'charBé  de  la-dineoiMnide  Timpiftt^ipMjr  f!ùt4éllvr6» 
Mrs  'héritiers»  ou..flrf«i>Mtrat6nrs  4  une  déelaraition,  dâmcut 
»  légalisée  piif  l'adminisirâiian  locale,  cuQiiçant  quil  leur  e^È 
M^.permis  de  disposer  de  la  successiothé»,  »  L'art.  51  défendait 
9tlêi;dQU»  e)olïà%^,  ^elliers»  secrétaires^  «pêneveura^  «olMneu  eH 
»::iialrd»  :pors0jiAe0  fmUiqu&a^  .pbaoqna  «É.i*ccta}ttf  îeoîiMriiiii 
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»  l'exerciee  de  ses  fonclions,  de  prêter  leur  miaistère  ém 
»  aiU€|uns  Iraasporls  ou  aliénalioDs  de  biens,  divisions  oa/Nir- 

»  tages  de  successions,  ou  de  recooir  aucuns  actes  en^  résidiSRi, 
»  qu  il>  n'aient  préalabienienl  véi  ilîé,  au  moyen  de  la  repré- 
»  scnlalion  du  permis  de  partage,  que  la  succession  doul  il 
»  s'agit  ,  n'était  pas  assujettie  au  droit  ou  que  le  droit  a  été 
»  d&ment  acq aille  pour  ce  qui  concerne  la  succession,  et  plus 
»  spô^ialemenl  des  immeubles  qui  font  la  matière  de  Pacte;  il 
»  leur  est  enjoint  d'eu  laire  mention  dans  les  partages,  Irans- 
»  ports  et  autres  actes,  et  d'y  énoncer  que  le  partage  est  accordé 
•  en  vertu  d'un  permis  en  ajoutant  à  cet  énoncé-  le  nom  çieceioi  j 
»  qui  a  signé  le  permis,  sa  date  et  le  numéro.  » 

Ces  dispobiUous,  à  elles  seules,  révéleraient  suffisamment  la 
pensée  du  législateur,  si  les  termes  de  la  loi,  telle  qu'elle  a  été 
votée,  ne  fournissaient  assez  d'indices  sur  le  principe. 
mental  de  Hmpôt  établi  sur  les  transmissions  par  décès*  Que  le 
permis  de  partage,  proposé  en  vue  de  garantir  le  recouvrement 
du  (Iroil,  ait  fait  place  à  riiypollièque  légale  conférée  au  trésor 
par  Fart.  2  de  la  loi  de  1817,  il  u'eu  reste  pas  moins  incoDies- 
table  que  c*est  sur  la  masse  indivise,  .sur  lesol<^uet,queIe 
droit  a  toujours  du  être  liquidé,  sans  que  les  conventions  nllé* 
ricurcs  des  parties  aient  pu  y  apporler  une  modification. 

La  dernière  partie  du  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  se 
justifie  encore  moins.:  api'è^  le  partage  et  lorsqu'il  s'agit  décom- 
poser l^  patrimoine  de  chacun,  des  cofiartageants,  on  Jie  peat 
prendre  d'autre  guide  que  Tacle  de  partage.  Si  chaque  copartt- 
géant  est  réputé  propriétaire,  depuis  ia  date  du  décès,  de  lou^^ 
1^  effets  compris  dans  son.lot,  c'est  en  vertu  d  u  contnat  qui  a  fait  i 
cesser  rindivision*:  cette  situation  n'empêche  pas  <|u-avéol  de 
procéder  au  partage,  chaque  héritier  n*aiieu  qu'up  droit  indivifl. 
Eli  disant  que  chaque  héritier  est  a^i^é  avoir  succédé  seul  an* 
objets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  adjugés  sur  jiciiaiioQi 
1  art.  883  reconnaît  que  le  partage  et  la  licitation  ont  été  précé- 
dés  .d'un  état  d'indivision  qui  o'a  pu  cesser  que  par  un  écbaafe 
de  parte*  ou  une  vente,  à  raison  desquels  naU  Tobligation  deb 
garantie  des  lots  enli  e  copai  la^eauts  :  san§  cela  commenl  expli* 


Digitized  by  Goo^^Ic 


• 

querait-OD  cette  garantie?  Si  Itin  n*a  rien  transmis  à  l'autre,  si 
chacun  a  toujours  été  seul  propi  iélaire  de  son  lot,  sans  jamais 
avoir  eu  aucun  droit  sur  Içs  autres  biens,  il  n'aurait  aucune 
res])OQsabilité  à  supporter.  Il  est  à  observer,  au  surplus»,  que  la 
fiction  de  Fart.  885  a  élé  introduite  fM^inoifttlemeiil  pour  empê- 
cher la  perception  des  droits  seigneuriaux  sur  l'échange  de  parts 
qui  s'opère  par  le  partage  et  pour  que  les  di  oits  réels  créés  pen- 
dant l'indivision,  par  Tun  des  copartageants,  soient  limités  aux 
seuls  biens  qui,  plus  tard,  formeront  son  lot,  Qr,  il  sei*ait  assez 
étrange  d*affranchir  aujourd'hui  la  mutation  réelle  qui  s'opère 
par  le  dcccs  au  lieu  de  cciie  (|ui  s'eiïcclue  par  le  parlai^c,  cl  de 
prendre  pour  base  de  la  perception  du  droit  de  succession  la 
situation  réglée  par  une  convention,  que  la  fîction  avait  préci- 
sément pour  but  d'exonérer  de  tout  impôt. 

Une  dernière  considération  va  achever  de  prouver  iWeur 
dans  laquelle  le  tribunal  de.Bruxelles  a  versé  :  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  6  juin  1850,  n*"  1215, 
du  Recueil  général,  lorsqu'un  héritier  cède  ses  droits  succes- 
sifs à  ses  cohéritiers,  la  fiction  de  Tart.  885  est  applicable  et  le 
cédant  est  censé  n^avoir  jamais  eu  la  propriété  des  biens.  Dans 
le  système  d  applicaiion  de  la  loi  d'impôt  consacré  par  le  tribu- 
nal, le  cédant  ne  serait  donc  pas  tenu  de  déposer  la  déciaralion 
de  la  succession,  de  payer  les  droits  :  les  oessionnaires  sont 
propriétaires  dès  le  jour  du  décès  et,  après  avoir  acquitté  le 
droit  d^enregistrement  de  cession,  ils  auront  encore  à  payer  sur  là 
quotité  acquise,  le  droit  de  succession.  Si  leur  degré  de  parenté 
avec  le  délunt  est  plus  proche  que  celui  du  cédant,  Timpôt  subira 
une  variation  qui  n'est  jamais  entrée  dans  Tesprit  du;  législa- 
teur. 

,    *'  ,  -       ..  »  •  

S««ceMlOB. —  OmUaiou.  —  Preuve  lentlmoalale.  —  Keeevabllllé.  7- 

ArCieuIntion  de  faits  préela. 

L'administration  est  recevabU  à  prouver  par  témoins  fflmietjon  de  valeurs 
mobilières  dans  la  déchration  d^uM  sueeesijum^^  mém^  (arfquii^i^4smfiiuh 
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La  simple  affirmation  que  cèrtaines  valeur»  ont  été  remise^  à  unlùn.noné 
tilrc  dt  dan  manuel^  mais  bien  en  qualité  de  tnandataire  ç.a£  fins  d'acquitr' 
1er  les  summcs  ducs  aux  héritiers,  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  au  prescrit 
de  Cart.  252  du  Code  de  procédure  civile.  Il  faut  préciser,  de  manière  à 

pou  Vil  ir  être  contredit  par  la  par  lie.  adverse,  les  faits  et  circonstances,  dont 
■  <H  résulte  qu  ti  y  aurait  maudul  ti  tiun  jHts  don  manuel,  ' 

4  ■  I 

Jugement  do  tribunal  de  Termonde,  du  22  février  1368. 

Altoinlu  (|ui;  le  difl'értuid  qui  divise  les  |>ar(ies  e^l  ceJ ui  de  savoir  à 
quel  litre  des  valeurs  au  (lOKeur,  de  Timport  de  66^00  Ira nts,  qui onl 
figuré  dans  la  déclaration  laile  :i  la  succession  de  François  vaii  Landuyl, 
se  sonl  irouvées  dans  la  passeSïion  de  W.  C.  Vt  rslraeten,  vali.urs  que 
i'opliOiâuie  affirme  \  u\  avoir  élé  «li)iiuét*>  uiaiiueilement  p;Tr  la  dccujus, 
tandis  que  ladiMiuislraliou  âoutiuul  qu'elle  en  était  di  loiilrice,  uoo  à 
tiire  de  dou  manuel,  mais  en  qtialilc  de  niaiiJairc  awv  Uat»  d'ji£(|uiUer 
les  sommes  dues  aux  héritiers  dudit  Fj-auçois  van  Landuyt; 

ÀUeudu  que  s'il  était  établi  que  ces  valeurs pQl  élé  remisesàM.C.Ver* 
straelen,  ooti  à  litre  de  don,  mais  avec  mandat  d'acquitter  des  dettes 
exigibles  sealqmeui  au  décès  de  la  Wectijus,  il  faudrait  udntettrè  qu'elles 
O*oiii  |>M  cesitfdeiaire  partie  de  la  ssocetsiou  et  qu'il  y  aurait  erreur 
à  ^Hteuir,  eeioflie  1«  faii  ropposftnj^i  midsipne  V6f»l^^eQ,  que, 
par^eque  ces  sommes  «9t  servi  à  payer,  non  pas  des  delte^  de  la  suc- 
cession, mais  des  dettes  propres  des  héritiers  devenaol  exigibles  au 
décès  de  la  donairiee,  elles  ne  devaient  pas  éire  compris^  «lans  la  dé* 
tiaraiioD,  puisque  la  déclaration  luaiDtlent  ào  passif  de  \i  successioii  ees 
diéiaes^evies'^af'y  s^nt  éiraàgèrcs;  ' 

Attesdit  qii«  Tm.  S3  jde  ta  lài  da  1?  déceiiibi«  46^1 'Sur  les  droiis 
de  succession  .et  de  maiation  au  déc^s,  autorise  fisnttelleni^  Moi- 
oisiraiion  à  cp^^^ater^  selpp  les  réjglqs  et  par  tous  les  BM>>eof4l^l>* 
par  ïe  droit  commun,  ^  ^exception  du  serment,  ronissiou  ou  la  /aosse 
eslifnation  des  bieus  de  la  occcssiou,  l*exagéràtiaiî  dès  dettes  eu  ta  si» 
toutalfon  des  detles  qui  ne  font  pas  partie  da  passii;^  '  \ 

Aiiendii  qeele  droit'  commun  n'antiirisê  èo'  pHQ«i)[>e  général  It 
preuve  testimoniale,  lorsque  Tobjei  de  la  demande  excède  la  valeur  de 
i50fr,; 

Que  celle  règle  reçoit  toutefois  exception  lorsqu'il  existe  uo  com* 
n»encemeni  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué 
ou  lorsqu'il  u^a  pas  été  possible  à  l'iutéressé  dese  procurer  une  pn:uve 
littérale  de  robligniibu  qui  rengage  envers  lui; 

Attendu  que  le  fait  eu  lui-même  de  l'omission  des  valeurs  n^est  pss 
ittéconnn  ;  qu  il  n'y  a  ddAte  q'ue  sur  le  point' de  sâvbir  's!' ces  VSllîurs 
devaient  'être  confprfseis  dans  la  dédaraiien  ;  ' 

Attendu  que  les  actes  d'inventaire  et  de  liquidation  sont  )k  bdh  tfroii 
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iiifoqnés  comme  çommencemeat  de  preuve  par  icrit  ;  qùt  Ât  p!u8  IHid- 
ministraiion,  n'ayaui  pas  été  pariîe  aux  aeies  eoDeernani  les  iniéréts  de 
la  saccession  Yan  Laoduyt,  n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite 
des  hlîê  qu'elle  allègue,  el  que,  d'autre  pari,  le  fait  de  Pomission  que 
radmlaistreiion  qualifie  dedoleux,  peut  être  établi  par  la  preuve  testi> 
moniale; 

Aliendu  que  rariicle  253  du  Code  de  proc.  civ.  exige  que  les  faits 
dont  une  pariie  deuiaude  à  faire  la  preuve  suielii  ariiculés  âuccincie- 
lïteal  ; 

Que  pour  satisfaire  au  prescrit  de  cet  article  il  ne  sïiHii  pas,  comme 
le  laiL  l'adiuiiiisu  ;iiion,"  de  posiT  en  fait  par  siinpit-  aflif mal loii  que  les- 
diies  valeurs  oui  été  remises  à  M.  C.  Versiraeien,  non,  comme  on  le 
prétend,  à  titre  de  don  manuel,  mais  bien  en  qualité  de  inandaiairc  aux 
fins  d'acquitter  les  sommes  dues  anx  héritiers  de  François  vau  Laudiiyt, 
défunt  mari  de  la  de  cujus;  mais  qu'il  faut  préciser  de  manière  à  pou- 
voir être  contredit  par  la  partie  adverse,  si  elle  en  a  le  moyen,  les  faits 
et  circonstances  dont  il  résulte  qu'il  y  aurait  mandat  et  non  pas  don 
maïuiel; 

Par  ces  iiOTirs, 

Le  tribunal,  oui  M.  Vanderhaeghen,  procureur  du  roi,  avant  faire 
droit,  ordonne  à  radminisiration  d'articuler  d'une  ninnière  succiote  et 
par  simple  acte  de  conchision  les  faits  et  circonsiaiu  t  s  dont  elle  a  en- 
tendu déduire  le  mandat,  fnit^  que  l'opposante  aura  à  dénier  ou  à 
recoDnaiire,  pour  ensuite  être  statué  par  le  tribunal,  dépens  réservés.. • 

OI»«erTatfoM»  —  Sur  Fadmissibilité  de  (a  preuve  testimo- 
niale, voir  la  jurispradence  rapportée  par  Rulgeerts,  no  882.— 

«Les  faits  dont  une  partie  demande  à  faire  preuve,  dit  Bon- 
»  cenne,  t.lV,  p.  221,  doiventètresucciDctementarritw/e5,c'est- 
»  Ihdire  proposés,  déduits»  spécidés,  article  par  article,  aOn  que 
»  lé  mérite  de  chacun  d*eux  puisse  être  apprécié»  etque  le  champ 
»  de  la  preuve  soit  exactement  préparé,  limité  :  ne  eircà  proba- 
»  lionttn  alltyalionis  mpervacuœ  et  inutlUs  judex  laboret,  • 
Yoir^  dans  le  même  sens,  Dalloz»    Enquête,  ^4. 

EnrcsUtrement.  — Vente  publique  de  lucublcii.  —  Frai»  à  chitr^e 
du  vendeur.  —  Déduction  des  frais  légaux. 

langue  les  frait  d'tme  venle  ]mblique  de  meubles  doivent  être  supportes 
par  U  vmiêùr,^  y  a  itet»,  pour  la  liquidation  de  Vimpâêt  de  déduire  du 
preduU  de  h-imU  U  noiifafil  dte  fraû  légaux. 
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//  doit  en  être  ainsi  dans  les  ventes  sur  saUie,  pour  lesquelle*  Us  aduUm 

noni  à  supporter  aucuns  frais. 


Considérant  qir*aux  termes  de  l'art.  14,  n  5,  de  la  loi  du  22  frimaire 
en  VU,  le  droit  pro[)orlionnel  de  vente  inoi)ilière  est  assis  sur  le  prix 
exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuveut  ajouter  :iu  prix;  qu'il  1 
résulte  de  rce  ouDrnie  de  celle  loi  que  par  prix  il  laui  euicudie  le  pro-  | 
duiL  net  oiXeiKi  par  le  vendeur,  c'esl-à-dire  la  valeur  réalisable  de  la  ! 
chose  aliénée,  detUn  tion  laite  des  frais  Icgatix;  que,  des  lors,  si,  par 
dérogation  à  l'art.  1595  du  Code  civil,  ces  irais  sont  mis  à  charge  du 
vendeur,  il  y  a  lieu  de  les  distraire  du  prix  pour  déterminer  la  base 
imposable;  qu'il  doit  en  élie  de  méine  dans  l'espèce  où  l'art,  6i5  dtt 
Code  de  procédure  civile  lieçi  iieu  de  conveutiou  à  cet  égard. 

Décision  du  10  décembre  !  B67. 

Observations.  —  Le  principe  est  constant  en  maliére  de 
dimmeubles  (V.  Cass.  B. ,  9  novembre  .1843  et  cîrc.  da 
iO  février  1844,  327;  Mons,  19  jnillel  1861,  5218, 
Recueil  généraL) 

Quant  au  mode  de  calcid,  V.  déc.  du  5  août  1863,  o/iO, 
ibid. . 

♦  ♦ 

«  •  - 

'  —  No  IBr74  — 

LOI  «utoriiaiu  rwjjiiieiiUlioo  de  trente  à  trente-sept  du  nombre  des  noItirM  àtwiii- 

dence  à  Bruxelles* 

L^OPÔLD  II,  Roi  des  Beljges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Saldt. 

Les  Chambres  ont  adopté,  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  :  ' 
Article  unique.  Par  dérogation  à  l'article  51  de  la  loi  du 

25  ventôse  an  XI  et  a  la  lui  du  "26  décembre  1848,  le  nombre  | 
•des  notaires  de  résidence  à  Brtuiciles  pourra  être  porté  à  trente-  { 
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Promnlguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu^elle  soît  revêtue 

du  sceau  de  1  Élai  ci  publiée  par  la  voie  du  Mumieur, 

Donné  k  Laeken,  le  30  mai  1869» 
LÉOPOLD. 

Par  le  roi: 
Le  Mioislre  de  la  justice,  . 
Jules  Bara. 

Scellé  da  sceau  de  TÉtat: 
Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 


LÉOPOLD  H»  Koi  des  Belges, 

A  cous  présents  et  à  venir.  Salut* 

Vu  rariicle  31  de  la  loi  du  25  venlAse  an  XI  et  Tavis  du  conseil  d*£tal. 
dn  7  frueiidor  an  Xll; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  justice; 
Noos  avons  arréié  et  arrêtons  : 

Arlicle.  unique.  Le  nombre  des  notaires  dans  les  eanfODS  de  justice 
de  paix  ci-après  dénommés  est  augmenté  et  fixé  confonuément  au-  ta- 
bleau ci-dessous: 

cantons  a«  jusUce  de  paix.  ^  Pa«gmc*L7atîo».         d?  nî"  bîe. 

Anvers  2  24 

Gand   5  25 

Liège   .3  23 

Des  résidences  nouvelles  seront  déterminées,  dans  chacun  de  ces  can- 
tons, par  l'arrêté  de  nomiuaiiou  aux  places  créées  par  le  présent 
article. 

Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arréié. 

l^ouné  à  Laek(>n,  le  30  mai  iSCiâ, 
LÉOPOLD. 

Par  îe  Roi  :  ,  .  * 

Le  Ministre  de  la  justice,  .  . 

iuLES  Basa. 

(MtmiUwr  belge,  da  48  juin  1868.) 
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•n«ceMl*B.  —  Brou  d«  mvtettoB  «■  lisne  dircele.  —  «elte» 
'    hypoUiécaire*  hm  iMMiitM. —  Beict. 

Lts  dettes  ki/polhecaires  ne  peuucn!  éirt'  ipiliiitfs  de  Cactif  d'une  succession 
en  ligne  direclp,  qu  aukuU  que  I  hypolhèque  qui  y  est  affectée  a  été  légaU- 
ment  inscrite. 

Jugement  du  tribunal  de  Mons,  du  25  .mai  iSôB. 

Les  héritiers  du  comte  de  Ronillé  ont  déposé  la  déclaration 

des  valeurs  de  sa  succession  sujetles  au  droil  de  mutation  entre 
époux  et  .eu  ligAC  directe  :  au  passif  ils  oui  fait  étal,  comme  dette 
hypothécaire,  d^une  somme  de  fr.  1 18,587-55,^  formant  l'importa 
des  reprises  de  la  veuve  du  déAmt»  dont  Fexistence  résultait 
d'un  acte  de  liquidation  et  partage  antérieur  à  la  déclaratîoa. 
Le  receveur  n  a}  ^mt  pas  tenu  cuiupie  de  cette  dette  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  héritiers  oui  assigné  raduiiuistratioD 
devant  ie  tribunal  de  Mons  pour  s*y  entendre  condamner  à 
restituer  une  somme  de  fr.  1,538-57  indûment  periQue*  Sur 
cette  demande  est  intervenu  le  jugement  suivant  : 

Aucndu  qu'il  ressor  t  bien  clairement  tant  do  lexi«  de  Part.  2dek 
loi  du  il  décembre  qu  -  dt^s  discussions  qui  en  oiit  précédé  l'adop- 
lion  par  les  Chambres,  et  spécialement  des  discours  prononcés  au  Séaat 
dans  les  séances  des  22  ei  24  novembre  1851,  que  les  deltas  hypoihé^ 
caires  'ne  doivent  être  déduites  de  Tactif  d*i»É6  sucoeaaioo  en  ligne  di- 
recle,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  qu*auiaat.  que  Tiiypo* 
Ibèque  qui  y  esi  affectée  a  été  légalement  inscrîle;         .  . 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  demandeurs  que  cette  formaKié 
n*a  jamais  été  remplie  relativement  à  la  prétendue  créance  qui  sert  de 
base  à  la<  demande  ; 

;Qne  c'est,  partant,  à  bon  «iroir  que  Padminlstration  s*est  absieoes 
d*en  déduire  Timport  de  Tactif  de  la  succession  du  comte  Édonard  de 
Rtfaillé,  pour  la  liquidatlmi  di|  dPoit  de  mutation,  dont  elle  était  pas- 
sible ; 

QuUt  sait  de  ce  qu&  précède  qne  la  réclamatlou  des  demandeurs  est 
dénuée  de  fondement  ; 
Par  CBS  MOTIFS, 

Le  tribunal,  oui  H.  le  juge  Henolet,  en  son  rapport  à  Vàiidlenee  du 
8  mai  courant,  et  M.  Van  Scboor,  subsiitut-procuriMir  do  roi,  en  ses 
eonclttstons  conformes,  éfibùM  i'ee  demandeurs  de  leur  action,  etc. 
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Voirconf.  Cass.  B.,  13  avril  iSG7»  a'^^Oâ/^  Recueil  gmé- 
ra/.  —  Bastioé,  146;  Ratgeerts^  576. 

—      6770  — 
ferranl. 

♦ 

VfTtrait  du  contrat  de  mariage  d'im  maréclial-ferratU  doit  être  déposé  cou - 
formémaU  aw      67     Gode  de  oomiMrce  fil  872  du  Code  de  procédure 

lugement  du  tribunal  d'Attdenarde,  du  15  mai  1868. 

** 

En  fait  : 

Attendu  que  le  50  novembre  1866,  le  notaire  X,  de  résidence 
à  B....,  a  reçu  le  contrai  de  mariago  de  Jeaa-Ba|Miae  JLeraj,  maré- 
ehal-ferrant  à  Aaio,ugies  ; 

Atteodu  quHl  a  omis  de  se  conformer  ni?  prescrit  de  l'an,  67  du 
Gode  de  commerce,  qui  oblige  les  notaires  de  transmettre  par  extrait, 
dana  le  lOois  daaa  date,  lout  contrat  do  mariage  entre  époux  dont  Tun 
est  coiamerçant  aux  greffes  et  Cbambrea  désignés  pat  Tari.  872  du 
Qliide  de  piocédure  civile; 

Attendu  qo*à  la  même  date  le  même  notaire,  en  recevant  ce  contrat 
de  mariage,  n*y  pas  inséré  la  profession  d<marécbal*ferraut  de  Jean- 
Baptiste  Leroy,  qui  faisait  partie  des  qualités  oo  de  la  position  sociale 
de  ce  dernier; 

Attendu  que  la  qualité  de  maréchaUferrant  du  sieur  Leroy  n*a  pas 
élé  contestée  ; 

En  droit,  en  ce  qui  touche  la  première  contravention  : 
'  Attendu  que  Tart.  1*^  du  Code  de  commerce  déclare  commerçants 
^tti  qni  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
habituelle; 

Atteodu  que  Tart*  633  du  même  Code  députe  acte  de  commerce  tout 
acbat  de  denrées  et  de  marchandises  pour  les  revendre  soit  eu  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ; 

Attendu  que  ces  articles  sont  clairs  et  préeis  ;  qu'il  en  découle  néces- 
sairement que  le  marécbaWerrant,  qui  achète  du  fer  et  le  revend  après 
ravoir,  travaillé  sons  quelque  forme  que  ce  soit,  fait  des  actes  de  com- 
mérce  èi  qû11  tient  son  titre  de  commerçant  delà  loi  même; 

Q^u^vaiMniéïkt  le  notaIreX.  produit  à  Tappui  de  sa  défense  un  certificat 
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délivré  par  le  receveur,  U*où  ii  consle  qude  sieur  Leroy.pe  paj^  pas 

de  droit  tie  palette  ;  ^  ■, 

Qu'en  effel,  de  ce  que  celui-ci,  à  lorL  ou  à  raison,  n'csl  pas  imposé  de 
ce  cher,  îl  ne  résulte  nullement  qu  il  n'est  |kis  rommerçant; 

Attendu  que  Tcxamen  aHontif  de  la  doctrine  des  auteurs  et  des 
décisio!?^  jmlicîaires  inv0(|néps  par  le  défendeur  établit  seulement  ce 
point  qiu'  lor?f['io  il  y  a  doute  sur  la  nature  des  opérations  de  certains 
artisans  ou  ouvriers,  la  soliiiion  de  cedotife  esi  laissée  à  l'appréciation 
du  juge;  que  celui-ci  doit  se  guider  alors  d'après  les  circonstances  de 
Tespèce  qui  lui  est  soumise,  mais  qu'il  ne  peut  jamais  perdre  de  vue 
qu'il  y  a  acte  de  commerce  chaque  fois  qu'il  y  a  achat  pour  revendre; 

Attendu  que  de  la  produrtion  de  ces  autorités  il  resnlie  tout  au  plus 
qiieleDOiaire  X.  a  pu  croii  e  de  bonne  foi  qu'il  ne  devait  pas  se  (  (informer 
au  prescrit  de  Tart.  68  du  Code  de  commerce,  mais  que  celle  bonne 
foi  ii*e8l  pas  élisive  de  la  contravention  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  notaire  X.  ne  saurait  échappt  r  à  l'applicaliou 
de  la  dispositioo  pénale  de  Tan.  68  du  Code  de  commerce;  : 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  contravention  : 
'   Attendu  que  Tomission  seule  de  la  qualiûcation  du  sieur  Leroy  est 
constitutive  de  la  coDlraventlon  prévoe  par  l'an.  13  de  la  loi 
35  ventôse  an  XI  ; 

■  Par  ces  motifs  le  tribunal,  vu  les  pièces  du  procès,  ouï  M.  le 
procureur  du  Roi  Baus  «n  son  réquisitoire,  ouï  le  notaire  X.  en  ses 
moyens  de  défense;  vu  les  an.  G7  et  68  du  Code  de  commerce  et  872 
du  Gode  de  procédure  civile,  15  et  55  de  la  loi  du  2^  ventôse  an  Xi, 
condamne  le  défendeur  du  chef  de  chaque  coniravemion  à  wam  ameade 
de  100  francs  el  aux  frais  du  procès  usés  à  

SneeeMlon.  —  Meuble*.  —  InffulHsnnce  d  eadmallon.  — Preuve.  ~* 

Tente  publl<iue.  '  .  , 

Pour  établir  f  insuffisance  de  Vémîuation  donnië  aux  nlffeié  ml»bUUr$  dani 
une  déclaration  de  succession,  l administration  peui  ùwoquer  lu  réiuUOtt 
de  la  vente  publique  de  ces  objets,  et  les  héritiers  qui  allèguent  que  ter* 
tams  meubles  ont  atteint  des  prix  de  caprice  ou  de  fantaisie,  doivent  eê 
fournir  la  preuve. 

Jugement  du  tribunal  île  Gand,  du  11  mars  1868. 
Le  sieur  Willaerl,  dcccdé  le  14  septembre  1866,  a  délaissé 
des  meubles,  livres»  etc.,  que  ses  héritiers  out.  évalués  à 
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fr.  8,49t-S0y  pour  la  liquidalion  du  droit  de  succession.  Au  > 
mois  de  décembre  suivant,  il  a  élé  procédé  d'abord  à  la  vente 
des  meubles  dans  la  maison  mortuaire,  comme  Tindiquaient  les 
annonces;  puis  à  la  vente  de  livies  ei-CbUmpcs,  qui,  d  apicû  la 
déciaratiou  préalable,  les  catalogues  cites  journaux,  dépeuilaieut 
delà  succession  du  sieur  Willaerl.  Ces  deux  ventes  ont  produit 
une  somme  de  fr.  18,007-50,  et  accusaient  une  insuffisance 
d*estimalioD  defr.  9;515-70,  à  raison  de  laquelle  contrainte  a 
été  siiîniflce  aux  héritiers  à  (in  de  payement  du  droit  et  de 
l  umeude.  L'opposiliou  formée  à  celte  contraiute  a  douué  lieu 
au  jugement  interlocutoire  suivant: 

'  ^B.Tamnuv' 

Ou!,  en  audience  publique,  le  rapport  de  M.  le  président  Leltèvre 
et  les  conclusJODft  comformes.de  If.  Lameere.  subsiiiui  du  procureur 
du  roi  ;  ' 

Attendu  que  la  meilleure  manière  d'établir  la  valeur  d*objecs  mobi- 
liers est  de  rapprécier  d'après  le  résultat  de  la  vente  publique  de  ces 
objets;  que  si,  par  on  concours  de  circonstances  extraordinaires, Il 
arrive  que  certains  'meubles  atteignent  des  prix  de  caprice  ou  de  fan- 
taisie, 11  est  évident  que  e*est  à  la  partie  qui  allègue  ces  conditions 
eseeptionnelles  à  en  foornir  la  preuve; 

Attendit  que  dans  Tespèce  les  opposants  se  bornant  è  soutenir  que 
dans^  1^.  vente  dj>nt  s'agit,  il  a  pu  y  avoir  des  prix  de  fantaisie  et  de 
caprice»  sans  -ftffrîr  la  preuve  de  ce  soutènement,  il  est  évident  qu'ils 
doivent  être  déclarés  non  recevables  en  ce  moyen  ;  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  l'administration  invoque  le  prodoit  des  ventes  dont 
question,  comme  preuve  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  compris 
dans  ces,  Hontes;  \   .  ' 

Attendu  que  les  procès-verbaux  xle, vente,  les  annonces  dans  les 
journaux  et  le  catalogue  fournissent  des.  présomptions  graves  que  -tous  . 
les  objets  mobiliers  vendus  appartenaient  à  feu  le  curéWillaert,  de 
Gentbrugge  ;  mais  qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  présomptions  peuvent 
être  détruites  piir  une  preuve  contraire  ; 

Attendu qae  les  opposants  ont  posé  en  Tait:  !•  que  la  majeure  par- 
lie  des  livreb  el  gravures  vendus  provenaient  de  la  succession  de  feu 
Bernard  Willaert;. décédé  doyen  à  Ypres  le  22  auùi  1864,  el  dont  le 
curé  de  Gembrugge  et  les  opposnnls  étaient  héritiers  ;  2"  que  le  curé 
de  Gentbrugge  n'était  intéressé  (jiie  pour  partie  dans  cette  In  hlioihèqne 
resiée  indivise  jusqu'à  sa  mort  et  que  l'autre  partie  apparieniiit  à  ses 
cohéritiers  ;  3"  que  celle  mon  éiaui  survenue  avant  qu'il  n'eût  iait  choix 
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des  ouvrages  qu'il  dédirait  pour  se  remplir  de  ses  droits,  la  bibliothè- 
que a  été  vendue  eu  entier  par  ses  hériliers  et  que  c'est  par  inesarti- 
tu(ie  que  le  catalogua  et  les  affiches  ont  meniionné  le  tout  comme 
apparlenant  au  curé(^>  Geiitbrnîrjîe ; 

Atien*)n  que  ces  faits  sont  pertinents  et  coaclaants,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  ;i(1iiieiirela  preuve; 

Ait  uilu  que  si  ct;ue  preuve  e'-t  subministrée,  il  y  aura  lieu  pat 
radininisiration  à  prouvtT  qu'un  part.'<,qi;  <k's  livres  et  gravures  de  i'ex» 
doyen  d  Y))r  os  est  intervenu  entre  ses  béritiers; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit,  déclare  pertinents  et  concluants  les  faits  posés  par  les 
opposants,  les  admet  en  conséqncaee  4  prouver  par  tons  moyess  et 
même  par  témoins  ;  1**  que  la  majeoro  partie  éos  linaa»  eto. 

Voir  coof.  SeÎDe,  e  février  1863»  n""  Retue^yinM 
et  les  observations.  ■ 

Voir  aussi  Gharleroi^  15  juiu  18Q1  5138. 

■ 

Un  acte  emstaiant  une  pnmme  uniUttérate  de  mUi  ttm  tertain  ne  suffit 
pas  pour  que  ton  pttine  eonsidêrer  celui  auquel  cette  prametie  u  âi  faite, 
comme  propriétaire  des  cmeirutiions  qui  se  iromeni  tur  le  temin  W 

jour  de  la  réalisation  de  la  vente» 
Si  Vactc  de  vente  ne  contient  aucune  mmtion  relative  à  ces  eonstrudions,  là 
transmission  doit  être  réputée  avoir  pour  objet  Pimmeuble  dans  son  éUU 
au  jour  de  la  mutation,  et  si  le  prix  énoncé  an  contrat  ne  correspond pitt 
à  la  valeur  vénale  du  sol  et  des  bâtiments,  il  y  a  lieu  de  procéder  parvoU 
d^expertUe  contre  Vacquèreur,  ,  .  '  *  ' 

Par  acte  Dotarié  da  février  1866  »  la  dame  G.  déclari} 
vendre  à  la  dame  R.,  pour  la  sommje.de.l»dOO  francs,  une  par- 
celle de  terre  :  le  receveur  constata  qu'A  la  date  de  la  vente  dl» 
constructions  existaient  sur  cette  parcelle.  Il  demanda  la 
dame  K.  une  déclaration  de  la  mutation  qui  s*était  opérée  de 
ces  contractions  à  son  profit  sans  titre  enre|;istré.  La  dam^ 
R.  opposa  à  cette  demande  qn^elle  avait  él^yé  cc»  .o<wstriicliiwi8 
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à  ses  frais,  sous  la  loi  d'une  promesse  de  vente  qui  !aî  avait 

été  flouscrite  par  la  daiie.G.,  le  1*'  mai  iâ6ë.  L  administralioii 

a  statué  eonu&e  suit  : 

CoBsidéraot  foe  Pacceptatloa  àe  It  proaiesse  «ailaiérale  de  rénié 
coDStfQlieie  1^  mal  1865  en  Taveur  de  la'veove  R...  était  essentielle  è 
la  formation  du  lien  de  droit  sans  l'existence  (luf|uel  aucune  n)uiaiion 
n'a  pu  s'opérer  eu  faveur  de  celle-ci;  qu'en  l'absenfo  de  louie  Miiire 
preuve,  celte  acceptation  ue  peut  sMnduire  de  ce  que  la  veuve  R...  a 
faii.  ériger  des  coustruclious  sur  le  terrain  faisant  robjet  de  la  pro- 
messe de  vente  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  V  il  ^rfice  d'un  titre  ayant  date  cer* 
laine  par  lequel  le  piopriétaire  du  sol  auiau  <é<lé  à  Ja  péniioiiuaire  le 
droU  de  ctjustruire  pour  sou  compte,  les  bàiiuienis  élevés  par  elle 
doivent  être  réputés  la  propriété  du  maître  du  terrain,  comtne«iicce6- 
soire  de  cchii-ci  (Cass.  B.,  2!  avril  1866,  n«  6339,  a.  G.)  ; 

Considérant  qui',  d*apiès  ce  quî  précède,  la  dame  R...  doit  être 
envisagée  comme  ayant  acquis  par  l'acte  du  22  fi  vm  r  18G(i  le  len  ain 
avec  les  iiàiiiuenls  dans  l'élai  où  ils  se  trouvaient  à  celte  épo(|i!e;  que 
Tacte  ue  fais^iut  pas  uieuiiou  de>  eoiistructions  et  ue  déclarant  pas 
quV'lles  oui  oie  érigées  par  l'acquéreur,  la  poursuite  à  instituer  ne  peut 
Aire  (  (  Ile  dont  s'occupe  l'art.  i%  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  mais 
qu'il  faut  procéder  par  voie  d'expertise  eu  vertu  de  Tari.  17  de 
cette  loi. 

Décision  du  17  février  1868. 

Observations.  —  Lorsqu'on  terrain  sur  lequel  existent  des 
conslruclions,  est  vendti  sans  que  Pacle  fasse  mcuuon  de  celies- 
ciy  elles  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
vente»  à  moins*  qu'il  ne  soit  prouvé  par  acte  a^ant  aef  oIs^^kHe 
ceriaine  avant  Tépogne  où  ces  constracUons  onl  été  élevées^ 
que  le  propriétaire  du  sol  avait  cédé  au  constraeleur  le  droit 
de  bâtir  pour  son  compte;  en  l'absence  de  cotte  preuve,  lôrs 
même  que  le  constructeur  justifierait  avoir  payé  le  coût  des 
constructions»  iuperficies  90I0  cedit^  la  propriété  du  sol  em* 
porte  la  propriété  des  constructions  (voir  Déniante»  n*  489). 
Si  le  prix  énoncé  dans  P^cte  de  vente  ne  correspond  pas  à  la 
valeur  vénale  du  sol  et  des  conslructions,  il  y  a  lieu  à  expertise 
pour  faire  portjjer  aipj^i;  \»  droit  proportiounei  sur  Ja  valeur  des 
eonstructionç  en  même  temps  que  sur  la  valeur  du  soi.  (K.  Cass. 
Fr.,l^  avril  1840;  Garaiçr,  ^90»  I;  Clerc»  a*  1690^ 
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Si  l'acte  fait  mention  des  constructions,  mais  pour  constater 
qu  eiles  ont  été  élevées  par  lacquéreur  du  sol,  qui  se  les  réserve 
en  propriélé,  ce  dernier  se  place  dans  les  ternies  de  l'art.  i%  de 
ia  loi  da  93  frimaire- an  Vil;  il  pose  un  acte  de  propriélésar 
des  conslruclions  qui,  d'après  la  présomption  légale,  appa^ 
tenaient  au  maître  du  sol.  SMÎ  ne  peut  produire  dacte  ayaui 
date  certaine  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  pour  établir 
son  droit  à  la  propriété  des  constructions,  la  déclaration  pré- 
vue  par  rart.4  de  la  loi  du  37  ventôse  an  IX  doit  être  exigée  du 
nouveau  possesseur  et  le  droit  de  mutation,  à  calculer  d'après 
le  caractère  assigné  à  la  transmission,  devient  exigible.  (V.  dé- 
cision du  26  octobre  1850,  n  1089,  Rec.  gén.;  Liège,  11  jan- 
vier 1854,  tt»  2046,  et  Gand,     juillet  1855,  n«  2541.) 

Par  circulaire  du  31  juillet  1867,  n**  6608,  TadministratioB 
a  recommaiidé  à  ses  n^enis  d'cxercei  une  surveillance  atlenlive 
sur  les  actes  de  mutaiiou  qui  laisseraient  ignorer  Texistence 
de  constructions  sur  des  terrains  vendus,  donnés  ou  éohan|;és. 

RÈGLEMENT  SUR  LE  SERVICE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges,  * 
A  loas  présents  et  à  veoir,  Salw. 
Vtt  les  art.  i  et  S  de  la  loi  de  ce  jour,  ainsi  conçus  : 
«  Art.  I**.  Le  goiiyeroeuieDt  est  autorisé  à  apporter  les  modifications 
M  qu*il  jugera  néeessaîres  anx  dispositions  qui  régissent  actuettement 
ji  le  service  de  la  dette  publique. 

•  Art.  2.  Les  disposhions  nouvelles,  atosi  que  celles  qui  serost 
»  maintenues  ou  modifiées,  feront  Tobjet  d*tin  arrêté  royaU  » 
Sar  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  finances, 

Nous  avous  arréié  et  arrêtons  :  >      . , 

CHAPITRE  III. 

DES  MUTATIONS. 

Section  V.  —  De$  mutatiom  de  propriéié, 

'  Art.  51.  Les  mutations  par  donation  entre  vib  on  par  décès»  sont 
effectuées  sur  la  présentation  de  Vextraf  t  dlnscriptlon  et  sur  la  repiu» 
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ductioQ  de  racle  de  dècè^ï  8*n  y  a  lieo,  el  d*iiii  certificat  de  propriété. 
_  Ce  pertifijcat  doit  çontenif  leis  noms,  ,  prénoms,  professions  et  domi- 
.  ciies  des.DOoveapx  propriétaires,  ainsi  que  des  admînislrateurs» 
tuteurs^  curatears^  conseils  judiciaires  00  des  maris,  8*ii  j  a' lieu;  il 
jllldiqiie  la., part  re?enant  à  cbaçnn  d^eox  ;  ^lorsque  le  iftolaire  a  laissé 
v^ve  commune  ou  non  commune  en  biens,  il  en  fait  mention; 
.Ut  cas  échéant.,  il  invoque  les  actes  qui  fixent  la  propriété  et  il  epi 
donne  la  substance  ;  quand  il  5*âgit  d*un  testament,  il  constate  Tab* 
sence  dliéritiers  à  résjsrve  ou  renvoi  en  possession  on  la  délivrance  do 

Ârt.  $2.  S^il  y  a  donation  entre  v^fs  ou  t^stamenlaîre,  inventaire  on 
partage  ])ar  acte  public,  lè  certificat  de  propriété  est.délivrè  par  le 
.notaire  détenteur  de  ta  mioul<^  o,?.,f'^  roriginai  de  racte.,  \ 

&\  la  siuiatioii  résulte  de  plusieurs  actes  reposant  teUs  diverses 
études*  le  certificat  est  délivré  collectivement  par  )cs  différents  notaires. 
Toutefois,  Je  Jioiaire  qui  garde  la  minute  d'un  des  actes  relatifs  à  la 
'mutation  d*bne  inscription,  pedt  accepter  le  ciépôt  ^es  ei|>édit1ons  des 
lutres  actes  qui  côfmplétient  cette  mutation  ei  délivrer  seul«  ensuite, 
le  certificai  de  propriété.  * 

Ârt.  55.  S'il  u*éxiste  aucun  acte  authentique  établissant  les  droits  des 
notivcaux  propriétaires,  le  certificat  de  propriété  est  délivré,  à  la  suite 
d*un  acte  de  iiotoriéic,  par  le  juge  de  paix  du  cautou  dans  lequel  le 
défunt  était  domicilié,  ou  [)ar  ua  notaire. 

Art.  54.  Si  la  iiiaUiiuii  s  est  opérée  par  jugenienl,  le  greffier  dépo- 
sitaire de  la  ininule  délivre  le  ceitificat  de  propriété;  il  y  constate  que 
la  siguiticatiou  à  domicile  a  eu  lieu  et<|u'il  n'est  sut  venu  ni  appel  ni 
opposition. 

Art.  55.  Quant  aux  successions  ouvertes  à  Tétranger,  les  cerUncuis 
délivrés  par  les  magistrats  ou  ofliciers  pubiics  autorisés  par  Irs  lois  du 
pays,  sont  admis,  lorsqu'ils  sont  légalisés  par  Tagenl  diploniaiique  ou 
consulaire  de  la  Beln^igue  et  par  le  miaislère  des  ajûfaires  étrangères  à 
Bruxelles. 

Art.  56.  En  cas  de  doute  sur  les  attributions  des  luagijlrats  ou 
officiers  publics  étrangers,  les  eertificals  de  propriété  sont  soumis  au 
visa  du  président  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  poin  consialtT  qu'ils 
réunissent  ]e^  ^co«4itioQS  rqjmiiiss  dans  ks  lieux  oii  ils  oui  été  dé- 
livrés. 

Art  57.  Les  certificats  produits  en  exéculiou  des  ^i.  ^1  ^t  suivants» 
opèrent  ia  décharge  du  trésor  public.  ■•  •  . 

CHAPITRE  V.     •'^  «  ■    '  ' 

DES  PROCURATIONS. 

Art.  or>.  Les  procurations  données  soit  pour  transférer  des  capitaux 
Tomi  XXI.  SO 
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à  â  1/2  p.  c.»  soît  pour  transférer  des  renies  nomîiialives,  ou  pour  les 
reconstituer  60  litrtsa»  porteur,  soji  pour  loucher  des  intérêts  ou  arré- 
rages, doivent  être  spéciales  et  passées  devant  notaire.  Cepeudaut, 
elles  peuvent  être  admises  sons  signature  privée  légalisée,  s'il  y  a  lieu, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  52,  lorsqu'elles  émanent  de  provinces,  de  com- 
munes on  d*établissemeni8  publics  belges,  ou  bien  lorsque  les  inscrip- 
tions apparteuani  au  juaodaot  ue  dépassent  poÏDl  ciu<][uaDie francs  d6 
revt  uu  annuel. 

An.  66.  Ne  sont  pas  a(;ce|)i(  es  les  procurations  qui  Insliinenl  uue 
raison  sociale  pour  mandataire,  ni  (  tillt  s  qui  oui  éié  doimees  par  sub- 
siitudoii  lorsque  ie  droit  de  substituer  u'est  pas  expressément  accordé 
par  les  lUciiHlanls. 

Art.  67.  Les  procurations  cessent  leurs  effets  notamment  par  II 
révocation  du  mandataire,  par  la  renonciaiion  de  ccTui-ci  au  mandai, 
par  le  décès,  le  changement  d'état  ou  la  faillite  du  mandant  ou  du 
mandataire,  par  Texpiration  du  temps  fixé  pour  la  diirée  des  pouvoirSt 
par  la  consommation  de  Taffaire  qui  en  est  Tobjet. 

An.  68.  La  révocation  des  procurations  données  pour  les  transferts 
011  recoastitatioDS  en  titres  au  porteur,  doit  éire  signifiée  au  départe- 
ment des  finances.  La  révocation  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  per- 
ception des  intérêts  ou  arrérages»  doit  être  «igniflée  k  Tagent  du  tréior 
chargé  du  visa  des  quittances. 

An.  69.  Les  procurations  'afin  de  recevoir  les  intérêts  des  capitaux 
à  2 1/2  p.  e.  sont  remises  aux  agents  da  trésor  chargés  de  viser  les 
quittances,  pour  être  euregistrées  par  eux  et  par  la  cour  des  comptes. 
£lles  sont  ensuite  restituées  aux  mandataires,  qui  doivent  les  repré- 
senter à  chaque  échéance. 

Gelies  qoi  onipoor  objet  la  perception  des  arrérages  des  rentes  nomi- 
natives, sont  également  remises  sut  agents  du  trésor  chargés  deviser 
les  quittances,  pour  étire  échangées,  par  leurs  soins,  contre  des  extraits 
de  proenratioD.  Il  est  délivré  autant  d'extraits  qu'il  y  a  de  rentes  sus- 
quelles  les  procurations  s'appliquent  et  ils  font,  entre  les  mains  des 
mandataires,  rolHce  des  extraits  d*inscription.     .  . 

Notre  Ifinisire  des  finances  est  chargé  de  réxécution  du  piésest 
arrêté 

Dooné  à  Laelten,  ie  16  jitin  1866. 
LÉOFOLD. 

Par  le  Roi  :  •  ,  ■ .  , 

Le  Ministre  des  linaoces, 
Frèib-Obsui. 

(Jfonilettr  6e/^e  du  20  juin  i66S,) 
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Enrei^lAtrrmené.  —  fente  publique  de  meubleN.  —  «biaenee  d'olH- 
«fer  publie.  —  Ezpoalllen  en  vente»  —  Knchèrfe  «eus  réserve 
de  r*tllle«lioa. 

La  défense  faite  par  l  art.  1®'  d«  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII  de  vendre 
des  meubles  publiquement  et  aux  enchèreé  sans  ïassittanee  d^un  ofkier 
ministériel  ayant  qualité  pùur  y  procéder ,  s*appUqm  à  loutt  03tpo$iiùm  ai 
vente  publique,  que  Ut  enchères  se  faesent  <me  ou  emu  rétene  de  rol^ 
ficatio»,  f 

Vofieier  ministériel  doit  être préeent  à  toutes  les  opérations,  et  les  personnes 
q¥i  vendent  oufmU  vendre  en  sm  aheenee  te  rendent  paetibUe  d^etnettie» 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  du  4  juiu  1868. 

SotvaDt  déclaration  préalable  Thulssier  Marlaire  devait  prer* 

céder  le  2G  août  1867  à  la  vente  publique  de  marchandises 
apparlenaiu  au  sieur  Robson.  Un  préposé  de  l'administration 
s  étant  transporté  aaiieu  de  la  vente  constata  Tabsence  de  l'offi* 
cier  ministériel;  les.eûchères  étaient  faites  par  ieaSieiir*Pifao« 
et  un  visa  sur  le  procèsrverbal  de  la  vente  constata  radjadicâ- 
lion  de  quinze  lots.  Contravenliou  à  1  ai  t,  1"  de  la  ici  du  plu- 
viôse ail  V II  a  été  dûment  constatée  à  charge  des  sieUrs  Robson 
et.Pir^on.  Ceux-ci  oint  for^é  opposition  à  la  cçnlkaiote  qui  ci  dû 
teur  ^re.sig9,ifiée  ep  «payemi^iit  d^Famendet  Us  jnvoqiiaiant^enti^ 
antres,  taciroon8|tanceji|qj9  d^pré»  lea  QQqdftti«gki«de  la  venie  le 
vendeur  se  reservait  le  droit  de  retirer  ou  retenir  tout  ou  partie  des 
objets,  quand  niêiiie  ils  seraieal  exposés  ou  même  adjuîîés  pro- 
v4s(0Jtirement,  sans  q^e  {personne  pqi3$e  AiJfe;  d^  .r^lapMioii^ 
Lors  .da  visii.  dia.ire^pveor,  idi^m  les  oppesanid^  ieSiqiliitte 
objets  ii'étiîlent  pa$:  vendus,  daps  1^  vérillKbIe  Ii0iseption.idii  mDt'; 
ils  étaient  adjugés  provisoirement  et  pouvaient  être  retiré^,  U 
D'y  a  contravention  à  la  loi  que  lorsque  les  objets  sont  vendus  : 
00  ne  trouve  ici  qu'une  adjudication  provisoirci  sans  valeur. 

Le  tribunal  de  Namur  a  statué  comme  suit  :  ^  -'-^  -i.  ht  v 

Attendu  que  do  proeès-verbal  dressé  régulièrement  il  résulte  qne  le 
Ifi67;i  ler^,  de  la  venie  pidiUque  dQ  f^i^airçbfndises  tentie  laro- 
quétot  dç  Bobsçn  et  dont  b  déclaration;  préalab^  %TaiV.^ié,,||f)j  sa 
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bureau  de  rcnrcgisiremcnl  par  Thuissier  Marlaire,  quinze  loU  ootélé 
■rftfjbgés  èïiTahsence     rf^i  'oflicicr  ttjîuïsiérîel  ; 

Altëàdii  Itbe^l'^n.      de  fà  loi  da  ^2  {^iQVrôsè  àn  Vit        que  les 
meubles  et  marcbaïKiîses  ne  peuvent  être  vendus  pufiîiqueînèiit  et  aux 
encbcres  qu'en  présence  d'officier  ministériel  ayant  qualité  poar  y 
^|^der;in  '    •  '-i,  ^  .    .    -\      -'-"i  .'•    '  •  . 

'  -Al(e»4ii  qtïe  ^ït«  ^s^iton  <|ui  a  pou^  èbjet  de  pmége'r  leii  inié- 
«6t»vdé8- tiers  a!i^<9i  lif^i^'^fie  côux  du  fisc,  ë*i^p|)llqa»  ii«mtcsù)>ieineat 
'ii^l»tft^  ex^miition  te))«d  pM)li!qiie  46  yti«iûbtes  bo  ttial^t:f»à)ii4isés,  que 
les  euclières  se  fassent  avec  ou  sans  réserve  de  ratification,  q^Wtiefeteis 

.iILtientrifÉ  qiitV  la  firésénoe  p«itttUiièÉfe<de  rotteMr^lliyliliMlM  toutes 
les  opérations  de  la  vente  est  commandée  par  respritjnéme  de  la  loi; 

Attendu  qu^  si  lliuif  sier  M^rlatre.afey^ta  ile  sa  sîg|^tiire.iin,procès- 
verbal  où  figWent  des  Ibis  adjugés  sans  son  intervention /ce  fait  engage 
^.9«f|]^l^Ujlîlé'8i|.^oin(  d^  flilB  4|i^lal  4c  iiM:ilfsfi!><iH^:4*fAeier  mi- 
nistérlc)^  sans  r,tlev«r  ieê  dcmand/euns  de^pdle  «qu'ils ^^coirqnt«9 

~'  £é  vèMM;  Wl \é  l'kp'pbn  «felf.  Ét^fiààéf,  juge,  èl  les  ^6nclastoiil 

dBnhotfeatfs  nhni  ilMvIéi  en  4eailr  oppki^ioa,  €U>.   :    '  .  -  >  ' 

-F'        CasSî.  B.',  19  mai  1850,  »'*5S17  du  kméèiî  général', 

Aôcrtriéi'S,  !^  janvier  el-S  mars  1865,  û«  6042  et  mmy 

;  '  Par  ^PM  du  s?  juin  i6M^\(Vm,i  il»  >||W1)  la  Gêût  âttpé- 

^taiAtttt^^^rlrn^dttfddé'  pât*  Fart.  7  dè  I«i  ^dé 'pluviô^,  lorsqttYf 
f«fMàôdatti  sâns  avoir  fàil  de  déèlatation  précâblé,  'à  pre^éW- 
féttt^ii  en  vente  publique  dlobjétfe  njpôbiiïerB,  Ha  récJèption  des 

â^la?  Vl^^  à  l*ad|àAl6iâtlôi^  rédlê.  Voîr  dans  \<é  Htèiite  ^s, 

IDieppê,  14  fétriOf  1849,  li*»  64^,  Reciml  fénétML    '  ' 

:  >!".,•'  '  '<  •  '         î'-'i    •  ..     i;  .  ..        •'.   -  ■ 

Radiation  d'ln«erl|iilo4i»       liéj|«<alre  «Iitv<«r6el.  ~k  ^rdouadace 

d'envol  eu  posaeasion.  —  Recoure. 

'Lorsque  îa  maihlevée  d'hne  inscription  est  cotiieniiepat  un  légataire  uuivc 
iHiSf^é  par  un  lestametU  olographe,  le  tonUNafeUr  n'est  pas  fonds  à 
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mgety  cfinfoménm^  à  Vari,  548  dui  Code  pxooéim^t  la  remm  <i» 
certificat^  gtftfifir.aUesimt^. qu'il  M*«aEÛie  cueu^f  ^pposiUm  ni  apfid 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijoo,  dit  pl  mai  i867v 

Considérant  que  GharloCie-Bli^abcfh  du  4*A'^y>  d^cétjé^  ^ 
i^juii^  1860,  ^yam  iiJLSfilué,  pour  sfi^  Jég;a)iqirjÇji  ufliver^çls^  Eugè^^^  et 
Cli9rles  Champion  de  (faosouty,  j^ar  tçstamept  olographe  du  ^2  auvppi- 
bre  l852^  e^ux-(^  çq  sçtof  fait  enxpjr^r  pf^^^^^^iop  p^r  uqjs  ordoo- 
nance  du  •président  du  Tribunal  de  Dijon,  en  date  dn  24  Juillet  ÏSCp;^ 

Que,  saisis  de  plein  droit  par  la  mort  de  la  testatrice,  à  défaut  d'héfi- 
lieiij  réservataires,  aux  termes  de  l'arl.  1006  du  Code  civil,  ils  avaienl^ 
seuls  qualité  pbur  se  désisier  et  douuer  mainlevée  des  inscriptions, 
hypolhécairt's  prises  au  profil  de  la  défunte,  eu  vertu  d'une  ubligalioa 
qotariée,  dn  i4  juiu  1845,  au  bureau  tie  rafTOndisscmfni  de  Beauue, 
le  22  décembre  1857,  contre  Auguste  Dubois,  el,  le  16  février 
au  bureau  de  Stnnur,  contre  les  sieur  et  dame  Laureau-Diiboi'î ;  , 

Que  sui  lu  ptéài'iUJiion  de  Tacie  de  Oiainievée  tuusief^U  par  eia,  f 
avril  18ëG,du  leslameut  «lographe  de  1832,  et  de  l'acte  de  dép^j  y  au- 
D^jxé,  d'un  ceriifical  d^  notoriété  coi^s^tant  qu'il  n'existait  pae  i|'hj^7 
riticrii^  r^^^ry^,  et  de  Pordonnance  d*euvuj  p<Kss(;$i»iou  du  juillet 
185^,  le  eonservaieui  du  titii<:iu  de  Set^iUf  a  r^dté  l^'inscri^iliou  j)»)} 
grevait  les  biens  des  épous  Laui eau  ; 

Mais  le  cons*  rvateur  de  Bpaune  s'est  refusé  à  r4dier  l'iuscripiipo 
prise  sur  les  biens  de  Dubois,  parce  que  les  légataires  universels, 
outre  les  pièces  à  lui  repffîseulée^,.  aurairui  dû  justifier  d'uf^  acie  do 
notoriété  coiistataoi  (es  up^s  et  qu^ii^â  de  tous  les  b-éc^iers  uaïui  ul^ 
de  la  testatrice,  appelés  à  recueillir  sa  succebsioa  dau^  Ipcfif  où  e||^ 
serait  morte  inlrsial,  du  reriittpai  de  leur  aviiué  cf^pstataut  la  dat^  de 
la  signillcation  de  rordoi)n;niçe  d'envoi  eu  pnssessioi^  9  M?M^  héî 
riiiera  uaiurels,  enfin  de  raitesiatiori  du  f^r<-dlier  con.st^taflf  quo  cetfp 
ordoDoance  n'avait  été  frappée,  dans  les  délais  de  |a  l^'i,  ^\  ,d'pp{»|()^r 
^iOD  Di  .d>p»0U  cftftfjWfiiji^fljl  k  V^rtkiA^  ^  |iu  :|Cq4o.yQ  PWlÇ4rt|re 

Considérant,  à  ç^i.^r4*\AW  ^-^h:  ^8  u'estapplicaole  à  Tesp^f^ 
ni  par  ;son  texte,  ui  par  sop  ^spri^  •  qi|f)i,^^fié  au  tii,re  de  Te^écMljo» 

forcéft  H  A*ex|g^  l^.fotmaUt^^  éqoooéefjH^lliirHWM  f*«^^4'll^^pji^ 
par  des  liera  ou  contre  des  tiers,  des  jugements  prononçai^j^)i/|,i)l9i% 
levée,  ttw  radiaiipq     iof^fip|foi|  j^^p^Mi^fs^iîft  »i|  ijjyeilWl  *oa 
4ae]0i^a<ftrechi^^À(ajr^.pj|r.|||itiA^«^|]|fiA(9»  ,  ■  .    ■  ,f.  t 

pronooi^Dt  quelque  f^m  À  m^^^  Pnf  :  m  Xlm.  fi^Mf^r^'. 
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«levant  êlre  sigrtîfiée  pit  uiu!  pariic  j  ouisnivaine  pour  fàire  coUrif  les 
délais  (l'iipiu  l  ou  tl'oppoàilion  conlrc  une  partie  condamnée;    '  • 

Qu'elle  n'a  pour  efîei  que  (fimpriiner  au  testament  olographe  la 
venu  d'un  lesiainent  auihcniiqnc,  c'esi-à-dire  le  caracière  de  solen- 
nité, qui  lui  caaiiqiie,  el  quie'le  cooserviiicur  u'esi  pas  plus  fondé  à  re- 
fuser la  radiatiun  daus  ce  cas  qu'il  ne  seraii  ioodé  à  ia  relubet  surU 
pféscniaiioii  du  leslamcni  authentique  ; 

Que  ce  n'est  poiui  en  exécution  de  l'acte  du  magistrat,  mais  du 
consentement  libre  et  formel  du  créancier  intéressé  et  ayant  cap:tciiéà 
cet  égard,  que  la  radiaiiou  a  lieu  confurmémeat  à  Tari.  2157  du  Code 
Civil; 

Que,  saisi  de  pleiu  droit  par  la  mon  du  lesiaicur  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance,  à  défaut  d'héniiti  -.  1 1  srrvaiaires,  le  légataire 
univt  rscl  n:'  tient  ses  droits  el  sa  capacité  que  de  la  vûloulé  du  défuQt 
l^galciueni  exprimer  ; 

'  Que  sî,  dans  rondins  cas  spéciaux,  et  lorsqu'un  incident  contentieux 
vient  à  s'élever,  .Tucun«i  loi  ne  s'oppose  à  ce  que,  aux  termes  du  droit 
commun,  le  légataire  universel  non  envoyé  en  possession  on  les  héri- 
tiers du  sang  qui  contestent  la  validité  du  testament,  puissent  se  pour- 
voit couire  Tordounance,  soit  par  voie  d'opposition  devant  le  président 
ou  le  Tribunal,  soit  par  voie  d'appel  devant  la  Cour,  aucune  loi  n'im- 
pose, dans  la  pratique  générale  et  ordinaire,  au  légataire  investi  de  la 
saisine  légale,  l'obligaiion  de  rechercher  tous  les  héritiers  naturels  du 
défunt,  connus  ou  inconnus,  appelés  à  recueillir  8a  succession,  de  se 
liréer  ainsi  des  adversaires  eu  vue  d'un  litige  que  ceux-ci  ne  veulent 
pas  intenter,  Cl  d'organiser  èoïitre  lui-même  un  dispendieux '  système 
de  procédure,  sans  motif  et  sans  contradiction,  pour  soumettre  aat 
Tribunaux,  au  mépris  de  la  volonté  du  testateur,  le  titre  ioeontesté 
qu'il  tient  de  lui  ; 

Qu'il  serait  étrange  que  le  légataire  anivet*set  ïAl  tenu  d*appeler  les 
héritiers  du  sang  après  Pordonnapce  rendue,  torsquMl  n*èst  pas  tenii 
dé  les  appelélr  avarit  et  'au  momentie  plus  opportun  pour  sauvegarder 
lèùrs  intérêts  éventuels  ; 

'  'Qti*bn  tel  mode  de  procédure,  s^^if  élait  obligatiDire,  ne  tendrait  à 
rien  moins  qn*à  supprimer  la  distinction  étahlie  par  la  loi  entre  <lè' cas 
ëi^  il  y  ift  des  héri liera  à  réserve^  et  celui  où  11  n^y  en  )>as  ; 

Que.  'dans  Tespèce,  notamment,*  envoyés  en  possession  depuié'plvs 
de  eià<|  aQlB,'niit  dônte  ne  pouvait  s'élever  suj*'la  qualité  des  êonsoris 
ileNililijomy;  '  * 
•  Qèe  le  conservateur  du  bureau  de  Beakine  ne  pouvait  dooe  les  as- 
ireAidre,  sous  prétexte  de  8*aS8ttrer  dé  leur  eapàeité^  i' rapporter  le 
êertfOeat  ù^ën  'avoué  coueiaunt  la  date  d'une  slgnlAcatlon  qïril  ne  doit 
faire  à  une  partie  coddânmée  qui  n'existait  pas; 
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Qu'il  vn  esi  de  même  de  l'aitestaiîon  du  greffier,  puisque,  dans 
l'espèce,  et  selon  l'iisape  à  Dijon,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  a 
,  éléannexéeau  lesiaraeni  et  déposée  dans  Téiudç  d'un  notaire; 

Que  le  registre  destiné  à  contenir  les  mentions  exigées  par  les 
art.  163  et  549  du  Code  de  procédure  civife  ne  pouvajl  donc  être  Qtile^ 
loeot  consulté;  .  . 

Considérant,  au  surplus  «  qw  le  système  des  premiers  juges  est 
inadmissible ;qo*il  faut  appliquer  ou  rejeter  Tart.  1)48  tout  entier  ;  maïs 
qu'il  n'est  pas  permis  de  le  scinder  en  exigeant  rattestalioD  do  greffier, 
et  en  n'exigeant  pas  le  certificat  de  Tavoué; 

Qu'en  effet,  dès  que  la  signification  de  rordonnance  est  recottooe 
inoUle  par  le  Tribanai,  il  s'ensuit  que  les  délais  d'opposîtiOD  on  d'appel 
ne  eour root  pas,  et  que,  dès  lors,  Taiiesution  én  greffier  serait  une 
forma] i  té  pu  rement  frastatoire  ; 

Qu'ainsi,  à  tons  les  points  de  vue,  les -pièces  primitivesikent  présen-^ 
tées  au  eoDservaieur  de  Beaune  suffisaient  pour  couvrir  sa  responsa- 
bitiié,  et  qu'il  n'avait  ni  droit  ni  intérêt  à  contraindre  lès  consorts;  de 
Mansottty  à'.  rourftr  d'antre  production  que  celle  à  vue  de  laquelle  le. 
ci»naer¥àteur  de  Sennr  avait  opéré  la  radiation  de  Tioseriptlon  grevant 
les  biens  des  époux  jLaur^u; 

PARCEBvenrs, 

La  Cour,  statuant  tant  sur  l'appel  prindpal  interjeté  par  de  Nansouty, 
que  sur  l'appel  iocidentémis  par Eparvier,  conservateur  du  bureau  des 
hypotlièques  de  Beaune,  du  jugenieot  du  Tribanai  civil  de  cette  ville, 
ça. <laie:dtt  20  décembre  4866; 

fimendant,  ordonoe  que  dans  . la  quiosaine  de  la  sigoîflcstion  du 
présent  arrêt,  Éparvier,  en  sa  qualité  de.  conservateur  dn  bureau  de 
Béaiiiie,  sera  tenu,  stir  la  sente  représentation  des  pièces  à  lui  produi- 
tes dans  l'acte  du  29  octobre  4866,  d'opérer  la  radiation  de  rinicriptlon 
.  pHse  audit  bureau,  le  29  décembre  4867,  vol.  300,  n*  2&8,  an  pipofit  de 
Ja  comtesse  du  Boisd*^8y,  contré  François-Auguste  Dubois,  etc. 

OI»serTatlonfi.  —  Le  législateur,  en  édiclant  les  art.  163, 
1614  et  548  du  God^  de  procédure  civile,  a  voulu  organiser  un 
mode- cerlain.  d*empécher  . qu'un  jugement  puisse  être  exécuté 
coDire  les  tiers,  au  préjudice  de  ropposition  ou  de  l'appel  doni 
il  aurait  été  frappe.  (Voir  paroles  prononcées  par  M.  Bigot  de 
Préameneu  au  Corps  légishnif,  Locré,  t.  If,  p.  265.) 

L'art.  163  C,  pr.  civ.  prescrit  la  tenue  au  greffe  d'un  regis- 
tre sur  lequel  Tavoué  de  l'opposant  fait  mention  sommaire  de 
ropposîtion.  .  • 


Digitized  by  Goo^^Ic 


312  —  N*»  63  SI  — 

L*art,'i64  dispose  qu^aucun  jugement  par  défaut  né  éëra 
exécuté  à  IV-gard  d'au  tiers,  que  sur  un  cerlificai  du  greffier, 
«ODsta^aot  qu'il  n  y  a  aucune  opposition  poiiee  sur  ie  l  egisVre. 
-  Aax  termes  de  r<iru  IMs  les  jd^emeiiCS'  qoi  prettODceoi  uot 
mainlevée  dlDScription  hypothécaire,  un  payemeiit  ôtt  i|iiel(|M 
àutre  ehose  à  faîi^  par  im  ikrk  oti'fi  sa  chargp',  ne'  sont  esédo- 
toires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après' tes  délais  de 
Toppositioa  ou  de  Tappel,  que.  sur  f^çrtiiicat  de /.'avoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenant  la  ésAOïde  la  sjgqifioatÂoo  ,du 
jnftmttÈi  -ftiîte  «u  domîèile  de  la 'partie- leitadaiilnée,  et  m 
TatteStation' dn  greÉer  constatant  qnit  ir^dsté  eoiitiis  k  jtJg^ 
ment  ni  opposition,  ni  appel.       '  , , 

Aipsi,  te  conservateur  des  ix);pot))èque$;  qui  est  un  tiérs, 
doit  eiiger  qu'on  lui  remetie,  avec.ri^péditipii.dlit  j^lffuieot  q«i 
ordonne  une^  radiatidn^  le  eerlifioat  prévu  pai^eeMe^  dennèM 
disposition.  D*nn  antre  eété,  il  est  Ineonfteslàble  qtt*il  •  li 
pouvoir  de  réclamer  un  pareil  certificat  toutes  les  fois  que  Tau* 
teiir  de  la  mainlevée  puise  sa  capacité  dans  une  décision  judi- 
ciaire i|*échappant  pas  au  droit  d  opposition  ou  d'appel  (aif< 
art.  91  el  95  de  la  loi  du  16  décemiire  . 

La  solution  de  la  question  qui  vient  d*étre  résolue  par  la  Cour 
d'appel  de  Dijon  dépend  donc  du  point  de  savoir  si  Tordon- 
Danœ  d*envoi  en  possession  dont  i\  $*a^it  a  l*arf.  1008  G.  civ,^ 
est  anseeptîhlo  on  non  d*étre  alt9(|«^e  par  r^positiqo  ou  par 
l'appel,  m,  en  d*atttres  ternes,  et  cette  ordonnance  constitue 
un  acte  de  la  juridiction  contenlieuse,'  participant  de  la  nature 
du  jugement,  ou  si  elle  appartient  à  la  juridiction  gracieuse  ou 
volohtaire.  ' 

Ce  pàiûX  est  fort  controVèr$é  en  doctrlné  et  én  junsphideâcl^* 

Suivant  les  auteurs,  !a  juridiction  contentiause  est  celle  (jtie 
le  juge  exerce  lorsqu'il  est  tippelé  à  se  prononcer  §ai*  des  inlé- 
rèls  opposés,  après  des  débats  contradictoires  ou  qui  tt'oot 
.  manqué  d^  Téire  i^ae  par  le  défaut  de  comparution  de  Tube  dA 
parties  dûment  assignée;  la  juridiction  ^i^nèi'étMé  ùn'votàkiàîre 
est,  au  contraire,  colle  que  le  juge  exerce  sur  la  demandé  d'une 
partie  qui  na  point  de  contradicteur,  ou  sur  une  contestatioa 
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entiPe  plusieurs  parties  qui  toinbônt  d^accord  sur  ieur»  ppéteu* 
lioa»^  >«t  pdêëeta  du^duimUif  q^k  'M'BWlIii  par  IMlMilé 
àn.  tnlmitat;  C^est  oe  que  l«s  jotîscwiSQlMs  qppelfent  /iNiicîtMn 
ifS^  é&ffnîl^me ,  c'e^frkhéke  fméd  d'après  faits  articulé» 
et  les  eoirtiaissaaces  personnelles  du  juge,  à  la  ditférenee  éep 
jugements  eo  matière  conteatieuse,  qui  .ae  peuvent  étrt  remluu 
que  iei^nâum  aUeffMa  et  preôa^Oy  ^  em  tegiHmâ  mgniÊkmê 
eomme  dis«lt  d^Ar^geutré,  0«p  li  miaule  ip  Brélagoei,  upl.:  U 
(VoîrFavarrf,  vo/uWcftefî'afi,     6.)  ' 

D'après  Tari.  1006  C.  civ.»  lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y 
ft  pas  d'hériiers  auxquels  une  quottlé  de  ses  biens  sait  réservée 
par  la  Toi,  le  légataire  est  taUi  de  plein  droit  par  la  mort  du 

testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  Cet  article, 
en  accordant  lu  saisine  de  plein  droit  dans  le  cas  qu'il  prôvoit, 
oe  distingue  pas  entre  le  légataire  universel  institué  par  acte 
Ufithentique  et  eelui  qui  ne  Test  qu'en  vertu  d*un  testament 
olographe  ou  mystique.'  Seulement,  dans  eette  dernière  hyp(w 
thèse,  s'il  veut  ajouter  la  saisine  léi^alc  à  la  saisine  de  fait  que 
lui  aurait  assurée  également  de  plein  droit  Texiislence  d*un  tîtrô 
authenti<[ne,  il  faut  qu'il  obtienne  au  préafoble,  suivant 
l*art.  1008  G.  chr.,  du  président  du  tribunal»  une  ordonnanee 
qui  imprime  au  testament  olographe  la  force  exéeutoire  dont 
l'acle  authentique  jouit  par  lui-même.  C  esl  là  une  précaution 
judiciaire  dont  Jaubeit  nous  a  donné  les  motifs  dans  ees  ter- 
•  mes  :  «  Il  n  était  possiblç,  disait-il,  d'autoriser  distinctement 
tout  Indlvidtt  qui  ^  prélendrait  légataire  universel  à  f'émparar 
idelanuiBeessievi,  «ans  qu'il  fàt  préalnUenent  pris  aueunepré^ 
caution  pour  rassurer  la  société  et  pour  garantir  les  droits  des 
absents  intéressés.  —  Il  faut  donc  distinguer  les  espèces  de 
testaments.  — *  Un  légataire  universel  qui  a  pour  lui  un  testa^- 
ment  par  aeté  publie  n*esl  obligé  à  aueim  précautien  jaiieiinfiai 
fc  formé  authentique  de  l*aote  doit  en<assuinlp  Fexéeullott'la  plof 
prompte.  —  Mois  s'il  s'agit  d'un  testament  olographe  ou  mys» 
tique,  le  légataire  universel  doit  demander  l'envoi  en  posses* 
sion  au  président  du  tribunal  sur  simple  requête»  »  (Losré^ 
.  UffM.  eh.,  i.  XI»  p.  471 ,  47SI»  éd.  b.  V,  p.  258.) 
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Ces  paroles  melleot  en  relief  le  caractère  de  rordoonance  pré- 
sideoiielle  d'eovoi  c»  possession.  Cette  ordoonanoe  ÎDlerviem 
sor  une  simple  requête  ne. ooosti tuant  pas  nue  demapde  de;d^li** 

vrance,  dans  racception  technique  du  mol;  elle  intervient  sans 
que  les  héritiers  légitimes  aient  dû  être  appelés  h  un  débat  con- 
tradictoire ;  c  est  une  espèce  de  visa  et  pm  eatis  que  le  inagistrat 
appose  an  pied  dé  la  reqaéte  (V.  Demoloinbe»  t.  X»  p«M6y 
n«  504),  on,  ainsi  que  le  fail  remarquer  G.  Massé  (obsenqitioDS 
sur  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  16  novembre 
1856,  Sirey,  1857,  J,  113),  ce  n'est  qu'un  acte  d'adminislra- 
tion,  acte  qui  ncpréjudicie  en  aucune  façou  aux  droits,  acticos 
ei  exceptions  respectifs  des  légataires  et  des  bériiier^^  et  n'altère 
en  rien  la  faculté  qalls  ont  d'attaquer,  le.  testament  par  tons 
moyens  légaux,  et  de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  sur  des 
questions  de  possession  provisoire  des  biens  de  la  succession  et 
méme^  en  cas  d'urgence^  d'introduire  un  référé  sur  ce  point. 
(V.  notamment  Bordeaux,  6  mai  i863«).  La  juridiction  du  pré- 
aident est  ici  volontaire  ou ,  suivant  r^xpression  de  Polbier 
{fandectes,  liv.  2,  t.  !,n*8),  m  volenteru  exeicetnr;  elle  s'exerce 
sine  coynitione  legitimà,  le  juge  ne  devant  prendre  pour  guide 
que  ses  propres  connaissances^  ses  renseignements  persfMknels» 
el  H  n'a  pas  à  rechercher  cette  cwnaiâtaiMB  de  cause  qui  ne 
peut  résulter  que  de  preuves  légalenient  Jicquises,  &  la  suite  d'un 
débat  coniradictoire.  , 

«  Quel  rècours  d'ailkeuris»  dit  Massé,  loc^  cfl»,  ittniU  l*héri- 
lier?  L'appel  devant  la  Gour?  Mais  on  ne  peut  interjeter  appd 
d'une  décision  à  laquelle  on  n*a  pas  été  partie.  L'oppositioa 

devant  le  président?  Mais  ropposilion  n'est  ouverte  qu'au  défail- 
lant, et  il  n'y  a  de  défaillant  que  celui  qui  a  été  aligné.  La 
iierce-opposition?  Maie  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  que 
canrlré  les  dédsions  susoepiibles  d'acquérir  l'attlorité  de  la  chose 
jugée,  et  pour  écàrter  reffet  qui  en  résillte.  Or,  l'ordonaanee 
d'envoi  en  possession  est  essentiellement  provisoire,  subordonnée 
à  l'effet,  à  l'autorité,  au  maintien  du  testament.  La  voie  la  plus 
directe  et  la  plus  naturelle  de  faire  cesser  ie  préjudioeque  cause 
l'envoi  en  possession»  c'est  d'jttiaquer  le  (entament  lul-roiéaie. 
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Le  testament  disparaissant,  s'il  doit  disparaitre,  Tenvoi  en  pos- 
8e<lion  disparaîtra  de  même,  sans  quil  seit  besoin  d*attaquer 
spécial«aieDt  rordonnance  <fiii  Ta  proDoneé.  »  Les  tribunaux 

saisis  de  la  conleslaiioii  piuvciiL  oidonner  le  séquoslrc,  s'il  y  a 
lieu,  et  tons  autres  actes  conservatoires,  et  le  juge  du  référé 
pourrait  lui-même  prescrire  le  séquestre.  (Cass.  !24  avr  il  1844; 
Bordeaux»  4  avril  ÎStflS;  conf.  Ghanveau  sur  Carré,  Laiê  de  la 
proééd*  supp.  quest.,  n*  378,  p.  78.  Vl  «ussl  Toollfer,  i.  V, 
Demol.,  5i2,  513;  Bi  uxelles,  15  janvier  1829;  Liège, 
22  juiiiet  1847  et  t>  janvier  1849.)     '  " 

'S>n8uit-il  qne  le  président  n'exercé  en  cette  matière  qa*an  * 
ministère  purement  ftassif  et  qiill  ne  doit  se  livrer  I  aaenn 
examen? 

«  Tout  au  contraire,  écrit  Deraolonibe  (/oc.  a*!.,  n*  307, 
p.  406)i  et  c'est  précisément  dans  Tappréciation  qu'il  doit  faire 
des  principaux  éléments  la  situation,  avant  de  rendre  son 
ordonnance,  que  réside  la  garantie  que  le  législateur  a  voulu 
donner  aux  familles  et  à  la  sociélé.  —  Celle  appréciation  ne 
peut  être  sans  doute  que  sommaire  et  superficielle;  il  est  vrai 
aassi  qu'elle  n'est  pas  fâite,  comme  disait  d]Argentré  de  la  juri- 
diction conlentleuse,  sicundum  allegaia  et  probatay  ex  légitima 
cogniHone  (sur  la  cout,  de  Bretagne^  art.  i  ),  puisqu'elle  est  faite 
sans  contradicteur.  —  Mais,  du  moins,  le  président  pent-il, 
comme  c'est  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  dii  magistral  exerçant 
la  juridiction  Volontaire,  s'éclairer  personnellemeut  et  tenir 
compte  de  tou9  les  indicé  que  la  situatioii  peut  présenter;  et 
c*e8t  en  effet  à' la  condition  de  ce  contrôle,  que  le  légishileur  a 
subordonné  l'exécution  parée  du  testament  olographe  ou  mys- 
tique. —  Or,  aÛD  de  remplir  cette  mission,  il  est  évident  que  le 
président  doit  porter  son  attention  sur  les  points  suivants»  à 
aâvoii^  En  la  forme,  si  Facte  qui  loi  est  présenté  parftit  régii« 
lier;  c'est  ainsi  qull  ne  devrait  pas  rendre  une  ordonnancé 
d'envoi  en  possession,  en  vertu  d'un  prétendu  testament  olo- 
graphe qui  ne  serait  pas  daté  ni  signé,  ou  d  un  testament  qui  se 
tMiveràH  adiré  ou  bétonné; —  Au  fond,  si  ce  testament 
réillèrfAiètttii  1^  nniyersel;  non  pas^'Sans  doute,  pour  décidet 
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la  question  elle-même  ealre  parties,  mais  pour  renopli^  le  lieyo^f; 
particulier  (iaa4  i)  est  chargé     D'ord<H^t4er  i'e|^v<^i  en  pj^&çssioit 

été  régulièrement  déposé  ; —r  V  JSnfin  si  le  te^latçur  mfï 
délaissé  d'héritier  à  réserve,  — i-  Ne  s'élève-t-il  daias  sow  esprit 
aucune  objectien  sérieuse  sur  ç^s  divers  poiatSi?  —  Il  d^iiUeiH 
dre  roFd^opance  d'envoi  possmîon.  aii  pi;^t  4m,  lé0^ 
univeivel*  --Qite  $î,  an  e^ttlfuirv,  il.iipv0Qye  .4|0«4<pM9*4 
est  arrêté  par  quelque  objection,  il  doit  refuser  r<B»voi  pos^ 
session  d'office  et  de  sa  propre  autorité,  sans  reuvoycr  la  ques- 
tion devant  le  tribui^ai,  puisqu,ii  &ag|^K  ^  ^fieAi  £^ç^^^H' 
torité  plutôt  que  de  juridiction.  »  V.  aussi  les  arrêts,  et 
auteurs  cités  par  PdpioJoqibfs,  lop,  çtf.»  i^Mimffiei^l  Zjpçltan», 
S7I3. 

Pour  en  revenir  à  robjel  de  la  notice  concerB^u(.|)pr4.9nfiiiUÇ| 
d  envoi  en  poss^ss^n,  nvjjis  difOUS  qu'on  trouve  : 

Conlre  ropposUion^  et  contre  l'appel  :Brpx|^, 
eMO  jwwr  1846 ;  Nîmes,  17  janvier  touloqse,  ^  i^p^ 
1842,  Paris,  24  avril  1844;  Agen,  3  avril  et  7)1  anyl,  1849f 
Paris,  25  mars  1854  et  18  mai  185Q|  Bo^d^a^x>  ^  n^ai  1863; 
iUçrlin,  Uépertoire,  Jiifidiçtion  ^rq^feu^ie,  pP  1;  Fay^i^^ 
l^nf^ée»  fi^fpvre,  y*  /firi((M^t^  p,  1^7;  y^jtfiillç,  ^ 
l'art-  1008;  Pouiol,  r  3,  art.  lOQjaCvW*;  Popcet,  (^c^ f 

t.  I",  p.  288;.Ti'oplong,  Donat.  L'ttest.^i.  U,  j),  1^4,  »°  I82î|i 
Chauveau  sur  Carré,  et  svipp.  qupst.,  578;  Çt.  Massai  (Sirfîjf» 
18o7,  I,  113;  DaIN,  Y*»  /irjrein/çîfi,  ^^''^  7pq,  7 

Z^pMnn^i. m,p, §  4»&i WWvT^faiipr,  V, 

ZacHaiw,  S  7i3f 

Pour  l'opposition  devai^t  kmagistrgt  qui  a  rendu rordoaoiaqç^ 
et..âai|tre  l'appel  de  piano  :  Renoiea,  '^9  jmi'W'i^i^'r.9î^i. 

Contre  Tappel  i  BruxeUe^,  3  juillet  llM^i4fl^4r  MUM 

i8;36  (Belg.jud.,  t.  XIV,  p.  ÎJIU);  '  ' 

,  pour  i  opposition  et  l'appel  :  Toulouse,  10  juillet  185^) 
MIflies»  i ittin  l«44;  fito^es»  30  janvier  im*f  »9tsimB  U^sm 
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1854;  Renues,  5  mars  18iJ5;  Greaobie,  26  seplwnbre  18S7.— 
Talandier,  De  Vappet,  n*'42;  Bioche,  Froid.,  r  Envoi,  33;  de 
BeUeyine,  lOrd.  àut  req.^  i.  I,  pp.  tS,  tâ;  Marcadé,  àrU  1003, 
D«  i;  i)tei.  fin  fiotor.,     Envoi,  28;  RolK  àe  Vill«,  du 

Mt Juridictioni, 

'  '  G<>Dtt^fbpf>ositioïi  pour  fappel  :  N Mues,  17  lévrier  4^24; 
J.  B6ufges,  19  février  1847;  liïôtn,  6  mai  ^850  ;  Paris,  18  mai 
)«SO;teoiji*ges,  36^11111 181^4;  Caen,  44  ifllai  m6;Pari8,  lD|iiD- 
vîer  iSii;  Nfmes,  ^  décembre  1888; 

Pour  là  Uei'ce  oj)posiuoii  seulement  :  Bourge?^,  18  juin  18?)5, 
confirmé  en  cassalion  par  arrêt  de  rejet  du  26  novembre  1856. 

la  €our  de  Bordeaax  a  jugé,  par  arrêt  du  4  avril  1855,  que 
rèrdo0iiâii.ce  du  jirésident  qui  envoie  le  légatiaire  auiversél  en 
IMttséBsion  de  son  legs,  o*est  pas  susceptible  d*élre  réformée  ou 
suspendue  quant  à  soû  enéeulioii  par  uae  nouvelle  ordouuauce 
"Rendue  eu  audience  des  référé». 

Vn  fagstaeià  d^  Mb^nàl  île  %  Mue,  ihi  7  août  i859  (Joum . 
du  iiol«,  n«  16689)9  A  rendu  une  décision  lionfolrme  à  c6lle  de 
la  Cùur  de  Dijoo,  Abni  Tarrét  est  reproduit  oMessus.  Voir 
toutefois  Jour  nal  éêB  -censervaicio-s,  art.  619,  et  Boulanger, 
Traité  pratique    ^Aéoriqiue  dee  radialiom  kjfjMàécaireSp  ^3. 

Wémit  i|ia1il1<|«e  d^lanmcnbl^s. — Minenr.— Prals  tie  la  vc^nic. —  Tax« 
da  prrffldemt.       Uonarairt^n.  —  Wotalrc  e4>mmls.  — ■  Comptable 
can&nila  par  Jualice.  —  Meaoui^m  i|e  «Mai^c»  -7-  (M^fvjpélence, 
Ctoue  de  «tjile. 

lati^é  dàM  un  jugeméra  qui  oTd<Am  la  tMKps  pitUiqm$f  vmftmMMid'à  lë 
'  ^idà  itfuin  fSre,  d'immeublei  afpamimd'à  lUi  wlmàr»;  ik  êrtbuml 

'  iimrla  qmUalice^u  nMrê  HHfmmmlaiilîi  iOy.  d.«dii  pH^éPêéf/uiêe^ 

h»  pak  iât h^vêtOê,  Mfêia*êm*caMirtê  tmm*mi^ée  par  la  dùpo- 
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—  JN*  63 ii*^ 


Uê  iâxéi  par  U  prisidm  dv  n4ge\  wnMt  qu»  U  paument  fuim  W0t 
réclamé  au»  acfuimtrê,  ■  • 
la  dùpoiUkn  addUUmaêlU  iCêtijft^une  alaute  de  tiyîê^  et  sm  [»eui  haUiiU 
de  dûtrwdatf  plut  tpédahmenf  U  wiagUfrat  chargé  de  taxer  Ut  jW> 
'  raint  de  Vofider  mmitUrUl,  "  ' 

En  coMéfomiet  le  notaire  désigné  pour  procéder  à  la  ffèniè'H  éiitre  lètmiM 
*   duquel  le  cahier  des  charges  aitui  approuvé  a  voulu  que  lès  10  p.  e.  dv 
prix  d'adjudieaiim  fussent  versés,  est  un  fomptable  commit  par  justice, 
qui,  aux  termes  de  Fart,  527  du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut  étn 
poursuivi  par  les  vendeurs  que  devant  le  tribunal  qui  l'a  commis. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  26  juin  1867* 

Aiteodii  que  TMiteiir  des  appelan  18»' fea  16  notaire  Josepli-Éilptard 
Lagae,  à  Heale,  a  été  assigné  devant  lé  tribanal  ée  Fumes' p*r 
les  intimés,  demandeurs  en  première  instance,  eu  reddillon  de 

compte  d'une  somme  de  fr.  15,574-80  égale  à  10  p.  c.  du  prix  de  ta 
veoie  de  dix  immeubles  situés  dans  Tarrondissement  «le  Courirai,  àb 
licitalion  (ie.squels  il  avait  été  (oiiiiuis  à  procéder  par  ledil  iiibuûaldé 
Furne.s,  somme  qu'il  avait  reçue  des  acquéreurs  à  litre  de  frais  pour 
conipie  des  intimés  ; 

Aiteiidii  que  les  appelauis  re( oimaissent  que  leur  auteur  a  perçQ 
du  chef  prcni  ni  ioniié,  sinon  la  somme  désignée  par  les  intimés,  tout 
au  moins  une  sounne  excédant  celle  de  13,549  Tfancs; 

Qu'il  est  <lonc  niconiestable  que  le  notaire  Lagae  était  âssoj«'fli i 
rendre  compte  aux  intimés  de  la  somme  qu'il  avait  enraissée  pour  eui, 
c'esi-à-dire  qu'il  était  à  leur  égard  un  véritable  comptable  jusqu'à  COB- 
currence  du  montant  de  cette  somme; 

Attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  est  formulée,  est  de  sa 
nature  el  dans  ses  termes  toute  différente  de  crMes  qui  forment  lobjei 
(î«>s  dispositions  de  Tari.  ÇO  du  Code  de  procédure- ei^vile,  J^uel  est 
donc  ici  invoqué  à  tfirt  pnr  les  appelants  ; 

Attendu  que  c'est  Tart.  527  du  Code  de  procédure  civile,  spéciale- 
ment consacré  aux  poursuites  dirigées  contre  les  comptables,  <\n\ 
devient  applicable,  mais  qu'il  S'agit,  pour  vérifier  la  compétence  du 
tribunal  de  Fumes,  de  décider  si  le  cas  actuel  tombe  dans  les  termes 
des  premières  dispositions  de  cet  article  ou  bien  dans  ceux  de  ses  dis- 
positions finales,  c'est-à-dire  si  le  compiaUe  a  été  eomflits  le  tri- 
-l>unal  de  Furnes  ou  s'il  a  élé  eomiDls  |Kir  les  parties  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  par  Jugement  du  20  mai  1864*  enregis- 
tré, et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  pourvoi»  k  ITiAuinal  de  Furnes  a,  eu 
exécutiqade  la  loi  du  juin  1816,  commis  le  notaireJotfeplhÉdoaaré 
XagM  poQf  procéder  à  U  iicitttiofi  des  prédiia  imoMsaMeiMa  MrdeDoé 
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«elle  TesM  aariit  lie»  «mm  les  coiMlUiont»  ebuses  ci  ftlipulaUou» 
cooienae«  tu  «ailier  ijes  charges  dressé  par  le  sieur  Paul  Vaa  Ruyui* 
lielie,  en  daie  da  %  avril  1S64«  earegUtré; 

Atlendtf  que  Tari.  6  dadit  cahier  des  cliarges  siij^le  que  l«s 
acquéreurs  payeraient  aut  TeDdeiirs  pour  mos  frais,  sauf  ceux  des 
droiu  de  quittance,  10  p.  c.  du  prix  d'adjudicaticA  et  de  prisée,  des 
arbres;  que  ce  payement  se  ferait  au  profit  des  fendeurs,  qui  se  cliar- 
geaieut  de  payer  tous  les  ^ais  de  Yeuie,  compris  nu  extrait  du  cahier 
des  charges  el  du  procès-verbal  de  Tente  pour  servir  de  titre  de  pro- 
priété; que  ces  10  p.  c.  seraient  payes  dans  les  irois  jours  suivant 
celui  de  l'adjudicalion  définitive,  dans  l'élude  et  sur  la  quittance  du 
notaire  iiislrunjenlanl;  oi  que  les  Irais  du  noi;dre  seraient  payéa  âuî- 
Tant  ëlai  à  taxer  par  le  président  du  iribuual  compétent  ; 

Attendu  que  le  jugeiueul  de  liciiaiioD  du  20  mai  prérappelé,  après 
avoir  ordonne  daiis  soq  dispositif  que  la  vente  auiait  lieu  sous  les  con- 
ditions contenues  au  cahier  des  charges,  comme  il  vient  d'être  dit, 
ordonne  immédiatement  après,  par  sa  disposition  finale,  que  les  frais 
légaux  pour  parvetur  à  la  vente,  avjnt  d'être  payés  par  les  acheteurs, 
seront  taxés  par  le  président  du  iribuual  de  Fumes,  lixaut  ainsi  ce  que 
l*ari.  6  du  cahier  des  charges  avait  d'iodétermlué»  parla  désignation 
expresse  du  magistrat  qui  laierait  les  frais; 

Qu'il  îîuii  de  ce  qui  pré(ède  que  c'est  avec  raison  que  le  prrttiier 
juge  adruei  que  le  cahier  d(>s  charges  a  été  approîivé  par  le  tribunal  ; 
qu'il  doit  dès  lors,  quoique  émanant  dans  son  principe  du  pouvoir  et  de  la 
vu  Ion  lé  des  vendeurs,  éireceoï^é  faire  partie  du  jugement  même  et  qué, 
pdr  convé(j lient,  le  notaire  a  réellement,  dans  l'espèce,  en  venu  de 
l^ari.  6  du  cahier  des  charges,  reçu  du  tribunal  et  uoo  des  parties  la 
mission  de  loucher  les  10  p,  c; 

Attendu  que  c'e^l  à  tort  qu'on  voudrait  voir  dans  les  mol?  :  avant 
d^éire  payés  par  les  acheteurs,  insérés  dans  la  disposition  finale  du  jnge- 
ijient  du  20  mai,  que  le  tribunal  a  entendu  restreindre  la  disposition 
immédiatement  précédente  qui  ordonne  que  la  vente  aura  lieu  sous  les 
conditions  énoucées  au  cahier  des  charges,  et  a  voulu  modifier  Tar».  0 
du  même  cahier  ; 

Qii*en  (  fft't,  il  est  inadmissible  que,  si  telle  avait  été  rinteutioQ  du 
tribunal,  il  n'eût  point  exprimé  la  raison  pour  laquelle  il  Croyait  devoir 
impcser  cette  restriction  ;  or,  le»  considérants  du  jugement  sont  com- 
plètement muets  i  cet  égards  et  Ton  ne  découvre  aucun  nkotif  qui  eût  po 
déterminer  le  tribunal  à  modifier  ledit  art.  6»  lequel  ne  conifént  rien 
qtii  ne  itoft  pasCaitemeut  conformé  aux  lois  coneeriktDl  la  fente  d*lm- 
jiieuhles  appartenant  à  des  miiieurs;     ' .  ' 

Attendu  qu'il  appert  sufiisammeut  que  les  mots  précités,  coutenus 
dm  lâ  disposition  Anale  du  jugement  du  20  mal*  n^  ont- été  Insérés 
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que  edmiiie  étant  de  stjl««ii  c«Me  HMiiéro  elrfipnMl«i«Mft4Mf  iMcrii 
iMn  de  l'aH.  S  de  rsrrélé  royal  d«  Ift  «e|>tembre  1698*  f  ni  oïdeatc 
qu*il  doil  être  slipulé  au  cahi»Èr  d«s  dnrgkiii  4|uè  iee  Mi  de  l'adjudicao 
tien  «eront  «eqaiités  par  l^iidreiir  ser  to  lixe  du  présidlai  da  «ri- 
lMliial'd«  première  iftaUDte^  poiirMaul^oe  ees  frais  aoaA  à  la  chaiye 
^  l'^iféreur,  anis-^fflfWi  Aiii»  dttia  la  peviiée  'de  miNaa),  |iMlé 
-aiMlme  resirieikm  eox  djepoiidMtDg  prdcédeMcs'de  jajqmeoi,  ni  aatlne 
iiiodlia«liMÉ4*arw6'dq  oaliierjÉeaciyarge»^;  . 

-  AUeode^  sut  aerplus,  qae  toat  d#u(e  à  cet  égard  doU  dtsparalM 
lea  présence  de  rinterprétaiioR  univepseliemem  damnée  aa  jugetatalde 
iicileiioft,  puisque  iou8  oèax>i}ui  oiiL  dû  l'aipipliquer,  et  le  tribunal  lai» 
méote  l^a  Peudu,  biea  lf)in  de  consi(jér<;r  V^ri.  ii  comme  modifié, 
notammeuldatis  .««a  disfositiofi  rulaiive  aux  id  p.  c.  à  payer  par  les  acqué- 
reurs ,  ont  unatiiinemem  reconnu,  iikiI<^!(;  le  }ii)^m^nt  du  38  isai, 
4'e»i«t6iMîe  de  ccitf*  dispobiiioa  ;  ie  liutairc  Laga<e,  aul*Mu  tics  appeUuK, 
en  insérant  Cai  i.  G  eiiiièremeni  dans  le  procès- verbal  ci  ;jdjudi€atiOD  du 
du  lU  juillci  eu  aonençaiH  daiib  les  a;ffîche6  de  reates  que  les 
frais  seraieni  de  10  p.  c,  et  en  percevant  ces  10  p.  c.  des  acquéreurt, 
<îOQformémciit  à  1  art.  6;  les  acquéreurs  en  îmjuiiuint  C6é  1^  p.  c.  dott^ 
les  maiiis  du  notaire  instruaaetitaDt;  Je  juge  puis,  k  tMitii  rvioUoD 
duquel  la  veiKe  devait  avoir  lieu,  eu  ne'deiiiaïKiaui  ^omili  snppres^ 
♦sioo  de  la  disposition,  «et  enôu  Je  Iribana)  de  forcies,  en  mvoquaiii 
J'arl.  6  et  on  le  pri'naol  pour  base  ])rincipalc  du  jugcmeui  dont  appel; 

Par  ces  mol  ifs  ei  ydopiani  x^etbx  du  pieroiur  ju^e,  sauf  celui  relatif 
.&  l'art.  OU  du  Code  de  proeédui*^  civile,  la  Geur,  pnïiefiiO^ocluSMNU 
M,  4«  {M'omior  avocat  géuéral  Ooaoy,  confiriiia. 

* 

iNB«ralra.  <-  VMte.  «  MyeMto'l.      ]àè%«ilttMeM«ia«  à  to  <ai»* 

*  1 

îLe  payement  des  honoraires  taxés,  fait  par  uhe  partie  sur  le  vu  de  L  Uixt, 
sans  protestation  m  réserve,  constitue  un  acquiescemetit  à  celte  taxt,  f^'^ 
suite,  s'oppose  à  ce  que  la  même  partie  critique  plus  tard  U  taxe^  êtdè' 

mande  (a  restiltiliun  (ru7ie  portion  des  honora irei  par  elle  payés. 

-  V-muemeni  la  parlic  oljecLerait-eUe  que,  n'aifant  payé  gua  la  suite  iliincùS' 

W^giUUion  a  elle  donnée,  par  le  notaire,  elle  un  fait  ce  payemeuL  que  cotnrnt 
conirainie  et  forcée  ;  en  effcl,  c'e^t  librement  quQyoMt  à  ûhoiair  entre  h 

-  paytinmt  de  la  sofumc  réclamée  et  V opposili/SM  é  kt  UUBêglU  Ifli.éllQÎt  ai0r< 
«Mtferte,  elle  a  opté  pour  U  premier. j^arU^ 

•Arrêt  de  ia  Cour  46  €a«iaUo«  4e  Fr^aace»  du  aouj 


Digitized  by  Goo^^Ic 


—  iS<»  67 §8  m 

iofirmanl  un  jugemeot  du  tribanal  de  Sarrebourg,  du  33  juin 

f865y  ainsi  conçu  : 

Sur  la  ûa  de  noo-recevoir  lirée  de  ce  que  les  honoraires  perças  ptr 
le  notaire  Golmaoi  à  roccasion  du  partage>- Marchât  lui  auraieat  ëlé 
payé»  libremeiii  par  Grosse  el  que,  dès  lors,  loute  réelaoïaiion  serait 
iolerdite  à  ee  dernier  i 

.  Âilendo  qu*il  esi  de  principe,  en  effet,  qu*on  règlement  de  celte  na« 
turc  équivaut  à  la.chose  jugée  ;  qu*il  en  a  la  force,  parce  qu'il  ne  pour^ 
rait  être  admis  qu'une  convention  librement  conseulie  fût  perpétuelle* 
ment  sojette  à  critique  de  la  part  de  ceux  qui  Tout  faite  ; 

Que  ce  principe  a  été  consacré  par  des  arréis  asses  Aombreox,  no- 
ïamment  par  ceui  des  4  décembre  émané  de  la  Cour  de  Paris  et 
19  idm  1829  émané  de  la  Cour  de  cassation^ 

Hais,  ailendu  que  le  principe  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  an  rè- 
glement que  si  le  payement  librement  consenti  a  été  fait  d*uue  manière 
lolelligeu te  et  éclairée; 

Que  piiTticolièrement  la  partie  pourrait  toujours  revenir  sur  un  paye- 
ment amiable  d*houoraires  si  elle  s'apercevait  jplos  tard  qu'il  y^a  en 
erreur* ou  fraude  dans  le  payement  de  ces  honoraires  ; 

Que  cela  a  été  décidé  notamment  dans  Tarrét  d'Amiens  du  9  mal 
4823,  qui  fixe  même  à  trente  ans  le  délai  accordé  pour  inieuter  l'actièn 
eu  rt'pélilion; 

Attendu  que  Grosse,  s'il  s'en  tient  à  ce  dernier  principe,  aurait  in- 
coulesiablemeni  le  droit  de  réclamer  en  dcmouirâiit  qu'il  a  payé  d'une 
manière  abusive  (qu'il  ail  payé  ou  non  voloiiLaiiemeiii)  ;  iju'ii  aurait 
bien  mieux  ce  droit,  s'il  éiaii  eiabii  que  le  payement  n'a  rien  moins  été 
que  spontané  et  volonlaire; 

Alleiulu  (jii'il  résulte  i\e.s  documents  dti  là  cause  que.  Grosse,  à  la  ré- 
clamation qui  lui  était  laile  par  Colmant  de  ses  honoraires,  a  demandé 
à  cet  oflicier  ministériel  un  détail  de  frais  ;  que  celui-ci,  après  avoir 
fait  taxer  ces  u)cines  frais,  a  umiI  d'abord  lait  assigner  son  client  pour 
obtenir  le  luowtanl  de  ses  laves; 

Qfie  ce  n'est  donc  pas  d'une  manière  spontanée,  libre  et  amiablemeni 
que  Grosse  a  payé; 

Qu'il  ne  l'a  fait  que  sous  le  coup  d Hue  assignaiion  et  pour  éviter  les 
conséquences  d'une  contestation  an  sujet  de  laquelle  il  a  dû  se  réserver 
le  temps  de  réfléchir,  et  sans  doute  aussi  par  déférence  à  l'acte  du  ma- 
gistrat ; 

Qu'à  son  égard,  il  peut  donc  revenir  sur  ce  payement  et  être  admis  ' 
à  démontrer  Terreur  qui  le  vicie; 

Que  Colmant  a  mauvaise  giàce  à  contester  ce  droit;  qu'eûl-il  été 
fondé  à  repousser  les  prétentions  de  Grosse,  il  devait,  en  sa  qualité 
voua  XXI*  ^21 
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dïilBcter  mfQistôriel,  se  prêter  à  ta  recbcrcàe  et  à  la  reciilkation  des 
erreurs  doot. pouvait  être  entaché  son  compte  d^^enoraires,  au  lien 4e 
ae  retrancher  derrière  un  fait  consommé  et  lea  diverses  exceptions  qa*il 
fon>ève; 

'Altendn  t|ue  la  *îite  faire  par  le  président  do  siège,  lors  même  qu'elle 
'aurait  "été  établie  coniradtctoirem<>iJt  entre  les  partiea,  ce  qnîn'a  pssea 
lieu  au  cas  particulier,  n*est  pas  no  jugement;  * 

'Que,  dés  lors,  en  cas  de  contestation,  elle  peut  être  révisée,  aiasi 
que  cela  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  cassation  ilu  15  mars  fSI7,  ténlbr- 
nikémeiit  à  l'art.  51  de  la  loi  du  '25  ▼««ntôse  an  XI  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  idTiisage  constant  dtims  le  notariat  qoe 
chaque  grosse  ou  expédition  de  contrat  porte  le  détail  désirais  et  boflo- 
taires  revenant  ^u  notaire  ; 

Qu'en  réchunant  ce  détail  sur  IVxp(Mliiion  de  partage  à  lui  délivrée, 
Grosse  ne  se  UKuilraii  pas  irop  exigeaiu; 

Que  s'il  lui  tùi  éic  donné»  un  règlement  amiable  entre  les  parties 
aurait  pu  avoir  lieu  et  que  la  coniesialiori  actuelle  n'aurait  pas  !=!iirgi; 

Que  c'est  tionc  à  tort  que  Colmant  ;i  r^'quis  taxe  tout  d'abord  et  a  fait 
sigu.iiier  celle  taxe,  et  donner  une  aM.sij^nalion  ; 

Qu'en  procédant  ainsi,  il  a  esseniiellenient  manqué  aux  dispositioQS 
de  la  loi  organique  du  25  ventôse  an  XI,  qui  dispose,  dans  sou  art.  51, 
que  les  honoraires  des  notaires  seront  réglés  araiablenocnt  entre  eux  et 
les  parties,  sinon  par  le  tribunal,  sur  an  simple  mémoire  et  sans  frais, 
ravis  de  la  chambre  préalablement  pris; 

Que  cette  prescription  de  la  loi  est  fort  sage,  parce  qu'il  n*est,  en 
effel,  guère  plus  digne  du  notaire  que  de  Tavoeat  de  plaider  pour  ré* 
clamer  ses  honoraires; 

Que  s'il  doit^plaider  pour  cette  <:ause,  il  doit  le  faire  avec  réserve; 

Que  les  frais  de  ces  actes  doivent  rester  à  la  charge  de  Colmant; 
'  Attendu  qu*il  esl  également  d'usine  conslapt  dans  le  Jiotariat  qne 
rollicier  ministériel  qui  se  déplace  pour  aller  rédiger  des  actes  qoii 
d*après  le  tarif,  donnent  ouverture  à  des  droits  proportionnels  d'hono- 
raires, 0*exige  rien  pour  son  vojage; 

Qu*il  semble  équitable,  au  cas  particulier,  de  ne  jias  allouer,  &  Col* 
mani,  en  égard  â  ce  que  loi  a  rapporté  Taete  du  2maFis  l864«  les  droits 
de  voyage  qu'il  aéclame; 

Attendu  que,  s'il  est  d'usage,  en  matière  de  partage  d'ascendant» 
d'accorder  an  notaire  rédacteur  du  contrat  des  droits  pniportioniiels 
p(M!r  !e  rémunérer  <lcs  peines  et  <le  la  rfsponsabilité  qu'entraîne  pour 
lui  hi  rédaciiou  du  cet  acte,  il  faut  que  ces  druiis  soient  équiiablemeot 

Qu  eu  les  lixaut  à  1  p.  c.  sur  les  dix  premiers  raille,  à  1/2  p.  c.  pour 
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le  surplns  des  SMimes  comprises  en  r&çie  du  8  tnarn  i86i,  oo  resie 
dans  des  proportions  satisfaisantes  el  largement  rémunéra trtœs; 

Attendu  <}iifl  'OSl  également  équitable  de  percevoir  les  honoraires 
w*la  masse  deÉ''b1eAS  à  partager  ei  non  sur  le  revenu  de  ces  biens, 
pas  plus  que  snr  les  lois  pris  isolément,  ou  sur  les  souUes  s'appléi^i^nt 
ti'm  loi«,  et  qui  ne  servent  qu'à  les  égaliser; 

Attendu  en  fait  que  Colmam  a  touché  sur  le  partage  du  2  inar« 

im... 

j[$uîl  réiat  des  déboursés  et  honoraires  perçus  par  Colmant.) 

Attendu  que,  de  ce  qui  vient  d'être  dii,  il  résulte  que  Colmant  aurait 
touché  ou  exigeraii  une  somme  de  fr.  255'58  de  pius  que  ce  qui  lui 
élait  dû; 

Qu*il  y  a  lieu  de  le  coiitlamner  à  restiiuer  ce  qu'il  a  reçu  en  trop,  et  à 
chacun  de  ceux  dont  il  a  trop  reçu,  et  de  dire  qu'il  ne  pourra  réclamer 
de  ceux  avec  qui  il  est  en  conipU!  tjne  rr-  i]ui  lui  revient; 

Âiieiidu  que  Colmant  suçcombaut  doit  jèire  condamné  aux  dépens; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  vidant  son  délibéré,  staluanlen  tnniière  sommaire  el  au 
premier  ressort,  et  sans  s'arrêter  aux  exceptions  proposés  par  Colmant, 

Fixe  à  fr.  949-65  ce  qui  revieqi  au  not;(ire  Colmant,  à  Poccasion  du 
partage  du  3  mars  i864,  tant  pour  avances  et  déboursés  que  pour  hono- 
raires; 

Le  condamne  à  restituer  fa  somme  de  fr.  265-58  qu'il  a  perçue  en 
trop,  etc. 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  28  août  1867^  après  délibéjné  en 
0hambre  da  conseil^  arrêt  portant  : 

La  Cour  :  ». 
Après  ;iv(iir  délibéré  en  chambre  du  conseil; 
biir  le  moyen  iiiiKiiit;  du  pourvoi  : 
Vu  les  art.  1550  et  1351  Code  civil; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  honoraires  réclamés  par 
le  notaire  C^fm^^nt  ont  été  taxés  pendant  l'absence  du  président  du  tri- 
bunal par  le  j«»ge  qui  le  remplaçait  ; 

Attendu  qu'il  est  égalemcnl  établi  que  Grosse  a  acquittéj.sans  pro- 
teslafion  ni  réserve,  le  montant  des  bouorair^^s  ainsi  taxés; 

Alieiidu  <]iran(  nne  frnude  n'est  ariicuiée  ii  rencontre  dv  Cohiiant; 
que  le  ju;4<'nient  ne  relient  aiicnn  faii  qui  suppose  l'erreur  prévue  par 
la  loi  ;  et  qu'on  ne  peut  considérer  uq  payement  coimue  n'ayant  pas  eu 
iteti  librement  à  raison  de  ce  seul  fait,qu*ii  a  été  apéré  à  la  suite  d'une 
Assignation  en  justice; 

Atteodu  que  :ie  règlemeni  des  honoraires  fait  par  un  m^istrat 
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roiTipéient  offre  couire  louie  préieolion  abusife  les  garanties  vonlues 

par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  payant  les  honoraires  réclamés  60  CWlformîli  ie  ee 
règlement,  Grosse  y  a  par  cela  même  acquiescé  et  s'esl  rendu  par  eon- 

séquent  non  rei  evaMe  à  (icmander  une  réduciion  ; 

Qu'en  décidant  le  cnnir^ire,  le  jngeraeul  aMaq»é  a  ?îo1é  Icsr dispQ- 
ailiuns  invoquées  à  1  appui  du  pourvoi; 

Casse,  etc. 

Nota.  On  trouve  dans  le  sen$  de  eel  arrêt,  qui  est  conforiae 
aux  1  1  incipes  reçus  :  Paris,  3  août  1864,  et  Gass.  Fr.,  13  ma» 
1866,  Recueil  généra!,  n"  6412.  ; 

m 

—  No  «ÎM  — 
DETTE  PUBLIQUE.   ,  ' 


La  Ministre  des  finances  porie  à  la  lonnaissance  du  public  qu'en 
venu  de  l'an.  2G  de  I  ancié  ruyai  du  \G  juin  courant  el  de  la  dccisioa 
du  18  du  même  mois,  publiés  a»  Moniieur  du  20.  n*»  172,  Ui  renUti»^ 
sentes  sur  ie  grand-livre  de  la  deiie  publique  à  i  ij-l  p.  c.  au  nm  dtf 
personnes  qui  en  ont  la  libre  disposition,  pourront,  à  partir  du  juil- 
lel  1868,  être  reconstituées  en  titres  au  porteur  par  les  titulaires  ou  leur 
fondé  de  pouvoir  spécial,  soii  au  bureau  du  grand-livre,  au  ministère 
des  nuances,  à  Bruxelles,  soit  chez,  les  agents  du  trésor  des  chefs-lieux 
d  arrondissement  qui  soni  chargés  du  visa  des  quittances  d'arreraget  dt 
ces  rentes. 

Les  auiros  reconstitutions  de  rentes  noininalives  4  1/2  p.  c,  nuA 
que  les  irausieria  el  les  muiaiions  de  toutes  les  dettes,  coniinueronU 
être  effectuées  excUisivenn-nl  au  bureau  du  grand-livre  à  Bruxelles. 

Pour  éire  admis  à  opérer  un  traiiï^ler  i  on  une  recouslituiion  de  rente 
nominative  en  litres  au  porteur,  le  titulaire  doit  être  connu  persoDoel- 
lemeiii  du  ioriLiionnaire  chargé  d'en  recevoir  la  déciafatioii,  ou  con- 
stater son  iiideiiîité,  soit  par  la  production  d'une  déclaration  émaoaol 
du  bourgmestre  du  lieu  de  son  domicile  et  coulenanl  sa  sigriainre  lé- 
g  ilisée,  soit  en  se  faisant  accompagner  de  deux  témoins  connus  dudil 
fonciionnaire  pour  aiicster  cette  identité.  Il  doit,  en  outre,  remelire 
relirait  d'inscription  de  la  renie  à  reconsliluer  ou  à  transtérer. 

Lorsque  l'opération  se  fait  par  un  fondé  de  pouvoir,  celui-ci  doit 
produire,  outre  les  pièces  qui  viennent  d'être  indiquées,  une  procura- 
'  tioD  êpéeiaU  du  titulairet  passée  devant  notaire.  Des  procurations  spé- 


Digitized  by  Goo^^Ic 


ciales  faifes  sons  seing  prÎTé,  légalisées  par  riiuioriié  communale  el 
enregistrées  peuvent  être  admises  dans  le  cas  où  it.s  iiiscriptions  à 
aliéner  ou  à  reconstituer  en  (iires  au  porteur  ne  représeoteot  pas  en- 
semble une  reote  annuelle  de  plus  de  50  francs. 

Les  intéressés  pourront  se  proc  urer  des  formules  de  procuration  et 
de  déclarations  d*idpntif<^  nu  minisière  des  finances,  à  Bruxelles,  ainsi 
que  chez  les  agents  du  trésor  des  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Bruxelles  Je  50  juin 
Pour  le  &liuistre  : 
Le  secrétaire  général, 

QUOILIN. 

acte  MtlieBtl^m.  ^  BUÊérewkme  Ém  — 

Constitue  une  vente  actuelle  passible  du  droit  proportionnel  et  non  pas  un 
simple  projet  de  vente  ou  une  vente  soumise  à  une  condition  suspensive^ 
Fade  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  l'aliène  au  pro/il  d  un  tiers 
en  stipulant  que  la  vente  devra  être  réalisée  par  acte  authentique . 

Si  Vncte  authentique  ne  constate  que  la  vente  d'une  partie  de  l'ir.ivu'uhle^  le 
droit  et  le  double  droit  sont  dus  sur  la  diffémnce  de  prix»  Içnque  i  aeto 
sous  semg  prwé  est  découvert» 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Fraoce,  du  10  mars  1868. 

Par  acte  notarié  du  7  août  1856,  le  sieur  Macerou  vendit  au 

sieuf  (loste,  iiioyenDant  110,000  francs,  tous  les  immeubles 
qu'il  possédait  dans  ta  commuoe  d'Alaigue,  sauf  la  métairie  de 
FlaDoettes  qu'il  déclara  se  réserver.  Le  contrat  portait  que  k 
vente  serait  authentique. 

Par  un  second  acte  authentique  du  92  novembre  1886,  c*est- 
à*dire  moins  de  trors  mois  après,  le  sieur  Murceron  \eiidit 
au  sieur  Sabatier  cette  métairie  des  Fiaucettes  au  priji^  d§ 
lîS^OOO  francs. 

Mais  après  le  décès  de  Léopold  Riber,  seul  héritier  de  Mar^ 
ceron,  un  inventaire  dressé  par  M*  Las.serre,  notaire  h  Lîmoux, 

révéla  Texisleoce  dans  les  papiers  de  la  succession  d  une  vente 
aous  seing  privé  du  28  juillet  1850,  par  laquelle  Marceroa  avait 
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aliéai  Attt  sieur  GoBle^  »oy;eiiiiaii(' 150^000  fraamiy  la  lobiKté 

de  sa  (^opriéié  d'Aiaigne,  satt»  réserve  de  la  méiam&des  Ftao* 

Le  rapprocbemenl  dé  cet  acie  sôus  sîgùalurÉi^privé  tomjbé 
aui  iDQÎas  diiidomaiue  ea  qualîié  d'héritiec  de  Léapald  Riber, 
avec  Tacie  noiafîé  du  7  août,  démontra  que  la  veiiie  eoDstatée 

par  le  premier  acle  n'avait  élé  réalisée  par  le  second,  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  que  jusqu'à  coacurrencc  de  110,000  fr. 
L'Admidisiration  a  réclamé  alors  au  sieur  Goste  par  voie  de 
ooDlraiole  une  somme  de  5,380  francs,  montant  des  droits  de 
mutation  simple  et  en  sus,  sur  une  sommé  de  40,000  francs  for- 
maiil  ia  différence  eiUre  le  prix  exprimé  dans  l'acte  sous  sigoa- 
tuie  privée,  et  celui  éuoucé  daos  le  contrat  authentique. 

Is  sieur  Goste  a;^anl  îotmé  opposiLio9  à  ceitâ  cputraiatc»  le 
tribunal  de  Limoux  a  statué  en  ces  termes  le  !4  mai  1866  : 

Atu  adii  (j4ie  Pacle  soiis  seiug  jinve  du  28  joiliet  i8i>Li  cuiiàlilije  une 
veM#6  parfaite,  puisqu'on  y  irotne  les  troir  éiém^UU  prescrits  par 
l'an.  i583  Co»le  civil,  m,  pretiuitty  cortsenms;  qw'eo  ?ai«  Cosle  préleud 
que  (tk  acie  n'a  élé  q^u'un  projet  i»«n  réalisé,  soit  parce  qu'il  faisait 
d%)rii(h-e  la  veme  d'ane  condition  suspensive,  soit  j^arcé  qu  d  a  élé 
remplacé  dans  les  irois  ntois  de  sa  date  par  Tstete  aiitheniique  du 
7  aoûi;  qn'it  faudraii,  en  effet,  pour  que  Pidée  de  simple  projet  pûl 
être  acceptée  qoe^  à  l'époque  où  l'acte  sous  seing  privé  do  28  juillet 
devait  être  exécuté»  Marcerou  eût  continué  à  posséder  Fiancetles,  mé- 
tairie comprise  dans  e«'l  acie;  (jue,  an  contraije,  le  novembre  ledit 
Itîtrceron  vendit  celle  nicinirie,  avec  stipulation  qae  celui-ci  en  paye- 
rait les  impositions  à  partir  du  i^'  uovembre  Cduràn0,>  él  qu^ii  esta 
réni»rquer  que  eeiie  daie  est  la  nô'me  que  ceUéqtti'a  été  filée  par 
Tacie  du  7  août  pour  la  mise  en  possessiQf^  de.  Qo&tei  du.  douutioe 
d'AlHÎgne; 

Alten<lu  qu'il  résulte  donc  de  ces  de»tx  actes  retenus  par  le  même 
notaire  que  c'est  le  même  jour  que  MarciM  on  s'est  déch;trgé  du  paye- 
ment des  iïiiposilions  et  du  domaine  d'Àlaigne  et  de  la  métaivie  de 
Fiaiicettes;  d'où  la  conséquence  que,  déjà  vendeur  occulte  de  ces  mêmes 
iaiineu^yles  eu  faveur  de  Cosie,  Marcerou  o'est  deveaa  veadeur  appa- 
reut  de  la  métairie  de  Fiaocette&  que  pour  épargner  à  Goste'  les  droits 
d^uue  mutation  intermédiaire; 

AlleDdu  que,  à  la  vérité^  Taete  sous  seing  privé  dû'  28  jliillet  avait 
filé  Au  15  octobre  au  lieu  d^  i"*  novembre  la^  mise  en  posseedon  de 
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Goile  d«t  immaoble»  Tandos  ;  niaî«  que  celle  différeoed  avec  aetes. 
ttlléfitoiirs^  leiA  d'infliniier  Iftpreu^ve  «le  celte  mniiiUoB  «t*aprés  Tacieda 
26  JuUlei,  ne  hii  que  l«  conOrme»;  ear  il  .tésiilie  de  IVi«  dv  7  août 
quêta  mtoe  eo  p«tseatk»ft  de  rantuéreur  m  (m  relardée  a»  i*»  no** 
▼euibre  qtie  pour  donnev  aq  vendi^ii^  l<*  teiwps  de  lever  la  réirolte  ^*^th- 
dante  q4i*il  avail  réservée;  anavi  i^aulé  dans  cet  ^eie  q<  si 

liaroereo  ii*avail  pu  recut^Ulir  alora  celte  réeolle  pour  dc^raju  <le  ma- 
turité, il  jouirait  d'un  délai  moral  pour  en  ffbire  iVnlh'r  «iilèv«'iiieDt; 

Attendu  que  la  mutation,  d*après  Tacie  du  28  jnilli't,  est  corroborée 
par  b  différence  entre  le  prix  qui  y  est  siipulé  vi  les  pri:;  réunis  des 
deux  actes  des  7  août  et  22  nov+^uilire;  qu'on  ne  sanriii  cotuM  voir,  en 
effet,  qne  Marcerou,  qui  a\^ii  déjà  vi'udu  à  Cosie  ledouiaine  d  Alaiî^ue 
et  ly  irttilairie  de  FianceU€;s  pour  15l>,0l>0  li.,  eùi  aus^Jiôl  eonsfuii  à 
se  (i(<r){i«  r  deui  acquéreurs  pour  ue  retirer  de  cvà  mêmes  immeubles 
que  iio,000  fr,; 

Âiti'udu  d'ailleurs  que  toutes  ces  circonstances  ccuu  unh  ui  avec  le 
contenu  de  la  lettre  qui  fut  remise  à  la  Ui^ic  de  la  pan  de  C<)>ir,  en 
réponse  à  l'averlissenent  qu'elle  lui  avaii  fait  tenir;  qu'eu  vam  Co>ie 
déëa vouerait  cei  écrit,  ce  qu'il  uc  fait  plus  aujourd'hui;  que  nul  nuire 
que  lui  n'avait  intérêt  à  radre&ser  ou  à  le  faire  adresser  à  la  Régie,  et 
que  nul  autre  u'éiait  à  mène  de  fu<»ruir  de&  reu^eiguemeuts  si  précis 
et- si  concordants.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  ducumenls  la  preuve  que  l'acle  sous, 
seing  privé  du  128  juillet  a  opère  vu  laveur  d^^o-^te  la  muiaiiuu  du  do- 
maine d'Alaigue  et  de  la  métairie  d<-  Fiaucetles,  nioyenuaul  1. HO. 000  fr. 

Attendu  que  Coste  n'a  acquiue  le  droit  de  v^  nte  «ju.  mm  I  iD.uutr  fr. 
porté  dans  l'acte  du  7  août,  el  qu'il  a  encouru  le  daul  l-  ih(»i»  ur 
40,00.0  fr.  for  mant  la  difTéreiice,  cnnfoimémtînl  aitx  ait,  58  ei  (»9, 
§  7,  no  1  de  la  loi  (^u  ^  frimaire  im>  VU. 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  pour  violation 
de  l'art.  lo8o  du  Code  civil  el  f;«usse  ap[>licalioii  de  rari.  09, 
S  7,  o"*  1,  de  la  Ipid.ti,^  kimaireaJA  VU»  eo  ce  que  le  jt»|^4>iiMttt, 
a  coDsidéré  comme  oopalîtuaot  ime  TCiile  parfaite  soiiiiiise  au 
dfoic  de  nfQtatioo  me  vente  qui  D*étalt  <fu*uii  simple  projet  et 
ne  pouvait  servir  d*assietle  au  droit  proporliouiiel. 

M.  le  conseiller  de  Moliu,  chargé  du  rapport  de  i  affaire,,  a 
présenté  les  observatioûs  suivantes  sur  Je  pourvoi  : 

On.  sait  bleu  qu'un  simple  projet  de  vente  n'est  pas  une  vente  <  t  ne 
peut  doaner  lieu  dé«».lor»à  la  [^reeptioM  du  droit  d'eqrei^isircineiit»  Mai9 
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k  quels  tigoes  jaridiques  reeonnttt-on  qu'une  eenTeniioB  n'a  été  poer 
les  parties  qu'on  simple  projet?  Ici  eomnenee  ta  dilBcohé.  Poiliier, 
dans  l'ancien  droit.  Portails,  en  exposant  an  Corps  l^islaiîf  les  inoiife 
dn  titre  de  la  vente,  posaient  comine  règle  dedédsion  que,  lorsmésis. 
qneles  parties  auraient  stipolé  dans  l'aete  sons  seing  privé  qu'il  ea 
serait  passé  acte  dofant  notaire,  le  titre  Téritable  n'en  serait  pai  nmlBi 
dans  le  premier  acte,  s*il  ne  résultait  pas  des  circonstances  qv'ellai 
eussent  voulu  faire  dépendre  de  Tacte  devant  notaire  la  perfection  de 
leur  marché. 

El  de  cette  disiiiiciion  se  lire  la  solution  de  la  question  fiscale.  Dans 
le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  la  convention  n'est  pas  esst  iiiiellemeDt 
sult(M (ioiinée  à  la  forme  d'o»  acte  publm,  il'y  a  engsigerii<*nl  parfaii,  ot 
cet  aeie  sous  seing  privé,  abstraction  faite  de  Pacte  authentique  qui 
pourra  intervenir,  rend  innnédiateineiii  exigible  le  droit  de  niuiaiioo. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  si  la  promesse  a  eu 
lieu  avec  IMiitention  de  subordonner  Tetigagemeut  à  la  rédaciion  fu- 
ture de  l'acte  publie,  alors  il  n'y  a  pas  lien  de  droit,  il  y  a  simple  projet 
tant  que  la  prouu'sse  n'est  pas  réalisée,  et  ce  sera,  ii(»n  dans  Tacie 
sous  seing  privé,  mais  sur  l'acte  ainbmiiqne  que  devra  être  perçu  le 
droit  proporiioimel  (V.  Dalioz,  Hcperloire,  (,  XXI,  p.        n*>  9327). 

C'est  donc  là  une  appréciation  de  fail  plus  fin'nne  (jiif^i  i  fii  dt*  droit, 
et  nous  nous  empre<<sons  de  reconnailre  qu'en  maiière  dVnregi-ire- 
ment  celle  appréciaiidî!  de  fait  e>»t  discuiahle  par  le  pourvoi  ei  reste 
sous  le  conirôir  de  la  Cour  di*  e;issaiior>.  f!  fanf  dire  a«issi  que, 
tout  en  excrçîMJt  soti  dioii  de  r(''\isirnÉ,  la  C(njr  régula irice  n'a  jamais 
jugé  autrement  que  les  iribunanx  liont  les  décisions  lui  avaient  été  dé- 
férées, et  c'est  même  ce  (}ui  explique  une  diversité  de  jurisprudence  qui 
'  ae  produit  toujours  sous  ta  forme  d'tifi  rejet. 

Ainsi,  dans  les  arrêts  du  12  août  l'8â9  et  15  avril  1856,  invoqués  par 
le  pourvoi,  la  Chambre  des  requéi es  a  décidé  que'le  droit  de  muta- 
tion u'était  pas  dû,  mais  pourquoi?  Parce  que  le  jugement  attaqué  avait 
décidé  en  fait,  d'après  les  acte^  ei  circonslances  de  la  cause  que  l*arte 
de  vente  sous  seing  privé  n*avait  existé  qu'à  titre  de  simple  projet  et 
qo*il  n'avait  reçu  aucune  exécution  (Dalioz,  Rép„  6,  21,  p.  485). 

El  elle  rejetie  de  luéme  dans  ou  arrêt  du  25  janvier  185S,  mais  eo.se 
fondant,  au  contraire,  sur  ce  motif  résumé  de  tout  le  jugement,  «  qQ<^ 
»  l'acte  sous  seing  privé  du  16  mai  1851  était  parfaii  et  complet  par 
>  lai-méme,  et  que,  s'il  exprimait  l'intention  des  parties  le  recourir 
»  plus  tard  à  la  forme  authentique,  c'était  seulement  par  voie  d'éooO' 
»  ciation,  et  sans  subordonner  la  validité  de  latente  à  cette  formalité; 
»  d*où  il  suit  que  la  Régie  a  été  bien  fondée  à  exiger  le  double  droit 
»  sur  la  diflérence  du  pris  entre  Pacte  notarié  ei  l'acte  sons  seing 
a  privé,  et  que,  Tayant  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué  loin  d'avoir 
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B  v'wU  la  loi  nn  a  fait  ua«  justô  9PpUcaliou.  i  (Sirey,  i«i29.  —  Dullot, 
p.  im,  4,305.) 

Tous  les  arguments  da  poarTOÏ  irouvent  une  réponse  décisive  dans, 
les  motifs  du  jugement  attaqué. 

Préiend-il  que  Tactè  sous  seing  priTé  do  21  juillet  ne  serait  qtt*nn. 
projet  de  Tente,  puisque  In  mise  en  possession  de  Facquéreur  est  re? 
tardée  jusqu*aa  15  octobre?  Le  tribunal  de  Limoux  lui  répond  que  ce 
temps  nécessaire  pour  la  levée  des  récoltes  o'empéche  pas  la  vente 
d'être  parraite  du  jour  même  de  Tacte,  puisque  tel  est  le  teite  formel 
de  Part.  1585  du  Gode  civil. 

Prétend-il  que  cette  convention  n'était  qu'un  simple  projet  puisque 
ijon  effet  avait  été  subordonné. à  la  condition  qu'elle  serait  convertie  en 
acte  public t  Oa  lui  répond  que  cette  condition  n'ezlaie  pas  dans  le 
sous  seing  privé,  où  la  formalité  de  l'acte  authentique  n'est  indiquée 
que  d'une  manière  énoncialive,  et  qu'il  est  de  toute  évidence,  en  rap- 
prochant les  actes  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  llarceron,  ven- 
deur occulte  de  les  biens  qu'il  possédait  dans  la  commune  d'Alaigne  eu 
fiveur  de  Coste,  n'est  .devenu  véndenir  apparent  de  la  métairie  des. 
Flancettes  en  fiiveur  de  Sabaticr  que  pour  épargner  à  Coste  les  droits 
d'une  mutation  intermédiaire* 

0»aut  an  . défaut  de  motif  sur  l'argument  pris  de  la  condition  sus^ 
pensive  jui^qn^à  la  conversion  deracte  privé  en  acte  public,  le  pourvoi  ne 
relève  qu'en  passant  et  avec  raison  eette  prétendue  violation  del^art.Ydo^ 
la. loi  du  20  avril  1810,  car  le  moyen  mauqois  en  fait,  puisque  le  juge*' 
ment,  en  déclarant  que  la  vente  était  parfaite,  dit  par  là  même  qu'elle 
n'était  pas  conditionnelle  et  il  n'y  avait  pas  besoin  dès  lors  d'autre 
motif  sur  ce  point  du  débat. 

Si  ces  observations. devaient  prévaloir,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  le- 
poorvoi. 

Le  10  mars  4868,  la  Chambre  des  requêtes  a  prononcé  Tarrét 
soivaut  : 

Altendu  qu'il  est  décidé  en  fait  par-  le  jugement  attaqué-  que  l'acte 
8008  seing  privé  du  28  juillet  1856,  contenant  vente  par  Marceron  à 
Gôste,  moyennant  150,000  fr.,de  tous  les. biens  par  lui  possédés  dans  la 
commune  d*Alaigne,  étiait  non  on  simple  projet,  mais  une  vente  par- 
faite, ^t  que  si,  plus  tarii,  dans  l*acte  authentique  du  7  août  1856,  les 
parties.ont  .escepté  là .  métairie  des  Fianceiies,  vendue  ultérieurement 
par  Marcc^rou  à  Sabatier  le  22  novembre  1856,  Marceron  n!a  figuré 
comme  vendeur  dans  ce  dernier  acte  que  pour  éviter  le  payement  des 
droits  d'une  double  mutation  ;  

Attendu  que  si,  en  matière  d'enregistremeat,  la  Cour  de  cassation 
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D*e8l  pas  lîée  iwr  les  »pfnréf iatiOus  dn  joge,  il  n*è8l  Dunemeot  établi 
dans  Tesp^ce  que  le  joge  du  faii  ait  mal  apprécié  les  faits  ei<fe8-éoca^ 
wutnis  de  la  cause  ;  *  ' 

Attendu  d*aillf  ors  que  les  motifs  doimés  Mir  I»  (juesfîon  principale 
répovidafeiit  à  rargumeorl  subsidiaire  riré  dé' ce  qui»,  en  tous  odis/la 
Terne  du  28  juilTet  auralv  été  soumise  à  uoe  coodiiian; 

Rejelie. 

ObAerwaUfiiuik —  Sur  la  question  de  savoir  sll  y  a  coit(U- 
lioD  suspensive  dans  la  clause  portant  qw*il  sm  passé  ultévieit' 
rem^nt  acte  att4beiiHffnè,  voir  dans»  le  même  sens,  GouHrâi, 
llr  juin  1830,  «*  973  Recueil  qinéral;  Brives,  lîS  juillet 
1851,  n«  1524;  Mons,  22  décembre  1865,  p*»  6247,  et  la  note. 
Bosquet,  t,.  111»  p.  551,  dit  à  ce  sujet  :  «  L'acte  par  leq.uel  on 
vend  nommémeai  k  telle  personne  avec  pr^Biiesse  d^en  passer 
euntral  daii»  ui»  temps  fixé  ou  à  la  première  réquisition  est  une 
vente  actuelle  dofii  la  publicité  n'est  différée  que  pour  plus  d'as- 
surance :  le  vendeur  se  trouve  obligé  à  passer  contrat.  Boutaric 
disait  très  justement  qu*il  ne  fâut  pas.  confondre  le  cas.  où  les 
parties  ont  voulu  que  le  contrat  public  fût.  nécessaire  pour  la 
validilé  delà  eonvenlion  avec  celui  où,  après  étrti  couver) u  du  piix 
et' autres  comliiions  de  la  vente,  elles  n  o»it  d*ésiré  le  contrat  no- 
tarié que  pour  plus  d'assurance.  »  Voir  Ti  op](  iig,  Vente,  H*  1^; 
Duvergier,.t.  n»  166;  Marcadé,  art.  i58S,  n«  5;  Garnies 
n«*  958,  3533*  U015,  U060;  Clerc,  dÛ,  1568;  Bastîné,  458; 
Dalloz,  2338. 

LVxiiiihii  Lé  du  droit  et  du  droit  en  sus  sur  la  différence  du 
prix  a  été  reconnue  également  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
13  janvier  1852,  n«  1576;  J.  Moutbéliard,  du  23  mài  i8S9f, 
tt"  1927.  Vw  Gantier^  8763. 

****  «SfcéiKIflWe.  —  AbMBee  du  notaire.  —  Acte  noum  «elnf  prlv*", 

/.  Un  aeU  reçu  par  un  clerc  de  notaire,  en  Vabstnce  de  celui-ci,  gui  l'a  plus 
tmd  rêvât»  ds  m  signatunt       La  jiréêence  des  parties^  est  radicaUment 
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ÈÊ^  €$  Umèkiiê (io  M 4MI0,  renée  difosie  «i  TlfiiA»  cbi «olM'e;  jm  peiil 
flite9t«A»îr  0OM0  Mie  joiff  eemf  ptpwé^  H eet  <M,«  Mmlmani  «oHveii^ 

Uom  ^yifoflAfiMlt^itM,  n*a  ;yai  ër«  fttit  doitUe, 
Dans  ce  cas,  le  dépôt  en  F  étude  du  notair»  est  imffkue  peur  couvrir  Pirré^ 
§ularUé  de  racle,  si  le  dépôt  n'a  pas  m^ieià  vohnêêiremeiU  et  dans  le  but 
déstipptéer  à  la  formalité  du  double, 

H.  La  preuve  leslimuniale  ne  peut  être  admue  pour  prouver  nne  trans" 
action,  hienqiCil  eiislr  un  commencenwnt  de  preme  pfir  ecrti;  ia  IramoïC' 
tion  devant  toujours  être  comiatée' par  ècrité 

Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  7  décembre  4867« 

Auen<lii4|a*il  ft^kgit  d'app^cier  la  valeur  légale  deTacie  iraosa/clion'*  , 
Del  interYenale  5  janvier  I80C,  eoire  Edouard  llellea  et  la  veuve  Pari-  ' 
SOI»  par  retttreaisa-de  m.filSt  Léoo  Par-lsoi; 

Atleada  qae  loiUes  les.|»arM66  reeooaaiaseBi  quo,  qiioii|iie  ré  Hgé  en 
réiude  de  Bte  Coliesson.  DOUire^ft 'Nancy.  Taetedii  5  jaMviar  1866  D*a 
pasélé  reçu  parluî,  mais  par  sou  clerc,  olqu<^  c*e6l  pA«at«rd<i>  en- Tab* 
sence  des  coniractanls,  quMI  y  a  apposé  sa  sii^naiure  ; 

Que  cci  âcie  iiiaii(|ue  àinsï  de  ki  première  des  coiidUionj  auxqu»'lle8 
le  lé^ishteur  iUiai:he  le  privilège  de  raulhenlioité,  (iaa«'l«6  arlides  i, 
9, 14,  de  la  loi  du  25  vent,  an  Xi  cl  1517  Co<le  civil  ; 

Que,  nul  comme  acte  au lli«»^n tique,  il  ne  sauiàiL  v^Umi'  noi»  plus 
comoBeacte  suub  seing  privé, au&  lermes  des  an.  6Hdt>UilcM  du  '2.,>\t:Ql. 
précitée  e.l  15i8  Code  civil  ; 

Que  cesarlicles  supposent  le  notaire  préseutà  l'acte  annulé  el  irou- 
venl  dans  sa  présence  une  g,araiaie  assez  sérieuse  pour  que  qurique 
chose  de  probant  et  d'uliie  survive  à  raulheulicilé  qui  uV-iisle  plus; 

Que  d'ailleurs  ils  ne  profilent  qu'à  ceux  qui  ont  voulu  el  cru  l  iin' 
un  acte  authentique,  et  qui,  à  raison  de  l  iocompéierKe  ou  de  1  lucii» 
pacîté  du  uolaire  ou  bien  encore  à  cause  d*un  défaut  de  foi  lue,  c'est- 
à-dire  par  on  concours  de  circonstances  indepeudaoïes  de  la  volouié, 
se  verrarent  sans  titres  si  la  loi,  dans  sa  bienveillance  ei  dans  sa  sa- 
gesse, ne  leur  apportait  un  secours  spécial  et  inespéré  ; 

Qu^en  faii  et  à  ce  double  point  de  vue,  deux  textes  doni  ont 
cherclie  à  argumeiuer  (J(  lueurenl  ici  sans  ajiplicuiion,  puisque,  d'une 
part,  11^  Collesson  n'assistait  pas  à  l  i  r  ëiiactiou  et  à  la  signature  de 
racle;  pnisrjue,  d'autre  pan,  Tosprii  se  refuse  à  admettre  qu^  les 
contractants,  Tun  d'eux  surtout,  votilaicnt  et  croyaient  faire  un  acte 
authentique,  en  Tabsence  et  sans  la'|»ar4i<ipatiofi  du  foMtMnaaire  qui 
peut  seti)  cooférer  l'authenticité; 

iuiMuda  qnf .  ramené  de  lat  positieu  eiceptloonjelU»  que  semblaient 


Digitized  by  Goo^^Ic 


332 


I 

I 


]ni  cr^r  les  an.  68  de  la  loi  du  ^5  rtau  an  XI  et  1518  Cdde  ehril. 
aux  proportioDs  plus  modestes  d*nD  acte  soiis  seiDg  .  privé  ordioaiie,   >  • 
racle  dn  $  Janvier  4866  devrait,  pottr  être  valàbLe,  atoir  dté  lédigé  «i  | 
autant  dViginaux  qae  d'iniéressés  ;  ' 

Que,  vainement,  afin  de  le  soustraire  i  celte  inpériem  obli^aiioB, 
on  «ibjecie  que  son  dépôt  au  nombre  des  minuies  du  'noMir»  lient  lien 
des  doubles  exigés  par  Tan.  1335  Gode  civil;  ' 

Que  ledépôi,  en  quelque  lieu  et  eu  quelques  mafasqn*il  sVpèrftiM 
produit  reffèi  qu'on  vondraii  lui  attribuer  dans  retpèee  acmeUe  qa'aa^ 
tant  quH.t  procède  d'une  volonté  conselenle  et  réfléchie  ; 

Qu*aînsi,  pour  qu'il  présentât  ce  caractère*  il  faudrait  qu'Edouard 
Helles  et  la  veuve  PariSot  Teussenl  effectué  parce  qu'ils  coonaissaieol 
la  nullité  de  leur  acie  transactionnel,  en  tant  qu*acie  authentique, 
«et  parce  qu'ils  désiraient  le  régulariser  en  tant  qu'acte  sous  seing 
privé; 

Qu'an  lieu  de  cela,  cet  acte  a  été  déposé  au  nombre  des  minutes  de 
M*  Col lesson,  sans  le  concours  et  Tassentimeut  des  parties,  par  le 
notaire  seul,  en  vertu  de  l'an.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  Xi,  de  telle 
sorte  qu'on  se  demande  s'il  doit  y  rester  et  sui  toui  s'il  pom  raii  enéirc 
délivré  des  expéditions,  aujourd'hui  qu'il  fa  perdre  r«uihcnMciié; 

Que  la  difUcnfiéde  répondre  en  droit  à  ces  questions  sulBrul  pour 
écarter  l'argument  tiré  du  dépôi,  car  un  dépôt  pouvant  c  esser  demain, 
n'entr;4Îi>ani  après  lui  pour  le  dépositaire,  ni  le  devoir  ni  ie  droinle 
délivrer  des  expéditions,  ne  donuer.iii  point  aux  parties  1»  sécurité  nai 
s'allache  à  un  acte  fait  double  ei  dtial  chacune  d'elles  use  à  son  gré; 

Aliendu  qu'après  avoir  annulé  l'acte  du  5  janvier  4866,  (ji  riisiimc 
acte  aulhtniifjue,  et  comme  ar  ie  sous  seing  privé,  les  prernreis  jugosy 
voient  nu  coiumciicemeat  de  preuve  par  écrit  aulorisaot,  selon  eux,  la 
preuve  testimoniale  ; 

Qu'à  eei  éganl  ils  méeonnnissent  les  dispositions  impératives  et  for- 
nielles  de  l'an.  204i  Code  civil; 

Qu'en  di>;nii  (|iie  la  transaclion  doit  éln'  rrdigée  par  écrit,  cet  article  | 
pose  une  règle  qui,  par  sa  généraliié,  s  appli(|ne  à  lou*;  les  cas,  même 
à  celui  où  Tobjei  de  la  transaction  n'excède  pas  la  somme  de  la  valeur  . 
deioOfr.; 

Qu'il  déroge  ainsi  à  l  ur  t  1541  Code  civil  en  même  temps  qu'il 
manifeste  tout  d'abord  la  lerine  inieniioii  de  traiter  le  contrat  dont  il 
s^occupe  comme  d'un  contrat  suigeneris,  à  part,  sODOOtS  à  des  eottdi* 
lions  exceptionnelles  d'existence  et  de  preuve; 

Qu'on  ne  s'étonne  point  dès  lors  qihl  ait  fait  pour  lui  de  l'écrtinre 
une  nécessité  impérieuse  et  absolue; 

Que  cette  nécessité  s'eiplique  à  merveille  quand  on  songe  à  la  nature 
et  à  l'importance  d*un  contrat  que  l'art,  2045  Code  civil  eoloore  de 
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forroalilée  presf  ae  soleoDelles  ei  de  garanties  jusque-là  inroniiues,  que 
Ttrl.  2062  même  C*ode  ûe  permei  d'auaqoer,  oi  pour  cause  d*errenr 
da  droit,  oi  pour  cause  de  lésiou,  kqui  le  même  article  attribue  fatiio- 
riiid0  ta  ekm  jugée  0»  dernùr  remW»  doot  eollo  Troncbet^  daos  sa 
.répoDse  à  utie  iaierpeilatiiio  du  premier  oonsul^  pouvait  dire,  sans 
•rieBCouirêr  au  seio  du  canseil  d*État  uo  seul  coniradicteur,  qu^U  avaU 
vu  earadèrt  plus  mcré  que  le  jugement  ; 

Alteodu  que  la  iraosactioa  éuat  destUuée  à  préveotr  on  procès  on  à 
le  terminer,  il  importait  qu*il  o*y  eût,  dans  l^avenir»  aucune  espèce 
d'incertitude  sur  ses.  hases,  aà  poriéa  et  ses  résultais  ;  . 

Qu*on  ne  pouvait  att(tlodre  ce  btit  si  désirable,  sans  recourir  à  ee 
que  les  Romains  appelaieut  i*iiisirum«Rlttiii  et  à  ce  que  nous  appelons 
un  acte  écrit  ; 

Que  coairalndre  les  parties  à  confier  non  pas  à  des  souvenirs  plus  on 
moins  consciebclenx  et  plus  ou  moins  sûrs.,  mais  au  papier  les  termes 
mêmes  de  leur  arrangement  ou  de  leur  accord,  c'était  prévenir  entre 
elles  les  malentendus,  les  tempêtes  et  les  convier,  avant  de  finir,  à  une 
sorte  de  délibération,  semblable  à  celle  qui  précède  toujours  la  sen- 
tence du  juge,  et  dans  laquelle  les  points  se  préciseni,  les  prétentions 
se  révèlent,  les  mots  se  discutent  ei  se  pèsent,  de  manière  à  bien 
rendre  la  pensée  iniinie  cl  définitive  de  tous; 

Qu'avec  le  système  coiiiraii  i»,  Ifiv.n  loin  de  mellre  un  lei  an  au  jtro- 
cès,  on  courrait  le  risifue  J  eu  préparer  un  second  plus  obscur,  plus 
compliqué,  plus  difficile  à  juger  que  le  premier  ; 

Qu'aucune  de  ces  cousidéraiions  n*a  échappé  à  la  prévoyante  sagesse 
du  législateur,  comme  nous  i'appi euiieiii  l'exposé  d«s  nioiifs  du 
conseiller  d'Ëtat  Bigot  de  Fréameaeu  ,  et  le  rappuii  du  iribun 
Aibisson  ; 

Aueiulu  qu'on  ne  peut  préietidn:  ijuc,  par  une  sorte  de  redondance, 
Fart.  â044  a  enieudu  purcmeut  et  bimplemcnt  s'en  référer  à  la  loi 
commune  eu  matière  de  preuve  ; 

Que  cette  préicuiion  n'aurait  quelque  chose  de  vraisemblable  que  si 
Tan.  2044,  à  l'exemple  des  art,  1834  et  4925  Code  civil,  s'était  servi 
d'expressions  îdeuiiqucs  ou  au  niuiiiri  équivalentes  à  celles  de  l'an.  1841 
du  môme  Code,  tandis  qu'il  alfecte  de  s'en  écarter  en  exigeant  la 
preuve  écrite  d'une  manière  pérempioire  au  lieu  de  l'exiger  seulement 
au-dessus  «Je  150  fr.  ; 

Qu'une  dilférence  de  rédaction  aussi  radicale  ne  permet  pas  de  voir 
dans  Part.  2014  la  répéiiiion  intentionnelle  et  abrégée  de  l'art.  !341  et 
surtout  de  décider  que  l'exception  de  Tart.  1547  Code  civil  s'applique 
à  celui-là  parée  qu'elle  s'applique  à  celui-ci  ; 

Que  ce  qui  a  paru  vrai,  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  pour 
l'art.  1715  Code  citU  et  pour  l'art.  39  Code  corn.,  doit  le  paraître 
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aussi  pour  Tari.  â044,  ii  inoiofi  d'abandonner  dcsormaiyi'iiiferprélatiOD 
des  lei  tes  aux*  hasards  du  caprice  et  daboo  plaisir; 
■  AlteDilii  qu%)o  exciperait  à  Itol  des  AveMx^eMiiMes^jque  sans  nu*ii 
wilbeiaûi  d'examiner  ce  fve  valcal  les  Ave«X'eaHpv4pej|i«e>4b*aii  aviiicie 
qai  exige  une  preave  écrite,.eeQX  de  noftiiné  ne  eeraleDt  bi  assez  oeu, 
•él  assex  eoacordauls  ponr  lesr  atlriètter  le  bénéftee  4e  -fl*an.  1SS6 
Gode  civil; 

Dans  ces  eîrconalances  et  far  «es  mUIi  ; 

iaCkwr...»  . 

V.  Cas».  Fr.,  2S  oevevbre        ii«948»  etebs, 

Radiation.  —  Pate,  —  Brreur,  Vitre. 

.fs^cansen/fijUttr  doit  refuser  la  radiation  (Tune  inscription  iM9gu*U  ^ste  tm 
différence  dans  la  date  dj»  ti$n  rdoUe  dam  TîfiMrtpf î(Ni«  si  tmfif  a^ 
|Mir  rac£0  d»  m/fiahuéê* 

4  ' 

Jugement  da  tribunal  de  Saint-Flour,  du  24  août  1867. 

Cette  question,  s'est  pré^eatée.  di»»  les  teiFiiMs  «aimts  : 
Par  acte  du  5  novembre  i86G,.  pasàé  devant  W  Aujoliet, 
uoiaire  à  Sainl-Flour,  le  sieur  Louis-Étienne  Roussel,  agissant 
comme  subrogé  aux  droits^  privilège  et  action  de  demoiselle 
Marguerite  Roussel,  suivant  acte  du  24  juillet  1965,  par 
M*  Vesseyre,  a  doDué  mainlevée/. avec  renanisiatitiiiA  tiwt  droit 
de  privilège,  d^ine  inscription  prise  au  profit  «de  ladile:demdi* 
selle  Marguerite  Roussel,  le  28  août  1863,  volume  233,  p.  259. 
A  Tappui  de  colle  mainlevée»  on  a  produit  Tacte  de  sijitirogatioa 
sitsénoncé. 

£o  coDfroQtant  les  én.oDciatiotts.^Qnteiiues  jdsmf  .ces  ,devx 
actes,  avec  Tinscription  dont  il  s'agit^  il  a^té  reconnu  que  celle- 
ci  portait  qu^elle  avait  été  prise  en  verlu  d'nn  acte  de  trans- 
port de  droits  successifs,  passé  devant  M«  Amal-Augis,  le  126  no- 
vembre 1836}  tandis  gue  Tacte  de  subroga-tioâ  meutionne  une 
inscription  qui  aurait  été  prise  le  méiuO' jour,  mêmes  volume  et 
numéro,  en  vertu  d*an  acte  de  trai^sport^^u  26  Q0Viîaîbre.l994y 
reçu  par  le  même  notaire.  . 
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An  vu  de  eeUe  divergence  de  date,  le  eoBtfepvaieur  s*e8t  de- 
mandé s'il  n'existerait  pas  deux  acles  de  transport  de  droits 
successifs  conseulis  par  la  même  personne  en  faveur  d'un  second 
cessionnaire  el  pour  le  même  prix»  Fud  en  1824  el  taulxe  ea 
i8â6.  Ou  si  ceUe  difiéreoee  u'étaU  que  le  résulut  d  uae  erreur, 
sa  ooeaiflicaiiOB  oe  pouvait  résulter  des  pîèeee  pnoduttes; 
d'une  part,  Tinscriplion  fournissait  des  détails  très-explîcîlcs, 
el,  d'une  autre  pari,  les  énoncialions  de  i  acte  de  subrogation 
étaient  (éllemeni  génériques  qu'elles  ne  pouvaient  détruire  Thy- 
potlièse  de  rexisteoee  de  deux  actes.  Or«  tant  que  cette  exis- 
tence était  possible,  la  capacité  du  subrogé  à  consentir  la  main- 
kvce  restait  douteuse,  et  il  devenait  donc  nécessaire  de  produire 
un  document  supplétif,  à  Tappui  des  déclarations  verbales  du  • 
subrogé  Roussel,  qui  affirmait  rexistence  d'un  seul  acte»  celui 
delSâé. 

A  celle  fin,  le  conservateur  demanda  la  production  d'une  ex- 
pédition de  ce  dernier  acte,  ou  un  certificat  délivré  par  le  dé- 
tenteur des  minutes»  constatant  la  non-exisfence  de  Tacte  de 
1826,  ou  encore  une  déclaration  dudit  Roussel»  par  acte  jiu- 
thentique,  constatant  que  l'erreur  de  date  s'était  glissée  dans 
rinscriptiou»  ci  4u'il  u  existait  réellement  qu'un  seul  ucle^  oeltti 
de  1824.. 

Le  réquérant  a  opposé  un  refus  formel  à  chacune  de  ces  pro- 
positions» prétendant  que  les  pièces  produites  éiaient-àufllsantes; 
et  que  s*il  restait  quelque  douiSodans  Tesprit  du  conservateur» 

celui-ci  était  tenu  de  faire  lui-même  les  démarches  et  frais  né- 
cessaires pour  obtenir  les  renseignements  qu'il  demundait. 

De  là,  procès;  mais  au  cours  de  Tinsllance  et  dans  une  signi- 
fication faite  au  conservateur»  le  requérant  a  laîi^toui«s  les  dé* 

CÎaralioiis  qui  lui  étaient  demandées,  confessant  même  la  nullité 
de  l'inscription  prém^ntionnée.  Au  vu  de  celte  pièce,  le  conser- 
vateur  a  répondu  qu'il  consentait  à  faire  de  suite  la  radiation 
ilettïandée»  à' la  condition  de  n^'avolr  à  siq)porter  aucun  des  frais 
déjà  faits. 

Nouveau  refus,  à  la  si^ite  duquel  le  tribunal  a  statué^en  ces 
termes  •  ,  . 
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Aiienda  i|iie  le  bordereau  de  rintcripUpD  do  28  àot%  18(5,  énooce 
que  cette  iuBcriiilioo  a  élé  prÎM  en  vertu  d'uu  iraasport  de  droits  sac» 
eesaifs  conienii  par  acte  du  26  novembre  182$; 

Qu'il  est  cocsiaot  que  cette  date  est  inexacte  et  errooée; 

Attendu  que  Ja  mainlevée  donnée  par  lesiëur  Loiiis^Étlenoeftoussel 
è  rioscriptlon  susdite,  énonce  i  aon  tour  que  cette  inscrîpilou  a  été 
prise  en  vertu  d*une  «essioo  ayant  la  daté  du  28  novembre  1824; 

Que  œite  mention  n*éuoi  plus  conforiiie-à  ta  précédente,  a  po  faire 
naître  dans  l*esprit  du  conservateur  des  doutes  sur  la  capacité  do  d^ 
mandeur,  nul  gré  la  subrogation  régulière  dont  le  sieur  LouiipÉtteoBe  i 
Roussel  8*était  muni  ; 

Attendu  que  rerreor  de  date  doiit  il  s*agii  exigeait  ou  des  prodo^ 
tiens  nouvelles,  ou  des  constatations  supplétives; 

Que  le  conservateur  n*était  pas  tenu  de  eonauJter,  pour  se  les  procirer, 
ei  que  c'était  au  demandeur  à  lui  fournir  tous  les  éléments  néeessaini 
à  la  solution  de  la  questioD  relative  à  la  radiation  deoiandée; 

Attendu,  dès  lors,  qu*en  donnant  acte  à  M.  le  conservaieor  deson 
offre  iropérer  la  radiaiion  à  laquelle  il  a,  d'ailleurs»  expressément  COB- 
seriii,  après  vérification  des  documonls  produiis  au  cours  de  l'instaoce, 
il  coiivit'iii  de  iiieUi  e  les  dépbiïs  a  la  th;H  ge  du  demandeur,  auteur  soit 
par  lui,  soit  par  son  auteur,  de  l'erreur  du  date  qui  a  motive  le  refus 
du  couservairur  ; 

PàR  CES  MOTIFS, 

Le  tribunal  donne  acte  à  M.  le  conservateur  de*^  hypothèques  de 

TolTre,  par  lui  Taite,  d'opérer  la  radiation  de  riuscriptiou  prise  à  sod  i 

bureau,  le  28  août  18G3,  vol.  255,  u»  259,  au  profit  de  Marguerite  ! 

Roussel  contre  Amoiue  Roussel,  son  frère,  et  coudamoe  le  deiuaudeor  1 

aux  dépeus.  ! 

préMBM  ldeMM%«ce. 

I 

Is  eoNS«rvals»r  requis  de  certifier  eur  me  peneme  ayant  plusieurs  pli'  \ 
mm,  doit  comprendre  dont  tm  état  les  inscriptions  prises  contre  des  ie^ 
dividm»  domiciliés  dans  la  même  commune  et  portant  les  mêmes  prénom,  , 
ou  seulement  Pun  (fettx,  ou  un  de  plus,  | 
Il  doit  en  être  encore  ainsi  quand,  parmi  ces  individus^  il  s'en  trouverait  j 
'  seraient  dénommés  par  un  surnom ,  celle  indication  ne  puuvatU  cousfV 
la  responsabilité  du  comervateur, 
%  • 

Jugement  du  tribunal  d  Amiens,  du  âO  Suiilet  1867. 
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Par  acle  du  27  novembre  1866,  transcrit  au  bureau  d€8  hypo- 
thèques d'Amiens,  le  12  déopmbre,  la  veuve  Paucliet  el  le  sieur 
Arscue-Jean-Baplisie  Paucliet,  manouvrier,  demeuraul  à  Vigua- 
court,  ODI  vendu  au  sîear  Ciarice  une  pièce  de  terre  au  même 
lieu.  L*éial  délivré  sur  la  iranscripiion,  par  M.  le  conservateur . 
Clérel,  comprend  une  inscription  judiciaire  au  profit  d'un  sieur 
Cauët-gîiis  (  011  lie  Jean-Baptisle  Pauchet  dit  Kio-fieur,  entre- 
preneur de  bàliinenls,  demeuruni  à  V  ignacourl. 

Le  sieur  Pauchet,  vendeur,  en  demande  l'élimination  de  1  état, 
attendu  qu'elle  ne  le  concerne  pas,  ainsi  que  le  prouve,  dil-il, 
lin  acle  de  notoriété  accompagnant  sa  réclamation,  et  qui  con- 
slale  qu'il  s'appcilo  Arsène- Jean -Baptiste  Pauchet,  et  nou  pas 
Jean-Baptisle  Pauchei;  qu'il  n'a  jamais  eu  de  surnom,  et  qu'il 
n*est  que  simple  manouvrier  et  n'a  jamais  été  entrepreneur  de 
bâtiments.  Sur  le  refus  du  conservateur  d'obtempérer  à  cette  ré- 
quisition, le  vendeur  l'a  assigné  devant  le  tribunal  ainsi  que  le 
créancier  Cauel-gras,  à  reilei  d'obtenir  le  retranchement  de  la- 
dite inscription. 

En  ce  (|in  touche  lu  deiiiaudeUe  Paucliel  contre  le  con&ci  valeur  des 
Il  ypoihèijues  : 

Considérant  qu  eu  droit  les  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de  Tuii- 
lité  ni  de  Tapplicabiliié  des  ioscripiions  consignées  sur  leurs  re- 
gistres ; 

Que  la  rcsponsabllilc  qui  leur  est  imposée  par  les  arl.  2l9l>  et  2197 
du  Code  civil  les  oblige,  vl  la  loi  par  tonséquenl  les  autorise  à  se  mon- 
trer dilliciles  lorsqu'une  radiation  esi  rc  juise,  sur  les  preuves  d*i(leD- 
lile  ou  de  non-idenliié  de  Tindividu  grevé  d'inscription; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  ia  nijuisilion  faite  par  Cailly  d'un 
état  d'inscription  mentionnait  deux  noms  :  Arsèoe-Jeau-Bapiisie  Pau>- 
cliet,  manouvrier  à  Vignacourl,  el  Jean-Baplisie  Paucbet»  décédé  aVigaar 
court,  sans  désignation  de  profession; 

Que  le  prénom  Arsène-Jean-Baptiste  n'est  pas  assez  différencié  dit 
prénom  Jeao-Bapiisie  pour  démontrer  la  non-ideotité  des  individus» 
auxquels  s'appliquent  ces  déocMni na lions  ;  que  le  sarnom  Kio-fieur 
a*est  pas  plus  caraciéristique,  Tasage  des  sornoDis,  même  multiples 
pour  un  même  individu,  étant  souvent  fort  répandu  dans  les  habitudes 
de  certaines  contrées; 

Que  la  profession,  à  cause  de  sa  variabiliiédans  Texiatencedu  même- 
individu,  n'est  pas  un  élément  plus  impérieusement  démonstratif  de  ta 

TOXt  %  S 
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noii4iteiitké,  l«  même  homm»'  y o«vaiiumii'<M«iioccsahr0seiii.eaire^ 

prevtefir     jb4iîm<iiBt,oum|kiM>upFrierv  6ip.  ré<i)proniieineqit;. 
D'où  il  sait  que  le  consemieur  avait  jv^ster  raison  de  comifrcndre 

dans  son  état,  délivré  le  13  décembre  1866  sur  les  vendeurs  ei  aneieis 
propriétaires  de  Timmeiible  acquis  par  Caîlly,  Tinscriplion  aujourdlioi 
litigieuse; 

Considérant  qu*»,  requis  plus  lard  d'en  opérer  réllmination  dlidit 
étal,  ila  demamlé,  à  bon  droit,  qn Oti  lui  j^isiifiât  que  cette  inscripiiofli 
portée  sur  s<'s  registres  roture  Jeaii-l{;ipiisle  Paucln^l  ne  s'appliquail 
pas  à  l'immeuble  eti  (|iie>Uûn;  qu*eu  l  absence  de  cellti  juàlification,  il 
a  dû,  comme  il  l  a  l  ut,  refuser  d'en  décharger  son  état;  que  son  refus 
était  d^àutani  mieux  fojidé  que  Cailly,  acquéreur,  qui  ronuaisfaii  né- 
cessairement .«on^vendeur  et  habitait  le  mêiiie  pays  que  iui,  se  mouirail 
de  son  ^^^^  liiiiicile  sur  la  quosliou  d'ideuiité; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  que  M*  Cleret  ait  copnik  en  temps-  * 
opportun  la  réponse  faite  par  Cauêl-Lefvre  à  la  sommation  faite  à  ce, 
dernier,  suivant  eiploil  de  Malingre,  huissier, .en  date  du  15  avril  déro- 
uler, enregistré;  qu'en  tous  cas,  il  n*eûi  pas  suffi  de  le  loi  coiiiiniini- 
qner  offlcieusemeni  ;  (ju'il  eût  fallu  friirc  de  cet  acte  extra-jnili(  iaire  u»e 
annexe  des  pièees  jusiificalives  fournies  potir  oii^enir  Mnilaitou  ; 

En  ce  qui  louche  1rs  consorts  Cauëi  ; 

Coii£>Hl<irani  qu'il  suflisaii  de  leur  déclaration  que  Tinscriplion  était 
•  éJraiigère  à  Arsène-Jean- Baptiste  Pauchel,  le  conservateur  ayant  mani- 
tt'sié  rintentiun  de  s'en  contenter  ;  que,  (railleurs,  eommchénéftciaires 
de  l'inscription,  ils  a'élateQt  pas  tenus  d'eu  apporter  mainlevée  à  leurs^ 
frais;  •  ■ 

Qu'ils  ne  sont  donc  pas  en  faute  vis-à  vis  de  Pauchet; 

Atteudu  que  cette  déclaration  étant  par  eux  inaiutenue,  il  coavieei^ 
d'en  donner  aele; 

Par  CCS  MOTirs, 

l.e  tribunal  dit  et  déclaro  que  le  cMiservateur  des^  hypothèques  au- 
bureau  d'Amieus  avait  jii«te  raison  de  comprendre  dans  Tétat  par  lui 
délivré^  le  i3  décembre  186(î,  Vinseription  prise  sar  ses» registres»  le 
âimai.i86^,  voi.  610^     4&,  aa'  pfoAit  de  OayéVrgFas,- contre  Jean- 
Pauchet,  dit  Kio-fleur; 

Etviii  toutefois  la  déclara  lion  €i-4e0fliM'rapp<lée  des  héritiei'siCauéH' 
gras,  et  en  douiiaot  a«te;* 

Dii-^e  celte  inscription  ne*  a>apptiqi»e  pas  à  i'învmenble  vendu  par 
ia  veut»  JMHKBapiîsM^^ohet  et  par  Arsèoe-Xeon-Bai^liste  Pauchet,  à 
CMfi  suivant  aN^ieilevant  ll*Copi»,  DOtairo  à  Vigtnconrt;  ie-^l'n^^ 
vembrc  deroier,  enregistré  et  transcrit; 

Opd««iii«'eii'Ooiisé4iiieiiee'qile'4àéite'iii8(Tip<i^        éliminée  éuûitf 
état; 
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Met  les  consorts  Cauët  hors  de  cause  ; 

Et  statuani  quam  auiifôpais,  attendu  qu^aiicuue  faute  n*esc  mjpû- 
table  ni  au  conservaieur  ni  aux  héritiers  Caoéi; 

Que  Paochei  a  en  lorl,  au  contraire,  de  ne  pa«  déférer  k  la  demande 
du  conservateur; 

Coudamne  Pauchet  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

OiiserTations.  — Le  tribunal  d'Oloron  a  également  jugé,  ie 
2y  décembre  186S  (fieateiê  général,^  que  ioRsqu^il- 

existe  dans  une  oommiiM'  dès  persomieB  poriairt  tes  mémés^ 
nomv  pténoin,  profession  et.  doiuîcifo»  le  coMervaleur;  reifiiis 
(Je  délivrer  un  élat  des  charges  sur  Fune  d'elles, doit  coiiiprendre 
dans  le  certificat  les  inscriplions  prises  contre  chacune  de  ces 
personnes.  D'après  un  jugemeni  da  tribunal  de  Louviers,  du' 
33<inai  1865,  t6.y  971^6,  ie  eonser^ateor  n^^est  pas* foadé^à  coiii- 
prendre  dans  Tétai  dès  inscriptions  existantes  sur  nné  personne 
désigûée^  riiiscriplion  prise  contre  un  individu  portant  le  même 
nom,  s'il  n'y  a  similitude  parfaite  ni  de  prénoms  m  de  proies* 
.sioii,  ni  de  domicik,  et  il  est  tout  au  moins  tenu» d'éliminer  cette 
inaeription  de^réttetr  lorscpifil  est  démontré,  par*  u»  aete^deinb^ 
toriëté,  que  le  ééfaîteu»  (fnîelle  indique  est  une  pieitsonnesdifté*- 
rente.  V.  les  annotations  qui  accompagnentce  dernier  jugement. 

Le  tribunal  de  Tarascon  a  décidé,  par  jugement^  dti'  6>  mai 
1864  (BMtieiï  gènémi,  w  6155),  qtte  le  eottsemieur  n'est 
pas  respensabte  de  l*emi69f ofi  d^une  întorîption' dans  s<iin  oenî- 
ficai,  lorsque  Terreur  pro'vient  d'une  énonciation  hieomplète  et 
inexacte  des  prénoms  et  de  la  profession  du  izrevé,  imptl table  au 
requérant  :  il  s  agissait  de  Tomission  d  une  inscription  prise 
contre  un  nommé  Antoine  Çhauvet,  agridUUur^  désigné  dans 
fa  réqalsilîon  par  le  double* prénom  Jean-Antoine  et  par  la 
profession  de  cAaii/buntter.  Voir  Hcrvieu,  Résumé  defurisp,, 
5«  édil.,  p.  275,  n'»  5. 

—      6799  - 

VêXtmpiimdméFtMd^U^t'éikUe  parVm'L  i^  de  la  loi  du  13  brumaire 
om  VU  pour  Us  quittances  de  secours  auz  indigents^  est  applicable  à  Us 
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quittance  d'un  médecin  constatant  le  payement,  par  la  commune  du  domi^ 
aie  de  secours  d'une  famille  indigetile^  dune,  somme  due  pour  vmtes  et 
livram»  de  médicaments. 

Décision  du  10  février  1868. 

Oliserviitioii».  —  L  exemption  dont  il  s'agil  s^appîique 
non-seulement  aux  quillaiices  de  secours  payés  direclement 
aux  iiidigeuis,  mais  aussi  aux  pièces  coustalanl  des  payements 
faits  à  des  tiers  pour  secourir  des  indif^eots.  C'est  dans  ce  seniB 
également  que  radministralion  françaiseintci  prête  la  dispositioB 
deTart.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  (v.  Garoier, 
i|o  5998;  Sollicr,  Actes  admiîiisli ulifsj  dktionnain  dn  limbri* 
et  de. l'enregistrement f     iiecours  .aux  indigents^  a^'  841  et  s.) 

Une  décision  du  1â  mars  1856,  2754,  du  Meoueil  g& 
néralf  a,  dans  cet  ordre  dMdées,  appliqué  Texemption  à' une 
quittance  de  sommes  payées  pour  fournitures  de  classe  aux 
enfants  pauvros  ;  une  autre,  du  ^5  mai  1866,  n*»  6306,  a  re- 
conuu  que  Ton  peut  écrire  sur  papier  libre  la  quittance  consta- 
tant le  payement  fait  par  une  commune  des  frais  d'entretien 
d*un  indigent  dans  un  hospice  ou  dans  un  dépôt  de  mendicité. 
'  Toutefois,  Fart.  16  delà  loi  du  13  brumaire  an  Vil  n'exemp- 
tant du  droit  de  timbre  que  les  quittances  de  secours,  celte  dis- 
position, à  raison  de  sa  nature  exceptiounelie,  ne  saurait  éire 
étendue  aux  mémoires,  comptes  ou  états  qui  rentrent  dans  les 
termes  de  Tart.  \%  n*  1,  dernier  alinéa  de  ladite  loi,  et  doi- 
vent être  rédigés  sur  papier  timbré,  quelle  que  soit  Hmportance 
de  la  somme. 

—  ri'  S7M 

IiegM.  —  BMlto  ûum  mu  Am.  —  Dispense  de  payer.  —  lMep««litoa 
Inplletle. —  Vriille  ûu  lege.^  AiMMMee  de  ûtapmAUmm  cspreeee. 

le  légataire  partieulier  est  âtifensi  de  payer  les  droUe  due  ùu  fisc  à  roua» 
de  son  léffi,  e^U  réttUte  de  l^entemble  du  ieeiameiu  fue  le  ieetateeur  a  voulu 
que  eee  érmiê  fiieetnt  payés  par  ht  Ugaiaira  unwereele* 

ta  eireoneUmee  fue  det  pareats  paueres  emU  appM  à  profiter  amU  taue 
attirée  indigentt  du  bMfiee  €m  legs  (ait  à  un  bureau  de  Heufaitaiècet  ne 
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peui  tufire  pour  faire  courir  au  profit  ék  telui-ei  Ut  fruiU  de  h  choie  lé- 
guée depui»  le  jour  du  décès  du  feetateur,  H  h  tesfameiU  ne  coiUieni  à  cet 
égard  aucune  chute  expresse.  (Gode  civil,  art.  1015.) 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du  8  janvier  1868. 

A.  Dahin,  après  avoir,  par  son  leslament  du  f1  août  1804, 
disposé  de  runiversalilé  de  ses  bieus  au  proli^  des  enfants  de  ses 
frères  et  sœur,  a  inséré  dans  cet  acte  les  danses  suivantes  :  «  Mes 
héritiers  prélèveront  sur  Timport  de  ma  succession  :  I*  une 
somme  suni^ante  pourcoustituer  une  renie  annuelle  de  400  fr.  en 
4  p.  c.,  que  je  donne  et  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  d'Ërpent  ;  les  intérêts  annuels  de  celle  somme  seront 
distribués  à  mes  parents  pauvres  qui  habiteront  la  province  de 
Namur,  dans  la  proportion  et  suivant  leurs  besoins,  et  le  sur- 
plus sera  distribué  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  com- 
mune d'Erpent;  2«  un  capitiil  de  GOO  fr\  que  je  donne  et  lègue 
à  la  fabrique  de  Téglise  d'Erpeul  pour  i  iulérèt  annuel  à  eu  pro- 
venir  servir  è... 

»  Je  donne  et  lègue  à  Noël  Jassogne  la  carrière  de  pierre  avec 
le  terrain  que  je  possède  à...,  à  charge  par  lui  d*acquilter  les 
droits  fiscaux  qui  «rrèveronf  re  legs. 

»  J  exige  bien  expressément  que  mes  biens  soient  parla|(és  en 
DUture  entre  mes  légataires  universelSy  et  que  chacun  d'eux  ac- 
quitte le  treizième  des  droits  et  charges  qui  grèveront  ma  suc- 
cession. » 

Le  bureau  de  bienfaisance  soulint  qu'en  présence  des  termes 
dé  ia  dispositioQ  faite  à  son  profit,  la  rente  de  400  fr.  devait  lui 
être  délivrée  sans  aucune  déduction,  et  que  les  droits  à  payer 
du  chef  de  ce  legs  étaient  à  charge  de  la  famille  appelée  à  la 
succession,  fl  soutint  aussi  que  le  legs  devant  être  prélevé  sur 
ia  masse  et  étant,  avant  tout,  destine  aux  parents  pauvres  du 
testateur,  il  y  avait  lieu,  suivant  Tari.  1015  du  Code  civil,  de 
faire  courir  la  jouissance  à  son  profit  depuis  le  jour  du  décès, 
et  non  à  dater  de  la  demande  en  délivrance. 

Le  tribunal  de  Namur,  par  un  jugement  du  6  février  1867, 
accueillil  la  première  de  ces  prétentions,  mais  repoussa  la  se-  " 
conde. 
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Appel. 

La  Cour , 

Attendu  que  les  légaulres  ne  sont  tenus, de  payer  les  droits  dus  au 
fisc  à  raison  de  leurs  legs  que  si  le  lesiaienr  n'a  pas,  expresséineui  ou 
laciiemenl,  imposé  cette  charge  a  ses  héritiers; 

Attendu  qu'il  résulte  manifesiemeni  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament  fait  le  il  août  1864  \>[\r  Auguste  Dâhin,  ni  nolaouneut  du 
|iréièvement  ordonné  d'une  sotnuje  indéienniiiée  suHisante  pour  créer 
une  rente  de  400  fr.  au  profit  dti  bureau  de  bienfaisance  d'Erperit,  que 
l'inteniion  du  disposant  a  été  d'imposer  à  sa  succession  robii^aiiou  de 
supporter  toutes  les  charges  grevant  re  leg!^,  de  manièri-  à  en  assurer 
la  jouissance  intégrale  à  rélablissemcm  avantagé;  que  celui-ci  s'est 
<lonc  avec  raison  refusé  au  remboursement' .des  droite  payés  de. lee'Cbef 
par  les  appelants; 

étendu  qu'il  ne  sufigt  pa»  qu'un  legs  fait  à  un  établissement  .public 
,é^\ve  profiter  à  des  parents  pauvres  pour  qu'il  puisse  être  assimilé  à 
ttine  rente  viagère  on  à  une  pension  alimentaire  ;  que  le  lestatjeur  n'ajant 
pas  eYpresséméni  manifesté  la  volonté  de  faire  courir  la  {ooissance  du 
legs  depuis  le  jour  de  son  décès,  le  légataire  ne  peut,  en  présente  de 
Tari.  iOI5  du  Code  civil,  argumenter  des  circonstances  et 4»  pséièm- 
ipf^ni (Ordonné  pour  en  induire  <iue  cett^e  volonlé  a  été  telle  ; 

Attendu  9ue  la  di/»po8ition  relative  aux  dép4$pB  est  .légale.^  équi- 
table ; 

Pas  ces  koufs, 

Oui  II.  Dauv*  substitut  du  procureur  général,  en  son  avis  conforme, 
statMUil  sur  les  app^s  respectifs,  les  dH  mal  ifondés. 

OMerviitlMS.  D*après  l'esprit  et  le  texte  de  1*^*^.  ^de 
la  Ipî  du  27  dépenihrjD  1817»  les  jiiritiers  et  les  l^tdires  udî- 
v€i!sels  répondant  envers  l'Était  de  Ha  totalité  des  droits  de  suc- 
cession^ sauf  loulefois  leur  recours  contre  les  légataires  à  litre 
uigiixeiiisel,  les  i^aires  p^riioj^i^s  et  les  4û|iauir^,  «^l)<^çfiii 
jipur  pe.qa!U  a  itecu^Ui.  J.a.re9|>Aii$ahiUté4<^  preaiijei:s>eM.prP- 
fùTtipméfiii  la  purt  qu'ils  pn^miei^l  oq  peQVjSiit  .av4»îr  dans  la 
«uccession.  t'État  peut  égaJenjeut  s'adresser  pour  le  payenient 
de  rimpùt.aux  secouds,  qui  en  sont  Iciius  (]aij>  la  iiiesui  e^ece 
que  chacun  d'eux  a  recueilli.  (Voir  an  suï1)Ili.s  arrél  de 
sap4ne.9re  de3ruxelleS|  du  16  avril  18^9.)  Qwud  d.qop  Je  les* 
tateur  a  chargé  un  de  ses  héritiers  ou  légataires  de  payer  tous  les 
droits  de  succession,  l'Administration  peut  aciiuuner  cet  héri- 
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lier  OU  légataire  pour  la  totalilé  des  droils,  sans  préjudice  à  son 
acuoij  ooutre  les  autres  hériliers  ou  légataires  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  recuôïiie  (ooaf. .fitastiaé,  505)  et  au  recours  en  ires- 
lilttlioii  de  des  derniers  conM  celui  d*après  Je  lestemefit, 
doit  acquîlter  rinpdt.  C'est  ainsi Nfii*il  a  été  jugé  par  le  Aribiioal 
(le  Tournai,  le  19  juin  1843  (art.  2916  du  Journ.  de  UEnreg,) 
que  le  légataire  à  titre  uiiiversel,  chargé  de  j)ay<  r  tous  les  droits 
de  suooessiou»  esi  tenu  envers  le  iré&or,  indépoQtlammeiàA  du 
droit  sur  tout  oe  qui  lui  est  légué,  de  Timpét  du  pour 'les  ««tnes 
lefjs  eréés  par  le  leslateur. 

à  «M*elé».  — '••«Ile  p«7«Ue  à  teratc. 

* 

Il  $  aiisi»  de.pereemir  iwmidiaUmeiU  le  âmt  dt  vmte  sur  lu  élaute  d^vn 
emlnU  de  «od^  par  hquelU  il  est  eomwiu  que»  Ion  de  h  diuùlutionf 
ieut  rteiif  appaiimdra  à  Vw  det  aeeotUt  nu^emumi  wm  emtee  d*ar* 
gmi  à  pc^er  à  e<m  coofioeU, 

• 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  3  mars  1^68. 

acte  public  du  i9  mars  iS6S,  !MM.  Dinct  père  'el  fils  for- 
mèrent une  société  pour  le  commerce  des  vins  de  Champagne. 
M.  Brnel  père,  coninie  comaïanditairc,  apporta  dans  la  société: 
i*"  une  somme  de  100,000  fr.  en  vins  de  sa  cave;  2^  sa  clien- 
tèle et  3*  la  jK>ttissanoe  de  divers  bàtimenfts.  L-aete  «rcnlerme  la 
elattse  suivailter 

«  Lors  de  la  dissolution  de  la  société 'ou  de  la  retraite  de 
»  M.  Dinet  père,  sa  commandite  loi  sera  remboursée  par  une 
«  somme  en  espèces  de  100,000  fr.,  et  moyeonaut  ce  rembour- 
»  'sement,  il  n'aura  plus  riea  -à  réelaner  (sauf  les  «droite  à  lui 
»  -acquis  dans  l6  cours  de  la  soci^è)  et  ne^tammeut  pour  la 

•  clientèle  qui  restera  acquise  à  M.  Diliét'fil^,  coDutnemdlUto 

•  essentielle  des  pi  t  stMili  s.  »     '  ' 
Lacté  ne  fui  assujeUi  qu'à  la  perception  du  dioil  fixe.  Plus 
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tai  d  i  jiliiiiiiislraliou  lil  réclîJiner  par  contrairile  le  payement  du 
droit  de  "2  ]).  c.  sur  la  somme  de  iOO>OOÛ  IV.  mayeunaui  la*, 
quelle  M.  Dinei  père  iraosmeiuU  la  commandite  à  son  fils.  Au 
cours  de  Tinstaiice  qui  s*és(  eogagée  par  ropposiiion  formée  à 
la  contrainte,  radminîstration  soutint  d*abord  que  racle  ren- 
fermait une  cession  de  valeurs  mobilières  moytiiiiaal  un  prix 
dès  à  preseal  iixé,  et  cusuile  qu  il  coiileiiait  un  partage  avec 
soulte^  emportant  également  transmission  et  sujet  au  droit  pro- 
portionnel. 

Par  jugement  du  27  juillet  1866,  le  tribunal  d'Epernay  se 

pronooçâ  dans  les  termes  suivants: 

Allendu  que  du  rapprochemeDl  des  dtfléreiiUs  clauses  de  l'acie  de 
sociélé,  il  résulte:  1®  que  rimportauce  seule  de  l'gppon  m  vins  fait 
par  Diuet  père  rst  évaluée  tandis  qu'anciiae  éviiluaiioji  iiv^i  ilonnée  à 
la  clienlèle,  ni  à  la  jouissance  des  bàhinenls,  ni  à  Pindusu  ie  Dinet 
flis;  2"  qu'après  avoir  stipuU'  ijue  des  paris  inégales  seraieut  h  <  ordécs 
aux  deux  associés  sur  les  Ijéiiéfices  annuels  de  la  société,  lesdiis  asso- 
ciés déterminent  d'avance  le.  modé  d'après  lequel  le  partage  doit  être 
effectué  entre  eux  après  la  dissoluiion  de  la  société;  3°  que  c'est  à  litre 
de  forfait  qu'ils  fixent  à  400,000  fr.  le  règleineni  de  la  commandite  de 
Dinet  père,  Dinet  ûls  devant  conserver  seui  la  clientèle  et  la  suite  des 
affaires; 

Attendu  que  la  clansf  en  litige  ne  constitue  pas  une  vente;  quVn 
ellei,  un  vendeur,  tout  en  courant  certains  ri«.qties,  conserverait  en  cas 
d'insolvabilité  de  la  société,  le  droit  de  poursuivre  le  rerouvreineiit  do 
.  sa  créance  sur  l'aclif  social  et  de  jjroduire  à  une  conirihulion  ;  que 
dans  l'espèce,  an  contraire,  il  est  incontestable,  qu'au  cas  où  le  passif 
de  la  sociélé  se  trouverait,  lors  de  la  dissolution,  supérieur  à  raetîf, 
Dinet  père  ne  pourrait  produire  comme  créancier  à  aucune  contribu- 
tion, puis(|ue  c'est  connine  assoeié  qu'il  a  droit  aa  piayemeai  d*uoe 
somme  de  100,000  fr.; 

Mais,  attendu  que  si  l'on  considère  cette  même  clause  sous  le 
déuxièmepoÎDl  de  vue  auquel  se  place  la  Régie,  on  reconnaît  qu'en  at- 
tribuant à  Tavance  toute  l'actif  social  k  Dinet  fils,  moyennant  une 
gamme  déterminée,  les  parties  oniagi  comme  elles  a^raiènl  pu  le  Caire 
après  Ja  disspiniion  de  la  société^,  qu'oae  telle  jçoaveniioD-a*e&t  pas 
aalre  chose  que  l'attribution  à  Taa  des  copartageanis,  non-seulemenc 
de  sa  part  dans  la  chose  indivise,  mais  encore  de  la  part  de  l'autre  c<»* 
pariageaDt;  qu'elle  renferme  donc  une  iransmissiua  de  propriété dun- 
aant  ouverture  au  droit  proportionnel  de  retour  de  partage  ; 
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Auendu/eo  eflel,  qi*41  est  de  règle,  en  celle  melière,  qa'il  y  a  iraos- 
niseioD  de  biens  par  nn  associé  à  la  sodélé,  tontes  les  foie  que  l'apport 
n^esi  pas  fait  purement  et  simptement  moyennant  une  part  des  droits 
aoeianx,  mais  moyennant  an  équivalent  à  fournir  on  à  payer  par  la 
société; 

Attendu  qie  l'évenlnaiité  que  eonrt  Dloet  père,  en  sa  qualité  d'asso- 
cié, de  n*étre  pas  remboursé  de  ses  100,000  Yr.  on  de  ne  rètre  que 
d*nne  partie  de  cette  somme  ne  change  pas  la  nature  de  la  cou • 
▼entioD  ;  queeette  éventualité  ne  loi  donne  pas  le  caractère  d*une  con- 
vention formée  sous  une  condition  suspensive;  que  la  transmission 
ée  la  part  de  Dinet  père  dans  le  fonds  social  est  dès  à  présent  arréiée; 
que  rentrée  en  jouissance  seule  est  retardée  à  Tépoque  de  la  dissolu- 
tion  de  la  société;  qu'il  en  est  de  même  du  payement  de  la  soulte  de 
iûO,dOO  fr.;  qu'en  conséquence  le  droit  proportionnel  est  dû  dès  au- 
jourdhui. 

.Par  c£a  MoiiFâ... 

Ce  jugement  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  eassation^ 

M.  le  coDseiiler  du  Molio  présenta  les  observations  suivantes 
sur  le  pourvoi  : 

A  la  diss(tlniii»n  de  la  société,  Pélre  moral  formé  par  la  réunion  des 
associés  disparaît  et  fait  place  à  une  indivision  à  laquelle  chaque  so- 
ciétaire participe,  pour  la  part  que  lui  attribue  la  coovenlion;  et  cette 
Indivision  cesse  à  «^on  io[ir  par  le  puinge  qui,  salivant  Tari.  1874  du 
Code  civil,  0*^1  soumis  anx  règles  communes  du  partage  de  succession. 

C'est  dans  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  eu  matière  de  partage  en- 
tre cohéritiers  quMi  faut  aller  chercher  les  règles  qui  gouverocni  les 
pariagrs  (  lUte  associés. 

Or,  il  é>t  de  principe  qtie  si  par  lui-même  le  partage  u'esi  jias  sou- 
mis au  liroil  proporiioniit  I,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  1  opération 
a  pour  effet  d'aitnbuer  à  Vun  des  copartageants  des  valeurs  communes 
qui  exoèdeni  «;n  pan  à  la  charge  par  lui  de  payer  en  deniers  l'excédant 
à  ceux  qui  (ini  moins  reçu.  L'art.  G8  §  3  n°2  de  la  loi  du  2iirim.au  VII, 
en  ne  soumettant  les  partages  qu'au  droit  fixe,  y  met  cette  restriction 
que,  a  s'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera.l'ol^^t  sera  p^çu  au 
«  taux  réglé  pour  les  ventes.  » 

Dans  l'espèce,  il  est  donc  incontestable  que  si,  en  dehors  de  l'acte 
social  sur  lequel  porte  le  litige,  M.  Dinet  fils,  en  fin  de  société,  rete- 
nant (oQles  les  valeurs  actives,  *à  la  condition  de  payer  100,000  Tr.  à 
M.  Dinei  péri',  il  y  aura  là  un  retour,  une  soulte  parfaitement  caraêté- 
risée,  et  ilonnani  ovveriure  au  droit  proportioni»el  éleUi  pour  les 
iWDtes. 


Dlgitlzed  by  Goo^^Ic 


m 


Or«  «e'dUMle  tde'paiMfft  ^ni  poumiijsetf éaliiertMi'ddMirs  de  It^m* 
.  AMplioa»  >la  >«ODf «tutoo  il;'»  pnévii    ^églaâ  iiâ? «uie-  mIoq  te*  ^  tes 

ifMkriies  JiogemeQJrile.floft4»oi»iieaiUe.à']a  «MimiAêaioboÉes^t  à  itm 
.ênléréiBkMi  OiiD6(  âl»,  «D  moiMM4lft  «oirpèlViMiiietiiie»  pM^poÉr  loi 

seul  la  soile  des  tffairea.  Tdul  le  malériel  de  reipleiiaiiest'Miii^.le 
>fC«Mnmdroe,  tomes  lesj»«rdKaiidiaea«4oiitejU  eUMièle«iila  MMitede 
'à%  mt^mm.M  MaiM»-<'à  ta  <a»iidiiiott  ^e  ipiQfier  à  lL  Dûieft  père'<uae 

Qulesc^eelà  «i^ee  n'eai,  {kewr  JeicaSfOÙ  la.8eeidlé»ceMe,rla  .tiiaiMnB- 
eloia  irrévocalile  .faite  aù  tpiwifil4ell.  miaei'fila  du  «fende  soûîal  doDi  la 
piropriéié  ju^uVilût»  apparieiiall  à  Télne  «muNl  senâé  par  iâisocîélé, 
•4l*eat-A*dlre me  éb «eaipananifieiona  eni«e  «seoeide  am^iièUes  s'appli* 
H|iie  te  larirprepontiflADelt 

Gagteî-MraMiiiiseioli  eel  à  terme,  laateiekie  nteetipaa  eoojilliaiMetti'Cl 
11.  Dinei  fils  entrera  en  jouissance  de  ce  qui  loi  est  acquis,  dàl  le  jour 
de  Tacte,  an  moment  même  oû  s'opérera  la  dlssoluUsta.  dcida  ee^M. 

Le  tribunal  d'Épernay  ne  s'est  pas  trompé  en  saisissant  dans  Taeie 
éa  19  'Mars  «m  pariageianiicipé  du  l\»nda eudal ocrée «odlte,  «t ca 
'«déolaraDt  nùUt  ifâBsmisston  aasiojettiè  okU  ih-oil  projporiiounel.  Gfest 
ainsi,  en  cfTct,  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence  sur  celle  queslipn 
soil  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21  juillet  1865,  soit 
par  UQ  jiij^omenl  du  tribunal  de  Puiitoisc  en  diie  du  25  juin  1846  rap- 
porté par  DalJoz  {Rép.,  l.  XXll,  p.  199,  ii"  5595),  soil  eufln  par  uaar- 
ifêl  4e  la  Cour  An  cussiiiion,  rendu  en  chaijibre  des  requêtes  le 
40  mars  18^9  (D.  P.,  5,  1(>9,  a"  61)  qui  déride  que  «  l'associé  qui, 
»  en  venu  de  i  atie  de  feociélé,  reste,  a  la  dibtioiuliou  la  bociélé, 
a  prup!  téiaire  de  la  loialilé  de  1  aciit  sueial,  moy<mnaQt  le  payen»ent  de 
»  la  valeur  de  la  nioiiië  de  cet  actif  à  sou  caassucié,  fait  uoe  acquisiiiOD 
»  passible  da  droit  prupuriiounel  de  inulalion. 

041  trouve  cité  à  la  suilie^  par  le  uiéme  an  êiisie,  uim  autre  décisiou 
iTCiadue  dans  le  in<kne  sens  par  le  iril>uual  d  Âiikircii,  le  23  marà  iUB. 

Vous  ue  feriez  danc  fUje  persister  ^ans  voire  ^ispradeniyeefi  reje- 
Mut  ie  pouirvoi.  . 

Le  5  mars  i8i6Ô>  la  Ùiaoïbreidea  requêtes  â  proaoneé  kn- 
jetM  ces  lerines  : 

Aileinlii  qu*il  y  a  soulie  ou  retour  passible  du  droit  de  vente,  aux 
termes  de  l'art.  6S  §  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  lorsque  l'un  des 
associés  reste  seul  propriétaire  de  fa  total iiré  de  é^attif  social  moyeo- 
naoi  une  somme  d'argent  qu'il  s'rtkbiige  à  payer  h  son  eonssocié  pour 
lui  tenir  lieo  de  là  valeur  de  la  moitié  de  cet  .^ctif;  que  telle  éi^t  pn  - 
eisément  la  situation  des  parties  d'après  la  atipulaiion  portant  que, 
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«MiyecMniiIréMiSêiBine  de  400,MA  Ir.  à  ptayer  par  Dluelcfilsà  60d  pèfe, 
.  'M  yrettitr  mi6rtîi:ieiil  ptapriâjiaire' de  la  laitOD  fsooiale*  «deiia-^lien- 
itèl6*.'ée  Itt  flMiMiiit«lrMi:|iéftéral'de  tooles  le»  valewrS'BOclaleB; 

«Qit'ÀI  ia)porie4M)u  dMlleim  queiMMe.maqgdiiliont  »*aiTtve  que  pM* 
tlérieoiKineDi  à  ilUM>lnU0D  de  latsodété  4>tt  quMI  aHiété  cMuremi  dès 
IWifinedais  Taolelooial  l«l-iièn»e,  ttl  q/à^em  le  |ugeaot  ainsi,  «leitii- 
iMmal  d^peraay  n'a  faii  qn^nae  afiplkaiion  «des  prineiiMS  de  >hi  nia- 
•ière  ; 

Rejette... 

A  rapprocher  des  jugemeDts  suivants  :  Seloe^  Si  mars  1860» 
m  GM,  $^  juillet  1864,  d«*  4D80  et  m»,  Bfic.  gin.  ^  Voir 

ausai  Qtôs.  B.,  29  juillet  1858,  3455. 

.  -  No  — 

CairesUivenept .  ^  ■•■ftjpl*!.     MeM  ée  coMvnMMlé.  ^  Mcimb- 
•toll^M  «ICérIeHrc  ûp  !•  lentine.  —  Urali  de  natallM. 

Lmfue  âu  immeubU»  de  la  iommnmuU  mU  été  ahundomis  par  ifit  mari  à  sa 
femme  pour  remplir  mlU^  de. ses  rtgmses  el  çua  la  femme  rerm^e  jaKé" 
remeat  à  la  eommunauUt  f'admmstraiioa  est  ftmdée  à  rédamer  le  droU 
pn^mriiommel  de  mtOati/m  sur  le  montant  Mal  des  reprises, 

La  prescripdm  appUeable  a»  supplément  de  droit  ne  prmdfisurs  q^à  la  date 
de  la  rmonmatim» 

Avvéi  de  la  Coui  de  cas>aiiou  <k  France,  du  28  février  1868. 

Par  acte  notarié  du  i''  septembre  1861,  le  'Siettr  Lavrent 
eédaè  sa  femme,  à  titre  de  remploi,  divers  'biens  de  com- 
munauté. Le  droit  fixe  de  2  francs  fut  seulement  perçu.  Après 
avoir  oblêim  un  jugeinciit  de  séparation  de  biens,  la  dame  Lau- 
Teot  renonça  à  la  comiiiunaulé,  le  17  janvier  1863.  Coali  auiie 
en  payement  d  une  somme  de  Xi*.  4^1(18(^-5!^  due  sur  l  iacte  de  1 861 
fnt  signifiée  à  cette,  dame  et  TopposUien  qu'elle  y  a  fo'rmée 
donna  tteu  à  un  jugement  du  tribunal  d*Amiens;  du  1 1  mail  1866, 
ainsi  conçu 

Allendu  que,  par  acle  noiaiJé  du  1"  sepiornlirc  1861,  le  sieur  Lau- 
reox  PûuriMsU^  a  cé4é  à  sa  £^iii||id,  à  litre  4c  ramipipi  de  ses  xoprUcs 
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jKS4|fi*i  daecoDClirreiMe,  dirers  imneiibles  ti  effeu  iMWiîeri  déjwi- 
dants  de  la  commoDauté  ëublie  entre  eux  par  leur  contrat  de  mariage, 
et  non  encore  diaseoie;  que,  lors  de  rearegiatranent  de  Tacie  dont 
a*agit,  le  receveur  a  perçvi  aeulement  le  droit  fixe  deSïranca;  maiaqBe 
la  séparation  de  bfena  ayant  été  prononcée  entre  lea  époux  Lauréat, 
par  jugement  du  17  décembre  iSrâ,  et  la  dame  Lanreni  ayant  renoncé 
à  la  commonanté  par  acte  passé  an  greffe,  le  17  janvier  i86S,  Vtémh 
nlatraiion,  en  présence  de  cette  situation  nouvelle,  a  réclamé  le  paye- 
ment de  la  somme  de  fr.  4,080-52  pour  droits  de  mutation.; 
En  droit  : 

Âllendu  que,  d*après  une  jorisprndeDce  constante,  les  droits  de  no» 
tation  ne  seul  pas  imniédiaiemeut  exigibles,  lorsque  pendant  la  eom- 
munaulé,  le  mari  cède  des  biens  qui  en  dépendent  à  la  femme  en 
remploi  de  ses  reprises  ;  que  celle  jurisprudence,  loulc  favorable  à  la 
femme,  présume  que  la  commnnauié  sera  acceptée  plus  tard,  et  assimile 
provisoirement  la  cession  doiil  il  s'aj^ît  au  préièvernenl  de  biens  com- 
muas opéré  pour  la  fi-mme  en  payement  de  ses  reprises,  daus  le  par- 
tage qui  suit  la  dissolunon  de  la  (  oiamunaulé; 

filais  attendu  que  celte  assimilaiion  n'est  plus  possible  après  que  la 
femme  a  renoncé  à  la  coiriinnn  ifité ;  qu'en  effet  la  comiiiunaulé  est 
ceiîsée  n'avoir  jamais  exisié  et  par  (  onséqoent  le  mari  esi  réputé  avoir 
cédé  à  la  femme  non  des  biens  communs,  mais  des  biens  dont  il  était 
seul  et  unique  propriéiaire  (an.  1492  Code  civil  )  ;  que  ladite  cession, 
provisoirement  considéiét'  ronime  une  sorte  d'opéraiiou  préliuiinaire  ai? 
partage,  se  transfoniie  r///  tnùio  m  une  véritable  dation  en  payement  (Je 
biens  personnels,  soutins»-  aux  droits  proporiionnels  de  mutation; 

Attendu  que  la  dame  ï.anrenl  ne  [)eul  invoquer  Karl.  CO  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  d'apiès  lequel  tout  droit  perçu  régulièrement  n'est 
point  resiiluiihlc,  quels  que  soient  les  événements  iiUérieurs,  cet  ariicit 
ayant  éié  édicté  dniis  un  but  fiscal  et  d'ordre  fitMincier,  et  ne  conférant 
pas  aux  coutntii!  ibles  un  droit  correspondant  a  celui  du  trésor; 

En  ce  qui  louche  la  prescription  biennale  invoquée  par  la  dame 
Laurent  : 

Attendu  que  (I(  s  principes  ci-dessus  posés,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
eu  erreur  de  pereepiion  lors  de  reriregisirement  de  l'acte  du  1er  sep- 
tembre 1861  ;  que  la  régie  a  été  obligée  de  surseoir  à  la  demande  des^ 
droits  de  mutation  parce  que  Texigibilité  de  ces  droits  était  subordon- 
née à  une  condition  suspensive  non  encore  réalisée,  la  renonciation 
de  madame  Laurent  à  la  communauté;  que  par  .conséquent  aucune 
prescription  n*a  pu  courir  avant  le  17  janvier  1865,  date  de  cette  renoo- 
ciation  (art.  2257  Code  civil),  et  que,  d'ailleurs,  la  prescription  treo 
tenalre  serait  seule  applicable  dans  Tespèce,  celle  de  deux  ans  ayant 
été  établie  par  Fart.  61  de  la  loi  du  t2  frimaire  pour  Thypoibèsp  oà  il 
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y  a  eu  erreur  lors  de  rcuregislremeui,  oaussioii  ou  ii)i>uflisauce  de 
pcrcepiioa. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  bonne  ei  valable  la  coniraiuie,  elc. 

Les  époux  Laureot  se  sont  fM>urvus  en  cassation.  lis  invo* 
quaieiit  la  violation  des  art.  4,  69,  §  V,  n»  1  et  §  VII,  i»°  1,  de 
la  loi  de  friinaire  cl  la  fausse  application  des  art.  149^  el 
1595  Code  civil  en  ce  que  le  jugement  a  considéré  à, tort  comme 
donoaot  ouverture  à  un  droit  proportionnel  de  transmission  un 
acte  de  cession  entre  époux  complet  et  déOnilif,  déjà  soumis  à  la 
formaiilé  de  rcuregistreineiil  el  qui  rravail  pu,  par  le  fait  pos- 
térieur de  Id  renonciation  de  la  femme,  être  soumis  à  unenou* 
velle  perception. 

Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  Tarrét  suivant  : 

La  Cour  : 

Sur  le  premiernoyen : 
'  Âtteadu  qu'aux  termes  de  Tari.  1492  du  Code  Napoléon,  la  femme 
qui  renonce  à  la  communattlé  reste  simple  créancière  de  ses  reprises  cl 
que  dès  lors  l'abandon  que  lai  fail  le  mari  d'une  partie  des  biens  de  la 
communattlé  poar  la  payer  de  ses  reprises  constitue  une  dation  eu 
payemeni  et  par  conséquent  une  mutation  passible  do  droit  propor- 
tionnel ; 

Que  cette  solution,  évidente  pour  le  cas  où  Tabandon  serait  posté- 
rieur  à  la  renouciaiion,  estégalemeui  vraié  pour  celui  où  la  renonela« 
lion  aurait  suivi  Tabandon,  puisque,  à  quelque  luomeni  que  l'acte  ait 
été  présenté  à  renre^istrement,  il  n*a  pu  être  affranchi  du  droit  pro- 
portionnel que  sous  la  condition  ou  sur  la  présomption  que  ta  femme 
aiifait  à  partager  la  communauté. 

Sur  h  iMtnd  moyen  : 

Attendu  que  le  droit  de  mutation  n'étant  devenu  exigible  que  par  la 
renonciation  de  la  femme,  la  prescription  n'a  pu  courir  que  du  jour  de 
cette  renonciation,  et  non  de  celui  de  t*acte  d*abandon  do  l*'  septem- 
bre 1861  ;  , 

Qa*en  le  jugeant  ainsi,  sur  Tun  et  Tautre  moyen,  loin  de  violer  les 
principes  de  la  matière,  le  jugement  attaqué  en  a  fait  une  jnsie  appli- 
cation; 

Rejette. 

Ob^erTaaious.  —  D'après  une  décision  du  15  septem- 
bre 1866,  n«  61^9  du  Recueil  général,  le  remploi  opéré 
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pendant  ia  communauté  dans  les  conditions  de  Fespèce  donne 
ouverture  à  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  moitié  des 
valeurs  abandooDées  à  la  femme  :  la  renonciation  niCériéure  de 
celle-ci  à  la  communauté  ne  soulèverait  de  difficulté  que  sur 

re^igibilité  du  droit  proportionnel  à  raison  de  l^iiulre  irt^llic.  — 
V.  Dajloz,  v«  Enrerj.,  n°  3496;  Champ,  et  Rig.,  n*  2S55i 
Garnier,  10727,  â  ;  Clerc,  n»  1596. 

Bvreghitrcnient. —  Compte  de  tuielfe.  —  COBilnuallOit  de 

Lorsquaneveuve^  en  rendant  1$  tompU  dè  MelU  à^tM  /IIa,  ^iiif  enfnr  dm- 
h  reliquat  utu  partie  des  hMficH  rietUUmt  ûu  emmree  qu^eîle  a  eornU^ 
nué  personnelUmeftt  depuis  h  diesolvtion  de  h  eommtmauté,  t'atMImiim 
de  ces  bén^tees  à  Toyaaf  eenetitue  une  libéralité  pofil^'êii'dnKliâè 
nation: 

» 

Jugement  du  tribunal  de  Chôlei,  é\i  19  lavrlT  fM6'. 

£b  rendant  à  som  fils  le  comp4ie  de  tutelle  qa^elle^  lui  devait» 
la  dame  veuve  Baron  a  expliqué  qu*à  la  mort  de  son  maii  il 
n*àvait  pas  été  fttit  d'inventaire  et*  qu'elle  avait  continué  à  ex- 
ploiter le  commerce  avec  les  Naleiirs  communes.  Le  reliquat  de 
compte  fut  fixé  eu  conséquence  à  fr.  60/J95-52.  Mais,,  comme 
le  déûiut  d'iniventaiire  ne.  donne  pas  lieu  à  la  conlinuation  d«  la 
communauté,  Tadministration  conslaia  que  d-apt^ès  la^  déclara- 
tion de  hi  succession,  il  ne  revenait  an  fils  qu'une*  somtne  de 
fr.  4-, 110,  et  que  par  suite  le  compte  de  tulellc  fixant  le  reli- 
quat à  tr.  60,995-52,  présentait  une  libéralité  de  Ir.  56,885-32.  \ 
Le  droit  de  donation  ayant  été  demandé  par  contrainte»  Toppo» 
slUonr* formée  par  les  parties- a  été  éear^  par  le  jugenaentisiif^ 
vant  : 

Attendu  que  si  au  décès  da  sieur  Baron  père,  sa  veuve  n*a  pas  fait 
dresser  inventaire,  le  sieur  Baron  fils  pouvait  à  sa  majorilét  aux  larmes 
de  Part.  Code  civil,  faire  établir  cou trndlcloi rement  arec  sa  Riè're 
et  sa  tutrice  tant  par  titres  et  papiers  doinestiii](ics  que  parla  cèmmnne 
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reDDimméc,  rimportanee' dusf  valcuns  h  lui  Iftis^iet's  par  son  père  ;  que* 
son  oompLo  devait  t!OJnpreiiiire  à  l'actif,  d'aburd  ces  valeurs,  ensuite 
[os  sommes  loiu  liées  an  cours  de  la  luiello,  cl  enfin  les  excôdauls.  an- 
niit-U  d/'S  recelti  s  sur  les  dépenses  ; 

Auendij  que  l'acie  dii  iS  iiovenibre  18()i  n  *  si  basé  sur  aucun  de  ces 
éléments;  qu'il  a  en  effel  pour  fondement  unique  ceUe  déclarniion  ac- 
ceptée par  ies  deux  parties  que  la  dame»Veau  Baron  a'ây;nit  |>38  faiV 
iiiveniaiite  an  décès  de  son  preniit  i  mari,  elle  a  coniiiîué  le  (  oiiiinerce 
(Je  celui-ci  avic  les  valeurs  et  pour  le  conipie,  de  U  ct)uuuiiuauiù  qfii 
nvaii  exis4é  enlreeux; 

Attendu  que,  parlant  de  là,  la  dame  Ve:iu  Bâton  a  rendu  h  son  fils^ 
iinn  le  compte  des  valeurs  par  elle  administrées  en  qualité  de  tuirice, 
luaisccFui  ûe^  beiit  tices  obtenus  par  le  cowQieroe  q4i'élle>9  fàii  p<indanv 
la  minorité  de  sou  fils»; 

Alleiid"  '1'i';mix  iei>in*'8  iludil  art. Code  civiJ^  le  deiaui  d'inven- 
faire, après  ta  niort  nalnrelle  ou  rivile  de  Tun  des  époux  ne  donnant  pas 
lieu  la  *  ontiimaiion  de  la  eonjinwnanlé,  le  sieur  Baron  fils  dpvaii  de- 
meurer étranger  au  commerce  auquel  ha  mère  s'est  livrée  depuis  le 
décès  de  son  père  ; 

Auendu  que,  s'il  en  est  ainsi, , c'est  à  bon  droit  que  Tadministration' 
de  l'enre^isii emeiit  a  considéré,  coniine  une  libéraliléà  litre  de  transac- 
tion de  la  part  de  la  dame  Veau  Baron,  la  disposition  de  l'acle  dudit 
jour  18  novembre  !864  par  laquelle  elle  s'est  reconnue  déhitrire  en- 
vers son  lils  d'une  somme  de  fr.  60,995-32  sous  la  déduction  des  valeur* 
déclarées  au  décès  du  si«ur  Baron  pore,  en  1891,  s'élevant  à  4,1'lOff.; 

Ailetulu  que  si,  pour  détruire  l'effet  des  déclarations  qui  ont  servi  de 
hase  aux  actes  des  18  et  20  novembre  1864,  la  dame  Veau  Baron  a 
;)vanré  dans  les  mémoires  notifiés  à  s*  requête  f|ue  ladite  somuie  de 
fr.  est  bien  inféfieure  au  chiffVc  dés  valeurs  mobiHères  laissée;* 
par  son  mari,  elle  n'a  fait  la  production  d'âucun  litre,  d'aucuns^  papiers 
ilomestiques  de  nature  à  justifier  cette  allégation  lanllii^,  qu'ellè  nc^ 
pent  évidemment  par  de  «impies  dires  modifier  le  caractère  d^ttA*  acttf 
authentique  eiéculé  par  son  fiis  et  par  elle  depuis  Ion- temps; 

AUcmlii  que  la  somme  de  fr*  1,635-58  réclauiée  i^ar  la  contrninte  du 
10  novembre  1865  provenant  d'une  liquidation  exacte  des  droits  sur 
le  chiffre  dé  fr.  56,885-52  montant  dés  liHéÉ-alilés  de  la  dame  Veaa 
Baron  enr  faveur  de  8on  sur  leriiket  dles^  afieft  i\fi%W,  le  iTili/una|i 
doit-  rejèlirr  IVypposilio»  qwù  éld'fonnée  -or  ordÉnaer  tli/ooiiliniiiaiiéiii 
«les  pirttrsuikoSi. 

^Hbsci^vnttoiii».  —  Le  défailli d'iuveiilaire  no  peu4'aMoir  pour!'' 
cflTel' ni  de  faire  coutiou^r  la  communaiiléj  ai  de)  ^irawsfdjuaer/ 
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cel  étal  en  une  espèce  cra^socialioji  lacitc  ou  en  une  geslion 
d'affaires  qui  conslituerail,  d  une  manière  indfrt  cie,  une  con- 
iinualioD  decommunaulé  que  la  loi  a  voulu  proscrire.  C'est  en 
partant  de  ce  principe  que  .par  jugement  du  30  janvier  i^S 
(Juritp.  des  trib,,  p.  907)  le  tribunal  de  Termonde  a  écarté 
Taction  intentée  par  des  enfants  à  leur  père  à  fin  de  le  rendre 
comptable  des  hénéfices  qu'il  avait  réalisés  en  continuant  une 
industrie  faisant  partie  de  la  communauté.  Ce  que  les  défen- 
deurs réclament»  dit  le  tribunal,  ce  n*est  pas  uniquement  le  pro- 
duit naturel  ou  civil  de  la  chose,  mais  ils  veulent  s'attribuer  une 
part  dans  le  produit  qui  a  été  obtenu  par  le  travail,  rintellî- 
gence  et  les  soins  de  leurs  coïntéressés,  les  dtniainleurs  ;  res- 
sources personnelles  qui  constituent  un  capital  moral,  et  dont 
le  bénéfice  ne  saurait  être  équitablement  attribué  à  ceux  qui 
n*onl  en  rien  contribué  à  le  faire  naître,  et  notamment  à  ceux 
des  défendeurs  qui  exercent  un  industrie  pour  leur  compte  par- 
ticulier. 

flnceensioii.  —  lies**  de  «omme»  payable*  par  un  donataire. —  Droit. 

Lorsque  par  acte  de  donalion  entre  vifa  le  donataire  est  chargé  de  payer,  dans 
les  six  mois  du  décèa  du  donateur ^  des  legs  particuliers  indiqués  dans  un 
testament  de  celui-ci,  les  sommes  léyuées  font  partie  de  la  succcsum  du 
testateur  et  dowenl  être  soumises  au  droit  établi  par  la  loi  du  2ï  décem- 
bre 1817. 

Par  deux  testaments,  reçus  sous  les  dates  des  15  et  !7  dé- 
cembre 18G6,  la  dame  E...  a  institué  la  demoiselles...  sa  léga- 
taire universelle  et  a  fait  divers  legs  particuliers  d  un  import 
total  de  33,000  francs.  Suivant  acte  notarié  du  17  décem- 
bre 1866,  ladite  dame  El.,  a  fait  donation  à  la  demoiselle 
de  différentes  créances  hypothécaires  s'élevant  à  un  capital  de 
42,000  francs^  à  charge  par  la  donataire  d'acquitter,  dans  les 
six  mois  du  décès  de  la  donatrice,  sans  intérêts,  les  legs  parti- 
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culiers  q^ue  ceUe^i  a  faiis  dans  les.  deux  t^siamenU  ci-dessus 
indiqués,  et  qne  Taele  émunèie. 

Au  décès  de  la  dame  E...,  sa  légataire  universelle  a  déclaré 
que  sa  succession  ne  se  composait  plus  que  d'un  aciif  de 
fi'u  l»008*^75  el  d'un  passif  de  fr.  680-86.  Lô  reieeveur  oi<fD 
rédama  pas  moins  te  fMiyeniDiit  du'  droite  de  soeaesrfott  sttf  le 
restant  net  auquel  il  ajouta  la  somme  de  22>000  francs  formant 
1]ob|êl  des  legs  parlicuJiers.  La  légataire  universelle,  se  fondant 
sur  ce  que  les  leg$  particuliers  élaienl  devenus  une  charge  de  lai 
donation)  et  se  trouvaient  exonérés  de  tout  impôt  par  le  psiye^ 
qiimt;.  du.  drcÂl.  dJenr^stlHunent:  slir  Uai  biens  dooiiési^  contdstt) 
lai  lépUté  de  la  U(|uidltii»iduidrait  de  suoeessioDk.Sa^rédanuiw; 
t40it  a  été  rejetée  pan  les  motils  suivants  :  * 

CaaaMénMt-  qae  l'bAte  dé  donAMon*  dtf  17  dé^emblre  l'SMI'etfttiiâlirii 
une  claase  qai  charge  la  d^nauive  d*aoquiitier,.daiift>  l«fi-8iE»ni«is<4to> 
ééfiès^de  la,d|OnatFjccu  «ftoft' iiilé»èift,{le6  Icfi^  partiçuJier^  ^|iiiMll«pai* 
pris  dans  deiix  testaments,  dont  Tun  porte<la  date  même  de- la  donar- 

,   ilbn,  ei  Tauire  la  date  du  45  décembre  1866,  lesdits  legs  ayant  pour 
ot^tttd'es  somnlos  d'argent  dont  le  létal  est  de  ^,000  francs;  qtte,.par 
aei'itomteb  evea  coineiiorei  celte  clause  présente  lescartfctèresv  non* 
(Kane  donaiio»  serondaina.  datas  la  sens  dë  l^aru  lint»da<Godè('ciivilv  , 
m^jfl^do  le  âmph>  réseiR^e»  tefdroU  4a  diapos^r^d-tiae^siMiiiM  lkaa^'efa- 
focan^eiit.  à  raru94jS  du  Code;  qu'en 'effet,  Je  jotir  û%é  pour  le  paye^ 
meait.le  défaut-de  stipfiilaiton  dlntéréts  Jpisqp'à  ce  jour,  le.mainliea.  de» 
la  qtialiftcation  de  legs  particuliers,  la  circonstance  que  Tun  dés  testa-. 

.  m^nts^a  été  passé  au  même  moment  qne  la  dooacioii,  manifestenii 
s0iBsaiiHneiit  .innienil«u<  citez  la*  donaip(ee'de^ne'paH'vtiQHiil*madifièr< 
la<  poMiioD  de  aestlégauires^ei  de  ne  leor  oenférer  ancnn  tiireisciuel, 
ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  résulteraient  du  maintien  de  ses  disr 
positions  de  dernière  volonté;  qu'en  un  mot,  la  donatrice,  sans  c  réer 
aucun  lien  imméHInt,  a  voulu  senlenienl  conserver  dans  son  patrimoine 
les  ressources  né<'ess3ires  aiiu  d'assurer  rexécuiion  fie  disposuiuns 
consignées  dans  hon  u  sf^tnient,  mais  toujours  subordonnées  au  maiO'*' 
tien  de  sa  volonté  jii9«|<i'à  son  décès; 

Consideraiii  que  d'après  ce  qui  précède  la  somme  do 22,000  irancs 
fait  partie  de  la  succession  de  la  dame  Ë... 

Décision  du     février  186B. 
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Enregistrement.  —  Cautionnement.  —  l'ente.  —  Cmrantle 
d'évletlon.  —  Blenji  donnés. 

Lorsqu^à  Voceasion  de  la  vente  tTune  maMon,  le  donateur  du  terrain  inter^ 
vient  pour  garantir  l'acquéreur  contre  tou$  U^uMet  ei  itncHwM  de  im 
ehefe  ^d^onquee^  le  droU  de  caulùmmmetU  Ml  dû^ 

Suivant  procès-verbal  du  15  février  1867  il  a  été  procédé,  à 
la  requête  du  sieur  D...,  à  ia  vente  publique  d'une  maisou  avec 
dépemianees*  Les  |>ère  et  mère  du  vendeur  saot  Interveniis  pour 
déêlarer  qa*8yant  fait  donation  du  fond  vendu  audit  D...,  selos 
acte  du  8  juillet  1861,  ils  assurent  à  Tacquéreur  la  paisible 
jouissance  du  bien  et  le  garantissent  contre  tous  troubles  et  évic- 
tions de  tous  chefs  quelconques  et  notamment  à  raison  de  1  acte 
par  lequel  ils  sont  devenus  propriétaires  du  fond  et  de  Tacte  de 
donation  consentie  en  faveur  de  leur  fils. 

Le  droit  de  cautionnement  ayant  été  récldtné,  on  en  a  coiuestu 
rcxîgibilité.  L'acte  de  donation,  a-t-oii  soutenu,  n*est  pas  un 
titre  définitif,  puisque  ia  donation  est  sujette  à  rapport  et  que 
les  donateurs  ont  le  droit  de  rentrer  dans  leur  propriété  jdu  bien» 
par  exemple,  en  cas  d'ingiatitude  dn  donataire  ou  pour  cause 
d*inexéculion  des  conditions.  La  propriété  du  vendeur  est  donc 
provisoire  et  subordonnée  à  des  événements  futurs  et  incertains. 
L*intervenlion  des  donateurs  était  donc  nécessaire  pour  ga- 
rantir Tacqnéreur  contrje  toute  éventualité;  elle  ne  constitue  pas 
dès  lors  le  cautionnement  prévu  par  Tart.  69,  §  3,  n^*  8  de  la 
loi  de  frimaire.  Ces  motifs  ont  été  combattus  par  la  décision  qui 
suit  ; 

Considérant  que  la'  donation  ne  contient  de  sa  natore  aucnoe  obliga- 
tion de  garantie  de  la  part  du  donateur,  qui  n^est  eensé  donner  la  cbose 
qu'autant  qu'elle  est  à  lui  (Voir  Daltoz,  v»  DUp,  entre  vife^  ti«i70l; 
Duranton,  4,  n«  525;  Grenier,  I,  n°  97;  TouUier,  JII,  n«  207  ;  Roll.  de 
YiW. y  y'*  Donation,  n<*425);  quMl  suit  de  là  que  ie  donataire  oison 
ayant  cause,  en  cas  d'éviciion,  ne  pourraient  exercer  aucun  recours 
contre  le  donateur  pour  être  indemnisés  de  la  valeur  de  l'immeuble; 

Considérant,  d'un  anire  côté,  que  ia  donation,  dilnient  acceptée  et 
trausci  ite,  transfère  ia  propriété  au  donataire,  uon-seulement  à  l'égard 
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d«  danttenr,  mais  aussi  k  Tëgard  des  liers;  que,  dans  Tespèee,  la  do- 
natriee  avait  Imposé  aa  doDataire  Tobligaiion  de  servir  une  rente  via- 
gère, mais  qu^ayani  expressément  dispensé  le  eonservaienr  des'Iiypo- 
ilièques  de  prendre  IHnscriptfon  d*office,  elle  était  décline'  dn  droit  de 
faire  résoudre  la  donation  dans  le  cas  où  eetie  charge  ne  serait  pas  ré- 
gulièrement acquittée  (art.  36,  loi  hyp.)  ;  que,  d'autre  pai'U'ieS  péti- 
tionnaires n*allè§uent  pas  résistenee,  à  l'époque  de  radjudi'cation,  d*otte 
demande  en  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude,  et  que, 
dMprès  les  principes  sur  fa  toiatièrc,  tous  les  droits  que  les  tiers  otfi  ac- 
quis du  ciief  du  donataire  sur  la  chose  donnée  jusqu'à  Tépoque  où  une 
seinhiable  demande  a  été  rendue  publique,  sont  k  l'abri  de  cette  cause 
de  révocation  ;  que,  dès  lors,  la  donatrice  ne  possédait  plus  s^rlHin*' 
iricnblc  exposé  en  vente  aucun  droit  dont  l'abandon  rendit  nécessaire 
.sou  iiilervtînlion  au  procès-verbal,  et  que,  par  snilo,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  teuir  couipie  de  la  qualité  de  coveuderesse  qui  lui  a  été  assi- 
gnée ;  '  ' 

Considérant  qtie,  d'après  ce  qui  précède,  la  gajanlic  à  laquelle  se 
sont  obligés  la  donatrice  et  son  mari,  pur  un  effet  de  leur  volonté  et 
non  comme  couséquenu^  de  la  dnnaiioï),  doit  être  i  nvisagcc  comme  une 
disposition  distincte  de  la  vente,  d'autant  plus  (jue  cette  gar.uuic  est 
générale,  qiTt  Ih*  s*élend  aux  faits  d'éviction  pnm  nant  iln  donataire, 
que  la  vente  comprend,  indépendamment  du  terrain  provenant  de  la 
donation  du  8  juillet  1860,  les  bAiimentsqui  y  oui  été  construits  pos- 
térieurement à  cette  date  ;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  rexigibilité  du 

supplément  de  droit  n'est  pas  contestable. 
•  ,  . 

Décision  du  27  février  1868. 

Voir  obser?âtioDs  à  la  suitr  d'un  jugement  du  tribunal  d'Ha- 
zebrauck,  du  20  février  1865,  d«  5688,  Recueil  général  $ 
Garnier,  no  ^ikZ,  3. 

♦  ■ 

:   —  iN«  6796  -  • 

4  ' 

/ 

■yp«ShèqBO.  —  Pari  Indivise  dans  pimilevmi  tmnettMM.  BlTet' 

c  * 

Vhypothèque  constUuée  mr  la  part  indmte  d'un  corhirUier  dam  lot»  Us 
immeùbki  d*iine  tueuttieii  frappe  la  tûtaliU  de  ceux  qui  ItU  satU,  4cA«# , 
par  h  partage,  , 

Jugemeot  du  tribunal  d'Audenarde^  du     mai  1868. 
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JucE^BI|«^T^A4iiQa4u  par  emploie  iolrodtictif  dUp«UD«edu  avril 
48(1,1;,  enregistré, ,  le^-  défeadeurs  Dekeos  ci  Âpi;]\^maj3$,  seuif  cvémr 
ci.Qr&,Uyppihéc9|fe#Jn^ri($  sur  le^  iimucAil)lt:s,  aliénée  par  les,  époux 
Biapdi»i|i-D«  Weverw  oni  été  assignés  Uevapi  le  iribunaJ  de  ce  siège  au^i 
fiit^,(i>nicodre  régji^r,  jiMiciaif eioeot  la  disiribuiion  des  pnxdemvi; 
à  rifUpi^blfi  af^qt^is  par  Charles'iiouis  Van  Laeihem  ; 

AM^tidu  qu'une  inscripiioQ..iiypptbécaire  a  été  prUe<3iir  ledit  '\mr 
lIl<$^||le»  le  ^,4éAeii^#  l^Q^^  ati  profit  du  sieur. ^Qiuinlque  Dekeos,  ce^ 
poqr  $arei4jde.9a,«ré4AÇft  à^À^^  ri;M.à,.€il^aiig^  dea.épaa^.BloodUfi!'' 

tii^ttide  la  84iinm«9     1»900  fr»,,  m^AUpl  du  pirix-  de  veote  de  cet  .iipr 

Qu'il  y  a  doue  lieu  de  eolloquer  au  premier  rang,  sur  ledit  ioimeuf 
bl/Q,  le.aienr  Oojopiolqpe  Dekea««t  de  luj  attrjbper-le  .prix.de  veBte»,ep 
dMvtCA^au  dp.ippplPntfde  «a  créauçe  hypothécaire; 

Q^«wt  à.Ja.dIatrihptioB.des  prix  de  Tente  des  deux  parcelles  d(»> 
t«rreax^|i|ectW^PI4^a('acq#se8Tpar  la.veuye  Go^rnelis  etjea  eleursiVani 
VccAham; 

'  Alviieqdti.qnc».pai;  acte  dUfSO  décembpe  lS63t.ref;B,  par  11^  Yanlwini,» 
DDli^e.  à  NIoATei,  le&  époux  BlondiaoTDe  WQy«rK>Dt  accoi>dé'  au  sim' 
l^en9^,  ppajf  sarpté,dcsa4ïréap€e.de4,$2{t;frM  u.oe  hypothèque  suppléa* 
meatatre  portani  d*aprèB  les  termes^  do.  ceatral  :  «  saitaDii,vtpgHwiih 
»  ilème  pa#i  dans  les  biens  suivants^  dont  le  débiteur  est  proprîétsira 
»  indivis,  du  chef  de  la  sacces8ion.ddrl^u^)I)élinoi\iilet  GarnelisoSf^n 
a. a^Hle^  ». (^uii  répfpniiéi;atlwa.dea»bletia )(;pn)||repaj) q^i ozq  nuimlrpf) ; 
.  et  jqiitt  cette  hypoih^ucfut^ipscrite  Je  9%  du. n^éme  u^ois  ; 

*  Aiteiid'irque  par  acte  passé  devant  M*  Leenacri^noinire  à  Meerbcke» 
le  87  décembre  i80S,  lesdits  époux  Blondiau  ont  âccordé  au  sieur  Ap- 
pelnians,  pour  sûreié  de  sa  créance  de  6,(jU0  li  .,  une  hypothèque  por- 
tant sur  les  mêmes  biens,  ci  conçue  en  ce*  leraics  :  «  Les  dcbiieurs 
»  ont  déclaré  hypothéquer  les  immeubles  suivants  :  (suit  l'énoncialioil 
«  des  biens  CQJiiprenani  les  mêmes  quinze  uuuiérus),  dont  ils  sonl.pro- 
»  priéiaires  iiu!i\  is  pour  une  vingl-huiiièjue  piiri,  du  chef  de  la  succès- 
)>  sion,  etc.;  »  et  qu'une  ioscriplion  lui  prise,  en  venu  de  cet  acte,  le 
ô  janvier  I8Ç5  ; 

Attendu  que,, par  l'effet  du  pariagi;  intervenu  le  25  février  1864 1 
Blondiau  devint  propriétaire  des  deux  parcelles  de  lerre,  par  lui  ven- 
dues, le  11  mai  1866,  à  la  veuve Cornelis  et  aui  frères  Vau  Vfecltoro, 
au  prix  total  de  1 ,580  fr.; 

Aiicuda  qiie«  âaiië  .QOUlitôtec  l'aiitérioriie  de  riB^iipiiou  bypoibé- 
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>é«il>»sajM^fltHlte  DëkM'Mr  Itfs'lrfeiis  de'smi'aétfilém'*  le^  sieur  *A|il|îyi- 
mans  prétend  qQef«tfr0lt4e'Dtfieeits'dtth=éfre*M(kie!éc'à'la  VAigc-tlillU 
'Mdeyiltvif  e  des  tfe(tt1iiiiiii««llles'^t'que  «e  d4»niler'tteyébllêliie  ■<»nMqué 
'«V|»«Mirer  TMiif /^e'imttr  >la  ^«iiij^-hfritfène  fiMtle'Utf  h  ^(Mtë  ; 

Attendu  que,  dansées  circonsiances/ll  lttt|^orcef^è^etàÀMèl''le 
'AilHe  i^t'I^i^dtfe  de  cette  cdo^tltution'<l*hypolhèqae  ;  de  décider  si,  par 
<l*éNfàl  Au  partage,  le  Bîeur'Dekens  ayant  perdu  Sa  jgârântie'hypoihéeaiîl^e 
'sur  les  bieos  tombés  dans  les  lots  des  côhéritlérs  de  son  débiteur, 
conserve  plus  qu*unc  hypothèque  iMr'la  vingt-huitième  partie  des  iUl- 
meiibles  devenus 'la  propriété  <le  Blondiau,  du  bien  si  tliypoihèque 
Constiluéô sur  la  pari  indivise  du  débiteur  dsltls       immeubles  coUI* 
'itiUns'affecie  pour  7e  loui  les  immeubles  formant  le  lot  dé  ce  deUtfîé/r; 

Aflendu  que  rhypoihèf(ue  consen[ie  le  20  décembre  1862  a  pOUr  ol)- 
jei,  non  la  vingt-huitième  partie  de  chaque  immi'uble  désigné  dans 
l'acLe  Lousiiiuiir,  mais  les  iiroits  successif!*  de  Blondiau  dans  la  succes- 
sion de  sa  grand'mère  Cornélis,  c'esi-à-dire  la  vini^i-huiiième  partie, 
formant  sa  part  indivise  dans  tdus  les  immeubles  de  ladite  sUccé^siôU; 

'Attendu  donc  que  l'acte  consiiiuiif  n'affecte  pas  d'une  hypothèque  un 
objet  matériellement  déterminé,  mais  bien  le  droit  indivis  du  débiteur 
dans  les  fonds  communs; 

Que  l'hypothèque,  pendant  l'indivision, .porte  sur  la  vingt-huitième 
4»artie  dp  tout  le  patrimoine,  c*e6i-à-dire  sur  la, part  du  débiteur,  rçt 
qnê  cette  part,  déterminée  par  le  partage,  reste  affectée  loul  eatiërdi 
l'hypothèque,  aux  termes  de  ractc  coDstîtudC; 

0«tll4ii>i>ésiilieiqiMi>  duMViit  la'ComuHniaMiié  oonme^près  Joipariqge, 
Tobjet  de  l'hypothèque  reste  le  même  :  la  part  du  débiteur  .daBS^tos 
biens  de  ta  6ueoei6ian,ipart-4rabond  lodiviut,  enauikieidétArmiiiée;. 

.Qu]e<nDéa»e,ipar  vfpplieaiiion  dà 'principe  que  4e /par ta^e  est  4éola- 
ratif  de  propriété,  le  débiteur  est  oonsé  avoir^oblenu,  depuis  le*déisès 
4e*siMB  auleuf,  la  propriété  des  touseublvs  4ombés.dansi«OD  loji,  et 
gwViiiisl  l-hypotbiàfiae  fist  coAsée  aYair^orté  sur  ces  liiimeubtesid^pnis 
le  Jour  de  ripscsIptiOB  ; 

.Que'le  système  duidéfeodeur  est  k-résuttat  tl^  IVrreiir  dam  laquelle 
il  verse,  an  souteaaat  ^ne  Thypothèque  porte  sur  'la  «iugt^Miiiièflie 
.f  ar4ie  de  chaque -immeuble  «omuiun  ; 

{Qu*ea  ▼«Blu  d«6»prtneipes  qui  régissent  «ri  ndivisioo,  il  'faut  adfisettve 
que  les  droits  du  communiste  s'étendent  non  pas  seulement  sur  une 
portion  de  chaque  immeuble,  égale  à  la  part  qui  lui  comftéte,  maisisur 
reosemble  et  la  totalité  de  chacun  d'eux; 

Que  C'est  far  app^licaiion  de  ce  principe  que  le  créanéier  by{<(>rtl>è- 
-caire,  qui  veut  poursuivre  rexproprialion  foi  c  ee  tVuu  bien  soiimisa 
l'hypothèque,  doit,  aa^t  ternies  de  Tart.  2  de  ^  loi  du  15  aoèt  18114, 
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provoquer  le  partage  des  i»icji8,  si  l'hypoihèque  a  pour  objel  la  pari 
iodlvi&e  du  «débiteur  dans  im  ou  plusieurs  immeubles  ; 

Qu*OQ  ne  peut  dc^c  adfnetire,  dans  Tespèce,  que  dès  le  moment  de 
rinecrlpiion,  l'hypothèque  aurai!  afleeié  déleminémeot  la  vi»g|«^ai- 
lièoie  partie  de  cliaque  immeuble  commun; 

Alleudu  ^ue  la  .soluUoo  qui  précède,  conforme  à  IMnteation  des  par- 
ties, est  en  barménie  avec  les  termes  de  Tacie  du  iO  décembre  1^2; 
qu'elle  n'eet  cooiredlte  par. aucune  disposition  de- loi;  que,  fondée ea 
droit  elle  est  aussi  justifiée  en.  équité; 

Qu'il  serait,  en  effet,  souverainement  Injuste  d*enl<}ver  au  créancier 
b^potbéeaire  les  garanties  accordées  par  le  débiteur  sur  1^  partie  des 
immeubles  qui  sp^l  tombés  par  Je  résultat  du  partage  dans  le  lot  des 
çobérî tiers  et  de  ne  les  maintenir  que  sur  une  partie  des  immeubles 
écbus^au  débiteur; 

Attei^du  que  vainement  on  argumenterait  en  sens  contraire  de  Tar- 
ticle  78  de  la.Jo|i.du  16  décembre  IS51,  lequel  impose  l'obligaiion  de 
spécialiser  les'immeubles,  objlts  de  rbypothèqoe  ; 

Que  cette  objection  serait  le  résultat  d*une  confusion  entre  Thypo* 
thèque  qui  a  pour  objet  un  immeuble  matériellement  déterminé  et 
celle  qui  porte  sur  un  droit  indivis  tout  entier  dans  tous  les  immeu* 
bles  communs  ; 

Attendu  que  la  spécialité  d*uùe  hypothèque  consiste  uniquement 
dans  la  désignatbn  de  la  nature  et  de  la  sfiuatlon  des  biens  qui  ei 
aontrobjei; 

Que  rhypotbèque  dont  fi  8*agît  est  suffisamment  spéciale,  par  la  dér 
signaiion  de  t#iis1ea Immeubles  qu'elle  alfeote  partiellement  elindivl- 
'«ément;  ... 

Attendu  qo*«tt  surplus  riniérét  des  tiérs;  qne  le  l^slateur  a  eu  es- 
sentiellement en  vue,  lorsquMI  a  émis  la  disposition  de  Vwt*  7S  .de  Is 
loi  précitée,  est  eompléiement  garanti; 

Qu'en  eflei,  la  lecture  de  i'acu'  constiiuiif  et  celle  de  Pinscription 
hypothécaire  suffisent  pour  averur  Ica  liers  (jue  tel  débiteur  qui  a  hypo- 
théqué sa  pari  dans  les  immeubles  communs,  a  grevé  tout  le  patrî- 
nioiue  qui  doit  lui  échoir  on  sa  qualité  d'héritier,  el  que,  dès  lors, 
sulfisammenl  prévenu,  le  licrs  a  la  lacullé  d'examiner  s'il  peut  accep- 
ter, en  second  l  aug,  les  garanlies  hypothécaires  présentées  sur  cette 
même  pan  iiiiitvise,  sans  comproiueure,  en  toutou  eu  partie,  le  capital 
doni  il  veut  assurer  le  recouvrement; 
. .  Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  M.  Haus,  procureur  du  roi,  en  ses  couclusions  con- 
tonue^,  (iéc  lare  les  soutèueuieius  du  défendeur  Appelmaos  iii  rec^jva- 
bles  ni  luudes  ;  eu  conséquence,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  Dekeos 
sera  coJloquié  au  premier  rang,  pour  l'iotégralilé  de  sa  créance  de 
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ét^'ÈS^  fr.  sur  les  prix  de  veoie  des  trois  immeubles  acquis  par  les  de- 
msDdeurs;  condamne  ces  derniers  à  payer  au  sieur  Dekens,  savoir  :  le 
sieur  Yao  Laetjiem,  la  somme  de  1,900  fr.;  la  veuve  Gornélis,  celle  de 
1,400  fr.,  et  les  slears  Vaa  Vreckom,  celle  de  180  fr.;  plus  les  intérêts 
éebos  et  à  échoir  jusqu'au  jour  du  payement;  déclare  que,  moyennant 
les  payemeDis  effectués  par  les  demandeurs  du  prix  de  leur  adjudica- 
tion avee  Intérêts,  les  immeubles  seront  dégrevé  de  tous  privilé^s  et 
hypotbèqaes  dont  ils  pourraient  être  affectés  ;  ordonne  aux  créanelers  in- 
scrits de  consentir  à  la  radiation  des  Inscriptions  iiypoihécaires  existantes 
à  lenr  profit  sur  lesdits  immeubles;  sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire, 
aptes  due  sommation,  ordonné  au  conservateur  des  hypothèques  de 
Tarrondissement  d'Audenarde,  sur  la  produclion  des  quittances  con- 
*  statant^les  payements  des  prix  d'acquisition,  d'opérer  d'office  la  radia- 
tion de  ces  inscriptions,  moyennant  quoi  il  sera  déchargé  de  toute 
obligation  Yis*à-vis  de  chacune  des  parties;  dit  que  les  frais  jusqu'à 
l'exploit  introduciif  seront  prélevés  sur  les  prix  de  vente,  et  condamne 
le  défendeur  Àppelmans  aux  dépens  de  la  présenle  instance...  s 

Observa.aons.  —  Par  jugeineiit  du  20  lévrier  1864  (Jur, 
des  tribunaux,  t,  XII,  p.  887),  le  tribunal  de  Ghârleroi  a  égale- 
ment décidé  que  lorsqu'une  personne  a  consenti  hypothèque 
sur  le  quart  indivis  qui  lui  appartient  dans  une  niasse  de  biens, 

celle  hypothèque  frappe  la  lolalité  des  biens  qui  échoieuL  au 
débiteur  par  1  effet  du  partage.  Voir  aussi  Demolombe,  t.  VllI, 
n-321. 

•   —  N«  6797  — 

finr«si«tr»iiicii(.  —  Mandai.  —  Areoiitadou  de  deux  aaeccMilMs.  — 

Pluralité  de  droit*. 

Le  mandat  donné  fNtr  dix  per$cnnêê pftur  occepter  deux  successions  dans  let" 
fuelUs  elUt  sent  iiaértsséss^  esisi^stà      droUs  fize$  de  fr.  S-SO. 

■t 

Dix  personnes  onl  donné  à  un  tiers  raaudat  d'accepter  deux 
successions:  Tacie  contenant  les  pouvoirs  nécessaires  a  été  en- 
registré contre  paycaicni  de  20  droits  Jies  de  fr.  Celte 
fierception  a-  été  rectifiée  par  la  décision  suivantes 

Considérant  que,  suivanl  le  principe  consacré  pur  le  §  15  de  la  ctf- 


cuhiire  du  9  avril  1856,  55r),  î*acie  du  27  déo6inJl>ve  iSj&7. QOiOkièi 
iiutatu  de  mandais  disiincts  <iue  de  niandants  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  pouvoirs  pour  agir  donnés  par  ud<^ 
personnes  à  une  ;iuir?^  ne  sont  suj<Ms,  (|Uand  ils  soiîf  purs  elsinfies, 
qu'à  un  seul  droil  4ixe  d'enrogisii eraenl,  lors  inênir  qne  le  insadM 
^'^leiiiiraif  h  plusieurs  affaires  distinctes,  le  pouvoir  pour  agir  n'élani, 
rtlanfi  l'ordre  d'idées  de  la  \o\  bursale,  qu'uo«  disposition  unique  coitt- 
4>.ren an i  l'ensemble  d€S  all  iires  que  le  mand^ni  (  unlie  .tns.  soÎîîs  rtii 
mandaiairr,  sauf  le  cas  pour  lequel  la  loi  aurait  disposé  aulreroeni 
dNioe  manière  expresse  ;  que,  par  application  de  ce  «qui  précèée,  l'acte 
ûe  peut  être  .eDvis:igc  comme  renfermant  des  disposliions  iiidépen^ 
-^Uolas  Àiraison  de  la  circonstance  que  la  procnratidn  a  traité  deui soc- 
•ttMioDs;  que  <làs  >lors,     pflreûpiian  dMi  léure  Mat«6iine(à  disidNhfi 
'Bves  de  fr.  2-^. 

Décision  du  2^  février  1868. 

Rapprochez  du  jugemeiii  du  tribiiDal  de  >ivellcs,  du  5  dé- 
cetnbre  1867,  6677  Rec.  gcn.,  dont  les  motifs  s'appliquent 
atix  procurations  données  pour  accepter  une  ou  plusieurs  succes- 
sioiks. 

liaeèCMla».  —  HmlMlOB.  —  Cicanee  bypMhéealre.  — 'IkiserkfAM 

CM  pajH  élrttBjfer* 

Idt  demandt  du  droU  de  sueeêHim  BU  tiH$umment  jmUfée  ju$f»^é  ptem 
cmUrain  par  Piiucr^lÙM  existante  au  pnfi  du  défiaU  aux  regisiret  du 
eentenmteurs  des  hypothèques,  guand  même  Vinseription  seraU  prise  ea 
pays  étranger, 

*   JttgemeiU  du  tr^bu^nal  d'Arloii,  du     juillet  1868. 

P-M  testament  notarié  dame  A...  avait  légué  à  sa  nièce 
Varient  qui  pourrait  lui  être  dù  à  Reims.  La  déclaration  de  la 
4Mc»Des9Hiiii  ne  faisant  «noune  «kicwMtiyn  des  objets  légués ,  les 
recherches  iflrent  dccoTivrii-  qti'eii  vertu  d'un  jugement  reoda 
par  le  tribunal  de  lieiins  ,  le  24  octobre  1864,  une  inscriptioB 
avait  été  prise  pour  garantir  le  payetnent  d'une  eondamoativa 
prononcée  au  profit  de  la  défunte.  £a  outre,  un  jugeou^ntdu 
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iribiMial'dUpioa^  du  3i  aïoiembve  1866,  ordonna  la  dëlkmoe 
dn  lel^rà-ki  lëgaitaire.  Uneicottliiaiirte  en  payemeitft  dvdroflol 

de  l'amende  du  chef  d*omission  de  la  créance  fut  sicrniliée  aux 
héritiers  :  oeux-ci  y  formèreDl  supposition  et  soutinrent  que  la 
firésottptioB  légale  créée  par  Paru  18  de  la  loi  du  47>déMiii- 
lue  ABài  n*éUiit  fappKoaèle  iqiiTaQx  scràincf»  iioseriies  mr  las 
i«gt8tira)i  tdes  ^nsenraienrs  'des.  ilvvpothèques  en  Belgique,  et 
qu'au  «surplus  la  créiiuce  i'lunt  irrécouvrable,  ils  n'avaient  rien 
à  déclarer  de  ce  chef.iLeitribunal  d'Arkn  a  ordonoê  l'exécuiioB 
4e  faiiGontnaiikle  dans  ks^tennes  fiiiivaats  : 

*àiUfeaHuqilfr  la  créance  léguée  i\  la  flamrîTliicry-Petilqucux,  mérannoe  < 
tffÈT  les  «lemandours,  esi  constatée  par  one  inscription  hypothécaire 
prise  ponr  \a  garantir  au  liunau  des  hypotlièques  «le  Reims,  le  27  oc- 
tobre 1804,  i  l  non  radiée  au  jour  du  décè.^  de  la  défiinie,  de  qui  émane 
le  legs  de  la  créance  prérappelée  ;  qu'en  effet,  aux  ternies  de  l'an.  18  de 
la  loi  du  17  décembre  i 851 1  la  demande  du  droit  de  succession  est  suf- 
^  fisamment  jiisiifléc  jusqu'à  preuve  conlraite  par  les  inscriptions  exis- 
.laiM«s  «o  prodt  du  défunt  aux  registres  des  conservateors  Ues  hypo- 
thèques, sans  que  la  loi  distingue  entre  les  inscriptions  prises  en  Bel- 
gique et  celles  prises  à  l'étranger;  que  l'existence  de  la  créance  léguée 
à  la  dame  Pelitqueux  est  au  surplus  confirmée  par  le  testauieitt  de  la 
défunte  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  legs,  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  qui  précédemmeut  avait  consacré  les  droits  de  la  testatrice  à 
la  somme  d*argent,  itnpori  du  legs,  et  par  un  antre  jugement  du  iri- 
JnibûI  d'Airloo,  ryni,  sur  leur  demande,  a '«Dvoyé  les époux ^biery^Poth- 
i|lieux  en  possession  d'tceini  ; 

Attendu  (|ue  ce  qui,  au  besoin,  établirait  de  pins  près  la  créance  * 
(lODt  il  s'agit,  c'est  que  les  demnndeurs,  après  avoir  débuté  par  )a 
^îi€r,  ont  subséquetnmenl  allégué  que  s'ils  ne  Toni  point  déclaré, 
c'est  qu'elle  serait  sans  valeur;  que  ce  soutènement  n'est  pns  atUtiis- 
Hible,  ei  ce  d'autant  plus  que  rinsolvabiliié  des  débiteurs  est  loin 
id*étre,|iistlfiée,  et  parce  que  ce  n'est  pas  aux  déclarants  à  se  constituer 
uniques  et  exclusifs  appréciateurs  de  la  valeur  d'une  créance  ;  qu'il  leur 
incombe  d'en  faire  toujours  la  déclaration,  ne  fûl-ce  que.pour  mémoire 

i»b»i^£» vallon».  —  D'après  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1851  s  «  lorsque  les  titres  établissent,  dans  le  chef  du  défunt,  la 
>  propriété  de  rentes  et  créances,  les  inscriptions  hypothécaires 
»  existantes  au  jour  du  décès,  si  elle  ne  forment  preuve  maté* 

»  rielle,  fournissent  au  moins  des  présomptions  graves  et  cdn- 
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312  €TM  — 

•  cordantes  de  Texisleoee  de  ces  rentes  et  créances  dans  Hrsiie- 
»  cession.  Après  l'échéance  des  t^mes  »  dans  lesquels  tes 
»  créances  sont  stipulées  payables,  les  inscriptions  hypothé- 

»  caircs  prises  pour  ces  créances,  lorsque  la  radiation  n'en  a 
»  pas  eu  lieu,  fouruisseut  encore  les  mêmes  prcsompiioQs,  car 
9  il  arrive  souvent  que  les  créanciers  ayant  toute  la  giiraalie 
»  désirable,  ne  songent  pas  à  exiger  le  remboursement  des  son- 
»  mes,  dont  le  placement  ne  doit  pas  leur  inspirer  dé  Tinqulé^ 
»  tude,  sauf  aux  parlies  à  prouvei  le  remboursemeut  des 
»  créances,  s'il  y  a  lieu.  >  Rien  dans  ces  motifs,  ni  dans  les 
termes  de  la  loi,  n^auiorise  à  restreindre  la  présomption  léple 
aux  seules  inscriptions  prises  sur  des  immeubles  situés  ea 
Belgique. 

Ifijuge  des  leftrés  excède  .st's  pouvoirs  en  accordant  des  délais  à  l'exécuim 
d^un  titre  authentique  auquel  provision  est  due.  '  | 

r  a 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  34  mars  1868. 

MM.  Claude  Bci liai ii,  Heiui  Marliii  et  Saiiil-Ain;niJ,  copro- 
priétaires d'une  maison  située  à  Paris,  boulevard  Sainl-Denis, 
avaient  fait  pratiquer  des  poursuites  contre  M.  Durand,  lear 
locataire,  en  payement  de  5,000  fr.  restant  dus  sur  le  terme 
échu  le  1*^'  janvier  1868. 

Au  moment  où  Thaîssier  se  pi  cM  iiiaii  j  our  le  lécolement  et 
reulèvemeni  du  mobilier  saisi-gagé  sur  le  sieur  Durand,  celui-ci 
a  introduit  nn  référé,  sur  lequel  est  intervenue  i^ordonnaooe 
suivante,  à  la  date  du  10  mars  1868  : 

Nous  président  : 

Attendu  qu'il  y  a  fonds  de  commerce  oi  droit  à  nn  bail; 

Disons  que  Durand  sera  lenn  de  payer  à  Claude  Bernard  cl  consorts 
2,000  francs  d'ici  au  i5  avril  prochain  cl  le  surplus  dauh  la  quinzaine 
suivante  ; 
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SinoD  et  faute  de  ce  faire,  disons  que  les  poursuites  scroni  continuées 
et  qu  il  sera  passé  outre  à  la  veole  îêi  oLjeU  saisis  dans  les  lieui  où  ils 

se  trouvent; 

Disons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutoire  par  provision 
nonobstani  appel  et  sur  minute. 

Mais  sttr  Tappel»  arrêt  iofirmatif  aiosi  conçu  : 
La  Gom, 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Juge  des  référés  de  suspendre 
Texécution  d*un  titre  authentique  auquel  provision  est  due,  et  qui  n'est 
pas  contesté  ; 

Infirme;  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Ob/>*rrvaiioii$».  —  Le  point  de  savoir  si*iiu  uibimal  peut 
empêcher  ou  stispeAdre  rexécuûou  d  uu  acte  auiheulique  est 
CMUitroversé.  On  trouVe  pour  la  négative  :  Merlin,  Quûsî.dedrùitf 

Exécution  parée;  Toullier,  VI,  669;  DurantOD,  p.  i%  W  89; 
Boncenne,  t.  Il,  p.  518;  Pigeau,  t.  I,  p.  618;  Cniré,  sur  les 
art.  122  et  806;  Borriat  Saint-Prix,  t.  !,  p.  618;  fîioche,  Dict, 
proc,  v°  Délai,  p.  55  ;  Zachariae,  Aubry  el  Rau,  L  III,  p.  114; 
RoUf  de  yîKv  vMcte  authefUiquei^  n*"'  99  elsuiv.;  Pau,  26  no- 
vemlMteiSOT;  Bruxelles,. 18  juin  1812;  Colmar,  U  avril  1815. 
Contrà  :  Thomine,  sur  l'art.  122;  Maieadé, ,  1244  ce.,  III; 
Larombière,  sur  lart.  1244,  n*»  25;  Massée!  Vergé,  t.  III, 
S  61,  DOte  2,  p.  429  ;  Demolombe,  Rev.  crit.y  l.  1",  p.  531  ; 
Aix,  17  novembre  1813;  Bordeaux,  28  févt  ier  1814  el  6  jan- 
vier 1897;  Pau,  12  juin  1822  ;  Agen,  6  décembre  1824;  Paris, 
23. avril  1851,  2  aoiu  18i7,  Colmar,  29  juillet  1850;  Alger, 
17  février  1864.  Ces  autorités  et  ces  arrcls  coiisidèrenl  la  dis- 
positiou  de  Tart.  1244  Code  civil  comme  générale  et  absolue  et 
eomme  dictée  par  un-  principe  d'humanité  qui  a  la  même  force 
dans  tous  les  cas  où  la  gravité  des  circonstances  réclame  un 
délai  de  grâce  pour  l'exéculion  d'un  acte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faculté  d'accorder  un  délai  au  débiteur 
ne  saurait  appartenir  qu'au  tribunal  qui  statue  par  uu  juge- 
meni  :  le  délai  ne  peut  être  accordé  par  le  président,  en  qualité 
déjuge  des  référés»  attendu  quil  y  a  titre  authentique  eiqne 
provision  est  due  à  ce  titre.  * 
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! 

Les  fonds  d  un  emprunt,  déposés  au  notaire  pour  nétre  remis  qw^U  c^^ 
taine  jusiijmilion^  sont  néanmoins  la  propriété  de  i  emprunieitr. 

Si  le  Hulaire  les  restitue  au  préteur  avani  une  rcaolution  niniahie  au  Judi- 
ciaire du  contrai  de  prêt,  il  en  est  respoi^abie  envers  iempruiUeur  ou  set 
ayants  droit. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  da  %  auus  i8i6ti, 
confirmatif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  RoAieo,  du  17  marsiMS. 

ÏJL  Coom  :  . 

Staittant  |far  te  défaut  coaire  Grosbict  ; 

Sur  ta  ftn  de  oon^eeToir  fondée  stfr  ce  V|iae 'Bei'liufyien'aiiKlilte'Vki 
,lM>iirvoi  tnréde  la  riolationides  iirt.  f8M,'flMttt*S0Mtieie<éftitisltfiH 
ttOQVean. 

Atteodo  que  le  jugement  lin  âl  juin  ft$64  «ftit  expreseémeai^iMlé . 
sur  la  question  relative  à  la  propriété  des  fonde  prêtée  ^ei  déposés  m 
mains  du  notaire  Foutton,  et  que,  sur  Tappel  inlerj«té  par  eetui-el»  1t 
Gour  Impériale  doRouen  Vat  pareillement  eianilnée  et  décidée,  indi^d* 
damtneot  de  Teiceptlon  produite 'ponr  la  'première  fois  Aevant  elle  pu 
Feirtioo  cl  puisée  dans  le  principe  de  llnditlétliflilé^tte  KirM  l|ee«M- 
miait  sa  déelaratioa  aUrmati^; 

Attendu  dès  lôrs^qae  le  mo^pen  Ji*eat]pas  nooveau  ; 

Rejette  la  fin  de  non^recevoir. 

*Eu  ce  qui  tônche  te  fond; 

'iSttt  le 'moyen  unique  du  pourvoi; 

Attendu  qu'il  a  élé  souverainement  con«i;»lé  par  l'arrêt  ai  laque: 
!•  que,  fiuivam  acte  du  niiiiislère  de  Fouilon,  noiaife,  efn  claie  du  âiil- 
Trler  i859«  les  époux  Dupas  ont  empruiué  de  plusieurs  de  ses  cliâis 
une  somme  de  fr.  5,095-89  desiinëe  à  faire  lace  mx  besoins  et  deUM 
des  époux  Dupas,  et  ce  moyennant  une  hypdihèqinî  par  eux  conférée 
SUT  leurs  immeubles;  2»  qu'encore  bien  que  le  contrai  nieniioaiiâiU 
•numération  des  deniers  faite  aux  emprunteurs  par  les  préleurs,  il 
eniendij  foraiellement  entre  les  pariié's  qu'après  le  priéfèvetneni  Wuût 
fiôfiiiiie  de  fr.  2,545-90  pour  des  emplois  déterminés  et  consentis,  le  ' 
surplus,  s'élevant  à  fr.  2, 149-90,  ne  serait  réellement  délivre  auï 
époux  Dupas  qu'après  jusiificaiion  suffisante  des  garaolies  promises, 
et  qu'eu  attendant,  la  porlion  non  employée  de  l'emprunt  demeure- 
rait aux  mains  du  notaire  à  titre  Uc  dépôt  pour  le  compte  des  enipruo- 
teurs  ; 
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Alteadu  que^COU^àilué  dépositaire  sous  ces  conditions  qu  il  avait 
acceptées,  Foullou  ne  pouvaii,  saus  eogager  sa  responsabilité  per&oa- 
nelie,  disposer  du  rehqiKU  ci-dessus  ùié  u\  en  faveur  des  emprun- 
teurs, tant  qfr.ils.  ulavaie^it  pas  fourni:  les  sûretés  convenues,  ni  en 
favear  des  prêteurs»  avant  qu  a  déi'aut  de  ces  sûretés,  «  i  par  consétjueot 
d'exécutioD  du  contrat,  ils  u'en  eussent  obtenu  aiuiaUcmeot,. ou  f«it 
prononcer  judiciairement  la  résoiiiUun  ; 

ÂUlCDdn  cependant  qu'il  résulic  dps  cnoncîalîon^i  de  rairêi  attaqué 
qu^aa  mépris  du  droit  de  propriété  des  époux  Dupas  sur  la  sAimue  dé- 
posée, et  do  Topposi  lion  sur  elle  formée  dès  h;  14  jaiivit  i  18t>l  pAr 
Thierriydetmtréancier,  représenté  aujourd'hui  par  CroMiii  i ,  Foullon  a,, 
S9P^1»  consentement  des  iuléressés  et  saus  ordre  de  justice,  remis  à 
Tan  des  jirèlenrs  une  portion  des  deniers  déposés,  pour  lui  parfaire, 
•  ayec  le  moJUonl  <i'une  collor^<{ion  obtenue  dans  on  ordn'  ouvert  sur  lesi 
époux  Dupas,  la  somme  pour  laquelle  il  avait  concouru  au  prêt;  d'oîi 
il  suit  qu'en  déclarani  Foullon  débiteur,  à  titre  de  dépositaire  seule- 
ment, de  la  son) nie  de  fr.  1^,749-90  envers  les  époux  Dupas  ou  leursi 
créanciers,, saisi<%sauts  ou  (léiégaiaires,  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  de  la.loi  invoqués  (itar  te  s^itrvoi»  en  aiait 
un.ç  jjiste  et  exaatû  aj|(^li€^|iiOOi; 

Rejette,  etc. 

■•     •  • 

SnreglAiremea».  —  Exper(l«e.  —  8oaml«sion.  —  Vrai«. 

Lorsque  pour  prévenir  une  expertise  le  contribuable  a  offert  par  une  soumis- 
siotide  payer  les  droit  et  double  droit  sur  une  somme  déterminée,  et  que 
V administration^  refusant  V offre,  a  poursuivi  Vexpertise,  frs  frais  doivent 
Ure  mis  à  charge  de  la  partie^  si  le  rapport  des  experts  constate  une  insuf- 
fisunce  supérieure  au  huitième  de  la  valeur  déclarée,,  quoique  imférieurj^  à. 
celle  qfui  avait  été  reamue  par  lu  sûwnission. 

■ 

.  loigejiHwtidii  UubonaLde  Sedan^  da  11  niars  1868c 

.àitendu  quo  1a  dame  Bay^-Frossour  est  décédée  le  2  Janvier  1865; 
qîi^soQ  éipaux  survivant  et  Sjcs  enfant^;  ont  fait  au  bureau  de  Tepreiil^n 
tr,ei|ieDt  la  décl^ration^des  imaieo^les  faisant  partie  de  la  successioQ.; 

Que»  parmi  ces  biens,  se  trouvait  une  jasine  située  à  Mousofi^  di(o, 
la  Fourheiie^  doutle  weBJu.  annuel  a  été.  porté  h  2,0P0  fr..;. 

_QM^1eir^,Te<ir  de.i!cnreKjlslren)yen(,  jwg^ant  cette  décUuratîoii^  iitôo(-. 
ûi^t^Ui  ei:ef»tim<^iii  q,^  k  rc^yenu.  da  cette,  usine  était  trois  fois  pli^H; 
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étevé,  par  lettre  da  8  mars  1866  ioTita  les  béritim  Baye  à  payer  comme 
sun^neot  uDe  somme  de  920  fr.  ; 

Que,  le  16  d»  même  mofs'de  mars.  Baye  se  présenta  au  boreaa  èi 
souscrivit  aa  bas  d'une  feville  de  timbre  un  boi^  de  299  fr.  poorimit 
supplément;  *  ' 

Qtie  ie  receveor  refusa  d'agréer  cetie  soumission  et  la  rendit  à  csloi 
qui  Pavait  signée; 

Qu'en  conséquence,  I^administratfon  provoqua  une  expeHîM  à 
laquelle  adhéra  Baye-Frossour;  ' '  ' 

Allendii  que  les  doux  experts  clioisis,  l'un  par  la  régie,  l'autre  par 
les  parties,  ne  purent  s'entendre  ;  que  le  premier  estima  à  5,720  fr.  et 
le  sefond  à  2,000  IV.  seulement  le  revenu  brut  annuel  de  la  FourbeMC; 

Qu'en  conséquence,  il  fut  procédé  par  le  sieur  Tronipcaux  à 
une  tierce  expertise,  qui  fixa  définitivement  le  revetm  à  fr.  5,005  75; 

Attendu  (|ue  peu  de  jours  après,  le  9  novembre  1867,  suivant  acie 
enregisiré,  Baye  et  consuris  uni  lait  signifier  au  receveur  de  Mouzon 
un  procès-verbal  d'offres  réelles,  déclarant  qu'ils  étaient  prêts  à  lui 
verser  la  souiuie  de  fr.  251-19,  formant  la  différence  existant  entre  le 
chiffre  de  leur  déclaration  ei  celui  arrêté  par  le  tiers  expert,  avec  celte 
réserve  qu'ils  entendaient  que  tous  les  frais  d'expertise  seraient  su{h 
portés  par  l'admiaisiraiioD ; 

Attendu  que  ces  ollres  réelles  furent  repoussées,  et  que,  le  4  janvier 
1868,  la  régie  signifia  ie  rapport  Irompeaux  avec  assignation  en  homo- 
logatinîi  et  en  con<laninaiion  des  bériiiers  Baye  eu  230  fr.,  suivaot 
dét  ()iii[>ie  fait,  et  en  outre  à  tous  les  dépens; 

Que,  dans  un  niéumire  à  la  dnif  du  15  janvier,  ils  ont  déduit  les 
moyens  à  l'aide  desquels  ils  persistaient  à  repousser  les  prétentions  de 
la  régie;  qu'ils  ont  conclu  en  validité  de  leurs  offres  et  à  la  condamua- 
tion  (le  l  enrcgiâlremcQt  aux  dépens; 

Au  fond  : 

Ailendu  que  îa  déclaration  de  mutation  du  16  juin  1865  est  évideitt- 
nieni  insufiisanle;  que  les  héritiers  Baye  n'ont  pas  opéré  de  rertifica- 
lion  dans  le  délai  de  six  mois  imparti  par  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frin. 
an  Vil; 

Âtlendu  que  la  soumission  du  16  mars  1866  n'était  pas  susceptible 
d*é(re  admise  par  le  receveur,  d'abord  parce  qu'à  défaut  d'actes  il  oe 
pouvait  savoir  la  valeur  réelle  de  cette  usine,  et  ensuite  parce  que  cet 
établissement  étant  imposé  pour  une  valeur  locative  de  5,705  fr..  la 
soumission  ne  paraissait  pas  en  rapport  avec  la  contribution  des 
patentes  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  cette  soumissloo,  faite  après  les  dé- 
lais de  l'article  précité,  constlluait  une  simple  proposition  de  (raasac- 
tlOtt  que  la  régie  était  maîtresse  de  repousser;  que  ceci  a  été  si  bieit 
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compris  par  \tèd  défendeurs  qu'ils  oiu  accepté  Texperiise  iàii^ 
réserve  ; 

Attendu  que  la  senle  qiiosnuii  à  juger  est  celle  de  savoir  si,  dans  le 
cas  où  rexperli.>c  a  dél^irminé  un  chiffro  égnl  ou  même  inférieur  à  l'of- 
fre poslérieurc  et  lardivc  du  coniribaablc,  les  frais  de  cell»^  mesure 
doivent  rester  à  la  cbargede  ce.dcrnier  ou,  au  contraire,  être  supportés 
par  la  régie  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Tespertise  est  le  seul  moyen  mis  par  la  loi  à 
la  disposition  de  la  régie  pour  arriver  à  la  démoostraiton  légale  delà 
Araade  (art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  ao  VII)  ; 

Que  les  défendeurs  ne  sauraient  se^|ilamdre  d'une  aggravation  de 
frais  qui  a  pour  cause  la  fraude  qn*ils  ont  eommise  ; 

Que  la  fraude  a  pris  naissance  au  moment  même  où  la  déclaration 
insuAsantd était  faite,  c'est-à-dire,  dans  Tcspèce,  le  12  juin  186S; 

Attendu  que  l'art.  39  de  la  loi  déjà  citée  dispose  que  si  rinsuffisauce 
est  établie  pjir  un  rapport  d'experts,  les  contrevenants  payeront,  outre 
le  douliie  iliuii,  ies  frais  d'expertise; 

Attendu  que  le  payement  des  frais  est  une  véritable  pénalité,  cl  que 
te  législateur  s'est  servi  intentionnellement  du  mot  contrmnaHt;  que 
les  défendeurs  ne  pourraient  éviter  ce  payement  en  faisant,  après  l'ex- 
pertise, des  offres  réelles  ; 

Qu'en  un  mot,  les  frais  sont  mis,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  à  la 
.  eharge  de  ceux  qui,  par  leur  déclaration  erronée,  ont  rendu  Texpertlse 
nécessaire;  qu'il  ne  faut  donc  pas  assimiler  les  offres  réelles  signifiées 
^    par  Baye  à  celles  qui  se  pratiquent  dans  les  matières  ordinaires  ; 

Attendu  que  le  système  contraire  encouragerait  la  fraude,  car  les 
contrevenants,  pour  échapper  au\  couséqueuces  de  la  loi,  n^aoraient, 
dans' foutes  les  hypothèses,  qu'à  rédiger  uu  acte  supplémentaire  rectî- 
•  ficatif  de  leur  première  déclaïaiiuii,  ou  à  faire  des  offres  alors  qu'ils 
connaissent  le  procès-verbal  d'expertise  çt  qu'ils  n'ani  plus  aucun  ris- 
que à  cour  il  ; 

^  Qu'il  en  résulterait  ainsi  pour  les  contrevenants,  sans  risques  possi- 
bles de  pénalité,  une  chance  illicite  de  gain  qui  porterait  àUeiutc  aux 
droitsdu  Trésor,  et  que  radmiuislration  ne  pourrait  user  du  droit  qui 
lui  est  conféré  par  l'art.  39,  si  elle  était  exposée  à  supporter  les  frais 
de  l'expertise; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  procès-verbal  d'offres  réelles  du 
9  novembre  1S67, 

Homotoi^e  le  rapport  de  l'expert  Trompeaux  dressé  à  Houzoïi  le 
96  octobre  1867,  et,  en  conséqtience,  condamne  les  héritiers  Baye  à 
payer  entre  les  niains  du  receveur  au  bureau  de  Mouxon  la  sommé  de 
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fr.  230-92  pour  droii,  double  droit,  décime  compris,  dli's  par  eux  pour 
les  causes  siisénoncées  ;  * 
Les  coodamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens  de  TiDSiance. 

Comp.  Çass.  B.»  iO  août  1849,  657  du  Recueil  général,. 
et  Tarrét  de  la  même  Cour,  dn  21  décembre  1843»  rapyieli 

dans  les  observations.  Y.  aussi  décision  du  4  ianvier  18^$, 

Vente.  ^  «eniatl^^  -  Clause  domaniale.  —  MatplfQ.  —  4t!Ç«|fNil> 

Lmque  h  vendeur  (fim  tmnteuUe  »>  ^  deWai^revùljafiQ»  d*«if|«icl(iliie 
domoniafo  obligeani  à  hUster  patter  tm  rue  san$  ÎÊidemniU  à.  tmen 
P^mme^bh  vendu,  U  dùU  garatUir  Vaequéreur  de  PéinctUm  parMU  eM 
pareetui-ei. 

Le  notaire,  rêdaeieitr  d»  centrât  de  vente,  dUn$  lequel  eet,atentii^nin4e  taetpàr 
iiiim  domaniale,  eiquine  t'en  pas  reporté  au  titre  de  cette  oequitUiM 
poàr  mettre  ta  partie  il  m^ine  de  contracter  ei^eoiuuiitemieB  de  cButCf  a 
ûommie  une  faut»  lourde  engageant  sa  responsahUiti. 

Jjigçmeut  du  iribunal  de  la  âeioe»  du  13  févriier  1.868.. 

Mailnrnc  veuve  Michault;  propriétaire  d'une  maisao  située  à 
Paris,  rue  Saint-Jacques,  328,  provenant  du  couvent  des  Carmé- 
lites, a  été  sommée  par  M*  le  préféi  de  la  Seine,  comme  repr^&ea- 
tant  delà  ville  de  Paris,  de  livrer  à  la  voie  publique,  à:ti;ayi9rS;3ft> 
propriété  et  sans  indemnité,  le  terrain  nécessaire  à-  la  création  , 
d'une  rut  ii  uveile,  conforœémeui  à  un  arrêt  |>réreotarâl  du 
11  avril  1864, 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  èsnoms,  s'est  fondé  pour  actionner 
madame  veuveMichault  sur  ce  que  la  propriété  dépendantde  Taiir 

cièn  couvent  des  Carmélites  avait  été  vendue  domanialeroenl- 
par  contrat  du  8  (herniidor  an  V,  à  la  condition  par  l'adjudjca- 
taire  desug[^orter  et  de  faire,  sur  la  portion  de  pir^pi^'Mté  vAnduCti 
sans  recours  eiik  indemnité  contre  la  Républiqiw^  venderettCi  I» 
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de  douze  mett  es 

^'^.^%mrhiU         .    .M,    :    i.  ,     ,  aO 

<9€É|Mnit'deieeT^u<^  sud  4îlratdla«5quij9klbBm»ifittsiii4miili«au^ 

iiàwùe  la  clausê  ddmunfale^ihvoqu^^e  coiilffe  elle.  Madame'VOliVe 
Mîèli^tilt  al,  de  plus,  mis  eh  cause^ôri  vë«aé\^t',^etti'' dbt^ifV*^ 
s6it' à  lilre  dè  resliluliou  ou  de  dimiuutibti  de  prix.  soU  à 
lilre  de  dommages  intéréts,  lé  ,|;<^^raM^n^  ^liWSHMt»  ft¥  |îJiW. 

inLe;  vetideur  de  madame  veuve  MichauU  a,  de  so»  côlé,  exercé] 
un  i^Êcètirs  ôbrtfre  le  notaire,  qui  aurait'<^mî$  de  fàftiè  connaîfrisi 
rés'ël^iifséis  doniàiiialéà;,    aul'âit  ainsi  commis  une  fautë  idii^déy^ 

^  LetitbuQâi  a  reodu  le  jugeme|it«nivàbb:>    /<   ,  c;  :  >  y  '  î  '(ijm 

,--'VVi'»>fi'i  '  I       -  "  îi->  ,.  i-'v.'l    i.i   f'îy  i.l       y  v  ;••  •  r .  •; 

.Le  tribunal  ^  r 

'  S'Jil*  te  tj^elKfândeprirtcil^alé';  ■  -    ■  '   "  ■  -    '  -f  miiio  -  i-ni^ 

'  Afietidte  que  la  veuve  Mithautt  se  borne  à  smitSftîr  r^ae'tâ'^idtanse 
déWiaùhiïe  itïToqu'ée  contre  efleiie  lui  a  pas  éié  révélée  par ^ôn  coniPîri* 
d*acquisiiion  et  qu'elle  n'eslpas  applicable  pour  la  rue  pr^vjèléeV 
'  Aliendu  que  les  termes  deâ?' «Mpulatiohs  de  rt^te  d(i  8  ihermîdor 
an  V  né  p^éUViînt  laisser  ancufi  d(Hite  sar  letir  poriée,  ei  q^é' l'Élat 
treudeur  s'est  réserté  le  <koil:dé  Mrô'pâfeSfer  sans*  iudemmië  dans  le* 
fémîn?  Veildus^  f Oh leb  l'é^  ruiâ» '  tju i  ieraiewt  |4igé€is  în^^fiiénsàbles  ^ 
rembellissement  et  à  r^sâài»iM^nient  dé  P(aVl9V  '  ' 
•  Que  le  préfet  dé'  la  Seitfe^bt  éotk  fondé  à  ddtnaiid)er'd>lai  déféi>de- 
reis&îi  )^rxfàWàé  Boii  immeublé  désignée  dhnÀ  t^arrété  >iiAi)  «ii'àv^ii 
IM^rqti*irim|wrie'i)^u  qae  céhefsétriié  aiirtbuéftf  do  v«n<léur><dri^l^ 
natre  n*aU  pas  été  portéé  1  lè(  i^oaha^Ar^àtii^ide  la'¥eows^'Mltfl)iti1l;'qwé 
rigoorance  où  elle  avait  été  laissée  n'est  pas  le  tdïî'iiuyfmèv^é^  la 

Sarlademandé  en  |«imiataèla^élt#li«diabU  «^lée«Mw¥oM^ 
Horaisiét <té ees déi^i^iéi^s  eontr« Xâ.';  - lin  r  nus .-.i  hqoiq 
i*oAitei)tf(r  qoe,vdaU5  racte  de^S^Ufti^'â?  «a<E(rin|^i;^les^pâi^iite(!â'<dè 
l.ai«M'3»'bnt  paîr  Aéi&lc4ttMiFe'  à  l6«^  «C4|iiéi^ur>  Hi  clknmMlt^lsAt 

UUÊtétt-ûiÊk  («t-adiiim  4Mrraiii^  aiiH]i»1WiMrmiÉi|aNlitiv>fif  veuvë 

Qu'ode  dIiJacMatii*>Miiitaaibuv*4i'^  tkm*  diMièMH»Dbiiliinii9rM|w 
|llftoiiî&  laifMinfe^lflAiM 
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dant  sur  les  ieTra^^^:unJ^  ^u;<ille^:^,çf^^p«^j3  1865,^^ 
consorts  Jacquin; 

Qnc  la  disposition  de  ce  bail  dontonexcipe  a  pour  but  d'exonérer  la 
bâillercîise  de  tome  action  de  lé  ^ifi  des  ["ècaiaifes  sànf  létti'Vceottrs 
coolre  VJ^iat  on  la  ville  de  PaHs,  dams  te  éa^  où^  potnr  ft^ttÎB  d'utilité 
publique»  lat.f^ve  Michanlt  seraU  oJiiig^e  de  c4dér  tout  oU'parUede 
son  terrain;  que,  conçue  en  ces  termes  généraux, elle  ne coniient riew 
qui  autorise  à  penser  (|u'on  aeu  en  vue  la  clause  ilomaniale,  et  qn'cllç^ 
est  uniquement  la  reproduction  ilo  stipulatiojis  qu'on  rencontre  squveat 
dans  les  baurfaii.  à  h  rn.r„,.  époque  T 

Attendu,  en  ce  qui  louche  X...,  que  les  notaires  n'ont  ^hfé  fe^ëtiUmeht 
pour  inidsion  de  (fanaar  ta  forme  authentique  aOiXi  aùiesitpdi  leur  sent 
présentés;  qu'Us  sont,  en  outre,  les  cpii^^eils  des. '.parties,  et  qu'ils^ 
doivent ,  Ijvip,  .f^jr^i  jioi^^^r^J^g  ^iQf|y^(^eD5^çft.ij)e.;JiÇ|}r;^  çpnxeft-  | 
lions; 

Attendu  que  X  ,  par  la  déclaration  qui  lui  était  faite,  que  Tim- 

meuble  vendu  provenait  d'ime  acqoisilion  (lomaniale  de  l'anV,  auhit 
dû,  soit  rechercher  l'expédiiion  du  titre,  si  elle  existait  encore,  soit 
examiner  dans  les  bureaux  de  la  ville  de  Paris,  où  ils  sont  conservés, 
le  cahier  des  charges  et  le  procès^verbal  de  l'adjudication  ;' qn'i)  nnrnit 
ainsi  connu  le  danger  d'éviction  et  aurait  pu  npet^re  les  parties  à  mènic 
de  contrtiKir  en  connaissance  decati«6if4^AiQ<^tte,  pégMxoo<\e  da  notaire 

con8iitii#),ttiifhi4MM»>i^iir46  qm^  k^imnà  •mpmw^hUmfi^v^^^smc' 

torts  iPoral^;.,  .     r.    .j  jo'  i-i  - 

^btiQDdiVk  ^Pi  ce^ui  iouch«  les  idomm^gf^im^r^  4«fk  ^:A9.v^u^e 
Mifitai^lili^'jr^MiOT^-^eito:  4teoms9iop  4iMjtiel>(^nQ*Qlle/encourf,  <|u'iL 
f>ip(».iiitifril««  aw^ffftirtt^^^cer  j^  i  ép^qt^  ^^^  ^^ 

fwm^DMs  Upr4ifit,  4it.^mîner  .i^M^imini^tioqi.  di^iiinp^tfiHi^e^imaii 
imposée  ai  elleav«ii  eo^tfclf  «Uv3Ç(4omoatale;,i  û  d 

^  IHmneirflle^ft^CllIP  |<iilia9»ii|j9M:<i^,hi|,iiMiff|iM)«ilMm  Umà^i 

Dilque,  daos  It  huiuine  de  la  8ig|i|iMliflP)^i|i9f4Milbi«|ieiie»i<'ll 
propriélé.  sans  iDdfmnUé,  le  tei:raifl:»<MiialmiàiU»ntalfli  «l'iUCfiN 

«pi»«iHiibqeMir9tin^Q«tiiaifi  ^«u^iéipetf^iioiiéiiiii  ^tiiiY^LiiaAte  .liaoa 

SA;  iMMblm^Un»  4lct  ofk:liki)«^H«riS«  leipnMil  deiUl  $eififf«  riNknmr  à 

Micbaull.  8008  la  direclieifl^Iiliil  s^imfssalrayfWyeridsilSile.  VASMIil^  | 
^uei'Milf!lMimiilillD9i^|ft>q«}9  je  lKi|iofial  ssMfliietià'^)e(rei;><»'i<U 
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n^l^rim^.  à,^ipér«r  lott|e84inioUt«f D9:iiic«liaiffM».  «I  à.M  fiire  WÊÊtfi» 

,  i^Qilfl9inMi||i^la,y«j|^T^;|lî^^^^  f Uirrà-fii,  4«<  préfet.  4e'  U 

l|ic^^^l  des  coodaïQiMtfoiii,  ,cMf9(wrfk  ^eiNfiB<«3;  «t»  pm.  le.pf^' 

It  venve  HidiMit  IO»(H)0  fr.  à  tllre  Oe  émm^tÊ-kniàÊétÊV  )• 

jflÇ^DdaiiHie  1(9%  iCQpspiTU  .BprMtt,  a»x  dépeMr.ftiis:)  fiKilÉi^vaDire 

Mîd^milU  .       St.;'  .;:    I  "    " «  • 

Condamne  À  garamU  les  consorts  Horaist  de  toutes  les  cundain- 
iUK^9ftPiÇir4^^§Vfl  prpJ}QOoée9,  eiau  iiUi  piuâ  Ui^s  tiépens.    c»  r!' .  .il' 

•  î  \     '     ■    '  ^.      '  •  ■  '      - .  . 

Nota.  QoaDl.au  pimier  poÎDtJagé»  on  tfoiiye^  dansle  iiiéne 
séùis  iemc  arrèls  dé  la  Cour  dé  Paris,  des  3  ayril  i849  i«t, 

l*'",0iai  1866.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  qu^tiori,  voir 
entre  autres  J.Seine, 8  jui[i  1852;  Paris,  21  août  1860;  Naflcy,' 
M  avrii  1864  et  Bruxelles,  ^  décembre  1867  ,  ïttétés  aux 

*    •  > 

— 'll«MM«Àiléli«.  -^r*mè«.  ^  Acceptation. 


\M  ,  .«11' 


*  ' 

♦ 


La  renoncictîion  par  le  donntfnr  à  ccrîaine.f  ronâitwns  impaséii  par  fade  de 
.  donation  n'est  pas  soumise  aux  fûTmaiiUs  prescrites  pour  lêê^  dàiùiioné' 
mure  vifs,  (Code  cîy.  931.)  i  r 

Arfél  de  la  Caor  de  Caen,  du     janTier  1867. 

Considérant  que  Pacte  de  donation  en  date  du  95  janvier  1855  n*est, 
en  la  forrae  et  au  fond,  l'objet  d'aucune  critique  devaiu  la  Cour;  qu'il 
a  été  régolièrement  accepté,  qu'il  est  par  conséquent  définitif,  et  qu'à 
ce  sujet  des  réserves  sont  inoiilement  conclues  ;  '     ^  '  ■  = 

Caiisîdérant  que,  le  22  avril  186!,  l'abbé  Piicel-Lavallée,  donnionr  de 
18S5,  a  déclaré,  dans  un  acte  notarié,  qu'en  considéraiion  «i(  s  ()!)lij;a- 
ttons  prisps  spontanément  à  son  égard  par  la  commune,  il  renonçait  à 
GÇfiaiiies  coafiUiuBs  iinpofiâes  jiar  Taille  de  dvuaUou; 
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«ttlle  ;>î9MtriMnirafi«iékiMiii»ll'  UtfÊkmfr^^mnk  «Mîten^it^éè;' 

eoodilioQS  primitives  d*affeclMllill>«l^:rtiMleëM^BMaë 
qiril'foiMli^illl>o«Mr-ÂfllV4«i»'a4^^  agréée 
par  la  commane  de  SaiolpAinaiidt  mais  non  d*élre  accètHéë'  A^lSt^f 
forw8aeHMI«'4îbii«  dMÉlWatecHP^  ^  qif iiijMèfi  $*à^issâH 
qwétwué  c(niveotioa''0»dllMlH<^  d%lf'Mfr#f>tftii^liagttiiHî^t^el's4Hëlëi' 
ptisanti  paMe  coiicbtjlfs^  de  ^lAÎo:  td^Dléfè,  léqùel  eoticdtitis  peùi^i^] 
prouvé  par  toot  gcûre-de^^fTOïKrb  »*rtoHàë  paf  la  ïérî  ^  -* 

ÛODsidéraDi  q«8  la  volodié  ei  reitg&^mé^t  dë  l'a'Si>é''Ptt^"§<Àit 
prouvés  par  Pacte  notarié  du  22  avril  1861,  se  fondant  sur  lefi  obli|[a> 
lions  verbales  prises  parles  représentants  de  la  commune;    -  * 

Que,  du  côté  de  celle-ci,  une  délibération  régulière  du  conseil  muni"^ 
ci  pal  a  agréé  Téchange  de  conditions  proposées  par  l'abbé  Pucel  dans 
l'acte  du  22  avril  1861  ;  ^ 

(ju^ainéi  les  concoure  des  deux  .voloni^  e$t  cerlâ^in  ejL  9ï^9^f 

€k>nsidérafkt  que  la  oonvendon  a  été  approuvée  per  Tar^èté^du  pt^éfet 
de  la  Mamctie  do  30  mal  t861  ;  qii'airant  le  défcès  de  l'abbé  Pueef-LaH^w 
lée,  il  n'a  donc  rien  manqué  à  sa  perfieciioi^;  que  la  coiWetiii'oa  a  d'ail- 
leurs été  couûrmée  par  l'acquit  delà  part  de  la  commune,  pendAtttlf^ 
quatre  années  d'existence  postérieure  de  Tabbé  Pucel,  des  obligaiioas 
pécuniaires  contractées,  etc. 


Nota.  —  U  est  de  doctcii^et  dejiMfisfNwdence  eAulMle  qoe 

la  remise  de  dette  est  (lispenséede  la  formalité  solennelle  de  Tae- 

ceplalion  expresse:  Troplong^  n**  1076;  Sainlespès-LeseoLVi 
n»  615;  Marcadé^  i.  IV^^p.  C;8fi9i#V.,  âinAviei*  I>8l4(>'et 

6  juÎD  185S.  '  •  •'V'' 

lorsqu'un  état  collectif,  dressé  à  fin  de  payemènt  de  sommes  supérieures  à 
10  fr.  revenant  à  divers» créanciers  d'une  commune^  a  été  rédigésur  papier 
libre  et  a  été  émargé  par  les  ayants  droite  le  timbre  éludé  doit  être  calealf 
à  raison  de  la  dime/tsion  du  papier^  ^UH'esf  M  .quuHe  s^ul6  amtnde,*  '  >- 

'    .     ■    r,  ■      ,    •     ••  "    I  «  '   ■  i-'î  *•!    .1!'  * 

T  I 

Parmi  les  pièces  de  la  cérratMabiltié  d-dde  cûmttlùttè;  il  ^"Uil' 
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trouvé  plasiears  étals  rédigés  sur  papier  libre  et  conslalant  les 

sommes  revenant  distinctement  à  diverses  personnes  qui  avaient 
été  employées  à  la  réparation  de  chemins  vicinaux.  En  regard 
du  Dom  de  chaque  j)er$oppey  il      présentait  sa  s^gpaiure 

10  fp.  :  chacune  d'elles  a  paru  devoir  doniier  lieu  à  rexigibifité 
du  dioil  de  timbre  de  25  c.  et  à  une  amende  de  30  Ir.  à  charge 
du  receveur  communal,  en  tant  que  les  quit^ioije^  é^iieiu  ,si- 
gpées.  Pour  celles  qui  ne  coDsistaient  que  daos  Tapposition  d'une 
croi^y  aucune  coplrayentjon  n'^  été  re|ey^.  Ce  mode  de  prifcé- 
der  a  été  critiqué  et  a  dbuné  lieu  à  la  décision  suivante  : 

:  :  1 

'  CoD8fdéraiit.qn*iin  ^ti  collectif  ne  forme  d^os.sç,^  ep^^ble  9P*un 
ïféttlet'^émc  acie  ;  ^wjjès  lor^,  îl  suffit  gue  cc|,^^f^l,^qû,4i;^8ç4^^^ 
innb're  de  dimension  pour  ^ùe  les  intéressés  ppisseni,  sfins  con,iravicp- 
liop,  y  apposer  ta  quHtapcë  des  sommes^  ^up^ipre^  i[jl.0  TrM..9Mis*y 
trouyént  rensdf^écs; 

Jîonsidéranl  que.  dans  ^^BSJJice.  (es  é|âl?  ay^ani^^lp  dressés ,sqr  J>f;jf^r 
intre.  Il  était  facultaUf  aui  parties  de  les'  faire  jiimbrer  à  Tejttrf^f^fili- 
naire  ou  viser  pour  timbre  ^  raison  de  leur  dimension* ,av^nt,4|^ les 


avaai  l'émargement,  ehacune  des  pariies  dpcument  destinées  p^re- 
ceyotr  la  'meutioh  idlu  j^ayemeui  ôv.  somines  cxc^dapt  iO  iTr*,  le  loôt  sapp 

1"  Viif  y  âU  il<io  dé  distinguer,  j^our  rapplicaiion  de  llinpéi,  entre  lej5 
liitUncies  signées  par  Tes  aji'âDts  drolfs  ejl  cei|es  qui  pe  sont  çonsta- 
ïées'que  par  rappositioud|uné  çroii  ; 

tSonsîdérànt  que.  par 'application  de  ce  qni  précède,  il  n*é,tail  dû, 
dans  l'espèce,  (jue  cinq  amendes  à  raison  des  <;in^  états  formas  su^^  pa- 
pier lîb]re,  sauf  à  exiger  le  payeu|cui  il«'^s  ^roiifi  ile^iimbre  jî'aprè8,la  |}i- 
nieiision  dvs  papiers  employés. 


I>écision  du  lâ  mars  i^^,. 
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574  -r-  W  6906  - 

CejujfemmU^  »*4tai^  pas  oppmbft  aux  iifr$^  fms^fjn^pif^  aux  parties  m 
^eause^  UmiU  hien  la  respmabilU^  dti.wtfotffli^  matf       /è^l  pç^  (jtifffp 


Jugemeat  du  tribunal  de  la  Seiôe^  du  22  novembre  '1867« 

Le  TuiBUNAL  : 

Attendu  que  les  époux  Gauder,  doul  le  (^outrai  de  mariage  li  cù 
dressé,  le  21  janvier  1858,  par  X...,  notaire  à  Paris,  réclamoni  à  X... 
la  minute  de  cet  acte  ou,  à  défaut  de  la  minute  dont  il  avait  ia  g^rde 
cl  qu*il  a  perdue,  un  acte  qui  eu  tienne  liea  ; 

Attendu  que  X...  offre  aux  demandeurs  d'établir  régulièrement  el 
dt  vattt  le  iribunai,  et  de  faire  cuusiater  par  jugement,  la  teneur  exacte 
et  complète  du  contrat,  et  que  les  époux  Gautier  re^ette4itce.U0;preUjVe 
insuSlsanie  et  inexacte;  '  * 

Attendu  que  le  texte  de  cet  acte  n  a  donué  lieu  à  aucune  conte&lâ- 
tioo,  soit  de  la  part  des  couiraciants,  soit  de  la  part  des  tiers,  et  qu'il 
s'agît  uniquement  de  savoir  si,  avant  qu*uu  pareil  <^éUat,$<)it  oé,  ij^)f  â 
lieu  d'accepter  la  preuve  offerte  par  X...; 

Attendu  que  les  demandeurs  SLiutieunent  avec  raii^ou  que  le  juge- 
ment sollicité  par  le  défendeur  ne  peut  cire  d'une  manière  absolue 
réquivalent  de  la  pièce  perdue;  qu'en  effet,  la  minute  de  leur  contrat 
de  mai  iage,  dressée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  était  oppo- 
sable aux  tiers,  tandis  qu'un  ju|;èineut  ne  peat  ,a¥oir  de  force  f|«|i,'ei)tre 
les  parties  appelées  au  proçès  ; 

Attendu  que,  cependant,  même  réduite  à  celte  portée,  la  .preuve 
offerte  parX...  est  admissible;  que,  loin  d'être  contraire  à  la  loi,  elle 
est  conforme  à  ses  priocipes  généraux  et  qu'elle  permet  aux  parties 
intéressées  d'invoquer  plus  utilement,  le  cas  échéant,  le  bénéfice  des 
art.  1356,  iU^  et  suivants  du  Code  civil;  *  -  ^' 

Attendu  qu*en  effet  le  défendeur,  dépositaire  de  la  minute  et  mis  en 
demeure  de  la  représenter  sous  peine  d'une  indemnité  considérable,  s 
intérêt  ei  qualité  pour  produire  ces  justifications  en  réponse  k  l'action 
intentée  contre  lui  ; 

Ailendu  qu'il  n*imporie  pas  moins  aui  demandeurs  et  à  tontes  les 
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parties  at^pctéés  dans  rîDStance  de  réuuir  saus  plus  de  retard  des  élé- 
meods  <fe  preûv^  'dik/ici'VésreC  péi^iàsabt^^  éi  d'e  les  conserve i^plùk  sfkrè- 
ment  en  y  imprimanl  le  sceao     la  justicè;        '      "  "  '  ' 

~   Aiiciidii  qù*à  Tapplir  dé  liés  èôacItisidiis'Xi:.  produit  ûéiAthiiiëtiii 
'   i*>  'L^aictè  de  mariage  dés  épotrx  i^aalk^;  dressé,  à  Paris,  pair  le  maii^ 
de  raDcieaf-l«^*«i^N]ii^dlssenk«ât,  le  27  janvier  1838,  et  è0D8t^tàDl'4a*di 
^««ikitMiliiKttiilfia^  a^fnhtéléTtçii  le  tli  dii  aÉlflidj|iM>i§^ip]liîu;v;/ 
)      if/mmiiiiltciréfwioi» à»  wtimitnéthpm^Âê  imeDiitîi  diÉlit M- 

5<*  Les  cenifleats  de  publication  du  même  acte  f^^^  ,^cg^  ifl^jt^î" 
^nt^l  cinif  ot  dtt,|^îl?l»al  4e,^(îftiiwef<îe  9»jL,,^uf^v^  ûffi,^^ 

*•  Un  extrait  des  4^  |>^e|^i^«nt 

.,^Ot^?nl,^aTe.pr<)du.çti<ïp^^^tlçl^ 

le  S9  janVicr  1^58,  V.  221,     126,  r»»  cases  3  et  suivantes  ;  ^  .  p.  , 

5^  Les,  uotes  vx  brouillons  sur.  lesquels  a  été  dressée  lâ'  miaoîe 

6*  éiô'aoïe  <ic  fiep^l ïait  les  et  ^'jany^r  |[865^,  en  \'ivaàt  i^e,X..., 
noiftii^e  k  Pfiris.  par  les  époux  Gautier  et  par'  téotês  lé^' parties  i^^ter- 
Venués  au  contrat  de  ihariagis  à1*exèepddn  'd^'  (Vponx  Piç'rirét;  '  . 

7*  Une  quliianoe  de  80,000  fi^.  donnée  detani'îfe  ménic  tfdtaire^  les 
il'èt  lt'^«rS'!liiS3,  iia^  fês^libuitKSaiïïer  àuk  ^i^oox^^ièrrét',  en  exé- 

«uilondudlicontmV'":'^ '  '        .        '":/'V"  .  ' 
>  àttentNr  ic(oe  fônte8'ié^"l^eirselh]kes  prîsèntiis'  kn  contrai  étr  léurs 
ayants  cause  ont  été  'interpellés  et  figurent  'dàns  llnistinccf  à' Vexc<^p- 
UondeT.,.«iMtainB'(>n«e«eild,  ^'««f'4Mdé<;  *   

Attendu  que  les  pièces  susénoncéei,  les  déclarations  des  parties  et 
tai'alllrfaa«^o|»ll■nHts^d•^f  ro)Bèà:eostilllieat'  des.  piéailiif«i«ii»f|Mive8, 
prjéqis^f.e^  Qr^/^f^i dames;  qw^  ^tepeuri  du;  cpqtrai«derai^rif)ge  des 
époux  Gautier  était  telle  que  t*articuk^t.v^,e^  qu*il  yfi.^l^p  j^^t  )d§pffle 
dîsposiiir  (lu  présent  jugement;  "  '  ' 

^  '^AVietiMrt  que  le  défendeur  offre,  en  outre,  de  déposer  à  ses  fraîs  en 
Pétuiiêide  Z.i.,  ^lotaine  à  Paris,  la  grosse  du  préseiu  jugetneai,  pour 
;i3tre  rarugpe  pariuti  les  iniiiulcs ;         *    '^î;        ^  :,t/  -  -  f 

j^l^çi^djif.jqj^e  ks  époux  Gauiiei'  oui  âûuffcçi.;.iif|| ^préjudice  par  \i)  (^ii 
de  j^...;  que  lo  iiibuiial  a  les  rei^eigjieineiU^  nécessaires  pout  a|}pré- 
cicr  le  préjudice,  n  qiie  la  souitne  de  1,000 /r.  en  serd^unc  réparation 

*'  AVi^uilu  (jit'au  mny*  M  de  c'c'qèi  Yieril  lî^étl'è  dit,  X...  aura  rempli 
IW8  obligalious  résiiliaii  L  jusqu'à  présent  pour  lui  de  .la  ptu*le  de  cetie 

fofidé  ;  -  >        , .    .    .     .  , 

Àiicndu  que  les  honoraires  pajés  par  les  demandeurs  à  X..,  pour 
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IjBi^r  contrat  ^Ui^i  la,r,ém|iiiéranQn  ^IjCs  soji^s  j^n'il  a  donoés  à  la  fj^^ac- 

^  dudil  acte,  lui  sqi,i  ^^gili^menl  ^Çj«M!«ff  ..f^ii^H/*  ./iiyA 
raison  de  lui  en  imposer  la  re^tit^lioD  :  ,  . 

A^f«^4U;fli|e,  f!e  .çonfrai;5y^p|,(^t^  (Çj^^cu lé  au  profil  dq^  .c^pft^XiGau- 
ii^^rt.     \^  forniqlité  de  J*en,regiât;}ement  ayant  produit;$e$  ^ft^ts^les 

AllepdiH^qufi^  ^^»i\\ea\ét  décUiÉreit  le)pTèi6iiil>jiigeqpefiitcoiiijimftitte 
les  épooi  Pierrel; 

'Wfltië'^^y  ^t;.;'^eWq^l  V^tt^e  que  fèliinlti*àt  9è  faiifiiir«(/l4> 
épotti  Gantier^  reçu  par  lui  et  par  Delabays,  son  collègué,  ïe  jn- 

'^^  VstiiVenlléà  dUpôèîtiôns  du  icôotrat  dé  m^^^  la  minute  a  é^é 

yerdue^  '^^'""'""'*      •  .ISkT/        i  r:..ii\"'Lvl 

bonne  acie  à  11.  de  ce  quMI  offre  de  «îéposer  la  grosse  dti  préseni 

en  iielivrera  a  (\\\\  de  droit  ; 
■■' Condamne  ,X...  k  pa^gr ,^^uf  ,Gau^ 
^lyre  donima|»<î8-iuler^l8;  . 

époux  Flandin,  Maillard  fils  el  la  veuve  Maillartf^...  ,      ^  ..,,{, 

El  condamne  X...  aN9u^p§f|%:^Mr^rsi4(w^A«8  f)«JrijiW^...V  -i,  i^ô 

dispendieux,  ii^^fficace  et  souvent  inulUe»"le  mayen  en  usage 
dâiis  rancienii^jUrisptudefrcé.^  •  "        *  '  ' 

iin^iQttSid^ff  Q€laiffe  élaieM'if^NuflSftiiir  siiiu.  d'un  ino«iMlie;^ 

Les  copies,  tirées  sur  des  expéditions,  ne  feraient  jamais  la 
même  foi  que  léSf  minutes;  ee  ne  seraient  que  de  simples  copies 
de'^bpies,  iqUi' ii1e(  b'iâmlèttt  çërVii*  ^'0  'de  siiÂpl^  i^ensefeiiè- 
ments  (art.  1335,  Jifi  4»  C.  civ.).  Gomment  un  notai%,jiq||ff^ 

iB|l,„|iq^€(çrlSifpni;eraiHl  celui  ,qui  «ist  possesseujr  d^une^pieà 
•la* >produirç  s-il  s'y  refuse?^  Faudruii  il  sommer  égaleiiiflU 

«"linifr  ceu^x  qui  ont  été  présents  à  la  passaiiou  de  Tacre,  à  éli*e 
présents  à  la  confection  de  cette  copie?  —  Lu  décret  ék 
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.10  août  1793  avait  autorisé  un  notaire  dont  les  m inuies^ étaient 
perdues  par  accident,  à  compuUér  les  registres  de  Tenregisti^e- 
mênt,  à  l'effeC  de  faire  des  extrëifi/  ét»  «(blés  .daut  lès  tntinbles 
é^i^t 'délrf iU^/ ^  (Quelle  foi  peut  Wé^^^^^^  dVn 
registre  de  Tenregistrement?  Il  peut  tout  au  plus  servir  de  siai- 
jpk,renseignenient,  — iP^mrqqqi  faire,  d'ailleurs,  lanl  de  frais 
pour  reproduifte  impaj^aitemeat; des  actes  ^qui  x>ftt  ,  peut-être, 
vééjè' p#odfik.  19116  teuri  effeift,  Méawà  i^UMè  dti  notaire?  Et  0i 
suppoflcw»  en  défitiHivè  tous  céjîfl^rs?  —  PCèus  pensons  que'fe 
notaire  doit  laisser  i  cîiaque  partie  le  soin  de  réparer  i  a  perle 

,1        /il  ;  •:   •:i)f:..  ■  '  •«  Vf.;  * 

de  sa  minute,  s'il  y  a  lieu.  (Voir  en  ce  sens  Basiiué,  Sj^M^''^\y^ 
du  Cours  du  notariat^  p.  âtO).  » 

Un  arrêt  dn  parlemem-dètiPIfriSr  du  i9  mai  1651,  rapporté 
par  Levesque  dans  ses  Chartes  des  notaires^  a  ordonné  que 
r«sf>iédi'l!ron  d'un  teslameut  doni  la  minute  avait  été  soustiaite 
dans  rétude  d'un  nolaire  , tiendrait  lieu  de  cette  minute. 
^  «^Uffimble  à  Cl6rc\( Jraëté^i^.  (itf^notertar,  i307),  que  rien-ue 
-i\D^p98a  à-tl^efllploi  éts  fliovem^  aélviâ'aOQs  f  àttdan  drôle,  poor 
répi^èr  la  pél^tè  é*dte  rtrinytè  al^rivéé  j[»ar  cas  fOrtutt  oii  force 
,  majeure.  V.  aussi  Dalloz,     Oùligatiotis,  5678. 

Éareslfltremenl. Conlral  de  mariage.  —  Étranger..  — 

'        '  '       \  '     '  '  '  *.."'. 

.f^^^ç^U  Jff(fg^fiKfy^elest  pxigibl6spif  hclaitHÀ]m  contrat  d$  mariagepa$$é 
.<.)«!>i^f9f^^f^>^l^<>d<'<^^^^^''<'*U^  mtiUue  en  dot  à  sa  fille  de$  ^hjiti 

'•■'  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  10  mars  186,8, 
^Çi||e^njl  le  pp^ryoi  formé  c^^tre  ^ufi  jpgeifi^înl  du  lribtif|^l  ()e  la 

Aiteudii  «fiie  («roiitrat  de  mariage, ,9^,|fni|ç|.,)fJ]^f)iV^^p>SI|^ 
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Casiii  i('3'/>éu|ètlr«ti^afë,  âcB  valeurs  mabilîèrèi»  lAoïitaiii  a  ^50,000  fi.. 

,  ,lPue  c'est  aussi  à  Paris  que  le  mar^ago-  ^1  été  céléhrév  et  qu'en  ^uU* 

c'cpl  encore  à  Paris  et  le  jour  ipême      la.  céiebralioii  que  les  objeU 

mobiliers  (aisaiu  ilobjct  de  la  donaiioo  devaient  être  livrés  au  fuiur 
-i-         un"    -iM't  Ifft  {lîf*  »:•"•  Il  ;         Ml-'»  •*>•{  :'}. -li»  /i 'i:^'  ' 
époux; 

^  QH*vf)  tif-aiii  de  ces  faits,  ainsi  que  de  îài'naiure  inêmé  dé  la  pliipïél 
.des  olijets  iiioL»ilierB|4eni  ii  s'agit,  fa  coiiséquetioe  qiië  la  libéralité  ne 
reiJ trait  j*as  daue;  I»  dî&posilîo»  fîxceplioiinelie  de  Faf l.  4  de  ia  loi  du 
16  juio  1824  qui  déclare  exempts  (in  droit  pr^i^ortiopi^el  les  actes 
traDSlaiifs  de  propricic  des  biens  inimcubjes  situés  à  Félranger,  te  ju- 
geihuDt  u'a  faii  qu'une  exacte  applicaiiou  du  droit  aux  faits  parlai 
«oustaiés.  -  ■••    - •  /  '  ■  '  ; 

'J^e  notaire,  dépositaire  de  la  minute,  d'ufi  testament,  a  le  droit  de  réfuter  h 
;      Ujffitatre  particulier  t^e^^péditim  enU^re  de  ce  testament,  si  ce  leijor 
foin  n'a^amm  itUfffiÀ ^eatm^^f.  l^çif^u^f*  fli^  i^.f«;|a^2««4|P- 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  1  f  février  iMS, 

€ou(iraiaiU  l'arrêl  de  la  Cour  de  Paris^  du  i6  juillet  1866,  rap- 
porté au  h"  6461  du  Recueil  général. 

Attendu  que  la  demande  formée  par  la  veuve  Riant  en  sa  qualité  de 
liittioe  de  scfr  onfaitts  mineui's,  aTàil  uuiiqiienient  po^lr  objëi  là  défi- 
'vMliioe-  d^ièile'^^xpédHion  entière  du  tésiakneut  de  Désiré  Ribnt,  ex- 
VMifiaa'*  ^iifti  HOMrti^  'Dvfinik'  o^ynU^^è  Moif  délivrer  k  tëtive 
Riant  que  pour  la  partie  dtt  teaiameni  coaccrnaoi  les  deux  legs  parti- 

Aian^  ses  enfauis;  ^        .    ,  .  ;  ,  "   r     ^  i  .  i  u 

■  AitcudU  qû'etart.     de  la  Idi  du  25  veniôsc  an       et  /ari.  «59 

iiiWitèNi.Méil  ilrlsiièrlv^ttràdif  ÉrÀialMs  'dKll^^^ 
actés  doDt  Ils  soot  dépositaires,  aoi  parties  ÎDtéressiesfètt'UblÂ'dirèM, 
héritiers  et  ayants  droit,  D*ODt  pas  ajouté  que  ces  expéditions  seralenr 
dans  tous  les  cas  une  reproduction  complète  de  toutes  les  dilà^Sidoos 
4èe  ceriiciës  péttvdekit  eontoir;  ' 
4tte,  dds  lors,  ParIrét'aUaqoé  i'K  liani'Viblc!^  les  Ibis  cl  déina»  cl- 


Digitized  by  Goo^^Ic 


t^,  décider  que  le  DOUire  Dufour  auk^leSâlfiiAiitiii^lît'I^iérî^ 
Satioos  (|u*élte8  lui  imposaient,  en  offrant  à  la  veuve  Riant  expAdilîon 
pnii««iltttnyiîMlieift«lleafti^M)cettoéHMlA^^ 

Pll^fpif^\m,^e  *WPl^  M^^lrofe|de,  »ai^ft|il%i,^»M4«^!l:*l^ 
D^ttf^aifMiÇtt  fail.;,fn|e,flçllfi,«î^pé4iiiofl  p^Kiielje  aasvf aii  fpiii^renw|i.t 
les  intérêts  dies  légataires  particuliers  et  qu*aué  eipéditlon  plus^éjieDdue 
serait  pour  eux  sans  aucune  utilité;  ne  portant  plus  que  sur  un  anWè 
legs  pariiculieF,  qui,  fait  au  profit  d*iin  tiers,  ne  pouvait  ni  directe- 
ment ni  indîrectemeni  prtfStflf  Vïi^enilanis  de  la  veuve  Riant,  celle-d 
étant  dans  l'impossibilité  d'alléguer  même  en  quoi  une  expédition 
ptoiéiliiMtoi  qiiftMilftiqul«<lai»élak'0fferte«|fetiirraiU4lfU^lil9,  à  Ms 
mineurs;  *»m,*  ît<*<»'|/*-. .i»im»»>, 

Rejette,  etc. 

Tlmpire.— Comptabilités coniniunale.r-  méiuolre.—  Fraisa^  burena. 

Un  état  des  fraisât  bureau  dus  au  secrétaire  communal  peut  être  énit  sur 
ptifdêrdibre  pourtHn  pfudmt- 4  l'appui  Au  cçmpte,  d^tr^icmimdt  la  cum- 
mtmÀi'..  >l'  ^'^ 
lênpim»  mémakn^mtuieUi  au  timWe  a  été  rédigé  sm  papier  libre,  iamnde 
>^ef^flMS«rlMi|i«^  l»  «jiwtfaim!  al  •noiijMr  la  fiio^€«r«CQfli«Hiiiàr  gui 
féerii  d^9im\eomfUi  -  ■     ; .  '  *"*  '  •   •  n 

Deux  amendes  de  30  fr.  ont  été  relevées  à  chargé  dWWèc- 
?ear  coiimiunal  pour  avoir  annexé  à  son  compte  de  geslipa  : 
i«  un  état  de  fournitures  de  bureau  (i<^4tU:S€^r,€;il«u'e  de  1^  com- 
mune et  écrit  sur  jttmbre  de  quittance  ;  ^  un  mémoire  d'ouvra- 
ges et  fournitures,  écrit  sur  pkfHiê  libre  et  signé  par  le  créancier. 
L'adaniiisliaiion  a  eu  à  examiner  la  légalité  de  la  demande 
adressée  au  receveur  communal  à  fin  de  payement'cTes  péààltlés: 

Consîdéraiii  <jue  ir  mémoire  fourni  pnr  le  secrélairc  communal  a 
pour  objet  des  dépeiisf  s  faites  par  ce!ni-ri  comme  (l<^!i''g'ic  de  la  rom- 
inune  ;  qu'il  ron^ntiti  ua  ac^e  d^admiitiâiraUoii  ei  coinine  tel  il  n'est 
pas  assujetli  au  iimbre  ;  ,  , 

'  Considéranl,  eu  ce  qui  concerne  le  mémoire  dressé  paf 
que  f  amende  a  été  encourue  par  celui-ci,  cummc  signataire  de  récrit. 
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,;.J[^^<}îs^^Jo4^.3ai^ttvj^^^^ç8,  .  .     .....  . 

:  1  ilftf>j»erYi|t|0ii«.     Ofi  doit  encore  con&idérer  tomm  actes 
^^erdministraiioB  ÎDiérieitre  hd  états  formés  paff  l^iistHuteQf 
cbiVtfmûriâl  pour  ëritrMen  dd  moMRer  dè  fêcofé,^  N^^^ 
chauoase. 


i jJi'j  f  ,  ï'        0-/:  "r:i?fu  >^P?;iÏÏ7M  i  UV'i  i  >1  ..t  " 

Il  «iiil.'.  /  ■•'  ■  .      '       '  :•!.  '  '    ■  '  " 

mmwk^tÊHlftmékti ^  v^nl e .     ^. ntoviMMtIton  i|iarliftAl«c:>t^  WUMÊmtim. 

.Ht-»  ."H'H-rt 

Ifest pas  tirette  à  un  droit  partieulUi  rautorisaHm  éomU  éim»  m^mkét 
nnU  jMf  tm  «on  à  tû  fmMSf^mi^fii^âtjnHfier  VêHénâim  ^^Uawh 
ioUU  «I  je  pwUuU  fort  pour  eth, 

•'"XîdnsiiNhitit  qoe  les  acteâ  coniîebnéiÀt  'tfes  'ventes  ccfafseniies  46s 
maris  sliputaot  et  se  portant  fort  pour  leurs  femmes,  dônllls  pronet- 
tent  la  raiifîcalioo,  a  à  quoi  —  ajoutent  ces  actes — ils  les  Mio- 

fiseni;  »       '    .  '  •  •    -'^   -vn  i.»  \     ^  • 

-«^  Cansidëranr  querelle  raiificaiion  était  nécfîSsairB  à  la  ¥SlWîîé|l«S 
conventions  conclues  et  qu'elle-même  ne  pouvait  être  donnée 
btemeni  par  les  femmes  mariées  que  sous  raulorîftation  «irtcs» 
deieufs  époux  ;  qoe  rautorisaiion  ni.iriule  appai  aii  aiiisi  comme  ioti- 
mement  liée  à  r«tililé  jm  iiiique  des  ventes  constaté^  C  jqu'el le  ne  sau- 
rait, dès  lors,  en  être  icpuiéc  une  disposition  indépendante  et  eniou- 

'"'^<^ir  Gai  nier,  ii^'17Wi' •         : ^      i!;"'  : 


*  -  (cnr«.  —  AellOB. 

*ocic/«^(^.^fljVî*n,flj^^*  .^^^^^^^^  mt  la jjifttifnnif ca- 

tion civile. 

Elles  peuvent  ester  enjustieêpar  leurs  reprùentanis  qft^ffffi^^ti^a^^f*^*- 
Us^ofa^m^tions  obipr^^es  ^çontr<},elUs  t^M^^^  jy««,««!f'" 
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I 

dr  If' «»ih>  <lè''m«ltott  (fé  ftél^iquc,  do' ; jtifn 

1868:     .  ..  .  . 

ff  Vu  le  réquisiioirêdODt  U  teneur  soit  :    '  <    *  *  '  .::!..%! 

9  Le  procureur  i^èim  '^V^m^  éélèi'é  fl  W'^édMftë  d^1a' 

> 'ftSi  itriP im  ft4r  le' jUg^  dèipÉi^'4ir iWentie^ ijitatottiiè''ta'v^lfèllie 
»''ii>iiielMÉP<44àry vA^ttëtifneèii'ïbfftliteè    '  '     -  '       ''''  '  ' 

t  Un  arrêté;  1NfjW^Mi«*'lifra^«S60''(iMfl^ 
B'Â<j>fli>;!réÉ<W'  ett>  eiM(»tttlimi4i^]V'Mtdtt<9  aVi^H' ffisf  j'tt  réètfinfkAila 
»  'Mlte'^4è  èediili«  MÉMtiieii  Mite  d«  Sii*l«db4!f^lbràéî^ 
9  les  ouvriers  nécanieiens  de  la  .▼Ule  de*  Bhti^ënëi  ^êl  $es" 
f^lfeiKIut^; '      •  •  ♦i*- •''^  ••    .  <' f'    '     "  ♦ ''**^  *' 

r  eer  réWlusIiMf  M  ttMM#tfk  ^^i  paHëur  éoAdniie  tffeMAriledI  rëiitfés" 
i'lndifiMlf4*eaifalNI'P»lllè)t-i       •  '  -   

»i«n'  eéÉî  tfef'^niélnlIievtf^llf^  ife  M  éotti  Mltt^MiéV»  pa^feaÉlWèéiii  a<fe  fa" 
a-MéléisuxiMfiCM  «Mëilkiï^èll'RettriiéBfettii  qitftitd  #èi«ium'ii*én1tte' 
».  pas:diwis»spédi«liié(    -  *  :  •  "  '  <  *        •  i*  >  '  '  *  •    •     •  î 
^al  :e>«i#U*applMNl«tt'(^«M  ^|^«MltrtlnS^ùflljAëaiBittd)e4â19oîiAé 

»'"4iit  n 'tfunmé'tteA^ an  jugemièiiildMoifèlêi;  u',>i'     ;  '  f  7,;.^  /. 

»  Ce  membre,  evelo  deta  Société  et  ^éyanr  pU  'ëà'lilftettl^M'é^ 
»^mèBt  dM'sécokir^  ate]fi]oel0  H  prétedtâit  avofr'  droit,    ftiHf  asftigiitr 
»-de?anMeiage  dé       té  èlidùi^  Walfdoi^ff  éirc^dalité  de  pré^é^t  er 

»  les  sicUrs  Varrd^rplasbe  ei  BftSSfdié,  l'un  secrétaire,  PéUtrfe  thésOrîér, 
M  pour  se  voir  fondiftihér  s(Mid;iii(Mn('iu  à  lui  payer  iasOittrtié  de^ 
B'èO'fratfCB  à  lui  dtts  par  l;i  Société  sasdile  et  aux  dépens  ;    '  ••'!;'»  ' 

»  liés  déVèn#<^rs  oac  conclu  à  ciV  qti  il  îùi  iléboulé  de  sa  lie- 
N  mande  et  céndaMroé^  à  payer  à  la  Société  déféndél'csse  à  tit^e 
•-d'iddemuité  pool'défnarclteeï^ei  ptft'ie  tempsi  )a  somme  de  50  Tr:  ' 
,  »'  Proiioiiçaai«i8hr  cc^'^on^itifeiè^fR;  Icf  jnge  de  pafx  ^connaît  guc 
»  l'exclusion  du  deniaiidenr  est  féi»ulière,  maté'  hé'  peilï'àVèlr  d'effet' 
»''rétt*oa^(H, '^<e' le  demandeur  a  é(é  malade  aupat*ayaQt  pendafnt 
»  SS'fours  el(ïii'il<'ataît  drofl  à  un  secours  de  1  fr.  50  cent,  par^  ftidt,' 
»'  so^(  42  francS',  que  ce  secours  ne  peut  lui  être  refusé  pour  rcrii«?  dé'se 
«baisser  lfâite¥  par  le  nK'de^in  ?;pérîal  que  lui  aurait  désigné  lé* 
»  médecin  delà  Sociéié,  parre  que  ce  refus  n'est  paséiabli  ; 

»  A[)res  ces  roiisitléralioos  qui  forment  les  n^oiifs  de  ce  jugcmenrl, 
•  le  juge  de  paix  au  lieu  de  condamner  la  société  en  cause  par  les 
»  membres  de  son  arlniiiiistrshon  en  eelte  qualité  et  du  chef  d'une 

»  créance  recùtiiitfe  à  sa  ckarge,  condamne  solidairement  et  par  con- 
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»  séqueot  persounollement  ces  trois.. ^meipbies  à  pii^e^^ceUe  ^jréaçce 
»  au  demandeur  avec  les  dépens;  ^^^» 

9  En  jugeant  ainsi,  il  a  exprcsscment  coolrevenu  aa&  art.  1  etiSde 
»  la  loi  du  Savril  iStil  ;  ^ 

»  Suivant  ces  articles,  les  so(  niié.'i  de  secours  mutueU  léi^iemeol 
»  reconnues  jainssenl  dtï  la  p«M  suiHiincaiion  civile;  -  i 

»  En  conséquence,  les  nhli^atiuus,  ft9mpîM;;tée'i  par  ellfs  (ians  les 
»  liantes  de.  leui  iiisiiluiion,  sont  à  la  charge  de  la  pcir^n^e  £i\riie. 
»  créée  par  l'arrêté  royal  de  reconnaissance  cl  liun  de  U pQrAMfl^.4<^' 

>  l^^is^i^iembresou  des  membres  de  leur  adiniui«»irAtiOD  ;  I  ■> 
•        acxiûus  dirigées  contre  ceux-cii^^n  fîelV^  qui^liMÎ  et  du  chef  de 

.»  ces  obligations  &o^t.i<Qif)pi^Ç4i  Ài^^i  A«^»l9i#eiB|))^«)4e«^&«t|il^ 
»  non  à  leurs  personnes  ; 

»  Les  jugements  qui  prononceot  sur  ces  actions  doivent  être  r^adis 
»  pour  ou.cp/[^rQ Vqda et  non  pour  ot  cpntre  tqç  smtneft^ Proieédee  antrt- 
»  tremei^t,  pj^^k^^ncer,  ;#ur  des  actioqs.  4ex;e^ci^AifA  tu  c#iifiai|u>am  per- 
»  sonnellemeot  les  membres  des  admioi8lra(^9.,|i|H9...eo  cause,  à  ce 
»  tiire  c^  d^/filiK^.^es.oJtilig^lipilfi  Mi|^e«;  ni^Uce  ce^^ligatiiQfpaà 
»,leHp:  c^stWp  au  lieu  49;  |e«  meure  q|»»iij»i4«ii%iS«ciét4it>c;<»L 

»  oaîssaneeetpar  conséquent  contreveair  à  la  loLfiilliifjoiisa^re;  .  , 
.ji..Cr06>ieer4ii*j9^fai^  Iqjuge  de  paii  4w  pf«nil»riieantoft{i|o'iQniMll«s 

>  par  le  Jugement  du  23  avril  1867  fWl4tt!«Ni<)9«l9«t:ll«9i9MI^ 

»  Walfdorff,  VuPdtfplMWflfosscbe;  d!)/.     ;  .  i  ) 

.»  Ils  étaieat  en.r.^i^rêor^qqMii^  de  D9§inbr,e3  4«  radoïkililMliOB 
»•  de  (aâiociéié  de  secoursi  iiii|,iju«^a  d/or  {^«^uf^tlirMOB- 
»  4ii  cb^C  il>MiiaiipaS:,ik . «a  ..tihwgst  cl  j>ar  jCiOimé)iiim<pmine 
s  .feprflfiaMiit»  #ofîél4;  h: pi^r^iiiiftiflliMii  4e-^MeH6lt  .««4* 

»  véritable  déff|ni|ere«36;  à  l^pUeiit  yOATllliiifrte  w4 
»  ii^e;le]u8eiiieiit^ar  Vaeti^  m  p0uiitUiâMffeo4«t^\MMHi  elli  «i 
»J<^<(lemeiideiirt,#^iMliep.i4riré|reei»aUI|rest.i^^  tu.  |i.i.per- 
B  «oMi^*  ^K^m^B|é^am^ïïn  4e:Ui  A9(ciéti^<w*«4.4W4ft9ip#i|ni«iiiii«l^^ 
»  .leniçni  ep,iiiie|ta^^t  4  leur  .^haiy^  4ftllMfe.iNrea>ie8iilépftt/îi»i*sctf<Hii 
%)îâ«'oblig#M«^objef  if  M^nandjej  :  „  ,.:<«>:  n<;-.;  v  * 
i  »  p^r.f  cfft.een^jfi^tpoBB»,  le  pfocMrear!généiiii  req^lett  iie^il  plilM 
»  ^.fa  Cour  eass^iUiil^sil'i^t^c^  4e la \ol^MiiHBmm  p^e&iéi eïdei* 

m.ner  qiiç;  i>rr^t  d!f«|urtfHiaii  sera^  4r,ai^û.jsi|f  4es>  reglalAcMli  la 
•  ju8lice4iç  pi^û  du  premier  canton  d,ç  Rf|i4#ll^  eA{]q^e<infOlhM|  il» 

»  sera  faite  en jnarge  du  jugemefit  ^Qiifflé^  .  c  .  j-  i^w  r  t.  >li  ni  :  ;>ij.. 
ji  f ail  an  p|ir/Hief  >  ici"  juin  186^;  m  .. r    r  ;/ 

'  »  Le  procuretir  Ééftéral,  ' 
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«  Par  les  iholifs  énonces  ei^  ce  ,rë(iiii8iloire^  easse  et  aAQnie  danf, 
hntéMt^e'tâ  Ibi  te  jiigemchV  rendia  Te  25  aWir  ISb^  pàr  fa  josîiée  ae 
iMii'Wii  '  lii^éUiië^  ^titùH  de  ra  tilfé'  dé  BràxeHes,     cûuié  âé  De  Brou- 

lii«na#ti;  bar  liai  FtifttraitditJadléJiiatficé^âleJfkiii^liiMb 

-s. l'^  j-,  ...  ;.  :    ,:         ;  :!  «  *»'»iî  " .,  ^'^  H*'' 

—       Mil  Mt,ii.ii;i  'Jw    .-  ^li;'  'iiîl'  . 

'.'»:  r  .  i  >:if.!.  '"«r.îl    :  0  '••     '  /'  .fl-         \  •'■  ..'^ 

Earcslslremenf.  —  Mutation  secrète.  —  Tente  d*«në'Alpiîiiaèrté.'~ 

• 

£ll  <fe  venie  (Tune  brasserie  avec  réserve  par  le  vendeur  de  tous  les  objets 
adhérents  aux  bâtiments  qui  setvaient  à  V exploitation^  t administration 
peut  'étfthlir  que  les  acquéreurs  ont  acheté  ces  ohje's  en  même  temps  que  la 
brasserie:  la  mutation  résulte  à  suffisance  de  défiera!  ions  et  d'actes  pn<:.<;és 
avec  l'admtnîstraiîan  des  accises^  et  dans  lesqttels  les  acquéreurs  se  sont 
portés  comme  propriétaires.  »    •  *  '  '  . 

iu^emçni  du  iribùnaï  de  Marche,  ^u  18  juillet  î^lfe^-  . 

D  ap^ès^çjle  passé  le^i  janvier  iS67  devant  M*Philippart. 
notaire  5  Durbuy,  les  sieurs  Jullien  et  Giégoire,  marchands^ 
brasseurs  à  Barvaux,  ont  acquis  une  maison  d^habitation  avec 
bAUmeat  ^^tt^rant  de  brasserie;  écùriéé.  feiilhe  et  mà^asiA. 
Entre'&èli^  stî^ulaiiODsVaeU  eoiilebâitk  suivante  /  «  L^e  tèn- 
»  deur  se  réserve  expressément  coniiné  iî*étant  pa^  qpmpris 
»  dans  cette  vente  les  cuves,  les  refroidisse irs,  loun^^u^^  {sike- 
».  vaWy  voilures  et  en  général^  tous  les  «ustensiles  eliitôtruménts 
É  'éép^àsitA  de  hi'bili[«Bérl6  0tt'ieti  faisant  partie  ;  ton»  oed'.ob'' 
»  jets  d<^vronl  être  enlevés  par  té  f^ndév^âip  préihièrc  Veqiiêfc 
»  des  acquéreurs.  »  \      '  ^       j  , 

, . i.Ççpt^ines  circonstances  indiquées  (Japs  le  jygiemeût  ci-des- 
aous  Oftt  amené  Tadministration  à  coustAter  que  le  matéi  iel  lie 
brasserie  qui  était  adhérent  au  sol  et  aux  bâtiments  ide .façon  à 
faire  éôffé  «veè  eiix,  avait  passé  èn*  t»  pït^priéié>'«t\posses!^on 
des  sienrs  Jullien  et  Grégoire  en  ménié  tèraps  que  IçfS^irtié^^ 
Mes  );e«5iaj,f^M;  racle  d^i  21,Janvier  i867./Ceuf  mi^ 


.y" 
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s  éËé'ntVp^iofe  ^àns  acte  et  nota rp ment  en  dehors  de! l acte; 
précité,  donnait,  ouvçFlure  <fiU!, droit  et  au  double  droit  5uç  la 
valeur  à  6sUn>f}f  4a^ç  l^,,déc4aFatlou  ex igible,>J||W/ termes  ^ 
l  art.  4  (k     loh.d^l^â7'»iv•4tèiiè^.Cln  JX.illwsietaniiJu^^ 
Grégoire  ayant  réfosé  dl»  dfi|wm*fébm^écliir«MM 
leur  a  été  signifiée  en  payement  dn  droit  et  du  double  droit  sar 
une  valeur  de  <2,000  fr.  s?; 
Sur  opposition,  le  tribunal  de  Marche  a  statué  dans  les  ter- 

Attendu  que  des  an.  12  de  la  loi  du22  frimaire  an  VII  et4  de  la  loi  do 

«7  «^n^u^f  .^ip^^çorohjii^s,  il  c4f94^4^*all^^<Ml^i;dfl..r«e,A^4ifî^ 

l^osaesseur.paj^,  l^&.  cfreopsiapii^f  gqç  jdéiçr4nii^,t^it,^rt^  ^iisnaUf»- 
et  que     mnl^opîi  verJitjM^^fiiAgt^oj^^ 

mntatîons éerites;        *  .     ^  :..   .      ^^^^^^  v..  ^ 

Allendu  que  tie  Taveu  des  opposaols  ils  ont,  dès  le  l^'  uoveinbre 
4866,  pri^  Dossesçioa  de  la  Jirasserie  ^ont  il  s'agit  riastaoce  et  de 
touslesotifMSU'joyuiiyi/iiVdSW^^       qui  servaient  à' l9ha. 

possédé  par  B.  Ûm- 

Qpe  inémei  |[)0V^  ae  conformer  à  Tari.  5  ()e  la  loi  dii^  août 
efoceroant  l'accise  sur  les  bières  ei  vinaigres,  ils  oui,  *l4js  ledit 


'  4è'eà  celte  rhèmèi  qiràillé  ll^  bnt  sigTi'é  lé'ptôbêsWért)àr'aë  jJiti^^ 
dèf'la  cove-matière  et  désirikèrs  valskeiux  de  rdsioe,  cé'|M'aoès<-Tfer'. 
bal  dressé  par  les  employés  d^  ^cci^es  Ku^yw^^ii^^immyh^^ 
la  déclaraiion  du  l'^r  tiu  même  mois;  ..  ,  .  .    j  , 

Attendu  que  ces  faits  sont  d'autant  plus  significatifs  qiî'iî'élaii'loi- 
sible  aux  opposants  de  satisfaire  aux  prescriptions  dé  FàUite  loi  du 
2aoùtl8S^  en  se  déclarant  simplémeni  possesseurs  ou '  déifenieurs 
temporafHéS  de  la brasserie,  si  dès  lors  ils  o'en^avaieMPpàS  en  réelle* 
«eni la  propriété!;*  "■;  ■  r,:.;...^;;;.! 

Qu'il  se  confirme  encore  qu'ils  étaient,  aniéri,cfl5ej|i^^i|^i|^|*{^clc  aye^ 
devant  Philippart,  le  21  janvier  i  867.  propriétaires  dçjl^^ioè  ^t  de Ipj^} 
les  accessoires,  par  cela  que  le  20  déç^mbre  1866  ils  ont,  pîir  déclara- 
tion signée  d'eux,  annoncé  rinteoiioa'  d'opérèi*  ee'ruïùi  ék^iiàtàtiii 
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.  la  cuve- ma li ère  n«  4  <ie  {«ur  brasserie,  et  signé  )e  lendemaio  le  jirooès- 
verbal  de  jaugeage  dreisâé  pe^r  U6  empiojQs  des  accises  ensuite  Mes 
lohd DgeB&âQ t«i eilnf  (MÂAicA  ra ppelM t  titô  ternes,  d e  ila  déeXaratipa  /d«i 
précédent  ;  /  ■•■■!•  "  •  ■  •  !  »{:••,-.'!       ■  ••    ',n      »  ■•,r:!  •.' 

Qn-en  vain  ils  préifeud^At  qu'on  ne  peut  àeujf:  opposer  tes  dotei  pré- 
nieiuionnés  par  le  motif  que  LanibioUe  m'y  :$«r0^l  ;pia&  iniervenu, 
l'an.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  au  Vil,  plaçant  au  rçiDg-4^  prés))mp- 
lioDS  de  nigiatioa  secrète  lod»  aci^â  con^ia^i^t  ta  pr^^^iipuî  4u  nouveau 
possesseur,  quelle  qW/eu  soit  du  i<j«t«  oamre,  m  auix)ri^ani  ainsi  les 
Lni)upauKiàitrou:V43r  la  préâomptiQP  da4)S  4i^.iui. 
Mippoâeai  oeiie  qualité. de  proi>riéiaire; 

^  Attendu  qu'à  U  f^rmye  résuliaui  de»  a,c^e$  Récités  se  joi^MeiMi&MCQre 
les  cirponstan^es  i^oe  viers  la  fin  de  iS66r  LumhkiHi»  désiiraii  icesser 
son  cominerce^e  bra^s/eprr  tandis  q4ji«  Jwl^ien  et^régoir^  désirâlent 
entreprendra  £)u  plutôt  ee  même  eommerceen  soci^tjà;  que  Vii^M'ion  ' 
respective  des  parties  devait  se  i^U^er  plcinemeoi  p^r  TaMépaLion 
-i^ompLèle  de  rusM^r  taudis  qMe<^'aiiénali0o;parAielbe  n'y  aurait  répopilu 
^li*inapanfailemeai  ;  ;qAi'i4  p'«ai>iniiilem«oii;pi^iimable  que  |.ainb)iotte 
#9f«ii(i«oiiaeiMi  /à  isaip0omec  Ia^:p4rte!qiii:»afriiit  ji)fajUM>li»0Bnt  rémitée 
pdHir  l«ii.d<t  iladkiMaioiioii  do$m9UMU^t<ileiiteitr»(iieaiiMion,  .nuilieroeiit 
présumableqnc  les  acheteurs  8e  8e^akiiM|S|^o&^^  ^  v«ir  idbégar»ir4'«$ine 
.)m.jt4»ii8'i^««;<oyb]ets  Âi^iipeiiMiiMe^  à  BO0  .nt^p^piA^Mi^n,  à>|»  .foUmil  do 
.m4Al9t  pi  dur  aimpifi.'^inMi^  40j«fri^ 

.   4HcndM  qiie/i^  preuve  x)ff|D rte  pair  les  i^poffiplfs  q,ue,  dAps.U  denuièfe 
quinzaine  de  mai  1867,  ils  auraient  rai(..eioqsiruire  doni-itouraiiU^  an 
remplacement  de  celles  eiistant  au  temps  de  Lambiotte,  est  irrelevante, 
^le  X^f,^*é,^aDt  aaçançmeM  e^^  ^utalioD  pr^^ndue  j^ar^'ad- 

ministr^iion  ;    '  •  '^^  ^ 

iM^îfiiriin9ftfiii9Q(r|tciH  aétfiMeiMAre8>iib|Hi«bl«inin¥^ 

gênerai  tous  uslepsi^es  e^  ipstruménls  Taisant  pajrtie  .de  la  brasserie, 
U  mkm^iiérëy  lié'U^ttdair,  en 'réaittô,  Wà%^  m^tiSHtA- 

Itèâ'dHctiçp  '^h').'.'  -mÎ  j:î  'A,  -     '  -  •      ,::oq  if'>ij»/f!ifï     Jio'i  \ 

dispositions^, J'ailminislrali^    ^  défaut  j?^r^^s  opDÇ^Wtlffv^irjfaU. 
quant  ^nx  objéts  immeiibles  par  dcstinâtiOD,  \a  aéclara.tioii  prescrite 
'par  la  disposition  dudil  art.  4  dcfa  foi'âU  SÎ^'vétiiésé  an  I^Ci^^'éVifmé 
^kl'ofiice  ces  mêmes  objets  et  la  sonipie  de  12,000  fr.,  est  réeléttié'ëli  cen- 
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^éi|uencc  pour  droit  simple,  addiiiunnels  et  double  Uroit  celle  de 
1,i04  fr.,  en  reconnaissant  toutefois  que  doit  être  réservée  auxdiis 
opposants  la  faculté  de  déposer  dans  un  délai  à  Axer  par  le^ iriboQal,  U 
déclaration  prévue  par  l'article  prémenlionné  ;  ■  '  ■  •  ' 

Attendu  qu'à  cette  fin  un  délai  d'un  pioH^  à  partir  de  la  sigoifica' 
lion  du  présent,  paraît  sufBsani;  '  >  :  ;  >..t    i  -ii  ..  ■ 

'    RaR  CBS  MOTIFS,  f  '       l  î 

Le  tribnual,  oui  M.  le  juge  Petiihan  en  son  rapport  et  M.  Bermang, 
subtiiut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
.  bonne  et  valable  la  conlrainie  signifiée  aux  opposants  ;  ordonne  qu'elle 
sera  exécutée  à  concurrence  :  1"  de  la  somme  représentant  le  droit  dû 
en  principal  et  additionnels,  à  raison  de  transmission  de  propriété  im- 
mobilière par.  contrat  de  vente,  sur  la  valeur  des  objets  immeubles 
par  destination,  dont  il  s'agit  >dans  l'instance,  et  ainsi  qu'eMe  sera  ulté- 
rieurement fixée;  2^  du  double  droit,  à  titre  d'aiiiende ;  3<>iA«s  intérêts 
judiciaires  à  partir  de  la  demande  ;  ^  ' 

Et  pour  le  cas  où,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  significa- 
tion du  présent,  les  opposants  n'auraient  pas  fait  la  déclaratton  estti- 
mative  et  détaillée,  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  tX,  et 
destinée  à  asseoir  la  perception,  déclaration  dont^  Ui<eM>écbëMit,  toute 
discussion  est  réservée  aux  parties,  "   -  '  I     .-  »»» .  •  •.. 

Tenant,  dès  à  présent  pour,  lors,  constant  que  ^la.  valeur  desdits 
objets  immeubles  par  destination  s*élève  à  la  somme  de  12,000  fr.» 
condamne,  toujours  pour  lors,  lesdits  oppo&ftHls  à  (Mkyefiè  radminis» 
tration  la  sommé  de  l;104  fr...^.  •      >>  =     .><'^'l    <    <>      ^  • 

'  ObserTAtlons.  —  Wois'  ivofis  rapporté  aux  ri'»»  et 
3718  Recueil  général  deux  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de.iELéihel  et,  de  NmUies.À  propos  de  comcal&  d^  mkie  conçus 
dais  4i6slerine$'MéotiqueS':>  (ÀileBiaiide  cnr  paymeiilda  di«i( 
de  iirïiublioill  étaSt  appay^é  kuY^  d^iiti^s'  cfoâsia^rafliéÀk  que  çsélKs 
qui  ont  motivé  la  poursuitë  devant  le  tribunal  de  Marche.  Sdî- 
vant  une  distinction  que  nous  avons  indiquée  à  la  suite  du  juge- 
ment du..tnJkimiidje  .ft^th^l,  .radminislratift»:^iXW 
droit  de  nmlalion  pour  les  ustensiles  de  la  brasserie  quinpétaieit 
pas  adhértnts  ala'sdl  on  aux  bàtinie»ts  et  ëtaieul  été  plaeés'par 
le  propriétaire  dans  rétablissement  pour  le  service  de  Texploi- 
tation.  Ces  objets,  meubles  par  nature,  n'étaient,  dans  cescon- 
iditionsy,qU;îia9aeub|eMB.  par  .simple^  destinatioii  :  le  vendeur»  en 
déclarant  se  les  réserxo:,  leur  a  enlevé  cétie  desittatiep»  ^ 
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par  rexpressioQ  de  s»  voioDié,  (es  a  rendus  à  leur  nature  pn- 
niitrve  de  meubles.  Le  propriétaire  a  pu  les  céder  sans  acte  à 
racfiii^r^  jeS;.bàtip|i^nt8  et  raitministratioD  ii*aml  aacuDe  ae- 
tion  à  «i^fcer  de  ce  chef.  Il  D*eD  est  pas  de  même  pour  ce  qai 

XM^ceri^e  le  malériel  adhérent  au  sol  ou  aux  bâtiments.  Selon 
Marcadé,  t.  Il>  p.  329,  les  objets  immobilisés  par  leur  accessioo 
.phxsifpie».  iiia^neiie»,^^  ie&  immeuble»  par  nature,  sont  égale- 
nu^l^'.pai;  cela  i|iéme»j^mmi^nbtes  j>()r  nat  et  i)a  conservent 
j^e  caractère  aussi  longtemps  qu'ils  n*onl  pas  été  détachés  et* 
séparés  de  l'immeuble  auquel  ils  adhèrent.  Une  simple  manifes- 
tation d  iuteuliou  de  les  mobiliser,  sans  adjonctiou  du  lait  même  - 
.d^,,ii^  sépar^tiop  ^mft^rieiie,  est  impuissante  à  leur  faire  re- 
prepHlre  la  nature  de  meubles,  (V.  observations  à  la.  siiite  d'nne 
décision  du  31  janvier  l85Py.n*  1030;  Gass.  Fr.^  17  janvier 
1859,  n-  5674.)       '         '  \ 

La  nature  immobilière  du  matériel  réservé  étant  constante, 
l9;a^ii^tattpn  opéfiée  i^s  .jacte  peut  en  être  établie,  comme  pour  . 
Jes  inunçiibles  par  nature  proprement  dits,  à  Taide  des.  moyens 
Diitpriséjs  par  Tart.  de  la  loi  du  32  frimaire  an  VII  et  spé- 
cialement à  Taide  de  transactions  ou  autres  actes  constatant  la 
propriété  du  nouveau  possesseur.  (Dalloz,  V  Enreg.,  n<*  2901 .) 
Conaifie  le  fait  remarquer  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gii|u<)y.,ditt  janvier  1849,  no,.699,  ces  derniers  actes  n'étant 
pas  déinis  )par.la'.loî,  Tapprédiition  en  est  abandonnée  par  la 
loi  à  Tarbitrage  du  juge,  qui  décide,  d*après  ses  lumières  et  sa 
conscience,  s'ils  sont  suffisants  ou  non  pour  établir  la  preuve  de 
(a  propriété  et  par  suite  de  la  fnutation  clandestine.  V.  Garnier, 
8744.  ■ 

Lt  droU  de  tauiimmement  n'eit  pa$  txig^le  tar  la  tninute  d^un  jugement  qui 
eondamnê  me  nàéU  m  eommmidite  au  peyeaienl  d^ioi  biUet  à  9rdn 
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$88  -^Wteït  ^ 

logemeDidtt  trilmnalxlcNtfmttr;  di!'15'mà1 18«8.  ' 
'Suivant  exploit  dù^S  décemlrrél  86»;U  ilité^MlMÉi^  : 

MM.  Louis  et  Maxifnflîéti  tNeraerls,  -à  comparaître  devaut  !e 
iribuoal  de  commerce  poar  s'cnieDd-re  condamner,  fesprein^rs 
iDbfItiMe  dêftllettrs  pnm;fpmx^,1«i  seèonds  câirtkîfiSf,  lo 

ptjjetnM  it  «eux  bttlets  è  trrdircr  ^lisorto  fÂt^  r.  fi^^ 
«tC».  U  ««nmtoaè,  a*iipi«1e1HfM«(ae1fëxpIoH;  «tift 
énlre  autres  moyens,  sur  ce  que  les  issignés  L.  et  M.  Everaerts 
^'étaient  constitués  cautions  sôlidaines  des  autres  àssfignés.  Le 
»S9  déeera^e  1865,  ie  tribunal  de  eonHnercë  reofdH^  dé- 
faut, un  juéi^irt  Mjili|(èàbt^aèl'dé^        mité  lébb^u^oin. 

iugemetft  n*«ij^t  pas^é'iiBregi^ti^'kvfr  Al«M><è,<t«9itfmg- 
tratioû  crut  devoir  réclamer  par  cou(rainle  le  payement  da 
droit  de  60  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  des  sommes  dont  les 
sieurs  L.  et  M.  £veraerts  s'étaient  portés  cautions,  à  défaut  de 
.  titHetïnreatstré  ebostataut  îettfie&ga^Dftor.  0)plpOàS 

mée  pal* 'les  Itirtérëssés  qui'  dnl'âqdfeb'u'  que,  Âfeaîit  pMffi'déli 
«•?;fété  J.  Everaerts  et  C'",  ils  ttfe  pouvaient  être  considérés 
comme  cautions;  qu'ils  ne  pouvaient  se  cautionner  eux-mêmes. 

JOGBllBNt.  .  « 

Attendit  qae taciion  U  1*ttilai1nl8CrâUoD  >«  Iblidà;  Hit 'cclV|ii'll^ 
f  irft  ea.MiM»  1Vll>|iièee,  lu  'eaîmîioneniieat  spëM  W  Àii?cMliQihill  le 
;Loiâi  a)llaaMli«i  liireriiertt«ufniilli|de;là  «Mlétf  FnqçaisittnrMm 
:«tiCi^  H  am.  pai»eU4e  Q9'4irQMM  *r^iiUçnii«à(f»ifllawfHM»4rpitdi 

c,embrel865;     .  ,  ... 

Âitendû  *qàe  êe  dernier  jugémeDt  condamne,  H  ést  vrai,  iî^iifi.^ 
F.  Eferaerts  et  (?*  comme  débiteurs  principaus,  et  de  Tautre  lÀàl^t 
Maiimillen  Everaerts  comme  paulions,  mais  que  pareille  mentioa  ae 
suffit  pas  pour  en  indoire'nééeàsairement  de  la  part  de  ces  derniers 
cautionnement  spécial  et  étranger  à  leur  qualité  d'associés  en  aon 
colleccif;     •  »    •    -   v....,  • 

'  Attendu  qu*il  est'ëtâbti  queyraàç^is,  Louis  eC  Vaitifaffièif^tMM 
faisaient  partie,  à  titre  d'associés  solidaires  et  en  nom,  de  la  sodSlées 
commandite  établie  sous  la  firme  de  F.  Çveraerts  et  et  qqe  Fris* 
jpais  Everaerts  en  .était  ie  gérant;  '  '      *  ' 

Attendu  qu^'à  Tégard  des  associes  solidaires  et  eâ  ni&  la  liielëté  en 
commandité  est  en  nom  collectif  (art.  SI  du  tlode  de  ciSib^rc^  ; 
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Qu*ainsi  la  qualiié  dp  Louis  ei  Maxiiiulien  Everaeris  n'esi  pas  préci- 
sément celk'  dp  simple&oo^débiteops  soHdair««  vis-à-vis  des  créaocjers  ; 
qu'elle  lient  beaucoup  plus  d»  .ca»iiiwiB«»TM'Di,  comme  le  fait  remar- 
quer Pardessus  ;  quVn  effef,  un  créancier  ne  peut  poursuivre  les  ^^9,0- 

Àuendu  40^  si  ia  k)i  .«nviEea't^caii  l^^^m^  et,  Jlbtaiini^iy«B  EvevMFis 
comme  c^iuiions  solidaires  vis-à-vis  des  tiers,  on  ne  coniprend  pasqu^il 
aitp»  t'xisior,  à  càié  de  cette  oblig^tif¥|  légale,  uue  convputào»  parti- 
culière de  cauii.o*i;ijçi^çi»i^  ^  o*e^t.^I|a^       df^  CafÇi^^0'éi.^p4iiifi  <(Ml«i 

celle  dernière  ;  ' 

AiteniJu  qu'en  conséquence  lejngemeuT  siïsd'il  d'u  Ï9  décembre  186S 
a  pu  u  ès  bien  se  référer  au  camionnemeni  légal  naissant  de  U  qualité 
d'associés  eu  nom  coUtctifv  et  ne  condamner  Louis  e*  Ma«iB>ilieH  Eve- 
rdâri5!K}DiiUDà  cauliAils  fueipat  bhuiM'  dcleiMs  Mules  «ibligsuéfiMi»  io-^ 

PaB  «El  TtOTirtf,  •      -.l'..  '    :  ; 

Ouï  M.  Wodon,  juge,  en  Miinlp|ié«lteilfi-Mii»ys,  e^sea 

ObserTationfi.  —  Ainsi  que  llenseigné  *t.  rï^inur,  Cours 
de  droit' commerciale  p.  loi,  quaod  les  g,érants  d'une  société  en 
commandite  Q0BUr9«Ui^^  e»  boi>  «fMO^  dii«6.1fi6  liJBttit0fr  dû  Ifturs* 
p<twrdiD»i»'Je6  liens  #pit*|»tinr  4éinl«iiit8i  0   »  > 

.  ^  LÉ><Bèûiéf^;  ên*ë  mrél  \u  p^hu^é  t^Yi^éé  f 

'^Y'iésf  ais^oeîéâ  eit  tiétti  ééifèéilf,  ^olidflifénfénlf'  fesponsàti'b 
des  eoga^eo^iQQ^ts  de  (a  soçiéf^^^^qufique  d'une  manière  subsi- 
diaire;     

o>  heïï-MtÊÊBOÊàMnê  responsabUs  jusqii^à  oodoovniim  de 
h&ri  iiiiâiès,  é^dlieiiiim  cM»mM^'fillé}ussê!li]<s  etf  catffibiis.  Ltfttr 
obligation  est  de  même  naiiiie  que  celle  des  associés  e|i  noM 
coHectif.  Seulement  elfe  est  moins  étendue.  '  * 

D'autre  part,  il  est  de  juriS)|^rudenciequ^  (K)u.r,pouvoiri^r  coQ^r^ 
les  assoeiés  individuellement,  il  faut  un  jugement  de  condam- 
nation contre  la  société  (V.  Brnielles,  appdf^ 'fl^juiUliMO, 
Pa^.,  p.  301 ,  et  la  note). 

Dès  qu'il  était  reconnu  que  le  jucement  n'avait  été  rendu 
contre  les  cariions  qu'à  liiire  de  iem*  qt^aliié  d'a^iiOiÇ^és^  l'i^^lëi* 

biti04ai^4i«ii^i4fA^4Hiiianiimf^  iHmq«iait.|lQ  to$e<  a 
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/liêet  <Imi#  ifw  «Miim  A«ff  <fo  m  ritUtnce,  pour  y  fMW^  ilei-MlHV 
jOfM  y  ggjfr  il<  lyéoljf mciir  e^pelé  par  lerportim  iiiiim$iê9^  • 

■  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  du  1"^  avril  1868, 
rejetant  un  pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la  Chambre  des 
notaires  d'Arras  du  13  juin  1866  :  i,Vr.ui>i  ; 

CoDBidéraiit,  feu  ce  gui  loadm  li*  L^..,  qu'il 'nMlfr  dei.d«èôiiHiiU 

de  reaquéie,  que  ledit  M*  L.^.  se  rend  à  jottt8''iliiM"à  FbW.,  que  mi 
esplicaiioDS  et  sa  défense  le  prouvent  d'une  manière  évideotef  poiiqM 
sur  les  447  actes  reçus  par  fui  à  F.  depuis  janvier  lOBi^  :  lOiiioBtili 

passés^ dans  ladite  commune,  dont  61  le  Jeudi  ;       '  ?  )>*  t  v 

Qu'il  est  démontré  que  depuis  1860,  époque  oix  M""  L...  a  commencé 
ses  transports  périodiques  à  jours  iixes  dans  cette  commune,  les  actes 
reçus  par  lui  oui  loujonrs  éie  eii  nombre  croissant; 

Que  ledit  L...  ne  peut  prétendre  que  le  sieur  F...  son  clerc,  non 
inscrit,  ne  va  pas,  à  son  défaut,  le  jeudi  à  F...,  sous  prétexte  d'aiîiir es 
personnelles,  mais  en  réalité  pour  y  cherclicr  des  acles  ;  'f  H. . 

Que  ledit  notaire  est  d  autant  plus  blâmable  qu  ii  est  à  sa  conBflfl*' 
sauce  que  déjà  des  avertissements  ont  dû  être  donnés  audit  sieur  F.  .; 

Que  si  ledit  steur  F...  n'est  pas  inscrit  comme  clerc,  la  chambre  aie 
droit  de  surveillance  sur  lui  et  doit  Tempécber  de  porter  atteinte  à  U 
dignité  de  la  corporation  par  des  démarches  répréhensibles,  etqii'iU 
manque  à  loiis  les  devoirs  imposés,  et  compromis  M«  L..,,  son  patron; 
•  Et  attendu  que  ledit  L...  en  agissant  comme  il  i'a  fait  et  en  se 
rendant  à  jours  fixes  à  F...  a  enfreint  Ji^  j^^^çf^pliAjasÀfi  lê^  Utiet 
manqué  à  la  dignité  du  notariat  ; 

Lui  faisant  application  de  l'art.  14  de  Fordonnauce  du  i  ja av.  1843; 

Prono[iee  contre  M«  L...  la  censure  avec  réprimande  au  notaire ,ett 
personne  dans  la  chambre  assemblée,  etc.  '  *  '  »l  îî  '*'''»hiiî<: 

'.Le  1« avril  1868:;  .  ■        "  .V   "  •  ;  ii.r  •)  «oiJf'î. 

La  Code; 

Sur  le  !«'  moyen  pris  d Une  prétendue  violation  des  droits  de  défense 
et  de  l'an.  26  du  règleuient  approuvé  le  18  octobre  1847  : 
Attendu  que  Tart.  i6  du  règlement  des  uetaires  de  rarroodissemeoi 
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^  M**  MM—       ^  m 

é^hffAB <^^ïétéh AU  jiMr«lé  délai  pour  les  ctUUons  devant U. chambre 
ei  charge  i6rapfK)rteuf  de  faire  enquête*  n*eil  ralaiif  qu'aiix  pQursuii^ 
dirigées  d'office  par  le  syndic;  que  cet  article  4|ait  duuc  sanSrappUca'» 
tiou  à  la  poursuite  dirigée  contre  le  demandeur  eu  cassation,  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial,  après  une  enquête  faite,  par  ordre 
de  ce  magistrat,  par  le  juge  de  paix  du  canton  ;  que  dès  lors  la  procé- 
dure à  suivre  était  celle  réglée  par  Tart.  17  de  TordouDance  du  4  jan- 
vier 4845;  -  ^  •  — 

Sur  le  2«  moyen  fondé  sur  ce  que  la  décision  attaquée  contiendrait 
un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une  peint;  disciplinaire  pour,  ^un 
fait  qui  u  était  que  l'exercice  légitime  des  fonctions  notariales: 

Attendu  qu'en  disposant  qu*une  résideuce  sera  assignée  à  chaque  no- 
taire par  le  Gouy^rnei^ieot,  Tart.  4  de  la  loi  du  25  vent,  au  XI  a  voulu 
pourvoir  à  rinlérét  public,  pour  faciliter  le  recours  au  notaire  et  la 
conservation  des  minutes  et,  eu  même  temps,  prptégelr  cliaque  notaire 
contre  les  elfels  d'une  concurrence  excessive  ;*  '   '  '  ^  rVu  jtî 

Qu'un  notaire  ne  peut  donc  quitter  sa  propre  résidence,  pour  aller 
instrumenter  dans  une  autre  commune,  qu'autant  qu'il  y  est  spéciale- 
ment appelé  par  les  parties  intéressées;  que  par  suiié  il  manque  aux 
devoirs  professionuels  et  eucourt  la  censure  en  se  transponaui  à  jours 
fixes  dans  une  cômmuue  pour  y  recevoir  des  actes,  sans  y  avoir  été 
appelé  par  les  parties  intéressées  ;  •   i  . 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  la  décision  attaquée  que  LV.., 
notaire  à  Arras,  se  rend  à  joùrs  fixes  à  F...;  que  sur  147  actes  reçus 
par  lui  à  F..,  depuis  le  janv.  1861,  104  ont  été  passés  par  lui  dans 
ladite  commune,  dont  6J  le  jeudi  ;      ' "*  -  ■  :  <  : 

'  Qù'rt  est  démontré  que  depuis  1860,  époque  où  L...  a  commencé  ses 
transports  périodiques  à  jours  fixes,  dans  celte  comiuunet  les  actes  par 
lui  reçus  ont  toujours  été  en  nombre  croissant;  .  .. 

Que  ces  faits  constates  à  la  charge  du  jlemandenr  suffisant  pour  jîis* 
tifièr  la  p^ine  de  la  censure  prononcée  contre  lui,  sans  qu*il  y  ait  lièv  . 
d*0xaminer  si  le  fait  d'avoir  parmi  ses  clércs  UD  agekit  d*àMtiraoce 
p'obi'rait  être,  éontre  lui,  on  suj^t  dlûcrioiiûàlion  ; 
7  Réjclie,  etc."  '  "  ''  ' 

ebsevTAtloiis.  —  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Roueo  en  date  du  9  février  1859  (art.  1893  du  Journal  de 
TÈnrè^i$tremeiit)^'i^^^  i*iofractioD '^in  qui 

.jl^les  ,4âDS  un  iooal  fixe  da  la  i^sideiicede  $od  coDfifèJre»  peul 
être  réprimée  disciplinairement  par  le  tribunal  civil.  Un  arrêt 
«te  la  Cour  de  Poiliers»  du  %  février  1844/  a  infligé  une  i^ine 
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b^i^k.  V«if  irU^i' Rtot^ëër'lisi 't^fitè*^Htf>-è,  559;  BoréeaUt, 
21  aôùl  i^U  ;  Caeh,  4  jdin         èl  îSihifés,  lô  décèaibi^él862, 

l.  ni»  ;,fniiu-  <  l'i  »  »      71  ..'.1/  ^'z.      '•^  jje"'  *"  . 

!  f.       •  .        •*   '1  •••'•I         «»«.;*'«     !»  .'il  •         .*i  ",  .  .•    ,»    .t-"i    1  '  î  î  r 

i^nqut  iliiui  époux  dmuià  ÇMiofiUemenî  â  îèuhs  enfariïà  teurs  ^bUns  yrU^U 
«  eommuMuté  moyennant  une  rmUe  tttpuléo  rétiefsme  sur  la  me  au  sur- 
Vivant,  c€/<e  c/aïue  de  réversuM  ne  CMi^rae  «M  une  Immue  patsiùU  4* 


qui  leurs  étaient  propres  ou  communs^, $h|^(|Qffi0^8,miu(|&^^^^ 


pouvaat  être  détachée  sans  raufi&er  le  même  oui  Qoe  les  pitlies  oot 
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dm  uB  arrêt  posiérîeor  dal5  nai  1866,  fill  D*eB  saoraii  éira,^;çafi, 
Qili&  iTftPle  viagère  esl  réversible  au  Drofit  4*od  ^iers  sans  qualiié  ikûur 

ael»  tti^quev  f  ouriCfeidbraMbasiielle  ^pidè  «qïl^il'iifèitidftianoiiiiiinél 

, ,  Aii^pdu  syiplusi  ea  .fait,  aw'eu  égard  , à rj^gc: .ay^nçé ,ie  U  yeiiya 
Sénéchai,  la  rente  de  800  fr.  à  laquelle  elle  a  droit  aujourd  nui  paraU 
ne  rè'présèDfef  que  l'îril^i'él  oWinrfii^eèt  À'Mféâé  ii  pài'He^^âk't^f 
\ûi  i^^iéiii\i  éktis  \n  ktikè^  dé  ctié*!  m^ùi  Véh\ti  é^^{r  àéûiiéiiàà} 

.         '>!)  ;  i')- (  j:l  :•'.:>  i;  s:  ,  'A.AV)f  iDolf:/  ni  aiU'.b 

eût  libéralité  de  la  part  de  répoax  prédéeédéaii  profii'ddlM^^ 

VtiWt,  dàh^  Itf^tlptrtâlldàf  cfcrf  lUl  laîéSè  là  jcyiîrts^^ttCè  dè  tôtSttilé 
dfe  rérité,  k  dbïi  dè  dbriililbii  il'êtâlt  pas  exigible,  téiié  llbéi 
1^të'^ti>^«idoi^ti^iié'iàk^  di^tid^  âffMiitliiè  ttë 

)0ttt*iWpèt'tri/r  l^timi^mÀ  idti^l^'éé^i»  a^ott'l^ffûi^ 

5625  et  6435  du  Recueil  général),  il  s^agissàrt  de  fentcâ 
créées  dans  d'diit^^  dôUdiilDdS  :  16  éôntrai  pMùdpal  élâit  une 
vente  et  les  èè  débiliter  ^dériribt  «Yi'é  )^li«è&^tfÀ  UM^é^ 
considératioDS,  que  nous  exposerons  en  pea  de  mots. 

Une  personne  traite,  paisfi^p^>.jivee  une  société  d'assu- 
rances pour  se  constituer  une  rente  viagère  de  300  fr.  moyen- 
.naAl  un  capital  de  5>ûû(l  fc*  .Uae  âecoQd«>pere<MiBe  trait»  isoilér 
ment  dans  les  mêmes  condHMtfsv  le  droit  d'enregistrement  se 
permit  sur  les  deux  capitaux  dont  le  total  est  de  6^000  fr.  Mais 

^  partrr  (tu  détès  de  Tune  d^eltes,  un  supplément  de  pension  de 
300  fr.  La  société  ne  souscrira  à  une  pareille  obligation  que 
moyennant  un  çapital  supplémentaire.  Si  nous  suppospns.que 

'\M>  mifMA'^mK^^^^  de 

de  pension  se  réalisant  at)  profit  du  survivant  au/*a  été  payé^par 
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"!D&qs  ùo  autre  ardre  de  faits»"  si  uoe  vente  est  èbbsèntie  par 

sa  moitié  part  avait  dû  s'éteindre  sans  profit  pour  le  survivant. 
Chacufii  dieux  subit  actuellement  upe  tédadtio^  dfé  sà  vente  pour 
»c<î^oi^semenl  <V,ÇS9,|flS,s||t;y^|^î.  ï,e  s^ÇJfAé^eDt  de 

dans  la  valeur  yéDale  qui  a  isubi  la  perception  du  droit  de  vente. 

Ou  sait  que  les  rcolea  viagères  stipulées  à  titre  df^j^rlx  de  vente, 

sansexpres^fiû  ^^^im'^^fMmh^fS^^i^^M 

Siç^^és  .çpfljporlpqt  j)aturQ||c)i5ipn^  ^^sc^yç  flçur  les^  espèces 
où  les  tproîcs  e{  b  substance  des  actes,  ferai^ftt  ^ppajfaîlre  des 
combinaisons  qui  caraQlçriseraien,l  (jl,'i^|^,u^aniène  Jioii  équivoque 

.^^apspr^iq^ier  de  la  dçci|5lO|n.d^  14  Jttillet  n^.JSÇO^VTTT 
-',i?.'<::'h  viMoO'i'onii  'vr/îi^  jjj^-^g^j^in;.  ,')5iBil  on u'^îî  Jîj'f  •>(•'' 

,  non/  une  e/d^f ^  révocatoire  de  toM  tMtqment  «Mtérinar.  n^ODÊtêMa^Pi^ 
'''Mdiiwn.tc!  t.  1035.)  '  onnr?r^ôin)fir'iWR^T 

:n;«>  noil'i'i!!'!')  ''Ili') nuj  onn  j;  n'irimw)?.  on  ôîôiMo-^       .ï<  iH)Z 

'  i^rr^t  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  3  août  18^7,^,  confirmant  jja 

'  Attendu  que  Georges  Vincent,  lie iiijUtl%iVôécééé  hmini  deui 
«eftiamefiu:  un  du  8  janvier  ta&i,  éiriÉé>lë4Éiâ  naètf«^%a  qaan  ë^ 
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^^^^^  M- 

uible  à  Si  tétive,  et  l\e  quart  resiiint  drspouibie  à  Clav^iMi,  son  petit* 
Dévèiy;  tlQ  sècôQdIestkmeDi  de  iS64,  dans  lequel  il  inaiiiUéiit  le' dispo- 
siiion  au  profit  de^sa  veuve,  et  dotinë  à  la  datue  Cat,  née  Clareiou,  sa 
petite-nièce,  le  quart  resiànt,  attribué  par  le  preuieritesument  a  Cia- 
rcton  ; 

Attendu  que  Glareton,  ayant  nâëuacé  d^atiaquer  Iç  sçcçiid  testament 
à  cause  de  la  parenté  de  Tun  des  témoins  avec  un  des  légataireô,  il  est 
intervenu  enlre  ledit  Clarelon  et  sa  sœur,  îa  dame  Cat,  une  iransaciion 
par  laquelle  ils  ont  convenu  de  se  pai  ta^ier  le  qnart  à  eux  aurlfené;''  ■ 
'  AUenJu.qiie  rhéritier  naturel  résisie  à  la  demande  ea;'dél}vraace 
formée  par  la  veuve  Vînceni  et  les  sieurs  Clareioii  ei  dame  Cal:  pre- 
mièrcmenf,  pnme  qu«  }e  second  lestarneni  ^si  nul;  deniièmeinent, 
parce  que  le  premier  a  éié  lévoqué  par  le  second,  qniv^quolquitf'iiul 
Cd^mme  lesiaineui,  vaut  eomnie  acte  notarié  de  révocation  ;     •  ' 

Atieiiilu  t|ae  îa  nullité  du  second  testament  est  fecônifoe.  Puo  des 
témoins  étant  parent  au  degré  prohibé  de  l'un  des  légataires; 
~  Attèndn  qu'aux  termes  de  Part.  1(^5S  Code  civit,  tes  testainents  ne 
jieuvcnt  être  révoqués  que  par  un  téstanieot  postérieur  OU  pak>  oh  aeio 
notarié  portant  déclaration  de  cliaugèmènt de  volointéi 

Attendu  qu'il  est  de  princi]|»è'^ti«  ëè  éSl  ^iiM  ne  petft  pr<^ire 
tueoii  effet;  la  nulfité  du  testament  eniratne  aussi  la  nulHté^^e  11 
daQSe>éToeatoire  qui  annule  lont'téslaineiit  aotéfléUr  î'ié'aélitfiiti  fea- 
iafmënt  estunl  dadssôn'eiiiler;  '       '  '  i 

Attendu  qu*OQ  ne  peut  àèmetiré  que  Pacte  nul  comme  testament 
pdfase  valoir  comme  àcte' notarié  de  révocaiiolt;  la  loi -a  ti'âcé  deux 
Toie/'l^our  la  révocation;  il  faut  suliré  Tune  des  denx,^él<'n  -Ml  quë 
la  fohiie  clîdiaiè  soit  'ré|fQUerémë|ii  remplie,  lèb  édnsi^âeilkées  de  \ti 
rérocatiOD  par  un  léstaménc  poaiériéur  ou  >arf  u»  dMè  tadurié!  de 
«hangement  de  voloq|é  n*étaii  généralennent  pas  les  mêmes;  " 
'  'Atienda  que;  le  premier  téttaibent  restant  deb^Vi,  ltf=déWiitl(lis/>eo 
délimnce  formée  par  la  dame  veoYe  Tincent  et  le  sieor  Clareion  esl 
JdàlUMeT'  S'  r:"  •  ^'D  —  .o*'r-r«-4..;c# 

«  Atttada  qoe  Ifimiigeniwi  îBtemimrfM»^  «HPii^la^ 
aflouD  pi#^fi^f^  i.K^fîMçjp.^ati^feJv  iJi  est  8an8.,^niéréi,  et 
par  C(»n8éqaenl,  sans  .qualité  pour,  le  critiquer:  Clareion  a  pu  céder  une 
partie  dé  çon  droit  à  sà  sœur»  et  c'eUt  en  Vertti  dé  H  tniniaétion  tlitôr<i 
venue' entre  qu'elle  se  joint  rttti  poulrKlëUMitier  iV'dSIHrhttidéi^f 
ddi1((|ë*r4lré'Mllë(clibillltifèinèbl); '>:•;•  'iS  Alïtiï  'v.*n^ 

•'.î  â«ln:la'demaiid^jeaj|Mflfq(ej[)^  .vî-^  oi;-  [)       !   hv:\  r,  p  . 

;  •  ^^i.eudUjqi^'nMl^îftH'W^h'^^;^^*:'-^^^^       '  'P^'^^^Wl  -  !>  < 
,  •  Parrees.  utpMfiB»  çn  ei^fÇiiiiot)  djss  dispo&iMons  du  tcsiamiént  àii 

8  janvier  ISS^^jU  ué  Vfifiie  de  fransaeMoq,  prononce,  «n  fliveiir  d  lTs- 

prli'ClaféA>n  éttte  lit  dami  Cal/ fa  UlivVanée^'âiiiè^ff  ll^iin  qdarl  diss 
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leapÉt  \m  délivnnae  dUKlpf  s  d*un^Q«fC  (Hi9<)U(^«ilU#9  ji^f»  fii>v#Mr.^ 
▼eava)  VinadM»  de  néM  mHte  ofdiH)a0.  «Qtre  108/  g^r^j^^  ,e;if,£^^s^,lf). 

*  l'âpfd  d  Ëlisa'  Ynioétii;  la  C^Uf  lie  Mlmaid  eopfiitméipar 

\*ÂttétSttlfkï^t     '*  ' tn.';      Miun'î'.ti  .:!    .  '.nu:..  , 

•  I      '  -"!  :  i;  mu  ,J  .')  r!  .  i;<  I  >  i|.  :  •  i;  .  :j..r  ,  um  .7i'«!l\ 

La;  CotUi}.  ' 

>  Alieaéu  qiii«,  aux  ternae«  de  Tari.  1055  Code  civil,  les  (esiajoiçàtô jpe 
p«4i¥eniétre  révo(|ués  que  par  un  testa meiu  pa$lérieur  ou  par  unaçlf^. 
(levant  noii^re  portaot  déciaraiiou  de  ctiaugement  de  volonté; 

'  Atlepdu  que  le  testateur»  libre  de  recourir  à  Tuq  des  deux  moyens 
qui  lui  sont  ouverts  par  la  loi^  ue  peut  vaia]»lemeot  révqqMer  ses  dis- 
posiiioos  précédentes  qu'en  euuformant  aux  règles  applicables  à 
racle  quMI  a  ohoist;  que,  d^ins  reap^G^»  l^e  teaiaieuj*  ayant  enoployé  la 
lorrae  testamentaire,  le  nouveacr  lesiainent  ne  pouvait  utiiemeat  révo- 
quer 1q  i^tame^i  antérieur  qu'à  la  condition  que  Pacte  portant  la 
clause  révocatoire,a.Hrait  été  i^i-méjpfie  valable;  que  la  nullité  de  ce 

4pcmeQt,a«»i  jivÎRAjCqi^^effif^.^  Wi^d^  f|è?J^f^u^^q4|^i^ftF 
qpn  effet; 

^  Attendu^  d'ailleurs»  qu'il  est  impossible  de  sé^tarer  celle  clause  révo- 
catoire  des  autres  dispositions  insérées  au  tei^tainent;  quet  dans  la 
pensée  du  testateur,  c^lui-ci  ne  révoquait  la  précédente  disposition  que 
parce  qu'il  était  pleinement  c^nyaiucu.que  les  volontés  qu'il  exprimait 
dans  son  nouveau  testament  recevraient  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  qu'il  existe  une  indivisibilité  manifeste  entre  ces  diverses  clauses, 
et  que,  p^  9^t^4.i;ii^|'U|qms4|ii^.,U^..f<MaieuL^i^  ,^ire  .^□jiiM^.;^(^iî 
le  tout;     :  !    , ,  ' 

Observation*.  —  Cesl  une  qaestian  fort  coQtrovei!9ADf|q(l 
ûèlkf  êt  ^volr  tfi  l0;ie0im<»tffativeiiftifQ«v*M^^  oomiiciMa- 

exigées  pour  un  acte  notarié  ordinaire,  pedt  révoquer  un  lesU* 
OM^B^APlfirieur,  lor^ni^  la  clause  l'éyooaloire  y  jsi  iusérj^e.  . 

Poar  raffirmative»  od  dit  qae.tftUe.â.él^ilaipôiiaéa  Aii^fm^ 
d*Ëtat,  que  Tart.  1055  Code  civ.  se  «Nmtente  'd'taii-  aote^  liolirié 

portant  déclaration  du  changement  de  volonté,  et  on  inToqaèla 
maxime  utile  per  inutile  non  vitiatur,  ainsi  que  l'art,  1057  Code 
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DeUpdite  (PàitaeëtvI^Vri^-Sff^^âareâë^  ^«  S; 

Solon^  Th.  des^uUUés,  1. 11^     134;  VazeiUfî,  sur  l'ari.  it)???, 

'!  ii'opiiiiôi  «MMinlfMfélÉad'j^M  44.éé6iai0*  dUMMil  dîÉlât 

acle  indivisible,  valable  ou  nul  pour  le  lout,  et  que  le  testateur 
lB'e5[4,.cen6é  p  jivoir  voulji  révoquer  le  jpremier  testan;ieiu  çiw'.au- 
.M«i^>f|ii^4e  sejûOû4.|j^|f|i..v#lj)blp  (çp^f^.e^?w^^  594; 

Wbe,  Dow.  et  test.,  t.  V,  n«  1 5t5  ;  Troplong, -^050  ;  Dalioz, 
i'^  Disp.  entre  m/s, e^'ies^.,  41 62.)  La  jurisprudence  admet  aussi 
^^ér«aea^^|At4î»;«iéçative  :  Lioxojgçs^  8  juili,et  1808;  JP^,,  3  dé- 

4  Ddt^lDliM  Ml  !v  atifémér  .f88l;i%lDarif  i836MSk«liO  ai^HI 

1855  {Recueil  général       2529);  Bruxelles,  16  avril  1831 
et  5  juillet  1851  (Ibid.,  no  1340);  Aix,  20 avril  J8()[9,  4  novem- 
;^^e  .l8M  et  5  avril  1834;  Bourges,  i6  janvi^ç.^l^^t^^^'yp- 
l^sil^.  t9.^#»i«&l.^£fpr4^p^S5.i|^^^  ,  i  ..I,  ,:u«'î, 

■  '.  u  '     .  »  ;    .     Mi;"i;'..«i  •  ii  «n        <  J-  .r»  .         'lO.'         <|in'»  »  r.'»> 

-     »  '.'    "   ♦»•;  I  ••'.«    1.'  IH"  t -  •'  "'•*"'*'*""'  ■*•  *"''".' 

...*••)''     '  "  ..V'.  h  •:•  •  t:  «  /  'î       ■».ri)ril-:'  fi't.'iU^u\\u\i'f 

-,    .  '     '•■         «i.    ».         •  •••m''  ;  M<'';i'!  ,  .î  ./iiifî  loi'*  I 


1»  0^  ;'  >.  rj 


'      .iîi  <;.»5  '"îD'iîh,';'!  .  7  .'nin^--"-.- «  Ji(,«'..{..'!i:;î 
'  *Vdgemeût  du  tribunal  deilorbeil,  du  18  mars  16iB8.  *     '  ^ 
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*  été  a<tcçn8éf):|^.lK^  le,Rférf^ée^ 

^^«i«66;  ,^  • 

'  \  At(eiMi»qu*OD  ciihû;r  des. charges  a  éié 'dressé  le  1^  janvier  1867  par 
'kfe'Ëèrprcbiît',' maXn^  ft'Aiï^jbn v (|^e^e^dit^s  viti\otik  ont  été  a^Hugéis 
aa  sieur  Guerton,  par  procès-verbâl  de  90  jM^le^«iéiil#Mniié#,  iltjen- 
iBluil  i'enelière  dtt  a0»ÛÛO  Cr.  ;  (|iie  le  caèfi•^deft  chanyo  «6lllâ:lfuré(é 
•l^réfecioral  du  13  oofc^mbr^  1866,  qui  aaipris^  Ja.vffiie  sans  coodiiioii 
ÇapprobaliOD,  ultérieure  ;  qu'il  siipulo,  en  outre,  que  radjudicaiaire 
devieuijira  propriétaire  des  actions  do  joiir  de  l'adjudicaii'oa;  4|o*aio$i 
tooles  les  formalités  et  garantieé  pour  la  venite  des  bféns'des  iiieapi- 
Mes,  et«  spéeialemenY  d*uQ  bureau  de  bieiifiiiiiài^i»^ 'liyMl'élé  accom- 
ftles,  ta  veine  41  éié'pirfîice»et  i*a4i«i^^^>"'^''<<^^^  ^^^u  pmfvi^irc 
âicomm^tllle  d^^lmi  aDi^im»jpa«  le=  .pio^^iff  f)i|l!Kl:Kd>^îfal|(itii  M 
90  janvier  jlW;i|ue  IjR  ehinse  4^^;abier  des  ç^^afg^s  qui^^^énoiiici^  que 
Tadjudication  ne  sera  dé6iiitive  qae.iocsq^*el|^  aura  été.spprotiirjie  par 
)e  p/éfet»  doit  étr^  considérée  comme  je'  pur  siyié  ;  qu'elle  ne  poWait 
avoîï'  'aucnn  effet»  ôôti  pks  .qne  ^App^batioté  préfectorale  qui  a  suhi 
rifdjvdicatibii,'  ipntt^é'À  1^i^t^^vift  pïu9W<lïéié;  après  ««ttWrêlé 
•iA*aHtili!l8aaciAiildmjiit:i3:jibTeiiibi^^  éii 

iWf^l^^4  p?f,.!i|i:«rr#é,wJ^r«(lrev »?(WVt5»'^*<^  ¥ 

^é$id4  par  (deux  décisions  du  Conseil  d*£tat  en  date  des  Q  juijjât  1965 
et  S  juillet  1864.;  que  ledit  procès-verbaL  ava^t  ^  ce  point  $^i^y  ywiyn' 
dieatalr^B  de  là*  propriété  detfdiîes'actloÂs^  qtiW  cas  dé  sinlaîlfC'ânllîa* 
demain  de  ^adjudicatton^iél1éé'aHifalent1ncoaièsla^^  pétf  ponr 
son  compte,  et  non  pour  celui  du  bureau  de  bienfaisance  ;  qu'il  suit  de 
là  que  la  transmission  d^ro|oété*»p7aAt  été  opérée  par  ce  procès- 
verbal  le  SO  janvier  f 867,  et  le  payement,  qui  n'a  eu  tien  que  les  21  et 
février  suivant,  ayant  fait  robjet'd*une  quittance  séparée,  Guerton  ne 
saurait  intoquer  le  bénéfice  déVarf.' tO  de  b  Ibi  du  if  frhÂ.  airTII; 
Par  CBS  nonrs;  etc.  '         '    ■  " 

Obfiervatloii».  —  L'applicalîon  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  a  été  écartée  par  une  décision  du  29  janvier 
1858;5  3337  diji  Beciff^^g^^^  dans  une^^èpe  où  la 
réserve  d'approbation i§tait  nécessaire.  V.  d'ailleurs  ^on,  36  fé- 
vrier 1849;  Saint-Omer,  5  août  1§50,  et  ])oiuii,  A.  décembre 
!862,  n»«935,  lÏ89et5750. 

Quant  à  Teffet  de  la  stipulation  relative  à  Tapprobation, 
y*  Lecloarè,8  avril  1864,  n«  6068»  et  laoole,  aia^  qne  la  circo- 
iaire  dii  Minislre  de  llAlérieur,  da  33  aoAl  186S,  a»  6170. 


Digitized  by  Google 


i Mr  f r IMWMrlyilM.  —  inscription  «urvcnu^  «prè*  preeé- 


jQffeniéni  dii  tribunal  âe  )a  àeïné,  dit.  jlï'juÎD  léès^*'^ 

Altëodiî  duVofeniié  disposiiion  de  la  loi  n*aotôrisè  lè  'cbttsefvaf éttr  à 
a|>|»récier  lia  Valeur  Ugafe  dés  inscrîptioqs  atiiqiielies  il  es|  réduis  de 
prbeédér';      *     .  i  -  ^  -  r;  -  "  '  -  - 

'  .i)q*àu^  ^ciiies  de  Tarti'^^d  Uu  (^ode  civil  leé  inscrijpîlions  poYtiife 
'aux  regUirea  ne  'peiivéul'èire'rayëès  qbê  du  coosénlemieDi  iteà  parties 
intéressées  ba  en  vertu  d*un  jugeméot  passe  eA  force  de  chose  jOgée; 
•  .Qué  rart.'^196  du  même  Cède  dispose  «juë  les  coiisérVatéiirs  dolveiil 
délivrer  ^  toutes  personnes  qiîi  le  reqmèreai  des  inscrliftiods'sobsls- 
t9ntes  sur  les  registres;  ; 

l^ttendiul  dès  lors^  qu^en  pdrtan't  au  çëriilfic^l  requis  tiair'le  pi'éfet'de 
*   la,^^qii|e  rinscriptibii  prise  par  là  dàmè  '^bstë  .cbnire 'drapez  père,  le 
coiiWTaieur  des  fiypotibèques,  au  premier  bureau  dé  Pans»  s^esl  ri- 
ffojnireiisement  cpoforme   la  loi  ; 

Qu^alors  ménie  qn*il  serait  uiieneuTemeni  jugé  que  cette  inscription 
était  nulle,  comme  folle  aprji^\la'' transcription  de  racto  translatif  de 
propriété  intervenu  entré  Crap^' et  éon  fil»,  il  Vaiirait/en  aj^issanc 
comme  il  Ta  fait,  encouru  aucune  reispousabilité  ; 

Par  ces  motifs*    ,  j, 

Déclare  Crapez  mal fomlé en  sa  demande;  Pen  déboule  et  le  cou- 
damne  aux  dépens. 


iMiS.  —  «sploM;  —  VlÉrrànié  «e  «ffwICs.  —  •«vHomi 
iMFl^mtléni. 

i?s  tfoN|iisWNiefliir«  qu'à  m  «tnl  dnU  fxêTêxphit  par  lequel  p^aiàwwi  oti- 
fft0f«  (rlfiMl^  Inmriïfiftl  d  b  mêm  table  astignttU  la  personne  jmr 
k^ii€lUU»  ftkriquaiententmbUéeskriques,  àpayerédmun  i'^mxia 

^  ««MURS  fiÊi'kiÊffe^ientd»  chef  du  trovaii  accompli  mo»/emuMi  m  prtxprO' 
ft^ftimmià  la  quanHtédt^ matière  mis€  en  œuvre*  ^ 
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400  ^  ^ 

Un  chargeur  et  deax  porteurs  i  la  même  table  de  briqoetiers 
ont  contectionné  des  brMtVj^^  piAHr.^QWJPt^  I^ur  maître  onqne- 
tier:  celui-ci  étant  resté  en  défaut  de  payer  à  chacun  d'eux  les 

^Amï<^Èièèmèi    tù»ên{''fètié  V^m?  li%xplMe'>«%  tété 

enregistré  qu*au  droit  fixe  de  fr.        e(  la  question  de-'^èa^tr 

s'il  u  était  dù  trpi^  droits  a  été  soulevée.  La  perception  a  été 
maintenue  par  les  motifs  suivants  :  ^ 

.Considérant  que,  dans  la  fabrication  des  briques,  ce  qu'oui  appelle 
une  table  exige  le  concours  de  plusieurs  travailleurs;  que,  lorsque 
ceux-ci  s'en<!;a{j;ent  à  travailler  rroyennaul  un  prix  proportionné  à  la 
q.Manlité  de  matière  mise  i  n  œuvre  ou  au, nombre  de  briques  préparée?, 
ils  sopl  intéressé^  à  ce  qu'il  y  ail  entre  eux  unité  de  volonté,  d'activité, 
de. bonne  entente,  afin  que  sous  ces  divers  rapports  les  facullés  de  J'iin 
uc  soient  pas  paralysées  par  des  causes  personnelles  auj  aulros;  qu'ils 
ont  doue  un  intéiét  commun  à  traiter  conjoinlemeul  avec  celui  qui 
leur  offre  la  mise  eu  mouvement  d'une  table  à  fabrication  de  briques; 
que  si  le  ,tQla,l  des  sofniu,e^  à  stipuler  pour  des  tâcht'S , différeiites^ao- 
çoraplies  à  la  jjiéuie  table,  doit  se  d.iviser  iiiégaiemenl  çnlré  les  iravail- 
içiirs  coiniér.essés  à  raison  de  la  différence  des  i^bhé^,  celte  circou- 
siauce  n'est  en  aucune  façon  inconciliable  avec  l^'uniie  dé  contrat,  qoi 
a  le  caractère  d'un  marcbé,  dont  le  prix  total,  pris  daoft  s^ls  diverses 
jïarlies,  donne  ouverture  au  droil  de  1  p.  c; 

Considérant  que,  dans  ^espèce,  les  énonciations  de  l'exploit  com- 
portent l'apprécialion  iliéoiique  qui  vient  d'être  exposée;  que  l'eiploit 
n'a  donné  ouverture  qu'à  un  seul  droit  fixe  et  que  le  droit  de  tiire  sur 
le  jugement  devra  être  liquidé  à  caison  du.  toui  des  âotàtatiés'cOittpilses 
dans  la  conUaoïoaiion.  •    •     "    =-  "        '  '  "'  "  ''l':'^ '-  "■'  ' 

Décision  du  20  mars  1^^^^  _ 


.i»i')'l^iî"ltil 

fiMreslatPmeal.  —  Partage.  —  ••Mlte«  —  BImm  réwmrwém  pt«r  I* 

wimws  tmpèmÊUfm  téiM  fart,  à^tltÊlIpf/^A  paif€r  iumsp<Uili9t[  iàtmiM» 
du  passif  t  et  qu'on  fomê  m  qmWiêmt\liU.4t\Hlèi^>^HtkmiHl'^^ 
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nées  à  t'neguii  du  solde  du  passif,  ces  valeurs  sont  ainsi  virtuellement  at' 
tribuées  aisx  deux  copariageants  qui  n'avaient  pas  reçu  dans  leur  les 
valeurs  nécessaires  a  l  acquit  de  leur  part  virile  des  dettes,        '  ' 
Onne  peut^  pour  calculer  le  droit  de  souUe,  considérer  le  premier  lot  commo 
copropriétaire  des  biens  compris  dam  le  quatrième  ht. 


Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  1"  avril  1868.' 
Par  aoie  nôtUné  du  30  Dovembre  1862,  les  trois  irères  Jules» 
Paul  et  Ernest  Malezieux  ont  partagé  les  suceessioos  ié  Iteurs 
pèro  et  mère.'  ^  :  ' 

Paul  Malezieut  a  reçu 'diférs  objets  mobiliers  et  une  maison 

rue  du  Temple  pour  une  somme  de  fr.  55i,709  00 

Ses  droits  héréditaires  étaient 
......  .  •  fr.  277,854 94  ,  .] 

et  ou  rayait  chargé  de  payer,  < 

outre  une  petite  oréauce  qui  lui  .  '   .     '  .  . 

était  due  personnellement,  diver-  .      v*  • 

ses  obligations  grevant  ia  mai-  /      ,  * 

son  de  la  rue  du  Temple,  le.  tout 

jnootaiit  à  .    ^  .  .  «  .  .    .  fr.  304,9^5  j32 

 P-fr.  483,780  76 


La  différence  a  été  stipulée  payable  à  titre  de  .  . 
souUe  aux  autres  lots.  .  ^   ./r..  889928^4 

Eruest  Malezieux  avait  droit  à  .  .  ,  «  .  ;  ,  fr.  9{à0,017 
11  s*e8t  chargé  de  payer  quelque»  dettes  9*éle- 
vant  à.  ..........  .fr.  3>â0000 

Pourquoi  on  Jul  a  attribué  uoe  ^valeur  égale  de 
meubles.   . fr. 263,217 32 

Jules  Maidkieux  a  reçu  le  mootanl  exact  de  sa  part  hérédi-. 
laire. 

Gomme  il  restait  à  acquittelr  des  dettes  s'élevant  à  francs- 
166,919-43,  les  parties  ont  mis  de  côté. diverses  valeurs  égàleâ - 
Paul  Malezieux  a  reçu  le  n^aixjiat  nécessaire  poiir  opérer  ce 
payement  concurremment  avec  un  tiens  auquel  des  pouvoirs  sem- 
blables avaient  été  conférés  autrefois  par  les  trois  frères.    *  '  - 

L'administration  a  pensé  que  ces  valeurs  mises  en  commun 

TOHB  XU.  âS 
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CQi^^i\mi^i^i|l  u  apparleuir  indi>y>,(ini^çpt  aux  Urpis  frères,  el,  pour 
calculer  la  plus-value  du  lot  de  Paul  Malezieux,  elk  a  ajoiilèà 
son  droit  héréditaire  tel  qu'il  élail  déterminé  par  les  parties  le^ 
tiérs' dé  biens  iaissé&eii  coiiimiiii.       '  . 

Les  frères  Maleasieux  oùt  sonteàa,  au  contraire,  que  les  tiens 
affoc^lé^jau  payemftDt  du  passif  ,  ay,aient  été  virtuellement  j  ^Uçi- 

Mais  cette  prétention  a  été  écartée  en  ces  termesL'|iii\JeoiWr». 

bu^yc;  la  Seioe  (jugen?içi4  4ft^^^^^  : 

Aiienda  qu'il  est  constant  én  fait  que,  l'actif  de, laj^r|t^e^/|<^^]fROiV 
Malezienx,  à  réparUf^  enire  Jeu/s  trois  énfanis,  se  compose,  indépen-^, 
damment  des  valeurs  laissées  en  iccImfniiQ  dànë  lè  éiriquièind  chapitre 
de  l'acte  de  liquidation  intitulé  :  Valeurs  Taiss^s  en  commnti  ,  d^lie 
somme  de  fr.  1,161,205-40  grevée  d'uin  passif  de  fr!  373^045-25 ç»': 

Allendu  que  ledit  acte  de  liquidation,  ré);<artil  çel.i^Ct\ren,  çiii%jW^(> 
le  dernier  comprend  les  valeurs  bissées  en  comm^lî  qu^,Ie; ,prf-^.. 
mier,  attribué  à  Paul  Malczieux,  qui,  avait  droit  dans  Paclif  bruA  à,^ 
fr.  587,401-77  en  louie  propriété,  et  à  fr.  15,4G8-2o  en  usufruit  seiiie- 
iheui,  comprend  des  valeurs  pour  fr.  551,7013  en  toute  propriété;  que 
le  second,  auribué  à  Ernest  Malezieiix,  comprend  des  valeurs  pour 
fr.  Î68,8il  i."),  dont  1 1 ,26^-25  en  nne  propriété  ;  que  le  troisième  at- 
tribué à  Jules  Malezieux,  comprend  des  valeurs  pour  fr.  47è.061-98, 
plus  1 1,268-25  eu  usufruit  seulement,  portés  pour  mémoire;  et  que  le 
quatriènn!  lot,  intitulé  :  lot  atfeciéà  l'acquit  du  solde  du  passif,  comprei^ii 
des  valeurs  s  élevant  à* fr.  166,582-98;  6ue  ces  val(  urs  ne  sont  aUri- 
buées  spécialement  à  aucun  des  trois  colu  rificrs;  qu'il  est  scuicmeni 
dit  que,  pour  arriver  à  Papurement  déûniiif.  des.  comptes,.  Ernesl  et  .- 
Jules  Malezieux  donnent  tous  popvoîrs  nécessaires  à  Paul,  lequel  de- 
meure autorisé  k  n'^gVcrér  toiiies  les  valeurs,  toucher  et  payer  totitès 
soniiftcs,' donner  toutes  qruttances  et  tlëcliurges;  ''  • 

Âllendu  que  le  loi  attribué  à  Paul  Malezieux,  étant  de  beaucoup  sur. 
périeur  à  sa  part  héréditaire,  il  y  avait  lieu  évidt  nimenl  de  lui  fair^i,, 
payer  un  droit  de  souUe.,  Majs  que,  f>onr  dét,çrmin|^i[,,rimpori.7pc,e  de 
ce  droit,  il  s'agit  de  savoir  5i  les  alîribu li^us  de  Paul  Malezieux, , fixées , 
à  la  somme  de  fiif  5Dl,7p9,  n'ont  p;^s  (  it  en  réalité  augmeuiées,  ainsi  , 
que  le  prétend  l'admimstratiou  Ue  l'enregistrement,  du  tiers  des  va- 
leurs com|)os^rit  le  quatrième  lot,  affecté  au  payement  du  solde  du 
passif;  c'esi-à-dire  si  louc  somme  deir*iS5ti50a*eiejiraw*v^.pWioP*« 
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Auen(}ti  que  là  question,  posée  daits  ce&  idittiéS/  oe  saurâii  être  uii 
iiisiant  (iftiURiicc,  quaod  on  sér«nrt  c(j»iï^te  <ïe«'léi^mé«eidcrréc8bortiiétlé  ' 
la  iiqiiidâiion  ;  qu'en  effél,  il      évkieûX  q\k  Xùtliè  VaKeor  Qon  partagée!  ' 
reste  la  proïkrtélôooihmbncde  cha(  »in  lééô  teohéHlîerSî^^ié  Pao^  MViip-  ' 
iieitiii  porir  ëôulenî^qtie  la  li(jtiidaiioii  lut  t*efbëe  tOule  espc(  r-  (fe  droît 
(ftiDë'Ceb  va l^fùrs;' prétend  (ju'H  >♦  (h'j;*  éié  chai^èféf  d'irte  porfion  des 
«'eiles.d©  la'SuèOeesîôiï,  bien  supérieure  a  sa  pan  héi  rdM-îliv,  jniisquéf^"  ' 
cette  p^r^D^UDt  que  do  fi>.  425,844-94,  il  se  uouvc  (ibli^i^,  par  i  acie"' 
de  liquidation,  à  payer  fr.  204,925-86;  et  qu'il  a  été  approvisionné  erî' 
C0Bâe(fueDce;^qQ^H  ajoute^  en  ot^ire,  que      inéiUeurè  pi'èWfé^Dr^  les 
fr  ;166,»^2-98  de  Valeurs  ileûii  il  ft'aj^l,  ïie-'stfni'pâïJ  teii^s* v  n  r  orrfi  ; 
juuui;résiîlte  de'ce  "quMI  a  élô'feit  on  cinqmèirté  loi  pour  louiez  les  va-  ' 
leurs  restées  en  cominutt,  et  de' te  que  ce  cini|t)îème  lot  ne  cornpretid  ' 
pifi  les  "Valeiirs  en  question;  mai?  ntleufltf  que  ces  objections  ne  sau- 
raient prévaloir  (onlre  la  réalité  des  falis  ;  qu'il  est  cerlain;  en  effè!;l 
que  les  trots  cohéritiers  sont  restés copr<  prié[;iîrrs  de  chacune  des  ira-'  ■ 
leui'S'qni  n'ouf  éié  l'objet  d'aucune  aitnbuiion;  que  chacun  d*^ux,'  èti  '' 
îes  reineitani  en  payement  aux  créanciers,  leur  remettra  sa  .prOpl^  ' 
chose,  et  devra  en  exiger  quittance  en  son  nohi>p6rsonnel  ;  qUé  chaéùti'" 
d'eux  pourra  même,  s*i  Ile  juge  coofenable  à  sesintéréis,  payer  aveé 
d'aiitrés  valetirs,  et  cotisenrer  par  suite  sa  part  dans  les  valeurs  indi'*"* 
viafds^  qu'enûn,  cette 'dreonslâoce  que  les  valeur^  n'ouu  pàs  éeé^com>  * 
prises  dans  le  cinquième  lot»  ÎBliâuTé:  «  Valeurs  restées' ëd  ^émiinon  » 
esl-eans  ikitérâi,  et  n'empéctaè  pas  4}tt)ellM  cwieut  daiig  les  iiiêiilèiit'ëi^ÉK 
djifousi^uécesidérnrères»''  ,   i  .  i'       j.  :i>i^  ï  i'  • 

Pourvoi  en  cassalioi|^  pt  Iç  1"  avril  1868^  arrêt  Cft^aVlei^-^ 

get^eat  eu  ce^  termes  :    */  .   ^\  \      ^.        -  .   -  ,  .  •   

La  Cour  :  •  • 

Vu  rart.  6M:7,     5.de  la  lui  da  .âi  frimaire  au  VII  : 
AU^endu       1^  question  sopinise  aa  trilmual  était  cell«  âé-ftsMii^si 
la  t^OniiS;  à  payer  par  Paiil  Malezieux:  et  passible  du  dr^ii  dt^ 'réto!nr  dtfl'>' 
parcagtiétait  de  fr.  148,8aS<58S,  comme  rétablipiait  Tacteiie  Niqui^atiotlr  > 
ou  M «biffre  devai  t  étrd  pjgHé  k  ^,967  (r,^  ooniiw  iB^préméuU  Vàé^*' 
miaistraitoD  de  reoregisirement; 

Altmlda  ^ue.^poulr  'âifti;  ii'fr.'14ft»i9^9»  l«>cliiifr«id^'J8billlto'kli»IHf«f 
s^agHi-ri^ïbi^leliiîiaidaUué  posait  les  calealsisulfàats  satoir  :  4«ii|yM'lMfi»  ' 
drdiis  Jictfédîlakès  tfe  (Paai^  lUIeiUaxréUiéM  é^ff.WljflÊilf-H      ^tti^'-  ' 
sa  «iRartMfUe  dairii  |6  yaistf  teii:deifr.iSK^(MB»0t,'eèii4iiiî))ierM 
fr.  é0|t<81ûiai)a  «oame  donl  U  atait  l^aroiU'éUfeitflwpll  Bàrldê  hf^*' 
leurft  h^iédiialres  «ans  étrië  teao  à  retoiir  de  pitU|«t  S^teij'VeéMlbil'' 
uo  lot.,4le.6Si,709  fr.,  U  devait' le  droit  de<seitllèMirî|«<dîmitéa«^  ettlVë' 
fr.  MSiS1O403  QV  551,709  fr^v  e'est^ànlirewir  fr^  I4ë;m4l8ri' 
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Alieniiu  que  le  jugement  aiiaqué,  pour  élever  le  chiffre  de  celle 
soulie  à  209,967  fr.,  s'cisi  fun^ié  sur  ce  que,  ia  iiquHiaiion  ayaut  formé  i 
UQ  quumùlue  loi  avec  des  valeurs  nioniaol  :i  .fr^  lGG,9id-r43,  valeurs 
qu'cUe  ij'a  aiiribuées  oouiinaiLveineui  a  aucun  dei>  héritiers,  ei  qu'elle 
a  spécifil^eui  desiiuéeb  à  acquitter  le  solde  du  passif,  iCQs  valei»r^  (ioi- 
Yept  éire  répuiee^  u  avoir  pas  été  panagées,  eue  reiitées  la  propriété* 
commune  des  trois  hériiiers,  ei  couséquoiiiiueiu  pour  ud  tiers,  la  pro* 
priété  de  Paul  jyis^ieziejgii^tjÇ^  qwi,9Mg|Q«i.ite  dlautaut  la  ,9Quii6  à  pi^yer 
par  ceiui-ci  ;  •  :  i 

Mais  aiteudu  que  si,  eo  :  thèse  générale,  les  valeurs  qfie  Tacte  de  li- 
quidaliou  ji'atM'il^ue  expr^^isément  à  aucuo^^es  cupartageaals,  doîYeùt 
éire  cousidérées  comme  impartagées,  .c*est  à  la  cotitiiiion  que  les  ;iu- 
1res  disposiiious  de  cet  acte  oe  déiruiseoi  pas  cette  supposilioti  ; 

ÀiUudu,  dans  l'espèce,  que,  d'après  Tacte  de  liquidation,  raciifbrut 
à  partager  était  de  fr.  1,162,205-40  et  embrassait  toutes  les  valeurs 
héréditaires  y  compris  celles  du  quatrième  lot,  ii  l'exception  seulement 
de  quelques  articles  incertains  portés  pour  niomoire  dans  le  lot  n"  5, 
et  Don  sujets  à  litige  ;  que  le  passif  «^élevait  à  fr.  575,046^25,  ce  qui  ré- 
duisait laciii  uet  à  fr.  787,160-15; 

Attendu  que  Tacie  de  liquidation,  caicutaiit  sur  cet  actif  net  iesdroits 
héréditaires  des  trois  copariageaiiis,  a  fixéceux  de  Paul  à  fr.277,854-9i; 
ceux  d'Ernesi  à  pareille  somme  de  fr.  277,854-94;  ei 'epfio  C6^x.<ie 
Jules  à  fr.  231,450-18  ;  total  égal  787,160  francs.  * 

Attendu  que  Pacte  de  liquidaiion ,  réglaini  ,«s8uiie  ealrei  les  co- 
héritiers le  payement  du  passif  montant,  comme,  il -.a  éié  dit,  à 
fr.  575,045-25,  a  mis  à  la  c^rge  de  Paul  Malezieux,  à  qui  devait  être 
^uribué  un  immeuble  d^une  grande  valei^r^' Pacqaii  d'u né' partie  im- 
poriaDte  du  passif,  soit  fr.  204,925-£2,  somme  bien  âopë^éàré  Si  celle 
qo*il  loi  iaeombail  de  payer  pour  sa  part  virile;  •  ' 

Attendu  que  pour:Pacquii  do  surplus  du  passif,«€*^esi^^4ire  pourleai 
fr.  170,119-45  restant  à  payer.  Pacte  de  liquidaiion  a  mis  à  la  ^^barge 
d*^e«t  iMitlmim. le  payement  d'une  sonnite  de  5.200  fr„  et  a  créé 
eD^prUP  quatfiètne  loi  composé  dé  fr.  166,9j;9«tô  dé  ^va leurs  exclosi- 
Tomieiit  desûuées  à  Pacquli  dn  solde  du  passif,' lequel  passif,  ea^effei, 
se  trouvait  ainsi  intégralement  acquitté;  tu  :(î       ,  •    l'S  j  •  u  '-.'...o-n 

4t|[|pdii!qttlil^t:réa«atéxîUir0me&ijde  te  ijul  précède  qpe  les  vliteiirs 
comp»s*B^''le:quairième  lot  oni'élé.xomprisee.daa»  l'acUT  bnit  i'^urir- 
lager  ;  »i;4ttq|ii'0akpe8  éiélmiiîmtatiivefllfeiii  ifltrlbuéee  Altet  ou  tel 
ké4t>mti^\ehf^'^Mp9^ii^  do  iBolde  do 

pa8M(el  p«l«ié  eànsi  eurfiboâesFviriiuetleÉieni  à  eemdesiliiriilëiiS'qiii 
n*afajien(  pas.tfiçit  per  leftialMiadoniiemeBi^  les  valeurs  nécessaire» à 
i*actuii.de:;liQVii  part.. virile  «dans  le  passif;  ^eb  >ees  valéiiiis'tfa  «qua- 
trième lot  neipomiçat appiartefijf  peuriaucone  jtâriiëâTaoi  thR^lèai 
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•^Ih^vaft(dlë  e1iif|éde  payer  «ne  portM      passif  sopërieol'e' i  m 
pan  et  qui  flfait  ir«cé'«(mi1iialhemeD(  lesTileiirs  oéeeftsafretf  pcior 
-l*ac«l|iiKt4é>eett6^fWrU^^''>  >-      ■  '    '  * 

-:^>^^Uewdhi:dlkifol«>iî«e>1e  jugeii^  que  ItiVitears 

îi4a  q«Étrièmè'tél  élaièiii  deiii«èrée$'p«Mrr  «n  tiers  lê''ph>^il^é'tfe'1^3iil 
"'Jia^zieux  et  'èn  se  fondant  uniqiiemeni,'  piiiir  le  dëddèr  ainsi,  sur  ce 
que  toute  valeur  qui  o*a  été  Tobjet  iPaucuno  attribution  directe,  reste 
la  propriété  commune  des  cohéritiers,  a  faussetneiit  "appliqiié  et  par 
suite  violé  l'article  ci-dessus  visé.     *  '  '  '  "      "     '  '  "  V 

,'.!;:;     Bespomaaiilllté  dc«  notairea.  —  Partage.      Atirlbutlan.     '  ' 

Vn  notaire  ne  peut  être  déclaré  iréifonsahlè  des  eonséquènces  d'attributions 
contenues  dans  une  liquidatim^  êignU  par  des  parties  maiewres  ^  mai~ 

Arrêt  de  la  Goor  d'Orléans,  du  31    nVier(i$08f  , 

ÂUendii  que,  par  suite  du  décès  arrivé  en         de  la  dame  Chénot- 

-  Caurdet,  ei  des  engagemertls  qu'il  avait  contractés  dans  Tintérêl  de 
Janiain»  l'un  de  ses  det»x  gendres,  soit  av;int,  soit  depuis  ce  décès, 

-  Chéuûi  se  trouvaDi  dafjs  la  nécessité  de  liquider  sa  position,  avait 
chargé  Lemaignen;,  ;si»ii  uoiiire,  de  le  faire  en  vendani  les  miineubles 
lui  appar  leuaul,  soit  en  propre,  soit  comme  (  oninuin  en  biens  avec  sa 
femme,  soit  enfin  comime  ayant  aequis  les  droits^iiccessifsde  la  dame 
.Partonda,  sa  seconde  ÛUe  ;  . 

Que  ce  mandat  très^^étendu  donné  à  :Lemaignen  est  constant  et  re- 
connu par  Chénot  lui-même  dans  les  cbnclusiong  par  lui  signifiées, 
notanimentle9  mai  t8f)6  ;  que  l'insolvabilité  de  Jamain  euposaif  Chénot 
à  des  poursuites  de  la  p:irt  das  créanciers  de  son  gendre,  envers  les- 
quels il  avait  engagé  sa  siguaiure,  et  rendait  nécessaire  la  réalisation 
des  immeubles»  qiû.eut.iê<{UceD  effet  de  sqotcaoseDtemeiit  et  avec  éba 
concours  ;  •  ;  •     !  ■ 

Que  Lemaigneii,  pour  remplir  son  mandat,  devait  donc,  ain^î  r)u*il 
Ta  fait,  payer  les  detiiîs  cautionnées  p.ir  Chénot  h  mesuie  de  leur 
écliécuiee,  f  t  porter  ces  payements  an  débit  du  compta  de  Gbéaol  sauf 

Jfi,rea)urs  de  celui-ci  contre  Jamain  ;  '  ;  i; 

HiQue  Jamain  n'avait  persoMiellenient  aucun  éroit  dans  le»  immeu* 

-bles  vendus  et  que  les  payemenis  faits  sur  leurs  prtxine  devaient  pils 
étrcr^. portés  au  compte  de  la  femme, Jamain  jaTaut'>i6'<C0li8ahl«iii€ilC 

;<lflttnâjpali  ^ieidaiiSr.la;li<iuiiia4ioAqpi  àiauivi;.  .  i.  .  '  ^' 


Digitized  by  Google 


I 


^  .-Allç^idu  que,  si  par  jjigeioçifil  a^r.^l  ^lB^,î6  c|éc0jiïb.r«  1)8^6 iel25,n(iai 
iMp'f  't*^  éiç,^ii,q5i^  ^l^in^  le  cpflipie  pr«peBié,^8rj)Lemai^  sertit 
compris  un  chapitre  à  pari  pour  faire  la  distiacUikQjdes  tvéritable&dé- 
^.,^).ii)qu/s.des  spfï^qies  payées  aux  créanciers  deiChénot  et  Juroaiii,  il  n'ea 
l^r<î^ulle  u.ul|lçmcnl  (juc  Lcniaignon,  danl  lêS,  droils  pi^4ié^éi-iyé«tWps^ait 
,^  persil  celui  f^ij;e  ^eiubourseï  par  Çhf^RpyflSi^)*^^^?  ^»yépa «flM- 
^|[|meu^  eq  vei^lu  de  soD  caulionneraeut;         'n  U  y  u--.Uv 

QuMl  faut  donc  ç^ainioer  d'abord  si  les  sommes, |»(9^^es^u  débit  de 
Chénol  par  Lemaignen  doivent  y  être  maiulequ£8,^i,si  çq  derftier  jus- 
tifie son  appel  eo  ce  qui  cooceroe  les  articles  rejetés  de  soo  compte  par 
les  premiers  juges  ; 

Attendu  qu'à  l'exception  de  la  somme  de  75  fr.,  art.  6  du  compte, 
pour  in^téréls, payés  doulCiicuoi  possède  la  quittança .(il.flui-,  jMr  suite, 
a  dû  être  rejetée  de  l'avoir  de  Lemaignen,  tous  les  articles  portés  au 


é^t  appela  condamné  Lemaiguco  comme  responsable  des  prétendues  fau' 
tes  lourdes  par  lui  commises  dans  la  llquidadpa  des  communauté  et 
succession  Chénot-€ourdei;  ^      •  '*         ■  '  '^        "  '^'• 
„AXtf  ncjl!»  que  cette  liquidâlioio  qui  a*jatéressaitiq#e^^iMj«oè8,  a 
,l^téèM«iyai!rle> notaire  LemlîfDen  avec  le  concours  deUooterles'pi^- 
,;ries:quiQnt  ^téiàittdn^e^'eB  apprécier  toqtes  leS'dlspséitioiis;'^'  ^ 
.r/ûneiCUlMénot,  uotamn^eot,  liommeialeUigeot^i  éHMl/iHtoté'décll^'l^ 
IP},  soni«vo«|é,  et  d'un  siettHiBillault,  ses  conseils;  ' 

,Qjie  les  aïUributions  faites,  soit  à  hii,  s^ilâ'U  danettaMlDi  M#l^aat 
,4fà4>ir4eiiNMiMifii.'Àilaitfe«Biide  des  parties  ;  - 

Que,  DOtammeDt,  U  maison  située  à  Mootargis  a 'été  aUriliiié*  4ia 
df^meiiliMAMii  pQPfV'Ciiplamér  A  iiilejlit.>è«i)BMiiii  lauJouimiiceMll  cet 
Mlimc^etOÙUy^;e«iercaîé»l(ltUir  feomniefe»^<->''>>l  lofr'MiD  <(.> 
.  HiÂQieiMiAfmeiii:GliéiMit  '1>rëlbiid  4|o*il  fli1furàiit;^aB  iaeè«t»lé'li»<iravall 
.40  «flalret.  a^U.«l|^ifcAu•l)9lle:^e6^valttllC8•qlli.4oi'él«ie■iM 
..fAieffliNii  puriiiftifiAaorlN&f  ft.pan  les  8|iiMi68;^t  il        ài  taninoeiBivle 
utk<k4Miaîffe]^  rakùUtàM  .{Niyenibiiiil'iaité  ipétafuM»-  gngagéBWiiH'  aali* 
dairea  avec  Jamalo  ;  ' 
.  /:iftiiaifih4iio»icoaD«iiHit<ia«ituatîM<'>40ilaiiiaiv  fiti^qse 
ilM  QOm^iMi  btlktt  ^il-  atrak'^^DdoaiéB  pMV-Hii  ok^  fêmiM^tMt 
]M a«%iiHli^»i#(ie»4iifuKiea JV9klftteifiéaUa6es-{^  Lenaigneii .o  tMi:'';!! 

Qq*îI  savait  si  bien  qii*il  aTait.déi  rtàMnià-ieEefoéff'JOOhtraiiinitiii, 
.p0iir.iiat«eli46ir  annteaifaitea  pw  ceUwtï  par,  suite  deubiviaiuikttne- 
'■i^nt,  qji;il;aeGepii6.pue  hypothèque  ile.SO,(Mk0.fp.  fcur ^'ilnaaeliMtf  ttlM- 
«h«éà*  la  dameJ^anaiorpa^ila  iiqaidatieo>,  ce'qui<  prouve id*aiMiBor8''|toe 
leuouire  Lemaignen  prenait' des- préeauiiooS'daiiarltiittéféldeCSiéoel; 
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Ànpndu  ^u^nctttie  faute  ne  peut  ^ire  fth'piitëe  à  LèÉkdlitaëù,  '^ui 
- n'â'fii^t'qttë  fofttaerèr  ka  volonié  réflé<iliie  dèk  paWiës,  et  que  d*àilîeui^s, 
(»t^lëfl«ot  lin  é^ihjitie  rigoufl^ux  dèiB  ^dr^s  'tte  la'  danié  Jàmatn,  si  'elle 
l^c«i  exigé/ il  o'bûlivtf  Aire  iÇhéiiot  ^ii^irae^^il^^^^^    l»ilré  ^îiélceAe 
qtii  résulte  pour  lai  de  la  lît|aittï(i6Q'dlDàt  H  s'igit; 

'i^iVn  tots^cfls,  Ohétaoc  n^aluqtfe$ài  te(lé1iqûMaiioii(i^ii*il  k'Wécn- 
'tèe  vis  à-Vîs'des  j^Kiifts  iHtéfdsséés; 

QueiLétiiaîgaeiiiila'troDC  «dcdura  vttlJà^Vis  Ué  rui^èiktte  i^fifoUBâ- 
biliré;;;.  • 

) 

ê  ' 

Nota.  —  Ud  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  awiliSêO 
(JiBciwtV  i^iMml»  m»  '90é3),  ï  Mièiràtt  ijue  le  Wlàlft^^  ne 
peutéire  déclaré  Vé^diîkàble  Hés  éonâéqàeoliès'è'dne"^ttr*  ae 

f^it  ou  de  calcul  commise  daiis  ^n'ifecïle  de  liquidation  ettjui  dM- 
rail  éohafifié  au  ç(mtrôle  de8)  parties  i)ou  Hle  itUT8  tionseli«idiï^^ 
^44 'à* 4'examètt;<ies-]iMfia(r«ifa«:  ^ 

Lors^u^un  immeuble  donné  entre  vifs  à  tm  tterf  .d^Aff  la  9^^*f4*i(Kif!^ 
nto/e,  éî  que  sur  Uciiaiion  le  donataire  reste  acquér^tur  de  Vimn^eii^^  'j^e 
droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  la  portion  revenant  r^enalairef 
kqàèf  ft&'iàéaH  éu  dm'^û'éi^  éim^U  t^m'  in  îà^^Ul.   '     '  "  . 

\  iidgeimt'dvftfilMlial  lltt  M«irg^  du  6  Ulilr8^iB€8^. 

« 

^'/CoKsidérani  qv^  ht  fDaison  acqmscMpar  latlamé'M;.;  à  IviarUi'ilii 

tr^bujja^.J^j  avait  étéi  donoée  par  cnntratde  floatiageda  15ï|ilrilf8G|, 
que  les  drofiB  dé  mutation  ont  été  alors  perçus  ;  que  |a  vente,  a^ni^^a 
ii4u  pàrliciiaiion  et  irancfiée  au  profil  de  ia  dame  M...,  né  pouvait 
'ëàkiiier'ïiëa  à  ^n  'nèïuWàu  driiit  de'nl'uWitliii,  sous  pi^ÂexVe  que,  la  do-' 
'Action' ttyàbl  dci>à«».é  ia  quotité  ifis))kyâ!blc. 'uiié  pVvWfi^n  WAft  ^If^^V- 
4*Mui  à'I'iiéVilier  résérvâiairi',  rt  aiiMlt  été^  par^Ile,  afc^tfliè  âii  moyieh 
de  r,efie  adjudicnii(U)  ;  qu*en  eiTci,  l'imitieuble  dydnt  été  dét^iar^  iropar- 
la^cat)lc  en  nature  pi«r  jugement  du  22  juin  1866,  i'Iiéritier  réserva- 
taire n'a  éié,  a  aucun  moment^  propriélaire  d'une  partie  qiiulcouqiic  de 
la  maison,  ci  n'a  janiais  eu  di  uil  qu  i  uu  ciinplu  l  eluui  eu  argeui; 
Attendu  que  le  jugumcut  d'udjudicaticu,  eu  cousolidàhl  entre  léà 
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mains  du  dooaiâiie  rimmeublc  à  lui  donné  et  doiti  il  a  éiô  toujours 
détenteur,  u'a  eu  pour  effei^  HU  point  de  vue  du  reluur  à  l'héritier  ré- 
serva mire,  que  de  déioriniuer  le  quantum  de  ce  qui  lui  revenait  dans 
la  succession  dr  son  pèn  ,  comme  Tauraii  fait  une  .cxpûrlisp  daos  leciti 
où  un  pariagc  amiable  aurait  élé  possible; 

Alieiidu  que  la  doiiniion  enire  vifs  ayant  pour  effet  nécessaire  de 
traosmcitre  aciuellemeni  et  irrévocablement  au  donataire  l'immeuble 
qui  en  esi  Tobjei,  cet  immeubU  M  r«^pulé  avoir  cessé  de  faire  partie 
du  patrimoÎDe  du  donateur,  du  vivant  même  de  ce  dernier,  et  qu'il  n'a 
l»u  être  compris  dans  la  successiOD  8ur  laquelle  se  calcule  le  droii  de 
Miailiiiii;    :;  i 

Que,  sMI  en  éiait  autrement,  ce  serait  percevoir  dfliix  fois»  sur  le 
m^iijiie  immeoble,  un  droit  qui  aurait  déjà  étépa^é. 

Obeiervalioias.  —  Le  Répertoire  périodiq  ue  de  M.  Garnicf- 
critique  ce  jugement  en  des  termes  qui  nous  paraissent  exacts  : 

«  Nous  ue  saurious  approuver,  les  prîocipes.4|ui  oui  servi  de 
iiase  à  la  décision  précédeoie.  £lle  se  fonde,  en  effet,  sur  ce 
motif  que  Théritier  résecvataire  n'^ynnt  jamais  été  propriétaire 
de  rimmeuble,  n'a  jamais  eu  droit  qu  à  un  simple  retour  en 
argent,  tellemeul  que  Fadjudication  a  pour  unique  effet  de  déter- 
miner ce  retour  comme  l'aurait  fait  une  expertise  en  cas  de  par- 
tage amiable.  Le  tribunal  ajoute  que  le  système  opposé  éntraioe 
la  perception  de  deux  droits  de  mntàtion  pour  le  même  objet, 
contrairement  à  la  maxime  non  bis  in  idem. 

»  La  première  objection  serait  fondée  s'il  s'agissait  d'un 
simple  rapport  e£[ectué  par  le  cobéritier  à  ses  cohéritiers.  Celui 
des  sacc^siUes  qui  a  rt^çu  un  im^meubk  cii  avaneemisDt'd*heirie 
doit  le  restituer  à  la  masse  lors  du  partage;  mais  comme  ie-rap* 
port  peut  avoir  lieu  eu  nature  ou  en  moins  prenant  (art.  858 
Code  civil),  il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  rapport  en  nature 
t  n'était  qu'une  faculté  offerte  aux  cohéritiers.  Si  doue  ces  cohé- 
.  rîtierâ  autorisent  le  rapport  en  iaî^6pt^  il  n!y  f\.jdjgip&  cette  stipu- 
lation qu*un  mode  légal  d*exécution  du  rappoir^  et  nuoiu  droit 
proportionnel  n'est  exigible.  Le  trièunal  de  h  Seine  Ta  ^ésfi  re- 
connu le  20  août  1858  (n"  1070  Rép.  gén,).  On  objecterait  vai- 
nement quCy  si  le  rapport  ne  se  fait  pas  en  natuie,  il  doit  alors 
s*effectuer  en  moins  prenaiit  dans  lés  valeurs  de  la  succession; 
car  Tari.  869  du  Gode  civile  en  offrant  au  don'atuire  ce  mode  de 
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libération,  ne  le  prive  pas  4n  droit  de  faire  uo  rapport  réel  len 

argent  s'il  possède  le  capital  viécessairetf^^^^f.  e£è^(y.. Scûi^e, 

.  nmewmâÀ^nfi^U  ^olair  ^u»  Je  d«wiifti«e. reste  p^o* 
.  priélaire  de  nnmfiliUe  en  vert^  de  Stoa  tiiire  antérieur  et  quHI 

ne  s'opère  aucune  cession  d«  la  part  de  ae&  cohérilîebs,  puisque 
ceux-ci  ,n  ont  en,  |t{^u.Qiw^.4poqiio^  la  jcopropiîiétiô  de  l  immeuble 

fias  i)èg|^Ss90fijltOMfl:à,AitiJpéotiriesidQ  rapport^^ 
ne  snoralent  élre..é|endue$  à  la  réducliob,  c'est-à-dire  à  r^etiion 
appfirtenaQt  au  réservataire  pour  faire  rentrer  dâns  la  masse  les 
^  Aj^s^oi  eii  soBtjSortis  au  détriment  de  sa  légitime.  11  ny  a 
'  :  qa'uii  w  dans  lequel. ln« loi  Aulorise  la  resiiiiiikn.par.  éqUipol*- 
-  lUMi»  cTest  quand:  les  immeANeB.  donnés  ont  élé  nUénés  par  Je 
donataire.  Le  réservataire  est  alors  obligé  de  discuter  d'abord 
les  biens  personnels  de  ce  demi ei  avaut  de  revendiquer  Tim- 
,ii)inuble  (Code  jCftvii».  art.        Mais,  en  dehors .4e. cette  excep- 
Uoû»  il  faut  qae  la  réduction  s'opère  ;en.natm!e^  . 

»  La  réserve,  en  effet,  constitue  une  partie  de  la  succession  ab 
iniestat.  Elle  doit  donc  être  fournie  en  biens  héréditaires,  et  si 
Ja  succession  se  compose  d'un  seul  immeuble  impartageable,  le 
r^^yalaifè  qui  n.fai^.  proponcer  la  rédjUiiption  3e  trouve  à  l'in- 
sCanl  même  copropriétaire  de.cet:  inmienUe.  Il  se  produit  une 
véritable  indivision  entre  lui  et  les  autres  successtbies.  Ce  prin* 
-cipc,  que  nous  avons  exposé  au  n*»  9370  de  noire  Rép,  gén.,  est 
enseigné  par  tous  les  auteurs  (Polhier,  Don.  entre  vifs,  sfcl.  LU, 
'  adt;  5»  S  6  >  Delvincourt,  t.  II»  p,  64 ;  Durauton ,  t.  V 111 ,  a«  366  ; 
Levasseur»  n*  lOB;  Dëmôlombe,  t  Xt^t,  n«  569:  Saintéspés- 
Lescot»  t.  II,  n*        Il  a  été  appliqué  par  Tadministration 
dans  une  délibération  du  14  février  1824  (n*  9370  du  Répert. 
j|ieiikt)«  (4^  droit  de.4^opf:ppriété  ^st;  telieinenl  dans  la.  nature  des 
choses  qu'ilf^éçjNtpjF^  PtoCià  la  disposition  du  déiMut..  Ët-MuAis 
^qne^M'I^^'^^^f  V^^^'9ft^W!^i^\^M  ÛQm^m'M^^ot\im  na- 
Voie»  M  lui  est  impossiblé  de  le  dispenser  de  la  réduction  e(i 
bieosJiérédiiaires.  «  Il  ne  pourrait  pas,  par  exeuiple^  dit  M.  Dc- 
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*  '^ttittéf'làl'ré^Pvë^àifecl^tiiï'tafpfeM  tïui  d àiitl*è^  itfetfbles  iîtté  le 

»  Quelle  est  la  conséqdedëé  âé  'ik^l\tlk9i\hiëi  È^illliàm 

-  que  le  réseHrjataire '^ieçoU  deiplèin  diioit  par  r^fiei  de  4a  rèdue- 

i  sfi\  isor  (  ^'itidiTilsiea'Jifii)|iidy«|ii4*a>Éie  'ItoHuttG^ri  l^^/^pél^  tHiMs- 

que  celte  licilation  fasse  Toffice  d'une  expertise  destÎDée  ifmifer 

''J^iridemnité  ou  le  retour  doot  'ie  râsei'vifiiiaire  a^ë  Saisi  par  FeffeJ 
i»de  ia  donation  ou  du  legs-suj^l'à  #édut)<l«nl*'»'  '       ■  lu^  m 

:  tièé  iiiAl»fe:8ikrdiKsi|liel0'|(q^i^^  Iff  idédldi<^  ^^JH^ém'^f^t 
m*' !3M)4i  'éaiiBimi^riiêkétaly  iûfèMmé '^ûm  imel)el|i*(tti6Mr 
iiciiaiiou  poptalt  Sur  d6&ibteûS'  doï)t  le  rapport  était  fait  e»'*fe* 
' tare, ^nouâ  sembla i^pplieables^^H'espèee  soumise  auittitmA^I 
ideiikMnrges  2'lai  lièîittlkni  ot^idifdée^|pa#j  jltoti1le^wplh|«leid^ll' 
(}e1lr8  qtfeloMyerrfalam  eat^Mea  (^vèpiMtteat«>ïl^i»Minfi« 
créancier  d'un  v6liMiPw:a(!|géqt.<  5  •  '        ^    ,   •  '  î 

i  Le  droit  de  marcké  est  exigible  sur^le^  clause  â  'ut^  acte  de  société,^  ^n  ^tn- 

•  ^ue^  aux  adn\inisirateurs  et  aux  eojnmissaires  un  taiitième  sur  les  ^éniftoet, 
.  jf'fv^  .stipulation  ,^ue  si  ce,  4a)Uième  n'atteint  ,fflfi  j^jifm9^  éfitjfni^Vf^» 

!  .^gemeul  du  t^^ll^,d^Bru^^ 

^i^s  baâëias')i«îtfNe^titt'itAlll!mv«^^  '  ' 

*  '  «  Sur  les  'bénéfice*  nm  de  la  Sôéifeté,  '  dédi^oticn  fai^e  ëfé 
»  frais  généraux,  de  la  somme  nécessaire  pour  le  service  des 
»  4atéréis  et  ée  VsitùéHhBif^m  des;  ébUgatiti^iis,  aindi  qu^  ^ 
»  toflite  attti<e  ohai^^dàif^,  #isi«Mf«« 
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»  !^clionriaii-es  sur  le  moiUaiU  versé  ou  libéré  des  acliûos^'  |'' * 
. \j  ?  J^P  su  1  plus  lies  bénéfices  sera  réparti  coumuc  spil  : 

aurd  «Itéinit' le  dixième  liu  capital  émis.  11  i*ec<ytain€ncera  ài, 
»  ce  maiiirtuni  étant  alieirU/ il  vient  à  être  ealamé.  *        *  .î 

\i%  i  iQÛBaaîraaiMktiim^ilîéiîdiixtaiiAîèine  «n^ilribaéimiii  aiimiiÉiMft- 

ieuits^'el  aux  o^mmissaFirès  est  paptageai>le  eD<  jQt(>iiS"<de 
»  présence.  '         «,     -       .  .  . 

'"»  .4''  .65  pi  c.,  aux  aclioDi^ires  à  lilre  de  de^iixi^me  divi- 

•(rij-  'il  -       f    i  i:    II":  «':•  •  .  ■  "  •  .    ♦    ^-  -r  t .    ^     <  <  , . 

'•'^  î^lWHl^l   .f,'  Ii:  î'  •:.>.('!.;  ■:<ii>  î    ••■■»   ;■  •»  '  •  i  ;         n  i/» 

'  't  »     j(e,|l«iiliième,iQir4ewi8vii;filMot  pas  jawi.«oluffir«  l«Msde 

'iiiT)  9/000  fr.  pour  six  admînisirateurs  ou  de  7v5|90  fr*  pour 
cinq  adiniuihli  aleurs,  et  de  2,800  fr.  pour  les  commis^fres, 
»  ces  sommes  seront  complétées  .sur  les  frais  géuérauxl  ' 
. 'j^^l^;arU,  58i  oo|ls^^e.Jai.n.<it^nîpri^        sjx J|<|iiû(|i^t^9tij^|j0r^{^it(l6 

•^ui  leur  sont  coiiférfôfis.  

•  '  L-adminislralion  a  fail  demafidér,  par  coiUraiiHe,  le  di oit  de 
1-30  p.  ç.  sur  la  somme  de  fr.  68;234^^  dont  le  payei^ent 
éfait  '  assuré  .a,nx  administraleùrs  èt  CQmmisisaîrés.  1^^ 
"l^^  J^fluççjns  hQ^iUer^,,ay^lll*4)jpip^ 

(^«çls  Ijt  çontcaime  4iUtit.  ioMi^  o/)t  été  dév^^I^ppés  immae 

'SUUi:.  <  '  «  •  ■      ■  ■      \  -  .      ...    ♦      '  :        .  t''*îî  > 

j;^»iio  ||dp  Ja  lai  du  22  friipaire  qfo  VU  lAri^fQ  au*<lf4)iii  fi4e 
j[|e ,  3  ,fr.  ,  |^^JGt^f)4*llJ?iî  ir-  6-.60)  «  Us  j>r,Ujs     pocié^^ iq v i     por.len t  mi 

»,9l>J;,gaiiQfl,  m  libéiraiio^,tuj  iriapsmissi^  dç  bii^u&  wPl>l^?jQAi  iwiwtiw- 
,))  ^^^s  ^nlife  les  as^oftjés  Qjii->a|ifj^ceft  pers^i^^esj  »      '  :  :a  . 

|II  s^ii  (le  Jà  que  le^implo  ^roU  iixe  iic  couvre  j^s  k)u(ie&ite$i iCoa- 

-vef^f^/^Rr^,,  qu'elles  $oi<ïnl,  q^H.  sou!  ,conl<;uu(:h  4a,iii>  m  fiQi^<Ùe 

Spf;içt<é;.  r^V^  ctfei.s  se  rcsU;c^i;»cnl  jiu.v  Uu-^OâiUau$^ui  .f^-nlreoi  ilaos 
.^{es  é)é{Q,çf^U  coni^Liiuiifâ  dii  xiODirai  de  s,ocié(é;  les  aiilries  «libposiiions 

■ 


Digitized  by  Google 


jettes ^^jlaraJlLim  droil  particulier  jBe^4^i|  l^r,  espèce.  ^  ^         .  , 
OrVqn^s  'sont  les  éléments  côostittiilfs  di^  coi(iirat|de  société?  Aax 

termes  i^t  \*itCmi  Code  ciffl  k'  ià  évààiti  Âtinn  eo^iitfsr 
^lë^fèéPlSëttx  '00"  pHlsiéui^  WsonMsWwttftiia'fiiifi^  4iè  liétfre  ipélqw 
'y^AfiÊ)à  m(\MinmktB  4^  4é>  |»anagert4«'l>éljféièe  qiii  t>i^ 

')r4«il»sr.(«ft  Urimort  dé.  oMte  défiaiHen  f«»"4eat(]6tndHi«iai8Mit 

i^8|904i^|les  fl^  çoqlrat  de  fo^iété:     la  mi^  efi  canin^^m^par -dç^^t  «a 

'  plosfeors  personnes;       ^«i,q«>)l^,S?  ^Pf^^^^^^ 
lices  et  de  se  les  partager.  La  première  est.jrelatnre  a  lins^ameni, 
tu  moyen  de  parvenir  ao  but  prévu  pai'  là'  ikéùi^S,  'dlo^^pent  lloae 
dïreque  toutte^es  tffsposHIons  qui,  codténiies'-daifS'én' celltrât  de 

•  satiété,  se  Iwrnent  à  régler  ces  deux  points,  o'tmooureat^  fpie  iB'dreît 
fixe  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  toutes  les  dispositions  qui 
excèdent  ces  tiioites,  se  placent  sous  l'empire  du  tarif  général.  , 

De  ce  qn(3  l'associé  uc  fait  apport  que  pour  prendre  part  aux  béiié- 
'^ccs  proiluiis  par  le  fonds  social,  il  rcsuhe  qu'il  u'y  a  de  véritable  mise 
eu  coiiiiiiu:!  ou  d'apport  que  pour  autant  que  celui  qui  rcff^clue  iie 

'  reçoive  abhOlunienl  nul  auire  équivaieul  que  le  droit  de  parliciper  aux 

:  {bénéfices  que  la  j^uciéié  réalisera.  Tel  est,  eu  etli^i,  kseul  droit  qne 
possède  l'associé  pendant  l'esistence  de  société.  Lors, de  la  dissolu- 
tion de  celle-ci,  il  peut  venir  au  partage  du  fonils  sociale  mais  jusque- 
là  il  n'y  possède  aucune  espèce  de  prétention.  La  société  de  commerce, 
de  ISnance  ou  d'industrie  donne  naissatiee  à  un  étré  moral  eoinplé- 
nient  distinct  de  Kindividualiié  des  associés  ;  c'est  cet  être  moral  qui  est 
propriciaire  des  apporis  ei  de  tout  ce  qui  compose  le  patrimoine  com- 

-  tnun  {U cUngle,  Dei  sociétés,      15;  TropJong*  t^M-t:n^  i$â0.i.llarcadé« 

^art.5?9;Cas8.B.,tÔ  décembre  1863).  _  -.j 

JNous  disons  que  le  seul  droit  que  puisse  conférer  à  l'apportant  sa 
qualité  d'associé  consiste  dans  h  p.n  (icipation  aux  bénéfices  sociaux. 
'Or, rémol ornent  qui  est  qualifié  de  bihiéfices,  eslprofondémeni  empreini, 
dans  sa  substance,  du  caractère  de  i  ulea.  Son  exi5l*eiîcè't's>  Mirbordonnée 
entièrement  aux  résultats  amenés  par  les  opérations  5o(  iairs,  o.i  ces 
résultats  subissent  foutes  les  fluctuations  qu'*éprouveni  les  affaires, 
bonnes  ou  mauvaises  à  des  degrés  divers,  que  h  «société  entreprend  ; 
ils  parcourent  uné  échelle  très-étendue  et  voiii  parfois  jusqu'à  cousii- 
luerla  société  en  perte.  Le  droil  aux  béuefrces  appartenant  à  ras^^ocié 
est  donc  essentiellement  variable  en  son  émohmit-ni,  à  ce  point  que,  à 
peiîie  de  changer  de  nature,  il  peut,  dans  des  circonstances  évenluelleç, 

î'devenir  complètement  improductif  et  réduire  à  zéro  cet  émolnmeoi. 

I!  dérive  nécessairement  de  cette  notion  que  si  nne disposition  assarr, 
de  la  part  de  la  soctélé,  à  quelqu'un  en  retour  de  son  apport,  une  sonînie 

rqueicouque  à  tout  événement,  quels  qoe*ioiént  léi/rîésultatriArodnKs 
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par  les  affaires  socialos,  {lîors  lîième  que  ces  résiiliais  seraient  dé^as- 
ireux  pour  la  soriéié,  elle  lui  confère  un  droilbien  difTérciit  de  celui 
de  prendre  pan  à  des  bénéfices  aléatoires,  cVsf-à-dire  tout  a'iitfc 
cbbse  que  des  droits  d'associé;  elle  se  place,  par  ià,  en  dehors  des  ' 
conditious  inhércnteé  aù  Contrat  de  société,  et  revêt  le  caractère  de  ' 
disposition  indépendante  dans  le -sens  iodiqué  plus  haut.  '  '  '  ' 

Celte  solution  s*expHqae  du  reste.  En  effet,  si  la  aociélé  est  obligée^  " 
eu  tout  état  de  choses,  d'acquitter  à  quelqu'un  nne  somme  déterminée, 
cet  engagement  subsistera  dans  les  circomiaiices  possibles  où  elle 
n*aura  fait  aucdn  bénéfice,  et  iî  tie  lui  restera,  pour  y  saliafairet  tftÈ*k 
entamer  son  Tonds  social.  Or,  le  fouds^ocial  est  l'instrument  aii  moyeo  " 
duquel  la  société  cherché  à  faiiier  des  i)éaéfi(iës  et  à  atteiHdre  ainsi  son 
bat  ;  il  est,  dè^  lors,  biéÉ'éVideni  qite  (oûte  disposition  qtii'iènd'  à  èrae-  ' 
lier  Tabsorptien  de  lotiKt  ùif  |Mrtie  dé  ce  fonds  va  à  l*cncoutrèdu  but  dit 
contrat,  et  ito'rl»  tkïis  aucun  dtfâte,  de  la  isplière  dés  dispositions  tenu- 
siitutitdsdn  codlratdèlsoèlété.  ' 

Ces'  pHneii^es  ^léméiitaires  sont-  affirmés  par  la  doctrine  èt  la  juris- 
praitence:  Ghîanllp.  et  Rîg.;  IVtftr^;  y«<2741etBl;  Dalioz,  ii.Ènre§^ 
Bfl^  S5C8  et  s;;  Cass.  B.,  S8  fiStrier  1S67;  Brnielles,  IS'fuïn  iM^; 
Seine,  SI  Jiitlletl865;  liarseil1e« 9  mal  l8eS;Cas8:B.,t5iaiiTrëi^  tto;' 
Seine,  août  1863;  Gand,  S  mars  1865  (u*«  65D7, 6484;  6299, 
6667;  6810  et  5647  A^caet'l  ^/R^ai). 

Sonmettons'ft  Pépreuve  de  ces  principes  lés  stipulations  de  l*ârt.'4S' 
dttcoiiti-atdiil*»  février  1666.  •  ' 

Tout  lé  modde  sait  ce  qu*il  faut  entendre  par  JV«<t  ^iâïjrntur:' c*eat 
une  eipmsNirn  employée  dans  le  langage  du  commerce  pour  ddsîitner 
les  Araia  fails^et  les  dettes  ordinaires  contractées  par  la  société  pool*  le' 
service:  dé  ses  affaires;  elle  s*appliqtte  à' de  véritables  obligations 
auK4|ttel1es  la  société  est  tenue,  comme  tont  débiteur,  sur  la  généràilté  " 
de  ses  biens  (àrt.  7  de  la  loi  dti  16  déc;  f65i;'àlrti  SOftS^Ci.  d.].  L*aëqiiil-  " 
tement  *de  ciis'^VIèttes  (T.  Pardessus,  n*  68)  est  complé'tcmCniifnaqién-  <^ 
dant  de  l'etistence-  dé  bénéfices  sociaux,  ét' cela  est  teHélMtêtt)  4Hi 
qu*il  u*y  a  jamais -dé  bénéfices  réeUide  bénéfices  nêt$  è  distribuer  âox 
ayants^' itfroit  qu'après  qu'il*  a  été  fait  focé  à  tous  les  frais  généraux.  " 
L*artl -48  précité,  lui-même,  prouve  la  iériié  de  cette  proposition.  '''^  '^ 
U  en  résulte  que,  dans  ta  mesure  de  d,000,  7,560  ét  2,800  francs» 
les  sommes-  destinées  aui  administrateurs  et  àut  codimissalres'  sont 
dues  paria  Sodété  dans  toutes  lés  hypothèses*  possibles,  qu'elle',  soi^ 
en  perte  ou  en  profit;  ceux^i  ont  contre  la  Sbciété  nne  créance  cer-  '  > 
taine,  nrt'  droit  invariable,  échappant  aux  risques  que  courent  les  opé-'''  ' 
ralioiis  sociales  ei  dent  la  nature,  ainsi  quatifiêe,  répugne  éminciument  ' 
à  celle  du  droit  aux  béiiéfif  o-.  Pu  >(iiie,  la  disposition  qui  le  leur  con- 
fère  ne  ymi  iic  soutenir  coiniiie  conveuiiou  itihércuie  au  contrat  de  ' 
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société  (Troplong, SociV/^*,  û*»*  649, 650;  DaJloi:,  i6td.,  iipia4;  P<»inaiite^ 

•  n®;3â9,  XIV)  :  elle  eo  est  essemieliomeiH  indépendante.         n  ,  m. 

•  La  thèse  de  Topposante  consisle  à  prcititidre  que-  lesdiip.s  soaHttes  nej 
seront  prélevées  sur  i^s  frais  géiiér^^nx  que  si  le  lantième  qui -leur  est' 
afTectié  dans  les. bénénc:eâ  ne  suffif^ail,  pas  ^,jps  Jpuruir  ;.qj^e,  dès  JorSr 
ce  prélèvenienl  n'a  poiai  d'i  nei  uciiiél  :  il  e^t  siibordouiu-  à  uwpeoiir 
di(ioi}  suspensive  ,q,ui  ntei  oUsiacje  à  rexigjbilite  immédiate  d>udro.i|l 
propuriionnel.  ,,  .       ,  , 

Jl  y  a  d;jns  ce  soiitènenienL  une  confusion  qu'il  esL  aiié  de  constater. 

L'obligation  consentie  sous  une  condinoii  suspensive  §&t  ctHe  qui 
existera  ou  n'existera  pas  selon  qu'un  événement  préyu.  arrivera  oo 
n'a/  rivera  pas;  pendenle  conditioner,  il  est  incertain  si  elle  prendra irie  : 
CD  conçoit  que,  durant  ce  temps,  elle  ne  donne  pas  ouvertiire  à  i'iinp6t. 
—  Rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  l'espèce.  L'obligation  de  la 
Soçiéié  envers  les  ndipinistratçu)  s  pi  les  cominissaires  ne  seraitpas^ 
sihie  d'aucun  droit  parfîculier  comiiip  convention  inlégr:niie  du  con- 
IraJ  social  que  pour  autant  qu'elle  ne  piw  iût  que  sitr  les  lit  nélices 
sociau](-;  mais  (dir  pxrède  r+'s  limiifs  rigoureuses;  elle  engage  la 
Société. à  tout  ovénemeut  et  e'esjl  precisenjunt  ù  raison  de  ce  c^rarctffô 
qu-on  la  consi  U^re  comme  necOrdiint  des  droits  autres  quQtcieëidroiis 
d'associé  tH  tombant,  en  dehorvS  de  l'excepiiff»,  çpusf:  Tf^pjre  du  tarif 
général.  Or,  cette  ol)li{^aiion  existe,  dani^^qj^le  fpu.elçndue,  dà*  ?  î'rpi 
sepi^^el  sans  aucune  incertitude  possible.  On  stipule,  à  ia  véniléj  que Ip 
Société  s'en  acquittera  de  telle  manière,  m;tis  qui  no  voit  qu'il  n'y  a  là 
qu'un  siniple  made.de  payement  qui  esi  rcl.uif  à  Vexécution  de  l'cDga^ 
gemcnl,  mais  ne  touclic  en  quoi  que  ce  soit  à  sa >  tubi tance.  Ccsi 
qu!exprixueut  en  ces  termes  MM.  Cham pionnière  fi.  Higap4  :  (ç  Liorsqne 
»  l^, chose  ne  devient  commune  qu'À  la.cbarge.par  Jfi.9p^ié4é  de  payer 
»  à  l'associé  qui  s'en  dessaisit,,  ope  somme  déterminé  j|jB<|«&Jle'  sera 
•  pf^levée  sur  les  bénéfices  ou  mr  le  fonds,  Passocié^Si  vendeur;  la 
»  somme  fixée,  est  uii,|^rls;  la  société  qsij'aoqttéreur  ;  le  prélèveme^ 
»  «'(Ml  f  «'un  assignai  qu  mode  indigné  de  payement  ;  si  l^ffonds  assignés 
»  floot  Uisiiffî^Qts,  Ha.  société  ^este  débi irico  jfn.forpliis  ;  en  un  mot,  1» 
»  convention  est  une  vente  et  le  drmt  de  vente  t%^■i^^^^:^'Ji^wffUmni 
an  iratlé,  u^,  04ii8.|iptfe  espèce,  la  ilispos^tlou  est  moins  qu'ua 
assignat  piijrfii|tte,<pari6es  termea^  elle,  embrasse  tout  le^lriinoioe  de 
la  $f»£iéii:  ce,  n!e^i.en Réalité  qu'une  pi  cscri^tioi^.  dett;^|i)al|iliftfp 

^f));5ys|ème  de  rop|H)saale^>s'il  •éi|ait.adai!^,^*pi-.odiiiii9HiHle$'C^ 
qiMU^G^s,..qui.,.f^'alM>utiraieiit^  à  rieû  .ineÎJDS        prescrire '4l^rff fil» 
sotis  prétexte  da  coottUioxi  aoapensive;»  louier  perceptiotvsarleff.oUdgS'' 
tiona  de  sommes  contraclées  par  lesaociétéa  soit  pçur  pféi,(M»i('P(Hir 
vente,  etc.  Il  suflirait  de  stipuler  que  cet  sommet «er^Mit  pqr^fli 
prélèvements  sur  let  béaéficet  d*abord^  puis,  à  tléfaui:  Ue^^vr^cl.  «pr 
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qu;upie,  $qçi4ji,ô  acquitte  aès  4ett$Pi  ,fqr. j«9  J)éQ^fiiQI^  .b^t^f,  4\»;«lle^éan  .  . 
lise^  xe  n*e^t  quraprè^  épuise^pei^ideç  béqéfti^es  fu'elle^fefîo^irf  à.3^.,t 
autr^^  ;res^purce8.  Oc,t,  oB^  .n'a  .jarp?^^*  pr^iepflii  qg'un  eropruni  .cpO"!- 
traci^par,  u^^  spfii,été,;çeraU  ^(][r^iiçj|^ij(l(|  Vûnp^t,  pafce.qiie  le  sçrviciQ  . 
des  |pi4.r^(^  et  ^Ic  l'^iT^Qrtis&cjmçpt,  nj^^  fait  sur  le  fjopds-fles /rais  gépé-,  . 

Noiîs  eoiicloons  des  considératioi^f /]ui  précèfleptque  la  dis^pipsUioo , 
à  appjçëçîiçcest  sqpsfraUe  à  tot^t  /i/^a«,par  ^uiie  exor]l;»Uan(e  des  siipu^^y- 
tiODs„cp;UYC^fe^,pî\r,  la  perce^MOn  du  droit  Qxe  établi  par  l'ari^  63,  §  5»  , 
«•*,,d<î  la  loi.  c(j^,;fi/ïï?jre,,.el,..qM;(îI^,,eçt^4lès5^r$^;^^^^^^      d^un  drc^ft , 
particulier...  «      .  . 

Al^ndu  que  r.irt^>  ^ô»  des  @ia(Mts  de  la  CompagPÎfe  du  (  iictnin  de  Ter  / 
des  bassit).s  huui.Ht^rrs  du  iH^Ârvaut  porf»"  r]ua  la  Société  cf^i  ^l  iiuiaisiréQ  > 
par,pp  çpijseil  d'administration,  compose  citj^six  iiiembrcs,  assisiés^  d*nn  o 
directeur  général,  et  que  les  opérations  sotp|(^i|  QuAr^jsurY.eil^iécs  j^fw 
cinq  comniissairfs;  ' 

Attendu  que  l*ar|.^$,desJit(;  sraïuis  rininnieJI,es  six  inpiabres  <ii]  (  om 
seil  d'adniinistration  e^  désignp  qp$|txe||COO}i)i^iSsaii;es  iQb«irgéSt.de.sufTit> 
veiller  les  opérailons  sociales; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  23  prcrité,  les  six  administrateurs  et 
le^  gtniire  oommissaires  doivenldemeurer  en  fonciioDs  jusqu'an  31  dé- 
cembre i86t),  époque  à  laquelle  j'I  ser^vpimédéiàileiiVireiâpliiûBiattBt  it 
d'après  le  mode  indiqué  par  les  statuts  ; 

Attendu  que  d'après  le  paragraphe. fmaldt;  l'art.  S8  les  administra- 
teurs ei  les  commissaires  désignés  par  les  statuts  ont  déclaré  accepter 
les  fonctions  qui  leur  étaient  conférées; 

Attendu  que  l'art.  43  attribue,  dans  la  répartition  du  bénéfice,  une 
part  de  8  p.  c.  an  conseil  d'administration  et  de  2  p.  c.  aux  commis- 
saires, et  qu'il  ajoute  dans  son  paragraphe  final  que  si  ces  tantièmes  , 
n'atteignent  pas  un  chiffrç  total  d^dtOÛOfr.  pour  5;ix  administrateurs  et 
2,500  fr.  pour  les  çommissaires,  <;e8.so.mroes  seront  compiétéeis  sur  jes 
frais  généraux; 

Attendu'qu*U  résulte  de  la  disposition  qui  précède  que  . ehaqoe  ad- 
mlDistrateor  reçoit  un  traitement  de  lj$ÛO  fr.,  de  même 'que  chaque  -  . 
coinmfSdaitfè  en  reçoit  un  de  500  francs; 

Xftendo  que  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées  par  le' pal*]!- 
graphè"  final  de  l'ari.  i3'»'*ceft  traitements  sont  complétemeiîr  soustraits 
aux  chances  4^  gaîn  el  de  perte  qui  pèsent" sor  les  opérârHiirtis-  de  la 
Société;  qu'ils  constituent  une  véritable  charge  qai  doit  être  acquittéCt 
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Aiieudu  que  la  siluaiion  qui  csl  faiie  aux  administrateurs  et  atii  ' 
commissaires  par  lessiaiuls  susindiqués  est  compléieaiout  différeuie  de 
LL  Ile  que  créé  rtn  contrat  société  aitriboanl  au  conseil  d'admiuisira- 
liuti  lin  tantième  «jui  doit  être  pris  uniquement  sur  les  béni  Ûccs  réali- 
sés; que,  dans  celle  seconde  hypothèse,  il  s*agît  de  la  répariiiion  des 
bénéÛces  sociaiix,  répartiiiûn  (jni  ((happe  ?i  loul  droit  d'curegisire- 
ment,  tandis  qu'il  y  a,  dans  la  première,  aurîbuliou  d'un  appoinie- 
ment  fixe,  et  que  semblable  aiiribuiion  tombe  directeinent  sous  rappli-, 
cation  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;       '        >  -  • 

Att'  nilu  que  les  oppùsâiils  soiiiiciinciii  à  lort  qu'il  faut,  en  tous  cas\ 
susjjeudrc  la  peroepiion  du  droit  jusqu'^î  ce  qu'il  soit  établi  en  fait  que 
les  bénéfices  ont  été  insuffisants  pour  payer  les  Uniièmes  alloués  aux 
admiuislrateurs  et  aux  cotnitiissaires; 

Attendu,  eu  eflfei,  qu'il  importe  peu  que  ces  tantièmes  soient  préle- 
vés sur  les  bénérice<;  ou  soient  pris  ou  complétés  sur  les  frais  géuéraai; 
quê  !*enfrafrf'm«;[ii  (  xiste  et  donne  ouverture  au  droit  réclamé,  quel  que 
soit  Ir  mode  adopté  par  la  GimtpagQie  pour  remplir  les  obligaiiôDS  qne 
lui  irn)Mjse  Tart.  45  des  slaïute;  '     '  •  -  ' 

Par  cns  motifs, 

Le  tribunal,  oui  M.  le  juge  Demeure  en  sou  rapport  et  M.  Laurent, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusioas  cooforaies.  déclare 

ToppositioD  non  fondée.  *  ' 

'  '  ~'   .   "  •       .■.,..*,.  ■»>' 

V.  Coaf.  Seine,  20  août  iSLiS,  et  Sedan,  H  décembre  1867, 
n"  3534  et  6760  du  Recueil  genérài,  ^  .   -  n 

•  *     -  No  tgtt'-.  •  ■' 

La  clause  ^âfufi  acte  por(ani  partage  ahtieifd  par  ie$  épo^x  à  Uun  enfaniSt 
d'aprèf  laquelle  ils  stipulent  que  le  surplus  des  hkns  qui  existeraieiU  sa 
décès  de  rtm  ^sux  serait  la  propriété  absolue  et  exclusive  du  survivant, 
constitue  unfi  libéralUé  directp  entre  les  époux  et  non  une  simple  chargeda 
partage  anticipé,  .  ,  . 

les  parties  ne  peuvent  opposer  à  la  demande  du  droit  de  mutation,  lorsque  la 
condition  s'esl  ycaiiséc,  lu  uulUié  résultant  de  ce  que  la  donation  réciproque 
a  été  faiie  dans  k  lucuin  acte,  si  d'ailleurs  celte  n^uUUè  n  a  ètépi^udicm' 
rement  pr,ononcèe^  ni  ifiù^e.  demandée,  ,    ,„  .  ,  

Arréi  de  ta  Cour  de  ctrssaiiOA  dé  Fnmee^'  dd  90  màtB  1868. 
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—  M*'MtS  -  M 

Après  avoir  partagé  eoire  leurs  enfanls  certaines  valeurs  mo- 
bilières  eiiaunobiUèfesv  ta  éfMiiix  FimëiiealiM'^iii  iMC>4a  tlà* 
|Milaiioiiirtiiv9iilto'e<' 

ou  parlagc  dt  s  biens,  droils  et  actions 

•  mobilières  ou  iromobinères  de  tou^e  ualure  (|ui  dépeadrout  de 
»  la  communauté  des  douaieurS'  ou  de  l^'êmùotmièw  àtâ  ptééé* 

•  oMé^  mj^iufi  dur  dëoèi  deceMHsi^' lo't€tft*«iéiièilt>iinKi  àû'tt^ 
»  traire,  la  propriélé  exclusive  el  abs6f(îé^<ld'^sttMVèBif  pddf 
»  en  disposer  comiiie  il  1  enlefidra»  sans  aucune  restriction  ni 
»  réserve.  •  , 

.  Au  décès  du  sieor.PjtiAliûam^»  sas  enCants-oai^tipar  aolÉBa«> 
larié»  rdéolarèeu  pré96iie6"de!lcttf  'iiièr8ooii8eapifr  pnraicÉi  et 
sîmpleiiletiié  rex^ttott'de  bftm^cli^^    Là  Vé^'a  i^i/^ee^ 

peadaul  d'acquitter  le  dr'ôit  dé  Wtitàlioû,  ol)je?c(àrirqiï1rri^^^ 
que  raccomplissemeut  d'une  simple  condition  du  partage  anti- 
cipé. Elle  soutenait  eiiMiîle;^* qu'en  fùt-il  autremeot^la  àibéraiilè 
^tait  nulle  comme  eontraire  à  Tari.  1097  Code  civil  et  queisètlb 
aallité  mettait  obstaele  è-la  perceptioD. 

Ces  moyens  ont  été  repoussés  par  un  jugeaieai  du  tribunal 
de  Versailles  du  26  juillet  1866^  motivé  en  ces  termes  : 


Alleadu  que  la  cause  litigieuse  comprend  non-Bettlement  une  condi- 
tion imposée  aux  donauires,  mais  eneorç  une  donation  par  diai^iiJi  dea 
épodïàlàr'éili^lVani^dâi  biens  qU;Ù^^ 

AttendOt  dès  lors,  que  les  Valeurs  recueUlies  par  la  veuve  dans  la 
succession  de  son  mari,  lui  appartenaieni  en  vertu  de  la  donation  et 
non  pàr  ré«^''dSift^''c^liil»ft  N|4i%f^^ii  *auhlï'Wé'«sèliblilïè  pailles  ^ 

Auendi^  qu'en 'ad^etlàbt'<|àèVc<^é''^dttatlbn^^^ 
iiulliié  ue  saurait  élre  prononcée  d*office  par  le  tribunal,  etai  présence 
des  conseniem^b  etde'r^i^^é<ïûliôn  donné^  à  !*aete]M^^ 

La  dame  Prudhommc  a  déféré  ce  jUgénieiil  à  la  Cour  dé  cas- 
sation,  et  a  reproduit  devant  la  chambre  dès  requêtes  les  moyens 
pa~r  ellè  iDvtfquéS  en  pfémièré  iiistaucé..  Mais  sou  pourvoi  a  été 
rejeté  par  un  arrêt  du  36  mars  1868,  ainsi  cençu  : 

voms  xzi,  '  S7 
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418  —      0M4  — 

La  Code  ; 

Alieii4«^6laiel&U86  4leraetedtt=S  août  1863,  par  laquelle,  aprè» 
avoir  pirijigé  à.tjtredado&atibD  entre  viili»  leurs  biens  présents  entre 
leurs  trois  eufsDts,  les  époux  Prodbomme  ont  stipulé  que  le  Jurplos 
desbiepsqol  exister^iepl  au  décès  d«  d*eux  serait  U  . propriété 
absolue  et  exclusive  du  sorvîTant»  copsiiiue  une  libéralité  direete  ^aiie. 
les  époux  çtjion  nne  simple  cbarge  dé  partage  anticipé;  , 

Que  e%8f  donc  Aîreetement  de  son  mari  que  la  veuve  PruHhdmmea 
recueilli  ka  tsIcm  mobilières,  à  raison  desquelles  a  été  décernée  la 
contrainte  el  noi^  t»ar.soiie  do  consentemenl  donné  par  les  enftints  dans 
raete  du  6  novenibre  l^S; 

Attendu  que  si  la  clause  dont  il  s*agU  était  susceptible  d*ètre  aanulée 
comme  contraire:  il  Tart.  Itid7»' portant  que,  pendant  le  mariage,  1^ 
époux  ne  peuvent  se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs  ni  par  testament,  au- 
cono  donation  mûcoelle  ei  réciproque  on  seul  et  ménae  àtcte,  cette 
nolliii^,  qui  n*a  éléitti  jodieiairemaat  prbnoneée,  n|  même  demandée 
par  .ceox.qui  aursieiu^H  qualité  pç^r  rinvqqiler,  ne  saurait  être  op^ 
posée  &  la  Régie,  qui  perçoit  les  droits  sur  les  ai^es  qui  lui  ^ent  son* 
mis,  sans  avoir  à  en  contrôler  la  régularité;  ... 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  le  jugement'  attaqué  a  déclaré  bonne 
et  valable  la  contrainte  décernée  par  la  Régie  ; 

Rejecie*..        '  >   

V.  Cass.  B.,  18  mai  1866,      6'5M  Recueil  général, 

Cass.  F.,  14  novembre  1865,    6370  ibid.  ^ 

....  .  •       ,  .         .   ■        •  ■ 

ê 

Tcitemrtit      tMiamcal  «uthentlqné.  ^  iPvéseBee  4e«  lént^lM, 

—  PréMBlmle. 

.  t   

La  régh  d^aprit  hqudU  les  UHamenU  j^uMiùt  dowent  Un  ientt  par  U 
lairi  e»  prétencé  des  lénoims  im  s^i^^pUque  qu*m»  duponHont  qui  «Mt 
r<BHvrs  Âf  UstaUnr  einonau  préambule  qui  etl  un  aeU  propre  a»  {mAniv* 

Arrêt  de  la  Goar  de  Montpellier^  du  34  juillet  1667; 

La  Cour: 

Sur  la  première  question,  relative  à  récriture  du  (estament  de  feir 
Joseph  Bastide  en  présence  des  u  iDoins  : 

Cuiisiiiérant,  en  droit,  (ju'il  ne  peul  être  contesté  que,  si  les  lesW* 
iUCnts  public:»  iloiveut  élre  écriu  par  le  notaire  en  présence  des 
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témoins,  ceHe  règïe  iie  doit  recevoir  son  applicaiion  qu'en  ce  qui  con- 
cerne 1(  s  (i  isposiiioiis  qui  sont  l'œnvrc  du  tesiaieur,  et  DullepeDl,<|f|aii^ 
ai)  préambule,  qui  est  un  acte  propre  au  notaire; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  dépositions  de  Cjprien  Del- 
cansse,  témoin  instrumenlaire,  et  de  son  frère  Auguste,  contre  les- 
fï»elles  ne  s*élève  aucune  suspicion,  et  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  recommandent,  au  contraire,  à  Teniière  confiancf  i\c  lu  Cour, 
qu'au  moment  oîi  le  notaire  Guibbert  s'est  aperçu  qu'Auguste  Delcausse 
n'avait  pas  l'âge  requis  pour  figurer  à  l'acte,  ce  fonctionnaire  n'avait 
encore  écrit  que  trois  ou  quatre  lignes  se  rapportant  au  préambule  du 
testament  et  nuiiement  aux  dispositions  mêmes  qu'avait  dictées  Joseph 
Ba^iide; 

D'où  suit  que  celle  seconde  pariie  do  l'acte,  qni  esi  contenue  seule- 
ment dans  cinq  lignes  venant  après  les  quatorze  lignes  consacrées  an 
préambule  de  l'acte,  n'a  été  écrite  qu'après  l'arrivée  du  nouveau  té- 
moin ; 

Sur  la  deuxième  question,  relative  à  la  dictée  dn  testament  et  au 
po  ni  de  savoir  si  le  notaire  aurait  procédé  seulement  par  voie  d'îmer- 
rogais: 

Considérant  que,  sans  doute,  les  dispositions  du  testateur  doivent 
être  dictées,  c'est-à-dire  spontanément  provoquées  par  le  disposant; 
mais  que  le  point  du  litige  consiste  à  décider  si,  après  l'arrivée  du 
quatrième  témoin,  le  testalfJur  a  de  nouTeait  répété  TexpreBsion  dé  sa 
volonté; 

Consîdéram  qu*il  appert  de  la  dépositioa  des  mémos  sieurs  Del- 
causse que  le  notaire  avait  déclaré  au  festatenr  qu'il  était  nécessaire 
de  recommencer  Pacte  en  présence  du  nouveau  témoin  requis^  qu'il 
Taurait  éngagé  à  prononcer  de  nouveau  ses  dispositions  qu'il  lui  rap» 
pela,  et  que  cet  officier  public  lépéia  après  lui,  ce  qui  oblige  de  'recon* 
naître  que  Joseph  Bastide,  ayant  eu  égard  k  robserration  qui  lui  était 
faite,  les  avait  réellement  proférées  une  féconde  fols  ; 

Que  les  déclaration^  dés  sieurs  Traniér,  qui  contrarient  cét^e  consta- 
tation des  faits,  outre  qtt*elle8  paraissent  à  la  Cour  devoir  être  k  bon 
droit  suspectées,  présentent  entre  elles  des  eontradietîons  qni  doivent 
les  faire  mettre  à  l'écart  ; 

Goiisldérant,  quAQi.  anx  .dép.eas,.  qu'ils  .doivent,  mm  le  , 84»ri  dn 
principal; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  en  outre  cm  des  premiers  juges-; 
La.Cojnr,  sans  s'arrêter  à  l'appel,  relevé  par  les  sienra  €alflgiiae  en- 
vers l.e  jugement  rendu  par  le  tribunal  de.  TiUeDraoehe,.  !««  15  Joil»- 
let  1866,  et  à  l'opposition  par  eux  formée  à  l'arrêt  de  défaut  rendu  par 
la  Cour,  le  17  juin  dernier^  do  tout  tes  démettant,  confirme  ledit  Juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 
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Nota,  — V.  conf.  Angers,  16joiD<l-M6;  casô»  Fr.,  14 juin 
1857  ;  dordetiUy  3  décembre  1838,  confirmé  en  cass.  4  mr^ 
1940.  V.  aussi  Bordeaux,  6  août  1855  (BmuêU  gfnÎKd 
n»  2790)^  et  Rulgçerte,  Comm^aire,.  17A:<i-, 

PtfW  lUfermtiier  /a  valeur  en  è/oc  d  une  propriété  vendue,  rien  ne  ^'oppou  a 
ce  fu^wiemperê procè4ê>d'4ik9fd>à  fetêmuljim  détê$Ué&  d$  càmiÊm  éu  for» 

Jugeneui  du  tribunal  de  Saiot-Amaad»  du  16  août  lS67i 

AUepdu  q^'oD  reproche  au  iî^r8-exper4l  4*avojr,prQC^dé  p%r.  up^  én- 
luaiion  pariielle  à  resUmation  de  la  propriété,  poar  en  déterminer  U. 

valeur  en, bloc;  mais  que  la  loi  n^  irace  p^3  au);  experts  le  n\ode  quils 
doivent  suivre  (t^iis  leurs  opérations:  que.  leur  mission  est  de  s*eotourer 

de  lou.s  liires  uL  documeuis  ijui  peuvent  les  éclairer,  de  consulter  les 
baux  les  coiUrais  de  ventes  faites  dans  la  coiUréc  à  une  époque  cou- 
Icuipuraiuc,  d'eiablir  des  points  d»:  conipai aison  avec  les  fonds  voisins 
■  vendus  dans  les  mêmes  condilioas  ;  que  rien  ne  leur  interdit  derecher- 
cjtier.,  pour  furmej  leur  opinion, quçUe  est  la  valeur  vénalf  et  parcellairt 
d/e  rhectare  de  lerre,  de  pré,  de  bois  et  de  pacage  dans  la  loeaiUe; 

Â^euUu  que  c'est  en  procédant  de  la  sorte  que  Texperi  Uaîliard, 
d'abord,  puis,  après  lui,  le  tiers-expert  Billox,  sont  arrivés  à  exprimer 
qjielle  é^ii^,  scion  eux,  ia  valeur  vénale  du  doo)aiA$,dçis.Ca|(uç^ux.. 

V,  çoi^(,jCiharleioi,  4  avril  i8i?8,  n?  6747  R^cuaii  générai 

Lmqvtêém^mti  mému^e  pluneun  pertm^  tep9ritni  iép^émêtU  miltm 
é^m  mimt  iikëiitr^  il  nVil  dû  qu  im  nul  ëit^i»  muiimmmmU 

Les  époux  V...  sont  deveuus  acquéreur^  d'uiaci  uu^i^ou  pour 
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le  pii\  de  6^000  fp.,  (mtfeun  eapflal 15,(M)0  fr.  gréVrfiil 
l  yFnm^li)e  au|)i'<ril|idëilrdtttHe>l!^i..  e«)le>^«i>ft  ptfyëila  BIMlltae>ttè 

de  venle ,  deox  personnes  ont  'fém^ii  iséfdutdNMt  liy^Aiè- 

<fUief)"éilf>garawir  F>ntie!p  accompîiss(  ment  des  obNgat5oi«>s  cfon- 
tpaciéêsipar^iès  ar«|uéi^i'siew>^irs  fea  dtfiîie  0.; ..  'D<*tirldro>ifs'de 

Considérant  que  loiii  contrat  de  cautionnemèni  --- que  fa  gafaiitie 

y  a  «■écessvdrement  pki$iearfr'«d«îhràf(i*>M»l-8qM  iviÉsicursibcœi  «tfiiiMv 
uui«d0s  evgagemems  d'e'vaiiiîAn  .par  dos^fsoo^e^  4^iK^rl«dteèi^ÉMlis 
querunité  de  eQi|ir9.t:  p^est  Dollameal  inceiiipaiible  a?0e^4olerveniion 
de  plusieurs  personlies  qtîi  se  joigoeot  débiteur  principal  piw  se 
portÊt  etfiitïôns  de  ^a  'dette  par  un  séul  alWé(}«i  rie  fon ferme  ainsi  que 
iëdsi  (ÊëbfHlIs.  d6^t  l'Uii  e^t'NkéNètt^eoV^lë'^todré^ 
le;  i0MlM<eiM«É^préiiltfèfi  W9<!ft  «aHUtfttf 

décision  du  27  mars  18Î68. 

M«w?«tlMs.  «u.  La  question  divise  les  auteurs:  V.  dtons 
le  sen<?  de  la  décispo»,  Bemente,  465  ;  Béstiné,  662.  -i*^ 
Côfi!erà,  mitft,  yi^  1*17;  Éterc.  1011.  V.  itiH  €fcaitop.  <é 
Rîgand»  n*  1448  ;  Garnier,    3425  ;  Dict.  tàfliër,  f^'Céiàknh 

yed  lien  M  jm^mmuI  d«  rfr«fltod*«itra^r«aiëlM 

Jugement  du  iribunal  de  Bruxelles,  du  liS  juillet  1868. 
Par  acte  uotarié  du  SI  mars  18&4,  la  Société  Générale  ponr 
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favoriser  l'iodusu  ie  natioaaie,  établie  à  Bruxelles,  a  poui  vu  au 
roraplacemeot  de  deux  des  Ji.qoidateurs  Dominé»  par  to^aiejlÂoa- 
naun^s;  de  ia  Spciélé  de  GoBumeree»  déelarée>4iâ90ttle.  . 
,  Cel  aete  porte  ee  qui  aiût  : 

r  «  La  Société  Générale  ayaot  en  sa  posaessioft  toatea;iei<ac* 
»■  lious  de  ia  société  dissoute,  ce  qui  a  été  démootré  par  la  pro- 

•  dttctioD  des  titres  au  notaire  instrumentant^  qui  le  recoonait 
»;  ei  Vm»ie,  c'est  à  elle  exelasivemnt  qu'appartient  dans  sa 

•  plénitude  rezerciee  des  droits  sociaux  pour  diriger  la  Uqnt* 
»  dation  à  terminer.  » 

Les  actions,  au  nombre  de  10,000,  ayant  servi  à  établir  le 
droit  de  ia  Société  Générale  de  procéder  à  la  nominaiioB  de 
nouveaux  liquidateurs,  TadministratioB  «  demandé  à  cette 
sodété  le  payement  d*nne  somme  de  ^,100  fr.  da  chef  de 
l^isage  qu'elle  aVait  fait  par  acte  authentique  de  titres  d'ae- 
tioQs  uou  euregiâtrés.  La  contrainte  signifiée  à  cette  fin  a 
été  suivie  d'une  opposition  longuement  motivée,  dan&  laquelle 
la  Société  Générale  a  soutenu  en  snbstaaoe  «que  les  aetionfrae 
sont  pas  assujetties  à  la  formalité  de  renregiatrement*  Ce  sou- 
tènement a  été  accueilli  par  le  jugement  siilvant  : 

Alteiniu  que  la  Société  anonyme  dite  :  Société  du  Commerce  de 
BruxelUi,  a  éié  fondée  par  acte  du  notaire  Evenèpoel,  du  10  février 
1S55,  et  qne  cet  acte  a  et<^  ^of^gibir^.à  BrQ»$l|es  12féyfi(Br  si^vaut, 
au  droit  iixe  de  fr.  7-06;  . 

Aiteodu  que  d'après  les  art.  5  et  6  dodîi  acte,  le  capital  de  la  société 
se  compose  de  10,000,000  de  francs,  reprénentés  par  iO,000  aciioas  au 
porteur  de  1,000  fr.  c^acuoe; 

Attendu  qu'il  peut  Ôire  fait  usage,  par  acte  public,  de  ces  actions 
sans  qu'elles  aient  été  enregistrées; 

Aiteadttf  Mi.effai,  que  i'art.  68  de  la  loi  do  22  (riiiiMffe  «ii:VlI,  en 
énuméraot  les  actes  qui  doivent  étrè  enregistrés  et  pour  lesquels  il  j 
a  lieu  au  payement  d'uo  droit  tixe,  ne  parle  point  des  actions  des  so-  ' 
ciêt^«  tandis  que  Tan.  69,  |  <K  ne  scmmet  au  droit  dlenseg^fiM- 
méat  que  Ic^.eess&ons  d'actions  et  eofipons  d*acjUsns  4es.4!!anpasaitô 
et  sociéiés  d^aetienaaires; 

Attendu  que  Tonne  saurait  comprendre  ces  actions  sous  ia  désigna- 
tion de  certificats  purs  et  simples,  dont  il  s'agit  dans  le  n^  17  de  Tar- 
ticle  68,  puisque  Faction  n*est  pas  une  déclaration  On  atteatation  ser- 
vant à  rendre  témoignage  de  la  vérité  d*an  fait; 
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Anendu  qu'en  omellaiU  de  soumettre  les  actions  à  la  nécessiié  de 
reurtgisiremeni,  le  lëgislaleur  a  été  déterminé  par  des  raisons  pui- 
sées d;H)s  !n  nnlure  spéciale  de  ces  litres;  qu'on  ne  peut  donc  pas  leur 
faire  applicaiioo  du  priucipe  général  énoacédaus  le    M,  §  1,  art. 
4le  ladite  loi  ; 

Aiiendu,  en  effci,  que  selon  l'art.  68,  n°  4,  de  ladite  loi  sont  sujets 
au  droit  d'enregistrement  fixe  de  5  fr.  les  actes  de  société  qui  ne  por- 
tent ni  obligation»  ni  libération,  ni  transmission  de  bjen^  meubles  où 
immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'acte  de  société  étant  soumis  à  la  néces- 
âtlé  de  retiregiMreificnt)  il  était  inutile  deiprei>crire  cette  formalité  à 
régard  des  actions,  piiisque: celles-ci  ne  peuvent  puiseï^  leur,  existence 
que  dans  Pacte  de  société;  qu'elles  eo  font  purlîç.. i^çy^^raQtj^ ,if^.CQii- . 
foodem  av^c  lui. et  n'eu  sont  que  des  annexes  ; 

Attendu  que  si,  pour  éviter  de  faire  autant  de  duplicata  de  l'acle.de 
société  qu'il  y  a  d'actions  et  de  stipuler  qtfe  le  capital  social  'sera  re- 
présenté parées  titres;  la  nature  des  choses  obligé  d'en  fairetdeséx- 
trail8-4uplieaia  BOUS  forme  d'aeiions,  il  n'en  fé4Nli0'pib<'4iie  olia^iie 
açiion  soit. lin  acte  distiqct  de  l'actq  de  soeiéié  ; 

Alie'ndn  que  c^la.est  si  «.r^i  qjue  si  les  .actions  étaient  soumises  à 
rcuVegistremeni,  en  même  temps  que  i*aetê  (le;  société  qui  les  crée, 
Hilles  devraient  être  enregistrées  avec  cet  acte  moyennant  le  droiv fixe 
une  fois  payé,  qui  est  dfl  par  J*acie  de  société,  absolvfoient  comme  les 
duplicata  d'un  acte.qui  aenoBl  sounis  quisa  seul  droit 'd*eor^lstre- 
ment  établi  en  raison  ie  l*acte  qo*iU  reprodaiseni ;  . <  t/  • 

Par  ces  motifs»  ,  * 
'  Le*  tribnnat,  ooi  en  son  rapport,  M.  le*  Tice^présldent  Ambroes,  et 
M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions,  adme 
««omme  bien  fondée  ropposiiion  formée  par  la  Société  Générale,  etc. 

•teerrations.  —  Le  tribunal  de  Bruxelles  répudie  la  doc- 
trine qu'il  avait  admise  par  jugements  des  18  décembre  1861  et 
14  février  1866,  n"*  3313  et  6514  du  Recueil  général^  et  qui 
semblait  ne  plus  pouvoir  être  contestée  eu  présence  de  i  arrêt  du 
39  juillet  1864,  5956  (Y. encore  Mooç,  9avril  1868,  n*6755). 
.JUa  ai^guments  à  Taîde  desquels  le  lribnaal  obereheà  justifier 
•levreviremeut  de  jurisprudence  nous  paraissent  IMU  oonvain- 
cants.  Que  le  titre  d'action  ne  soit  pas  un  certificat  constatant 
que  le  porteur  est  intéressé  dans  la  société,  c'est  ce  qu'il  e:»l 
difficile  d'admeltre., Le  tribunal  eât^l  raison  sur  ce  point,  res- 
lait  la  disposition  si  générale  de  Tart.  68,  §  1,  n«  51,  assiget- 
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ou  extrajudic|iijres  qt^i  4«  trçi^vmt  dinmm^  4lii^>  ^ijNCtfH  dn 
para^rof^ê  ,9UWtm$s,  ni  diems  aucun  autre  artide  de  la  pré- 
tente^  etqui  fie  peuveel  danner  lien  nu  droit  proportionnel.  * 
Pour  écarter  l'applicRiîon  de  celte  disposilioa,  le  tribunai  prèle 
àu  législateur  de  t>n  Vil  des  injieqtioiis  qui  ne  réposent  stirnn- 
.cupa.lM|8e  et  qui  aoBt^mème  eontrairirsà  toQte  réçonoiDie  de  ia.lot 
dlmpèt.  L*e%istençe  .distîocte  4^s  actioqs  et  de  Tacte  de  socjétè 
aélé  clfiir^rpent  démontrée  par  M.  le  procureur  général  Leclercq 
dans  le  réquisitoire  qui  précède  farréltée  4864  :  nuiie  part  il 
n*est  écrit  dans  la  loi  qu'un  acte  qui  puise  son  existence  dans 
QU  autre  àcté  enregistré,  est  par  là  inéme  affri^nchi  de  la  fonna- 
litéet  du  droit.  Les  contrais  de  .çocié^é  prévoient  la  crés^ion 
d!actîons  et  d^obligatious  :  si  le  raisonnement  du  iribuoal  est 
exact,  illaudrait  aussi  affranchir  du  droit  d'enregisiiiemeui  les 
titres  d*oblîgations  qui,  comme  les  actions,  puisent  leur  exis-: 
tencedana  Tacte  de  société.  Cependant,  comnie  on  le  vem^par 
Je  jugement  rapporté  ci-après,  le  tribunal  de  Bruxelles  n'a, pas 
osé  aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  il  est  entré.  Les  termes 
employés  pour  justilier  la  décision  prouvent  d'ailleurs  son  em- 
barras :  les 'actions  sont  taiRét  des  annexes  de  1  acte  de  sociéMî» 
tantôt  des  extraits-duplicata. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ce  jugemfînt  qui 
sera  sans  doute  déléi  é  à  la  cejiâure  de  la  Cour  d^,(:i^S3ajlipn, 

■ 

Bttres UtremcBi. —  Société.  —  AetlanN  privilégiée*.  ^ua|lflriiC|«|i. 
>->jC|*é«B«es.—  Prolt  pro|)ortlonD«l.—  Acte  p«ii«é  en  conséquence 

af  mçeVIV 

fawim  i$ra  amorti  tuùmiit  F^ûrir;^  fua|lér^^,pm^iJ(f|f^^ 
/rit  a  U  i^fiU»  de 'rêmùrtùùmêiU  pnùHp^^  dèt  eftaiy^f  0t^$lm 
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Si  Vaett  de  êêpiété  ûMstaU  le  dépôt  d^(utions  de  cette  etpèee  efitre  /ç«  maint 
iftm  'Hen  im  gwmiie  (Vmtiréâii  ouvzrt  à  h  société  et  deTexécution  de 
'  iCériaifues  C9nêHions>d»i'apportf  U  a4téfiiitMsa§e,  dâns^te  sens4éTàrt.  23 

i^tffimgistrenmt  dciS  . titras, 
L$  nêiê^e  r^dtefeur  4$  twsu  de  société  etl  rupmêtàU  mmil0ipâ,,4»jimt^ 
tur  CÊê  Uim in  mmmUtèeeêdmtê Mtf  jpu  An  «Bîfrff, 

...  : 

;lioM'ti:e  à  BruxetlesJl  a  éié  couslitué  me  sooiélé  en  eofoittandiie, 
sous  la  dénomiualion  de  SociéléUes  Verreries  Saintrjjiwont  de 
yi.f,pii^iifite.îl^  siaiu^s  4e  0€;(te  société  porifeat  : 

I»  ^Pfir  ^iUif^t^  ^ptiiuis  de 

»•  ,4rjt.  ;6.  4^es  wîUoi^s  ^  <^Wisje»l  en  (toyx  séries  icomme 

»  La  première  série  comprend  350  aaii0lw«}imtli^téefy.)Oll- 
»  mératées  i  à  350  iojoiMjM^^eimçiM-   ,  .  :  . .    .  l 

»  lia  .flevixièipe  série  coinpreo.<|  350  $eM(Ni$  .de  idi^Meiide, 

»  numérotées  351  à  tiOO  incluslveipenl. 

»  Al  t.  9.  Les  droUs  €!t.priyil4^es  .altAebé$.MyM^^{Sé<^^^ 
9  d  actions  soot  établis  d9DS  Tordre  suivant  ; 

»  !•  6  p..<v  |Mlr,9tl|llé^  à  iHre  4:i(niérèi.jpïftiir  1^  tusnipji»  dp 

9  première  série  ; 

»  2*  L'umorljsscmçnl  annuel  de  di^L  de  ces  actions  en  com- 
»  mençaiu  par  les  premiers  Quméça$  j^t  ep  rjQiQojsla^Jl  y^t^s 
•  derniers; 

•  3<»  V^JP^'l^pteplt  ,4>AMofiii  .de  /|lf|)iQi^  sArie,  .,«1  te 
»  gérant  ij^mit  usage  de  la  facpllé  lui  accordée  par  Tari.  15i*  , 

»  Le  paiement  des  inléréls  et  de  ramoptisseroenlxfuj  pri^c4- 
•»  dent  constitue  seul  les  charsjes  sociales  oblii^aloirçs. 

?  Après  prélèvement  de  ç^^^hs^gd^j!^  mj^\^9i^àit»  ,k^^çe^ 
.  »       en  e;(iate^sei;ari(p^rti^0iwe:sm|;jl,^^^^^ 

»  géraîil;  10  p,  «•  k  h  fim^p  }n$^n'h  c^e  ((liê  (3p.CjO|pnpl«  ait 
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»  atteint  50,000  fr.  ;  85  p.  c.  aux  actions  de  deuxième  série oa 
»  de  drvideode. 

»  An.  10.  Le  raug  pour  chawie^^»  aciiou^  de  la  première 
9  série  isoUmeiii  senLie.méiiie  que  le  nuaiéioi qu'elle  poi«era|, 
»  de  àorie  ^«e  ees  aéttoB»  Moat  eonsiéérées  oomme  autant 
»  de  créaDces  privilégiées  distinctes,  suivant  Tordre  -  des 

>  numéros. 

»  Art.  11.  Ën  cas  de  liquidation  ou  de  réalisation  de  rira* 
9  meuble,  objet  de  la  présente  société»  le  j^rix  à^en  prpvè- 
»  nir  est  Inférieur  au'  chiffre  des  actions  de*  pretoiière  série  non 

»  encore  amorties,  ce  prix  et  tout  racfîf 'Social  seront  affectés 

>  au  remboursement  intégral  des  premières  actions  privilégiées 

•  de  première  série  en  suîtant  Tordre  des  âilmérds»  quand 
'»  bien  même: î(  ne  resterait  rien  )lotfr  les  déhiiers  numéros. 
»  Si,  auieontralre,  l*actif  est  supérieur  îlux  action»  de  première 
»  série  non  arnoriies,  le  surplus,  après  le  rertiboursement 

•  intégral  de  celles-ci ,  sera  réparti  à  toutes  ï&s  actions  de 
»  deuxième  série  ou  de  dividende,  par  parts  égales,  sans  aocon 
9i  «privilège  entre  elles.  Ji 

1 

L  u  i.  15  constate  les  apports  ci-après  :  ' 

l*"  Par  la  société  Cappellemans,  Rommel  et  ,  de  rétablisse- 
ment qu'elle  possède  i  Saint-^Vaast,  grevé  d'unè  eréanoe  hypo- 
thécaire  de  f 00,000  fr.,  et      par  divers  d^unè  somme  de 

bO,ÛÛÛ  fr.  — •  L'un  de»  associés,  M.  FagnurL,  déclare  ouviir 
à  la  sûcicié  uo  crédit  à  Tescompte  de  100^000  fr.,  .pour  uue 
durée  illimitée. 

'  *  Eu  compensation  dè'  ces  apporta»  dit  Tart.  13,  lés  compa* 
»  rants  oiit  à  rinsiànt  reçu  :    >  • 

»  1o  M.  Cappellemans,  ès  dit  nom,  100  actions  de  première 
»  série,  n"  101  à  f 00  inclusivement,  les  100  premiers  nuffié- 
»  ros  étant  réservés  à  la  présente  société  jusqu'à  rexlinction 

>  de  la  créance  de  100,000  fr.  {grevant  à' ce  jour  rétablissement 
»  de  la*  Sodétén  lesquels  cent  premiers  num'éros  sont  provi- 
»  séirement' déposés  chez  M.  Fagnart  et  seront  remis  à  la 
»  Société  rappelle iiKins,  Rommel  et  C'%  dès  (ju'elle  aurapro- 
»  duit  la  mainlevée  de  ladite  inscription  hypothécaire. 


* 
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»  2«  M.  Fagnart,  tOO  actions  de  première  série,  n«»  201  à 

>  300  inclusivemeDt.  Ges  ceot  actions  mi  ré86rvé€6  à  la 
%  Moiété  '  pottîr  >  Me  'éanm  par  la*  suite  au  fur*  et  è'  nésure  4ès 
p  ibesiiiid^de  la  aeciété,'  etidootsera  jtige  le  conseil  Mrvetl- 

».  lance,  et  sûul  provisoiremeiu  déposées  ciicz  iM.  Fagoart,  seul 
■m  banquier  de  .la.  société,  ea  garantie  du  crédit  accordé  ci- 
»  dessus... 

»  3*  M.  Godefroid»  30  actions  de  première  série,  n««'S04  à 
»  320  inclusivement. 

»  4°  MM.  Molle,  chacun  10  actions  de  première  série, 
»  u"  301  à  350  ioclusivemedl.  Par  dérogalioa  à  ce  qui  pré- 
»  cède,  ces  trenle  actions  de  première  série,  attribuées  à 
^  MM.  Molle,  ont  aussi  été  déposée3i  avec  Ic^  IQD  p^jerniers 
»  numéros  de  première  série,  chez  M.  Fagnart  ptécité,  mais 
»  uûu  signées  par  le  ^craiii  ei  par  les  deux  membres  du  conseil 

>  de  surveillance,  en  garantie  de  leur  gestion...  » 

Il  n'a  été  perç»  snr  Tacte  de  société  qu'un  droit  fixe  de. 
fri  6-60.  Mais  Tadministration,  considérant  les  actions  privilé- 
giées de  1"  série  coiiuiic  des  litres  de  eréances  non  assimilables 
à  des  droits  sociaux,  et  irouvaiu  i^u'il  avait  été  fait  usage,  dans 
le  sens  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  frimaire  an  Vil,  des 
notions  déposées  chez  M.  Fagnart,  a  réclamé  à  la  Société  des 
verreries  : 

Le  droit  de  mutation  immobilière  de  5-20  p.  c.  sur  la 
nomme  île  200,000  fr.  formant  le  prix  de  l'apport 
eflécfné  par  la  Société  Gàppeliemans'  èt  O,  ci  fr.   iO,4W  » 

V*  Le  droit  fixe  de  fr'.       du  chef  d'ouverture  ' 
de  crédit  2  20 

3"*  Le  droit  d  obligation  de  1-30  p.  c.  sur  la 
nomme  de  50,000  fr  •  apportée  par  les  sieurs  Gode^ 
froidet Molle  .   .   :   .   .   :       .   ...       630  . 

4*  Le  droit  de  60  cent.  p.  c.  sur  les  200  ac- 
tions dont  il  a  été  fait  usage  1,^0  » 

Total.   .   .  20 

La  société  a  formé  opposition  à  la  contrainte  en  se  fondant 
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6tiri<ee^que  les  aMionsideipreimère  âépfe  étaient  bien  de  véri- 
taWes  aeiians  donaaaitià  > leurs  porldurs  fieiidrMl  diiniemDir 

<msâ(|iioiil>ll.Df*y  avait  pas  lieu  iàila.fiieiiaepUcMiodii»  Miade 
veute  et  d*obligaliou.  Elle  contealail  irexrgibilité  du  droii^ur 
les  actions  déposées,  parce  qu'il  uau  avait  pas  iM'ifait 

JmÊÊon, 

En  ce  qui  coincerne  :  t^  la  somme  deilil^^OO  fr.  réclamée  pai'l'^aM' 
uiâirauoQ  pour  droiu  dus  sur  une  mutation  immoliilière  Oftérée'pflr  b 
remise  de  200  actions  privilégiées  ou  de  1'"  série,  aurihuées  à  la  Snsiéfaé 
Cappeliemans,  Rommei  et  C',  comme  prix  de  son  apport  Unmobilier; 
2»  la  somme  650  Tr.  réclamée  pour  droits  dus  à  titre  de  ptêi  sur  uo 
f  apaal  (le  50,000  fr.  apporté  par  MM.  Goiicfrotd  et 'Lambert,  Dé^lféél 
JeaQTfiapûsie  Moiie  : 

Attendu  qu'il  e!jiA>t:|»rifiafpe  q4^€  le  Uroit,4e4MitMioRidt)ii  àipeyisrçn 
du  niomeitl  où  un  associé  reçoit,  en  échange 4te  ^n  apport,. autre  chose 
qu'une  part  dans  les  droits  sociaux  ;  qu'il  échal  donc  de  déterjui^er  U 
véritable  nature  des  actions  privilégiées  remises  h  la  Société  Cappefie- 
mans  et  O,  etd«  rechercher  si  elles  fonsiiiufni  des  créances,  CffmtWB 
k  prétend  nadukiniâirttfeioH,  ou  ées^parfs  feoîalefi,  atitsrqoe<le>84Hl4tet- 
jient  les  opposanis,; 

Attendu  que  le  XMifM  ,de  société  reçu  par  Me  VemeuJen,  ne- 
laire  à  Bruxelles,  à  la  date  du  15  juiilci  1864,  détermine  DetieineiU 
le  caractère  des  actions  privilégiées  dans  les  art.  9,  10  et  il  ; 

AHendu  que  llarL  9  attribue  aux  aotions  prîvil^iéeiB  lUviiiMage  de 
jouir  d'un  intérêt  fix«  de  6  p.  c.  par  ati,  e4  d'élre  ictti^UUrsoefi  auipair 
par  un  amortissement  annuel  de  10  aci ions,. ^  que  le  uiéine  artrole 
ajoute  que  le  payement  de  1  intérêt  el.âe4*aiiiorliaj|^|iient,ci|i4Sl#tU(i  let 
seules  charges  soeid les  obligatoires  ; 

Alieudu  que -l'art.  10  du  que  les  actions  de  preiiuère  série  sont  COQ- 
sidéréês  comme  aniDnt  de  créances  pi^ivilégiéAS'distitnctes'SurVMil  l'or- 
dre des  numéros  qu'eties^  portent;  ' 

AlteRdo,  enfin,  que  Part.  H  stipule  qu'en  cns  de  liquidailon  m  vdc 
réalisation  de  l'immeuble,  objet  de  la  80ciété,,si  le  prix  à<en  provenir 
fst  inférieur  au  ehiffre  des  actions  de  1'*  série  non  encore  amorties,  ce 
prix  e«  tout  Tactif  social  seront  affectés  an  remboursement  intégral 
jdes  4)remières  actions  privilégiées  de  f'»  série*  en  suivant  Tordre  des 
numéros,  quand  bieu  même  il  ne  resterait  rien  pour  les  derniers  ou- 
méroim 
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AucDdu  qu'il,  résulte  ëe  ces.divarscs  disposiiioos  que>le890liuii8pt*i- 
vilégiées  DeiCoa»iitiici]t(f>oiul:(le»  parts  sociaie^,  pui>^(]ue  i g  service  de* 
leur  dmortlssem^nt  ei  le  payemeni  de  leurs  iii4éi)él8fSon4  ooinpléiemaot 
iudéponciaiJib  tit&  peries^subit-s  e\  des  Lénélices  réièisés^  el  quel  le  csih 
racière  dibiiociif  de  lài  pm  .sddale  est  précisûmeoD  àfévte  soumise 
toutes  les  obaaqet  dW'gstD  joq  ide  peclQ,  qui  Boni  de  i'e«s6aoe  'iiièttàe  .du 
contrat*  dé  société  ; 

Aii«iid4i  que  les  oppoë^iiLs  sHti'ondOBt  vsiu^nitfai  Mirlttsiart.  5  et  6' 
du;cou4ral  (jui  d«8«iii  quo  ie  oapiiali  $eci»l'sei  compoge  de  ^600'^ciioiis^ 
*  de  i,000  fr.  chacune;  qu'en  effel,  cei  ariicle  cii  s'expi  iinaat  comme  ïh 
leifai^  eiUuud*  éivdemmt^i  iiiiitqi»er  reii. semble  iiei>  valeurs  qui  dbi- 
vauti>êlreieiiiplo^éa$  aur  opéraUcus  de  !»  sooiéié,  sans  vouloir  atiri- 
buer  par  là  la  même  .bMuw  mx^  divers' 4it»e9<<q»i"<i«i  >éti>  ofléés  par^ 

Asiendu  que  les*  oppo^MaDla  ioYO^^uent  san»  pl^tis  db  fonéfuneotMa  cir«' 
coostance  que  les  propriétaires  dfaotions  privilégiées  ont  le  droit  de> 
participer  aux  assemblées  générales  ;  que  rien  ue  s'optius»  à  ce  i|ii'ua 
créaucier  S4)  iesemns  uuideoittbembiable  dans  le  but  de  suivre  les  opé- 
rations de  la  société  et)de  veiller  ainsi  à  la  conservaiiou  de  son  ga^e  ; 

Attendu  que  les  opposants  soutienueut  sans  plus  do  ruison  que  les- 
actions  privilégiées  constituent  des  pans  sociales,  j)arcu  que  lespurieurs 
desdiies  aotionsine  iteurraient^  en- ancan  cas,  venir  en  roneourraveci 
les  créanciers  de  ta  société,  et  parc(>  qu'ils  nepOiirraieiitr4f&eMit*>ftlicuiiJ 
recours  contre  les  assocîés'coniin  ri  n<li(éâ; 

Âtif'udu^  ea  effets  qtt'4ine  seniblal^le  argowentatiou  repose  sar  une 
véiiiable  pétition >  de  principes;  qve  la  qaestion 'de -savoir  qti&is  se- 
raient les  draii8.d«» porteurs  d*actionf  pnvilégiéea  dépend  précisément' 
de  la  nature  qui  a  é«é  «itHlMiée  >a«sdite»i actions  par  l*aeis  éO'BOCiélé 

dM  15  juillet  i8ei( 

Attendu  que  les  opposama argumentent  en>vain,  dans'uà'ordl^'subsi- 
liiifeke,  de  la  •cireonstance  que  des  100  'actions  qui  fornveat  le^prix  de 
rapport  de  la  Société  Cappellemaosj  Rfi^nnneii  èt*C«»  il  y  ie*'a  100" qui 
demenrast  déposées  chez  M;  Fagnart  el'  qut'oe  seront*  remlseB  à  la 
saci&té  susiodiquée  que  le  jour  où  elle^  aufra  produit'  la  malulévéo  de 
rioscripiion-àfypoth^aire,  qui  grève>  rimmeoble  apporté  par  'ellè  ; 

Attend»,  en  effets  qu'il  résoUodel-art.  13  du  coutrat'de  Bociéié  que* 
les  200  actions  privilégiées  portant  les  u^l  à  200  forment*  le  priX' de; 
Tappondela  Société  Cappelleman s,  Ronimel  et  C«;  qtt'^llèfdévÀoMt 
imjDédfaaeinaatda  propriété  de  la  soeiélé  préiMiiquée  aosa  la  seulè  con- 
dilim  que  les  u«*'i  àilOi'M<laiBoroiiifaini«>qiia>leioiir  oè  elle  aura  fiiltt 
la  preuve  de  la  lil»éraUa»  du  aeu'  appori  ; 

En  ce  qui  tottche  la  somme  de  fr.  2-20  réclamée  k  raison  du  crédit 
oavecl^pau  Fugiiurt'àj  Iv  Société  Di  Molle  f rèrea^t  0*1 
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Aileiiilii.^H6  dajM TtH.  18  d«  «oiimt  Fafoan  i^Mpgi'i  awfif  lia 
flOdité  wcrédît  à  Teteompieée  100,000  fir., à  6  p.c;'ptrMiBée; 

^•Eii  ee  qui  ooMoriie  la  mômaét  I,i00  Ir*  nédamée  p«r  raMaiiira» 
tioQ  par  1^  raim  q«i*li  été  foilr  nsa^  par  •'acta^  public  d*aciea  wm 
aoîDg  prifé  dont  TaiiragialreaieDtD'ait  pas  joatiflô  <  •  U 

•AtMduqueleaaotioMqui  portent  ^eao**  !  et  lOOetqui  fdraieiitane 
partie  du  prix  payé  à  la  sieléîé  Cappellemans,  Romoieï  et  G*,  oat  élé- 
déposées  cbea  Fagnan,  et  doivent  y  denMoier  jasqu*!  ce  qne  la  prédite 
aociéié  ait  prodoit  la  mainlevée  de  rioacription  lijpoiliéeaire  qui  grevait 
aon  apportv*' 

Attendu,  d*une  pan,  que  la  Société  D*  llolle,'el  C\  en  oiâ^ejUCle 
dépôt  de  ces  actioas,  a  pris  une. garantie  sériense  ponr- s'aianrer*^  la 

libération  de  rimmeuble  dont  il  était  fait  apport; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*ea  effectuant  ce  dépôt,  la  Société  CappellO- 
mans,  Ronimel  et  G^^  a  pu  vendre,  pour  sa  valeur  eoliére,  un  immeuble 
rjii!  était  grevé  d'uae  inscripiiua  hypothécaire  s'élevant  à  la  somme 

Uc  100,000  fr.  ; 

Allcndii  que  les  tclionsqui  portent  les  n°*  201  à  300  ont  élé  (imposées 
chez  FagiiarL  eu  garantie  du  crédit  que  celui-^ci  a.  ouvert  à  la  Société 
D.  Molle  frères  et  O; 

Attendu  que  la  remise  des  actions  a  dù  nécessairemeiu  dcLerminer 
Faguart  à  ouvrir  à  la  Sotiéié  le  crédit  dont  il  est  parlé  plus  haut,  puis- 
qu'il trouvait  dans  le  dépôt  de  ces  titres  une  garantie  sérieui»e  pour 
l'opération  de  banque  qu'il  allait  entreprendre;  • 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  a  éic  fait  usaf^e  des  actions 
privilégiées  portant  les  n*»  là  100  et  201  à  500,  puisqu'on,  en  a  tiré 
une  partie  des  eilets  juridiques  doai  elles  étaient  susceptibles; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  plus  haut  ({ue  les  actions ;privilégiécs  ne 
constituaient  pas  des  actions  propiemcnt  dites;  qu'lîHeS  étaient,  au 
contraire,  de  véritables  litres  de  créances;  que,  partant,  elles  étaient 
soumises  à  la  formalilé  de  renregistremeut  du  moment  où  l'on  voulait 
en  faire  usage  dans  un  ade  public  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  formée  contre  le  notaire  Vermeulen  : 

Attendu  qu'il  a  contreveiui  an  pn  s(  rii  île  l'art,  42  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VI!;  quMI  est  donc  lenn  de  répondre  personnellement  du 
droi[  ;  <}ue  cette  obligation  de  garantie  existe. du  momeui  qù  le  droit 
petit  être  exigé; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  ouï  M.  le  juge  Demeure  en  son  rapport  fait  à  l'audience 
publique,  et  M.  Laurent,  substitut  du  procureur  du, roi,  en  ses  con- 
clusions conformes,  déclare  l'opposition  non  foAdiée«..« 

Voir  sur  la  différence  entre  les  actions  et  les  obligations,  les 
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o)isemtiODS  à  la  suile  du  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
du  15  juin  1866,  6454  RectènU  gménUj  voir  aussi  Cass.  B., 
28  février  1867,  6507. 

A  rapprocher  en  autre  du  jtl(;em«iil  du  tribunal  de  la  Seine^ 
du  31  aoûl  tôftO»  et  de  r&rrét  confiritaatif  do  30  juillet  1861, 

5049  et  5943,  où  des  litres  inexactement  qualifiés  actions  pri* 
vilégiées  Siypikïïl  iié  jçerpiâ  e«  icbange  d'une  somme  d  argent. 

■  t,  - 

.1.  I    '*.»•«       >•  '  •  ■ 

Vûà^MstraHon  peut,  en  moquant  deè  àveùx  fitUs  en  juttice,  démontrer 
qtCim  pnemâhn  pour  vendre  âee  Vnmèubûs  cache  une  irangmission  de 
eee  immeuhU»  a»  maudakire,  et  réclamer  en  conséquence  le  droit  simple  et 
droit  en  eut  de  mutation  à  titre  onéreux. 

Jugement  du  tribunal  de  Montaubao»  du  33  août  1865* 

Atleiiilu  que,  suivant  acte  an  rapport  île  Fourlanier,  notaire  à  Tou- 
louse, en  (laie  du  3  février  1863,  M.  Solomiac,  conseiller  honoraire  à  la 
Cour  impériale  de  Toulouse,  d()iin;i  mandai  au  sieur  Gervais  Boursiac, 
agent  d'alTaires,  de  vendre,  en  son  nom,  échanger  ou  autrement  alié- 
ner, soit  en  bloc,  soit  eu  parcelles,  en  faveur  de  telles  personnes  et  aux 
priï,  charges  et  conditions  que  le  m  iml  iiau  e  aviserait,  deux  domaines 
appelés  du  Pesquiès  et  de  Lagarde-Dieu,  situés  dans  les  communes  de  - 

Mir;ih('l  el  de  Molieres; 

Que  dès  le  20  du  même  mois  ledit  Boursiac  fit  nsage  de  jndîie  procu- 
ration et,  à  partir  de  celte  date,  consentit  i'ojiéua  lion  de  plusieurs  par- 
celles dépendant  do  ces  domaines,  suivaul  divers  actes  retenus  par 
>l«  Ferrier,  notaire  à  Mirabel  ; 

Attendu  que  îe  lendemain,  21  février,  le  sieur  de  Lastic  fil  assigner 
devant  le  lri!)in)  il  de  commerce  de  Moissac  le  sieur  Bonrsiac  afin  de  le 
faire  condamner  au  payement  d'une  somme  de  20,000  francs,  à  litre  de 
dujnmages-inléréts,  pour  avoir,  en  opérant  seul  la  vente  du  domaine 
de  M,  Solomiac,  violé  nn  traité  verbal  en  daie  du  12  juillet  1862,  d'après 
lequel  lesdits  de  Lastic  et  Bonrnac  avaient  formé  une  société  pour 
Tachai  dndit  immeuble  et  la  revente  en  bloc  ou  en  parcelles; 

Que  par  jugement  du  10  avril  1865,  le  tribunal  de  commerce  de 
Moissac  s'éiani  déclaré  incompétent,  les  difficultés  existant  enttre  tes 
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pairti«iriirmit  poriées'd«VMil' le  triëttnil  ile  cékns  qui,  par  solà  iugétfèiit 
du  95  iiiilleitiirfifaM^'ioiiM'ftm^UillWiiMf^MI^ 
Lastic  de  leurs  déclaralioos  respectif  es  qu*iri<eoite&aiaièÎ9à  l#«Hlilii^' 
lion  du  traité  verbal  intervenu  entre  eux  pour  recqfiistMoii'^'Aepiilie 

dé  Lagarde-Dieii,,et  condamna  ledit  sieur  Boursiac  ej^i^ùOQinwMi 
dommages-intérêts  envers  le  sieur  Je  Lasiic  ; 
'  AHtcndil  qu'à  la  stiitè  et  sur  le  vu  de  tes  deux  décisions,  radminis-* 
traiimi-de  renreglsurrniiem,  prétèodant 'qu'une  nkutaiiou  gecrèie  8*étaU 
opérée  sur  la  léle  du  âieur  Boursiac,  qui  avaii  vendu  sa  propre  iliuse 
en  aliénant  les  domaines  de  Lagatde-Diêu  et  des  Pesquiès,  fil  uoiiAer, 
le  24  février  dernier,  une  couirainie  en  payement  de  la  somme  de 
20,460  francs,  suivie  d*opposiiiou  notifiée  le  15  avril  suivant; 

Que  des  mémoires  oui  été  rcspeciivemeut  produits  et  no  li  liés,  et 
qn*en  Téiai  de  la  cause  il  convient  d'eiamioer  si  la  coniraimn  sus- 
énoncée  est  romlée,  ou  bien  au  contraire  si,  comme  le  prétend  le  sieur 
Boursiac,  il  est  toujours  demeuré  un  simple  mandaUiret.ainsiqBele 
démontre  le  titre  apparent  en  vertu  duquel  il  a  agi; 

Attendu  qU*aux  termes  de  Part.  12  (îe  la  loi  du  22  frimaire  an  VU: 
t  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  est  suffisaoi' 
«  ment  établie,  pour  la  demande  du  droit  (renregistremcnt  et  la  pour* 
»  suite  du  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  |>ar  Tinserip* 
»  tion  de  sou  nom  au  rôle  de  la  contribuiion  foncière  et  des  payemeou 
D  par  lui  faits  d'après  le  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés  ouenfia 
»  par  de>  transactions  ou  autres  actes  eonatataai  sa  propriété  on  soa 
j»  usulruil;  »  ' 

■Que  par  ces  mots  autre*  acte*  menti  on  nés  dans  Tariicle  précité  on 
ddîl  coinprcddre  touips  conventions  intervenues  par  écrit  jentre  les  par- 
ties, tous  contrais  retenus  par  des  ofiieiers  civils  publics  ayant  qualité 
pour  les  recevoir,  et  tons  jugements  rendus  par  lea  diverses  juridic- 
tions on  tribunaux  de  l'empire; 

Ath  ndn  que  des  deux  dérisions  du  tribunal  de  commerce  de  MoissK 
et  du  tribunal  civil  de  Muntauban  combinées,  il  résulte  manifesiemefit 
que  M.  Solomiac  avait  lixé  le  prix  des  deux  domainc&à  155*000  francs, 
sur  lesquels  il  avait  exigé  le  payement  de  i00,000  francs  atani  de  si- 
gner la  procuration,  et  que,  de  plus,  it  s'était  réservé  ei^coresurk 
prix  des  premières  ventes  toutes  les  sommes  qui  feraient  comptées  par 
les  acquéreurs  h  concurrence  de  5S,000  francs;  ' 

Que  dans  le  point  de  fait  dit  jugement  de  Mdissac,  ramené  dans  les 
premiers  motifs  de  cette  décision,  il  est  écrit  que  la  société  formée 
enire  Lastie  e|  Bonrsiac  avait  pour  objet  Tacliat  d'un  immeuble  (qai 
B^élail  autre  que  le  domaine  de  M.  Solomiac]  el  la  revente  en  bloc  oa 
en  parcelles  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice,  et  que,  malgré  celle 
conTeniioB»  le  aieur  Bouraiac  avait  setil  opéré  la  revente  du  domalaa 
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qae''Ies  denx  '  associés  s'élaieiil  èng^gés  'i  acheter  et  reveodre  °en 

Âtie'ndu  que»  dans  ses  çonclasions,  *le  sieur  Botirsiac  'a  si  bien  re- 
connu le  but'  de  Tassocialion,  qui  était,  ^raprès  lui,  resté  à  Tétai  de 
projei,.Yâiit(é'par  de  Lastlç  d'avoir  versé  Tes  25,000  fràncs  auxquels  ce  der- 
nier étaii  ïeiiu,  qu*il  a  ëireri  de  le  rendre,  moyennant  ré  versèiJieni  ile 
délie  S(immé,  partièlpant  aux  chances  Je  l'opération;'  "  ' 
'  lédi^ii-ibtih»l;'pTénaÎD^ipOQl^  basefdc  sa  décision  leé  constatations 
que  les  faits  posés  devant  lui  avaient  établies,  déclare  que  le  siesr 
Ôouftî^c'^'^  ^nlèsié  ni  TexUience  de  la  convention  ârrélée  entré  le 
siêiir  dê'tiièiié'ieil^V,^  lii  faél^^^  dehors  dit  cÂlincoars  de  céT 

dérnierj  'W  ii7aà4laï"l|u1  Ilii  avalt^éié  consénli  pâr  ïe  'propiiétHire  ét 
riiniiiéiiblé^lfën  ôpérér'la  i'éfvénie'âf  un  prix^déiermiiié,  le^urpUis  de- 
Tintilal  f-6fv6it)fe' à  titré  de  graïlAcal^lën,  ili  les  f^eventes  ile  diVér^eé  par-' 
celles  déjà  effectiiîW?  '  "      '  •  '  ' 

Que  cette  'àMkîon  poKé'*eBbré  ^vé'  de  'Ustrc  àr  f ëfàsé  W  ôÉrësf  4e 
Bbiiràiâc  pai'  éè'îm^tif  entre  iî^itri^'qùe  des  reTenCés  patr^èTlés' avaient ' 
été  filtes  ftar  cé 'dernier 'élf  ^ç^e'^és  dinlinutfonk  de  prÎK  avagedt  en  lien 
dsinscesnomhW^aèteS  Wvebié;  =      '  '  *  ' 

Attendu  qne  le  tribunal  civil  de  Hontanban  n'est  pas  moins^èiplféltë 
quë  le  trîbdnitl  dé  'ConiÀiërcé'de  tfbiséac'sAr  lés'dléclâratilÀns  dfè's'partWs 
qui  plàilclaietit  tfévant  1»!/;  qui!  coAstii te/ comme  ëtant  par  ellés  fétén»' 
nueSf'iéâ  eonditiôtts  d^exigètacès  du  propriétaire  de  'nmmeubté'relâ^ 
ttVeé' iltt'Vcfi'sémei^t  entre  ses'mâiinfs  d*Unesomine  considérable' a^aibt  de 
sfgner  !è  mairdat  dé' Vendre  ët  considéré  commet incontestlaililé  e(  Ibicon* 
té8té'(itti!  'B6ursîat  a  traité  seul' avec  H;  Solomiac;'      \  ' 

Qu^on  trooTC  encore  dans  la  décision  que  Boiir&la'c'  i  rennoYelé  ses' 
oWiki  d^i^lure^  à  dé  La^tic  l^itllité'  entière  dé  -la  V^^^i^ip^tioii;  oITrés 
que  le  trib'una)  lA*a  pofnt  cônsidéréès'comm'e  séHenses,  puisqu^l  aurait' 
éié  triès^liificile,  à  ce  moment,  împ08Blblë  '  peiit-iètrè,'de  découvrir  le 
pfîx  iféél  dé  tébies  le'é  Veo^és,'  ]è^vérliàbie'éut''de8  opérations  nom- 
breuses faites  par  Boursiac  j  *     '      '  '  '    '  '*  '     ' .  '• 

Attendu  que  ces  considérations  ont  amené  lès^mémés  juges  à^éctarer 
qn*ils  étaient  sans  éléments  pour  arbitrer  le  bénéfice  que  Ton  pourrait 
réaliôcr  sur  la  vente  du  domaine  de  Lagarde-Dieu,  à  l'égard  de  laquelle 
le  sieur  de  Lastic  avait  dit  dans  une  lettre  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  perte 
9  possible  cl  qu'il  y  avait  de  grandes  chances  de  gain;  »  '  '  ' 

Et  qu'enlin  ou  lil  dans  la  même  décision,  avant  qu'il  soil  doiiEic  acte 
aux  parties  de  leur  consenlcment  i\  la  résiliation  du  traite  intervenu 
entre  elles  pour  rncquisiiion  du  duaiaine  de  I.agnrJe-Dieu,  que  c'est 
vaiMcmeui  que  lioui  âtac  vient  prétendre  que  Ton  ne  pourrait  déterminer 
la  qiiolilé  des  préjudices  que  lor'sque  toutes  les  opérations  seraient  ter- 
minées et  permettraient  de  fixer  la  quotité  du  gain  oiiieau; 
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per  aux  suites  de  riDlerprétation  qu*OD  est  forcé  de  doBoer  aui  dÎTersQS 
co^siai:^Mops  qui  ont  été  faites  du  )s|og^^^  (fes  parafes  dans  jes  ji^^ux 
djéçisiops  judiciaires  snsénoncées,  le  sieur  ^Qursiac  sout^çi^i  i^u'il  pe 
s'fglssait  pi  Rêvant  le  tribunal  de  compierce  de  ^jjcjissac,  ni  dejVî^Di  le 
tfibuAaJI  ç.iyil  de  fHoi^^p^ap,  dé  faire  éiabU^  Texistepce  |J'^_n  f^ç^iai,  et 
que  d'un  autre  côté  l.es  juges  ont  substitué  Jçjur  interprètf^tio,p,^||ui  peut 

Attendu  que  si  en  réalité  l'action  portée  deyaj^  les  ^|b,yD^ai^x  de 
ll|qis^c  de  Mpntanban  n'avait  {»pif)l  popr  ^ut  dir,çrt  la  constatation 
d*une  vente  au  sieur  Boursiac  par  ^.  de  ^ptfopiiac  une  rpveiiip 
opérée  par  le  prernier,  U  n'ç,«p  éfî^it  p^s^p\ps  p^.cess^ire  de  recher- 
cher et  l^cquisiiion  et  les  aUéna^^ns,  ^r^iére  i^u  ?ip«r4fi.^M*f;iPJ\Hf 
établir  le  droit  de  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  : 

^ue  <fe  m^fïtp  c'est  à  tort  que  Ton  somie;it  que  l^s  /npti/s  t^es  d9,ç|i* 
m^çptls  judif^iaires  sus-én,o,nc^s  pop,l  ^.cp^Y^e  ^jqs  ^rj^j^m^^i^j  et  pop  c^Ûç 
dç  Ifi  P?rtie,  et  q^i'pn  y  çfierct^aot  l'aveu  de  cette  tj^Api^re,  c'est  s'ex- 
poser à  ce  que  sa  pensée  aii  été  iûUrjjff^i/^  ^'9!^  PiURÎ^Îft  99W^.^- 
^j^pliié; 

Qu'ep  e.ffet,  en  e^f^fï^ifiapi  aveç  foi/^  les  deux  jugements  p^çciiés,  pff 
voit  q,ue  les  i^a^is]i;rfi^  qui  l^s  ont  rendus  se  sof^^i  pénétrés  de  il;Ç,^efl7 
préiation  donnée  par  les  parties  elles-ménies  C/t  9,ot;||[pnp,eni  par  Bo^))::- 
sl^ac,  ji  Tacjî.ord  du  12  juin  f.8CÎ,  pt  qv'i,(s,se  ^çn}  S^liaç/^J^^  à  r.ççrj^duire 
l$fi,^jççs  ,e|  recoi;i,uaî$saQC;çs  qu'elles  ayaient  for^uli^s  dans  leurs  con- 
clusions et  dans  leurs  à^fi}^^^,  i^i  ^  jj'^g^jfd/iijj^  j  î|cjvj\t  \^  r»- 

.  MteDdt?  que       de  telles  cyrçpn&l^flfi^?  on  ne  peql  que  jcejc^np^M 
Vii^^^^V^m  IWPRAçiiUoflj #ji  faites  m}^  m}^PJ^^ 
tions  eMY^Wf  Ws  paTMp.Ç,  "ne  tr^p|^fp^iss|f}9^.f^jçr4$  ^de  mmi^^ 
H.  §fi|o|«(§pfp  pro/^t  dp  Boursiijç,         9,^i  ^fi^j^jf^i\^^  PtfliÇ  1^ 
quelle  le  premier  s'obligeait  à  livrer  one  c§f>ft^  j^,  Tautre  à  la  payer 

(v^.MS?  Code  cm  m  iniiiiMi!^  mf^k  ¥^ 
partiçô  ifmnK^mài  m  fiim^s  m^^  ^^ff^^  (w^ 

ftll?»l!?L»"te  s|  !>n  »rÇVye  d^ps  ]ff^  ifftptjfs  cp^nb;pé?.  (J^s^dç^ v  im;^ 
ments  précités  |a,  piMatjpp  5!^!B^ffîWfiftl  étflMt?  W  ^''fi^^Mf'^mr 

.        W">H«  mfffif^  Hîm*  W>   v^n^^Ç;  a^f  w 

•mbe  doit  sQifppf ^epi  jQi  déRefffi,  m|K4i*K     ft'^J'.WWWf  4^  .^l^i» 
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d*enreglstrem6Blda  jogement; 

aveux  en  jusdee»  Atifvets,  18  févifléi^  IfiStf, 
B*  5000  ReewU  général^  et  le  réquisitoire  dont  le  jugement 
est  suivi;  Tournai,  28  juiû  i8S9,  3785. 

QuaQt  aux  procurations  pour  vendr^^  voir  Brtadies,  15  juin 
edO  noùi  |867>  «««       el  66â4w 

RMipansablllté  deM  notafren.  — Formalités  extrluè^aes. — 
MABdat.  —  i*iacemetii  de  fonds. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  son  ministère^  n'est  point  tenu  en  cette  smiU 
qualité  de  veiller  à  VaecomplissmmU  dee  fi^m^lûiê  fMcMfoirM  é  la  CM^; 
'  99rvaiùm  dei  droite  deê  parties. 

Il  n^ff  aurait  Heu  à  responet^ûliU  qu'au  cas       nmdat  a^^fè^n  qui  ne  Ht- 
l«i/e  ni  de  L'indication-  pqr  le  mlaire  4»  ffkifemnt  4$  fondt,  ni  de  h  fit, 

'  présentation  du  préteur  au  cof|ln|l  pof  m  ekn  d»  notain^m  tfif 
dee  intérêts  dont  Vétude  de  ee  notnire» 

•.  ^ 

w 

Jugement  du  tribuDal  civil  de  la  Seine,  du  24  avril  1868: 

Voici  spmiQairfmeii^  q^eUi^  sgot  1^  circaDAUpce»  4e  fait 

dans  lesquelles  e$t  intervenue  cette  déeisioQti, 

Madame  veuve  Charbonneau  a  prêté  à  M.  Fonrnier-Boof^' 
dier,  ancien  notaire,  une  somme  de  10,000  fr.  par  acte^rei^" 
le  â7  avril  1860,  devant  le  successeur  de.  ce  dernier»  M*  Favé** 
reaux,  qotaire  à  M^zières.  Le  même  aete  coutcmait  transport  , 
s^u  profit  de  la  dajqoe  Charbonneau  pa?  Bf^  Bourdier,.  d'une 
cr^^i^çQ.qua  celui-^ei  avait  sur  un  tiers.  Le  transport  ne  fu»t  pas^f 
signifié^  et  l^s  bypoibèques  qui  garantissaient  le  payement  de' 
eeMe'CPéanee  ne  furent  point  renouvelées  en  temps  utfle. 

M:'  Boirrd!erB;franV{>rf8 ftiite,  tàissant  derrière  lui  un  passif' 
considërsibrè»  madame  Charbonneau,  se  fondant  su^larespao-i 
sabilité  (^^i,^  selon  elle,  incoiiibait  au  polaire  chci  qui  les.  apltes 
avaient  été  pa^^êsj  ^  iji^e^té  coAtre  M.  Favereaux,  aujourd'hui 
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anoieo  notaire»  use  denailée  «d  pay^meol  de  10,4100  fr;  fitr 

elle  prêtés  à  M.  Boui  dier.  *  *  '  ' 

Fâvereaux  a  déclioé  sa  responsabilité  par  lés  mblifs^^  ii^s^ 
lopp^  dai^i^  iqie  (iu  jugemeat:  :    .  ^r^:.»        m;  ^  li  v/ 
\    .      -  .  "      •  -VT  '^')0-  ' 

Le  TiUBiiifJU.  :         ...  '  »'  •  •      . .     .  •  ■  "  •  •i . 

Auendn  que,  par  aciè  en  date  du  2?  aVrîl  i]^60,  pas^é  par-de^ot 
FflTereâui,  notaire  à  Méiiiôres,  Bourdîer  8*é3t  obligé,'  envers  là' Veuve 
Gharbonneau,  au  remboursemeirt  nde  'la  'aiomme  dèiO,OOOWj'|iar 
versée  entre  ses  mains; 

Attendu  que,  si  cet  acte  empmaiait  'la^orme  d*un  transport  coor 
senti  par  Bourdier  à  (a  veuve  Cbarbonneau,  il  ne  constatait  pas  seule* 
ment  le  payement  fait  par  celle*ci  avec  subrogation  pro^t^^isais 
la  remise  des  espèces  à  Bojj^die^,  qui  s'eu^ageaii  an  payement  dès  inté- 
rêts et  an  remboursement  du.  capital  dont  il  déclarait  faire  son  aflaire 
personnelle; . 

Que  la  rédaction  de  T^cte  indiquait  donc  son  vérîtablê  objet,  c'est- 
à-dire  on  prêt  fait  à  Bourdiér;  *       '  '     '  ' 

Que  rintérét  secondaire  que  les  partiès  attacbaient  au  transport  ex- 
plique que  les  titres  contre  les  débiteurs  cédés  n'aient  pas  été  remis  à 
la  cessiounaire,  que  ce  transport  n'ait  point  été  signiûé,  et  que  les 
hypothèques  qui  en  garauiissaieoi  Toffci  n*aieai  puau  été  renouve- 
lées; 

Auemiu  que  les  droits  de  la  veuve  Châi  bumieau  cou  ire  Bourdier 
sont  restés  eulierç,  nuuobslaut  l'iuaccumpiibbcmcut  de  ces  loima- 
iiles; 

Que  leur  omission  ne  peut  d'ailleurs  dire  irupuice  à  Favereaux; 

Attendu,  en  effet,  que  le  uoiairc!  qui  reçoit  un  acte  de  son  niiuis- 
lère  u  csi  point  tenu  en  cette  seule  qualité  de  veiller  à  Faccomplis- 
i>emcnt  des  couUitions  nécessaires  à  la  conservation  des  droiis  dés 
parties; 

Qu'il  n'a  été  donné  à  Favereaux  aucun  mandai  exprès  à  cet  égard,  et 
que  ce  mandat  ne  résulte  pas  non  plus  des  circonstances  de  la  cause; 

Que  si,  en  effet,  la  veuve  Cbarbonneau  a  été  représentée  dans  Pacte 
par  le  clerc  de  Favereaux,  et  si  elle  a  louché  pendant  uu  certain  temps 
les  intérêts  de  sa  créance  dans  l'élude  de  ce  uoiaire,  la  première  cir- 
constance s  explique  par  le  peu  d'importance  qui  s^atiacbait  au  choix 
d'un  mandataire  spécial  pour  k  signature  d'un  acte  dont  elle  u'iucri- 
luinc  ni  le  sens  ni  la  portée,  et  la  $econde;par  les  relaitons  ^ai  exis- 
tai eu  y  cuire  Bourdier  cl  Favereaux; 

Que  ni  l'un  ni  l'autre  n'implique  l'existence  d'un  mandat  général 
donné  au  notaire  en  ce  qui  concerne  Taffaire  dont  s'agit  ; . 
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Que  rindîcation  par  1c  notaire  du  placement  à  fftire  et  le  terMmeDl 
pftr  loi  «ffecitté  de»  fonds  qaà  lui. ont  éié  reiiis>pir  sa  cliente  De'<pea* 
?eDt:iiop  plus  fiireprfMiire  du  mandai  qtie.  povf  le  iail  dp  pltfcietfncfiil 
et  pour  celui  du  Tenemeot  des  fpnds  ; 

Qoe,  dans  ces  circonstances,  ToBiission  des  formalités  nécessaires  à 
la  consenralion  de  la  créance  ne  peut  être  imputée  qQ*â  la  damé  Char* 
bonneau  elle-même,  qui^  éiani  en  possession  de  la  grosse  du  transport, 
sinon  dès  le  jeur  du  contrai,  du  moins  en  temps  utile  pour  prendre 
les  sûretés  auxquelles'elle  podVaU' avoir  droit,  a  cependant  négligé  de 
les  preàdre;'     ■     ■  * 

Qae  la  malnîevéé  qu!  en  à' été  la  conséquence  nécessaire  ne  petit  dès 
lors  engager  la  responsabilité  de  Favereaux  ; 

Atieiidu  enfin  que  lé  silence  gardé  par  elle  à  Tépoque  de  Texigibi- 
llté  de  sa  créance,  et  les  di?erses  prorogations  de  délai  par  elle  accor- 
dées" à  Bonrdier  s^élèvent  contre  sa  réclamation  actuelle,  puisqu'elle  a 
ainsi  laissé  disparaître  TUciif  de  son  débiteur  sur  lequel  elle  aurait  pu 
être  payée;  *' 

Atteddn  que  les  saisîes-arréts  par  elle'  formées  ont  été  faites  sans 
droit,  mal»  que  Favereaux  de  justifie  d*aucun  préjudîcè;  ' 

Qtt*i)  'n*a  droit  par  suite  à  aucuns  dèmmàges^lnléréts; 

Pab  ces  MOTni, 

Déclare  la  vedve  Cbairbbnrieau  mal' fondée  dans  sa  demande,  Ten 
déboale.  '  . 

I 

Nota.  Voir  conf.  cass.  Fr.,  50  juin  1852;  voir  aussi  :  Lyon, 
15  août  1852  (Recueil  général,  d'  1702)»  et.U  mars  1855 

■  ■ 

,Tc»taiiieB(.  —  %.9%m  d'uviifrult.  —  Inallénalililté. 

Est  valable  la  dAMre  d*MiAiaiï7iM  Ùmporqire  par  laquelle  u»  ieiteieur;M 
légttant  à  wxe  personne  ttjfsufiéif  âé  tériems  {mwteubles^  et  aux  enfants  de 
ce  légataire  la  nue  propriété  de  eés  nêmet  Immeubles^  déclare  que  Tusu'- 
fruit  sera  ineessibU  et  nisaisiseable, 

,  ■  *  , 

Arrél  de  la  Cour  de  cassatioo  de  France,  chambre  des  re- 
quA|e8r4a  9.iiiaf8 1868. 

rféeembve  IS65,  jugemem  da  tribooal  de  Poitiers, 
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qui  déclare  bouue  et  valable  Thypothèque  cansentie  par  le 
sieMr  de  la  Porte  à  la  veuve  Tibiv  sur  k  luoilié  de  Fusuflniil 
è'hif  léiKaé«  et  erdbnie'  h  paitUge^et  !fl  Hq«iillitioii<  diéttmiidés* 
Appel,  et»  le  13  jaio  1866,  aitét  faUrmatif  <tef  UL  Comr  èi 

Poijli.ers,  aio^i  cooçu  :  . 

Attendu  que^  par  testament  otographe  du  50  mars  1  ^6 7 ^  enregistré 
ei  déposé  aux  minutes  Uc  M*^  Boust,  notaire  à  Legray»  1^  dame  de  la 
Porte,  veuve  de  La  Fille,  a  lègue  à  l'appelant  et  à  la  daroe  de  Chergé, 
ses  neveu  et  nièce, l'usafruil  des  biens  qui  composeraiem  sa  succubsiun, 
étant  déclaré  par  la  lestairice  qu'elle  veut  et  prétend  que  ledit  usufruit 
soit  toujours  incessible  et  insaisissable  j^our  ^ugiquQ  i^oUr^t.  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être; 

Que,  par  le  même  acte,  la  dame  de  La  Fiite  a  consiitué  pour  ses  lé- 
gataires universels  de  la  mie  propnéié  le^  ^QfaptS  liés, e^  à  Q^ltredes 
mariages  des  légataires  de  i  usulruit; 

Attendu  que,  nonobsiani  la  clause  ci-dessus,  de  la  Porte  du.Tbeila, 
par  acte  des  3,  4,  B  ti  8  mars  1862,  bypoiliefjué  rusul'ruil  auqiiel  il  ayaU 
droit  indivisémeni  à\tv  la  dame  de  Clergé  sa  sœur,  notammeot  au  pMfit 
delà  dame  Tibi,  et  ce  pour  garantie  de  la  somme  de  30,000  fr.  prêtée 
par  celle-ci;  que]c'esi  pour  faire  déterminer  la  part  des  immeubles 
grevés  de  Tusufruil  de  son  débiteur,  sur  lesquels  elle  voulait  faire  por- 
ter des  exécutions,  que  la  veuve  Tibi  a  intenté  uue  aciiou  eo  partage 
de  la  succession  de  la  dame  La  Fille,  au.  cours  dt^  laquelle  de  la  Porte 
du  T\m\  père  u  rcconfentioaneUemeiii  dtematidé  la  nullité  dé  rhypo- 
ibèque  pap  lui  consenire^. 

Que  le  litige,  tel  qu'il  résulte  des  conclusions  respectivameut  signi- 
fiées par  les  parties  en  cause  devant  la  Gour,  se  réduit  à  la  question  de 
savoir  si  l'hypothèque  concédée  par  T^i^elaut  est  valable,  nonobstant 
la  clause  du  testament  ci-dessus,  ei  si,  par  suite,  il  y  a  Ilea  ou  non  de 
procéder,  quant  à  Tusufrati,  au  partage  ordonné  par  les  premiers 
juges;  •  . 

Attendu  que  si  les  principes  généraux  qui  régissent  la  propriété  et 
q^ui  indj^v^ijt  la<  voloulé  fqrmel|A..4^,4^Mlft^i^r  d:asaure.r  lAilil^r^et  * 
fj^ciie  t^i^fi^nqijissioiD^  4^,  (j|ieasûs&'<M»KPseaK4>cijB(  qfi*un,  tesiateiM;.  puisse 
frapper  d'une,  manière,  pjivrivatDeatil»  d^inflUémlMliiié  le^  bi^et^  ^Ofit*  ii 
dispose,  et  s'ils  font  connaître  par.  Ski\MAyl|jQ(^,  !#  efclliAA  d'uA*  a^t^^^ile 
dernière  volonté  qai  tendrait  à  la  consacrer  devait  être  réputée  nen 
écrite,  par  application  de  l*art.  900  G.  civ.,  il  n'en  est  pas  méane  de 
celle  qui  a  pour  otjet'ttneiniliéiraltlfîté''tem|»ôraire'; 

Attendu,  en  effet,  que  la  nullité  d*one  parei<l««enldlllébUié'|ieii^llt 
daire  d'ilicune.diiposliiioa  de  laï«t;.^e  stiéÉsiaienéaft^anèattrlmérét 
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piibtietiVst  atteim  torsN)u'dl<^  s'apfïlique  à  un  usufruit  qui,  par  sa  ua- 
tiit'é,  sà  diitéé  Aé^f^s'sdfl'eiVié^à^liTnftéif^  et  incèriatBe,  n'est  poiol  l'objet 
habituel dié  transaction  ;  qiiela  çlause  dont  its'agit  du  testament  de  la 
iHwtésliA  Fille  u*e&t  donc  poin^  en  opjKkçii^n  avîw  la  io^  ;  4|^i|U|^laiit 
recpnnalîre  égalemeut  que,  loin  d*é(re  contraire  auit  mà^^rs,  elfe  a  sà 
base  dans  un  sentiment  très-légitime«  la  testatrice  ayant  voùiii  a  la  fols 
^a'uveitàt^dër  (le'lU  I^i^H'e  (^u  Tt/éit  pëèe  d^biH^  d^tet^di^i^éi^ri/iië'dHit 
«ipaiion  dont  il  avait  déjà  doooé  des  preuves,  et  prévenir,  dans  la  me- 
sare  de  son  pouvoir,  toute  cause  de  eoDflit  eiBM'tes  4tferi>lé|aMiirM  en 
maintenant  rusufruit  sur  la  téie  de  personnes  unies  par  les  liens  de 
parenté  et  des  affeclions  de  famille  a?eG  les  hériiiers  inatilsét  la 
àitt(é^r^(iHêté; 

Âfléildtf^^n^eti  dit^iavt,' ainsi  qu*ellc  Ta  fait,  la  daiàé  venve  de  La 
f itté  a  latelfi'dé  lli  Fortto  dwTWell  d'nn'droit  essëatlcHénieèKittichéà 
4i'  ^rofrë  pùfWûtië;  qaUVIlwpMliUMU  aMoHIiie  donill  Wfnippé  read 
nuls  Ions  actes  énaan  an  t  de  lui  qui  pourraient  y  porter  atteitatè-ei  lui 
^oallv^  pwr  kà^ùatre'êMéieitÈÊÈàà'éÊiti;'4M  tit,  |itr  suite, 
MMi  fbàdéirevutiMAer  ti'«ilidlld  dé  rhjffstli^oft  ptr  loi>c«DoMd0à  It 
-v^nvé  Tflii,  le  droit  q(i*elitf  êiMilèrè'oe  poiiMl  être  léilUé-  qwé  tunr 
riIflêifitleAr  déf  FdMiA^tYV  nMlÉaito  oir  péul  préimidro  qn^èHsié 
«été  trompée  par  son  débitevr,  et  qo'eUe.'a'dd^dipliîr  pMf  to^^aMoi»! 
•dtpsaf  evâmei*  a^  U'intléur  dèrMft^int'fpéeiàlenedt  aiipeid  &'«s  y** 

Attèiiddven'eM,  «M'étl-^^v'salisidiaireaBéBi'  ||fe«é?eii*jB«  îm^ 
'viMDr';>4iiie(  l«»  éioftMIgiloils'de'  l^idd  del  pid»reliilf«'l  rerfgM  deo 
iitim^tfyftotiéqlids  démoiltrebi  fuTeltoa'dtf'MioMsaftemeDlr  cmiiMitrd 
la  iddiiift'âuf'ieslMaoÉfl  déoff  rtppèplaiit««iiré¥«ot'aiiijo«rd*M;'^ii>l^^ 
4'dibi6  déèlMètéf  êit' plelaer'  eéniMlàaiMe  ée  llÉrilaponiMIité  dfc  Udèu- 
f  hiii,'€lt'É«*^eui'tfd  frtitlidiv;>^  auKîibt'dè'voir  diilNiMire  iiiie  ganiotiie 
é^ûi'BlUk'ébfidvtfMi^^  ^tf  ir«ilbl«lteé'iil6t»ii*  pké'WiuAréo;' 

Attendu  que  Taction  en  partage  ne  peat  plus  «voir  d^objet  à^t^en*-' 
«entre  de  du  Thell  père»  pris  en  son  nom  personnel,  et  la  dame  de 
Chergé,  en  ce  qui  concerner usw(rii^  qviitfi  appartient  indivisément, 
«t  qoi,  étant  exclaslT^eai  ittaelié  k  leur  personne,  est  sonsirtii  par 
«ela  même  à  Taetion  des  créanciers  dn  premier  ; 
■'KiïB^ariFf.  tfft;         '    '  -  - 

'         éii  <SI!tt(ftrMAtf<*èô^ 

art.  815,  1166,  2205,  537,  Ui,  595,  2<18,  209Ï,  2093, 
^'iQ4(  ^.  c\y,  pi  dfis  581  et  58^  pr.  Qîy.,  eu  ce  Vméi 
Miaquié,  S'oppuyaot  sur  une  clause  testamentaire  qui  frappe 
d'inaliénabililé  et  d^ioMisissabilité  rasufraitr  dcB  bioita  meubles 
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ei  immeubles  dooi  se  compose  la  succession,  a  rejelé  raclioo  en 
piHage  ifiteatée  MX  droits  de  âOii:débi&eur  par  uoie  créancière 
doit  lé  titre,  né  posUrkuretoent  9u  legs,  était  gnrasti  (tar  ra<- 
fectatîon  liypothécaîre  dès  immeables  légoés,  £t  a  déblaté,  aa 

contrau  e,  le  débiteur  recevable  cl  bien  fondé  dans  sa  demande 
reconveptiquadle  en  nuililé.  de  l'hypothèque,  qu'il  ayail  cou- 
sentie. 
Mais,  le  9  mars  1868  : 

Sur  le  moyen  principal  tiré  de  ce  que  rarrél  aitaqu^  aVfifît.à  tori 
r€k;oDnu  valable  la  daaae  pàr  laquelle  .el|.l^fiiiaot  à  ses  nevqiif.aVBi^c 
l'BttiCniUiéea  toas  dant  elki JéaUait  k;Biia  imaiiriéiéiapx  enfants  de 
eeiii-ci,  .la  leatairiœ  a  déclaré  4|iia  c«i'«ftti:riiiii4eirait  iaeea§i)>kei  la* 

salaiasible;    -  "  -,  /  *,   i,   $  .  i,  . 

àuendu  ai.-la;probibiilioii  abs^tae  .dTaliéaiBri AOQt«nneiidaB$  une 
daiiatiiMi.ov  dto8.ai|  tesiaiMait.aat  'iialto  wmm  leonivaire  à.riaiéréi 
|Miblkide:ila>libre.<iiiciJajiion  tdea  biefts,  H  Mk«9l|aal«#ineii^  ^tila,  pra* 
leaoïpaffaira  qui  ,e8t  .josiifléa.par  4*iméftéi».eériieiit  et,  légiiiiie, 


«ailida  doilataQitaiiU.daaiiM;, 

Atteidii  qan^  dans  l!eapèae»-  riAierdiciioii  ae.portant  4aaiawr»L;iiso- 
froil,  était  essenliellemeat  temporaire;  que,  d*uae  autre  part,  e^leiftait 
imposée  par  ia  tBalalrtce<4aiia  .rialiérét.déa  ]4gat^e>4e  Ja  nue.  pra- 
prÛlàaiiMt  que  daaaeekii^dea  lésataitasde  ra>«friiii,^uff.prévftaif 
toa^anaes  damniit  aaïaMïAteaaat  raBafruilsar  la.téte* èe  fkaQtaanai 
étraiienieatf  uaîe«  aiitiBUê«l|ro|ifiétaires  par  les  tian^de  laifanaaté; 
'  Qttè  daofr  oad  iCif canatascea,'  esi  laf aaani  de  «pratoonèer  la  :iiiiMité  da.!* 
elattaa.at  en  anaitlaa^  par  joite,lfb]^aibèqqe.ii»aa8enye,au  ip^ritda 
la  problbiti^D^  TarféiiatHiqaéiii^a.Ttol^caaeiHii  daa.  Iflîalaf  visés:  psf:  le 


•  •  •  J 


■  < 


SnilM.  —  Aeto  «e  Melété.  —  ««Ittlé.  —  mMt  «le  ï4Ui».  amt^ 
■Ifinlflee. 
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.-  ^  MU  -  m 

£lle  a  notamment  le  droit  de  soutenir  quim  acte  de  société  quon  lui  oppose 
est  entaché  d'une  nuililé  absolue,  comme  ayant  eu  pourjbi^l  d'érijjcr 
établissement  de  mainmorte,  contraire  à  1  ordre  public. 
La  dhision  qU^uri  contrat  de  société  n'a  pûs  constitué  de  société  véritable,  nt 
'   de  communauté  de  fait  entre  les  contractants ^  et  ria  eu  qu  un  objet  illicitey 
la  création  d'un  établissement  de  mainmçrtey  échappe  à , la  censtire  delà 
Cfifétde  castqtiont  de  méiine  q\te-lç  cf^içttt^jfM^r/an/.  çu'vnf^itt^uis/^ion 
faite  par  Vacheteur  en  nom  personnel  et  non  comme  représentant  autrui, 
tes  motifs  du  jugement  qui  sont  restéi  étrangefi  à  ion  îi^^tif  nt  peuvent 

être  ditcuiés  devant  la  Cour^'4tssation.    ••     >  '*>  $  > 
Une*  iiistanceitCuUt.patnulU par  éeîa  seuliptil  se  trouve  aux  pièces  âe,la 
.x  proc^^Uf^j^m  écrit  érnané  de  L'une  des  parties  et  non  sfgiviféÂ  fe^utre^  si 
,  d^ailleurs  cet  écrit  n*a  pas  i{é  Fun  dfi/^'ffémfiUs  dfi  rit^trfict^njur  laquelk 
.  U  Jugement  a  été  reiidu,  .  • 

•    ••».."'    ^  ,  •.*'.,.■,•**••••.'         ■      '  • 

.  ,    *      * .         •  •  •  ..... 

:  Arrêt  de  la  Cour  de  cassaliou  de  Belgique,  du  30  jui^Jel  1868. 
H  J«^4ugemeiil  rçpdu  par  1^  tfijbunal  de  Bruge^,  le  15  avri) 
4867.  (Y.»ft«?*Wt:ji^éniJ,:A*l«{i*«)iîi  éié  mr^i^^Mm 
deiMiswitioii. 

-.  Plusieurs  moyens  étaient  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 
;  Premier  w?of/m.  r-  ViolaMpu.et  fausse  application  des  art.  1, 

2,  Un  i»  dtisK  lai  ail  37  4*<?fwpbrp  tsi?,  d^p ar.t-. 4.^ 

k  hok'iu  il.  décembre  i89i'i.Lês..4rc)il9  a^s^s^iGeepsjpp j^e  sont 
élAl^lis  que  sur  qui!  e3t  rçoi^illi  ou  aoqiiis  dans  qne  soccest 
sion.  Lesjmmeubles  énumérés  dans  la  contrainte  n  étaient  pas 
dftQS^k. succession  de  Mgr  MaLpu,  lorsque  ses  héritiers  ont  fait 
\evLr.4ip\Mhiùni  ils  o  y-sp»!  pa^  plus  aujpurdliiU^.apr^  le  ju- 
geni^iili  Qe.j[^gemeiit.  o*çsi.pas  w  litre  qui  ljei^^  fa^se  Tentre.i(;  il 
D^e^VBte  même  pour  les  héritiers  Ma|pu  aocu»  mc^yeu  de  Jes  y 
faire  rentrer.  En  supposant  que  les  héritiers  eussent  une  action 
en  nullité  à  qLercer,  oo  ne  serait  recevable  à  leur  demander  des 
dr#^.4^!fi^çc€8^fn  ftue.lçr^qu^  de  l'exercice  de  cette 

iu3lij9fi,..,d^.Jhiei^s' sc^  ji^i^3,.y^yoir  hérédi-^^ 

taire.;;,si:l^  régif^  peut  se  prévaloir»  pour  faif^  payej^:  des  droits^ 
dp  '^uçcession,  de  la  nulUlc  qui  entacherait  le  contrat  de  société 
du  ??i  mai  1860,,  alors  que  ^ç^^  jifléfessés  le  tji^çAuçïji^  pour  var^ 
l||b4^,  ®^  V^^.  h!^.  bi^s  ne  sont  pa^  d(^sj^4r^^  héré^. 

dHi^ire  paf.rèffet.  de  la  di^cjar^tioii  de.  nullité,  ^W.ppiffVaii.par' 
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44S  ^ifi  iMk  ^ 

le  même  motif,  attaqaer  tous  les  actes  quelconques  posés  fià 
le  défuoU  Vejiéitice  de  raction  eta  nullité  est  facuhatif;  soùré- 
snllif  est  toi||ours.  évéotuel  ei  inoériiiiii,  l!A.n|i}llît^  ftt(-d^^ 
nonttéév  hs-  faérilieF»  i^copérêmienl  non  les  biens  énoiic&jiDS 

là  contrainté,  mais' âne  quote-part  dans  Faclifque  dfhraeiiaU 
Itt^  lîqtiidaltoa  de  là'  société  ou  de  la  commuoauté  de  fait 

9*  branche,  lï  De  suffit  pas  à  la  régie  de  prouver  qu^uii  àcte  èst 
nul  à  son  égard  ou  annulable,^  si  en  même  temps  elle-  à'établit 
ptts  qoé,  par  Tefi^t  de  cette  déclaration  de  nullité,  l'héi  ilier 
i^eiieille  queî<(Ute  ehose  dàAS  la  stiocessi^;  1^  jugement  con- 
AMûé  hm\m  liai^  4ii*ittf  ù'diili' 
aliénées  par  leur  aateur  ou  un  aveu  des  titulaires  de  m  àbllinto* 
Il  décide  ainsi  en  droit  qu'il  ne  suffit  pas  à  Théritier  de  prouver 
qu'il  n'est  point  j^rôpriéiaiï^;  q^oè  les  biens  à  raison  desquels 
ri^pôt  liJH  est  detiïandîé  ne  sdët  point  dans  la  sucijessiûti  ;  niais 
4^<4r  Mthpi'èilHfiè^  ëlî^otti#è  <tti^  éBi  to  |tt^iéiAff«^«t  prestes 
fait  d'un  tiers,  c*est-à-dire  Taveu  du  propriétaire.'  Gètfa'  déo^ 
sion  é^i  dm^rë'àiiâ  p^iiiifelj^V  gédéÉ^V^  d«>  dMt'  m  mi  a^ 
tiicles  18  el  22  dé  la  loi  dé  iSM  .  La  régie  tient  de  la  loi  led^oil 
ëié  p^bitVet^  qnë  rifilpôt'é^  dù^  parce  qù'Uti  bién  est  dâbs^  la  suc- 
èéSàièIti;  l^HiHIlkl^ddit  tèmt  aii  plus  dét#uli^emèiprèluté  par  ïi 

tfëé  dèPifiiébt' iPéii'  f^«s>  dëb§<  lè^M0eësf«iii/  Ai  faudrait  uh  tarte 

fofhiel  po^r  Pôlllfg^  àf'i^eôhéréher  quel  est'lé  p^opriétâiré,  àlè 
ùVéïti^     cau^è^  k  pi^oiéiiiré'  sbn  aveû.  Getter  loi  n'existe  pas. 

Âà^im^mtmt  ev  éisi  ëb««<à^iv^'d«v^.  ««  « 

i'i'^i;  —  dk  art:  5$!*',  6'  et  l  l'SV;  viofàll'an'dfe  la  Ityî'dà  <îèii^ 
ttâ't.  Le  poùrvdl'  ân'àlj^^é'  Vàde  cfdrisiitlirir  db*  là^Sôciété  S^irit-' 
â^Oàtièn  pbiir  éiâlilï'r'Iâ'  vail(f îtô  dé^  dèllé^d .  mÉ^iMn'  téû\tii 
sitîsfi^  0!rdrek^i&t^i'è  tèldtlèii'l%l'cèttCmdàs'i!j»(jéé^ 

cbnditioiis  fiit  défallt;  cë^cdbWt'  pléùt-iï'éïrè  déblal»é=irtfPpàt  ife 
juge,  uniqitérù'eùt:  à'  raison  dë  l  intéi^rKhi'q^e  deltii-d-  atlHbUè 
tiûi:  ^miesTAMicm  fi^îàdpe  dé  dî'Oit'  ilè  iyè^  jii^tffiei^  càté 
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trais  |>af  la  supposHtoii  d*iQUtilioiii<diMle€è^^ 
eottiÉiiimè  la  WM»  iiriimo  *  m' 

ciéic  civile  ne  constitue  pas  une  personne  (Mte  à  ieiÉipây  iiû  étra 
moral. 

P  branche.  Le^acUoQS  oii  parte  d*inléréldafi6' la  société  dviie  . 
am  aoiiirelles  mobilières  en  wui  de  rairW|(S9 
Code  ai  vil?  La  jagament  décida  qna  les*  aclionsT  n'est  pu  léga- 
lement être  créées  noniinatives  et  transférables  par  eudobse- 
merH.  En  droit  civil  ie  principe  foudameolal  ei»t  la  liberté  des 
couventioAS  ;  voir  les  art.  6  ei.  Co(te.4^vil^  A|ictine  loi  ne 
délend.  m  sôciélés  c4viles,dektepr«lse|i(|Bf  lesj^arta  oii  iatéréts 
par  des  tItMS  noroiDatifs  ou  même  au  porteur.  IVaulre  part, 
d  après  la  peusée  iiellcnient  exprimée  par  ks  auteurs  du  Code 
civil,  raclion  n'est  pas  mobilière  uniquement  dans  une  société 
dindusti^ie  ijjui  h  ausforme  (j|e&jaialiére^pin8miéres  :  elle  ^t  mo- 
hiliére  lor^qv'eUe  neprés^te  «ne  f ari  ou  m  iolérétrdais  vue 
société  foraiée  en  vue  d*uD  bénéfice  fiioli'iÛér;..ceTbénéficeast 
lobjel  de  rassocialiou  ;,  rimnieuble  est  le  inoy.en ;^  factiou  est 
reconnue  meuble  parce  qu'elle  donne  droit  à  un  dividende  du- 
rant la  société,  à  une  part  de  t^actif  après  la  dissolution. 

'  Traiiîf^  na^pfi.  Viof«t9orih  et'  Ad^  it>rAiéët8ota  dMs  ar- 
ticle^ i6»0;  1126,  1 1^8,  et  1^85 Codé  civil  et  de  Tart,  1" 
de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851.  Violation  de 
lart»  Ii65^  lie  j^gcincnt  déclare  nuls  les  trapslerls  d'actions^ 
l»ioa'^li*il^irV>iif  pasiétéfâilkiifiéa  eonfièraiéÉMo»  à  Hmifi^} 
^tte  A'oaf^piis  d'ob}et'éfl((tf^ife<  Al^l >a»'éîè  frïftalcl^.  tf\p\ë 
erreur  :  le  jugement  ne  dît  pas  qui  à  lë  trânsférl  doit  être  signiflé 
et  ne  pourrait  le  dire.  Si  la  cession  est  nulle,  |e  cession uaire 
répondrait  qu'il  a  acquis  néanoioins  des  dro4(S(dNaSf.up6!cm^ 
mwiiaiiiéi  .d»faii»f;KDto  la>taaiiaaiifitM)a  afasljMSiieqliiaafanlFe 
I»nie9«ei)hi  iiégieiiif«8t  ft»*m  iiaiv  «ifq«tl>  kRainMttitnWtrait-' 

scrits  ne  peuvent  être  opposés'.      "*  ^'       '    '      "  '         '  ' 

^^,Q^atrièni^  moyen^  Contra venliou  aux  art.  fit  Code  de 
pinQiîs44i|i^^  ç|vile^.â^.4%i|a  i;;oiiatMHiioa<».«jt7rdc^  teidutaftawit 
iùfàk^h»  jugema»!  iMeid^isealèlMaiti  hrtpaitfl  «to  sa«nr  al  ]à 
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r^.^.  p^MLcoqtcster  la  validité  d'un;  acte  qu  on  iui  oppose  ;  il  j 
ne  statue  pas  sur  1$  q^nclusion  principale ifndtaéei^ptu*  les  liéfl* 
^kM^^f^.î^mmi:fi  JUmi^  làMl  déeteréiSiiK  noua  «te^idetvriSïiis 

p98rj|9$.  droits  rdchméfié  '  :       i        ;  . 

Cinquième  moyen.  —  Contravention  à  Tart.  â5  de  la  lof  do 
îrtfécembre  1B17  et  àTart;  eH^  Aé  ta  loi  du  »rHiiràlré  Wm 
La  régie,  en  transmettant  an  procurairdnroi  le'ilrofsfèniéiné* 

moire  des  héritiers,  a  cherché  à  réfuter  dans  une  lettre  officielle 
assez  étendue  plusieurs  des  arguments  présentés.  £ile  a  nolam- 
nrent  déclaré  an  juge  que'dans  wrtaine  liypothèse  elle  restitue- 
rait les  droits  de  succession  qui  font'l'oblet  'du  pi^cfèès.;  Cette 
pièce  sè  lermnierainsi'  :  «  €es  iôiotifs  porténi  Padministrdiion  à 
»  ne  plus  répondre  autrement  au  mémoire  ci-joînt.'^Toutefois,  je 
»  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Procureur  du  roi,  de  bien  vouloir 
»  joindre  la  présente  au  dossier,  afin  que  les  héritiers  paissent 
»  au  bésbin  én  prenidre  connaissanee.  »  ta  loi  ii*a  j^tls  Vô|tilo  ^ 
rone'des  partiel  pût,  sans  Tavoir  communl^oée  l^guUërèment 
âTautre,  glisser  dans  le  dossier  une  pièce  pouvant  délermiiier  la 
conviction  dii  juge.  Le  procédé  est  donc  illégal.    *    '  ' 

.    .  I,   :  ,Aa«ÈT.;.  / 

Sur  jjea^denx  br^^oches  du  premier  mAyen,  fondé  sur  la  riolalioo 
etja  fausse  appIicatioD  des  art.  1,2,  14  et  18  de  la  loi  àv.  27*  ûécea- 
bre  mi,  18  et  22  de  la  loi  da  17  décembre  1851  : 

»  Âilendu  que  du  jùgement  attaqué  il  ressort,  qu'aux  fins  de  p^v* 
Ter  le  droit  de  propriété  de  Tauteiir  <les  demandeurs  èur  les  biens  dé* 
signés  dans  la  rCOntraiDU  idéoeniée 4e  7  février  1865/  l'adminlpintiia 
défeudercsse  a  pro^nic,  les  aetes  aut^eplique»  4*)»0ti]i^tiQ9kO^  ||ral!^ 
de  M.  Jean-Baptiste.  JfalQii,  des  iroljB  pjremm  da  çef  immeubleSt  ^ 
invoqué  un  antre  acte/ passé  à  Brbges  te  oçtpWe  4860,  devant  le 
nétairê  PraeySt  datis  lé  bui  de  jnsliflér  'égàleûieiii  de  l^acbà^,'  ||ar  fèa 
M^Viloa.'^de  rîumeiiùé  ^^^igné  sonar  lé  o«  4  flëlaéitè  eant^aMfiè'; 
,fi  >Aiieàdp9ia»  4*ipvia  la^mlme'iléetflfion,  les<demaiMle«r8;'id«'lMl' 
cM«  '  qm  :f«Bdé  lepr  oppMiUon  siv  .oiriaia  mirai  jNmitiittift  êé» 
eoii  d*noe  société  civile,  soiia  le  nonh.de  MH^Qa^aiÎM^  aya&V'A  Sm^ 
ges,  devant  Me  Fra'eys,  le  25  mai  1860;  qalls  ontsonteoa,  a'ope  part» 
iée'eet  aeie  établissait  f*apport  fait  la  MelévtSaiiiUDdnaîién^ 
lâar  naMurvdes  ifoH»prem!ers'4Maie«Met  lndfqo%  dàîis  lar  eoÉUMiiktès! 
4>q|re:  fAiStr  q^e  l*aiBli|  préravfiléi  do      iwiabii:  ISaO^Hna naiaaiit  11 
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preuve  que  te'^uatrièiiie' HbtaënUë  aTaic  été  aijqillsau'nonk'  ë(  avec  les 
ÂBOierftde  la  nfême  société;  que,  partant,  adidim'tèé' ces  biens  n'avâU 
ét^recoeiUi  par  eux;  •  ;•  ^   ="         ' .  ' V '  '  '  *  ^' 

•  Attenta  qu'aux  lermés  de Tart.  18  de  la'loi  db  IT'décemUre 

]a  demaode  du  droit  desuccessiou  est,  jusqu^à  preuve  contraire,  suffi- 
samment établie  par  des  actes  passés  par  le  défuiit  à  sou  pi  oiïi  ou  à 
Sa'requêie  et  coDSiaiani  sa  propriété  ;  •  «•»  '  •       -i  ï 

■  »  Atleudn  que  celle  disj)osiiion,  inconieslablenient,  aulori«ait  l'ad- 
iDiDlsiralion  poursuivuiue  à  disciiier  la  force  probante  des  acies  qu'on 
lui  opposait,  et  que  le  iribuual  éraiL  apitoie,  |)ar  les  mémoires  dej>  par- 
tics,  à  se  pronoiJter  sur  leur  validité  et  Iliii  [jni  tée;  *    '    '   "  ' 

»  Atieodu  que  le Jugcmeni  dénoncé,  api ès  avoir  rappelé  fa  teneur 
de  Taclede  société  du  25  mai  1860,  la  con.binaiaoii  de  ses  clauses,  les 
circonstances  daus  lesquelles' il  a  éié  'pa..é,  les  qualités  des  parties 
coijiractanies,  leur  conduite  après  le  contiai,  tire  de  ces  considéra-' 
iiojis  la  conclusion  que  la  société  que  celoi-ci  crée  n'est  qu'apparente, 
qu'il  ij'a  eu  pour  but  que  d'érîger,  eti  éludant  la  loî,  un  établissement 
de  mainmorte;         '  '       '  ' ' '  ' 

»  Que  non-seuiement  il  n'a  pas  eonsiiiué  une  société  Téritàble,  mais 
qaMI  n'  a  pas  même  produit  une  mise  en  commuu  des  bicus  constituant 
les  apports  des  soi-disant  associés;"        "  '  ' 

»  Attendu  q!>e  ce  n'est  qu'en  tirant  de  cette  décision  calait  une  coq- 
séquence  léi,'al*'  que  le  jugemeut  eu  iutère  la  jusiilicaiion  des  pour- 
suites de  l'admiuistration  à  l'égard  des  trois  premiers  immeublés  com- 
pris dans  la  Contrainte;  qu'en  cllét,  étant  admis  que  ce  que  l'acte  du 
25  mai  1860  a  créé,  sous  ie  nom  de  société,  n'est  qn'un  être  f^:nîs  exis- 
tence matérielle  ou  légale,  incapable  de  j  o^>éder  et  d'acquérir,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  s'est  produit  aucune  mutation  lors  de  la  cession  de  ces 
iiumeubles  coosentie  au  profil  de  la  prétendue  société  par  feu 
M.  Malou;  ■  • 

))  Aiiendn,  quani  au  qtrairième  immeuble,  que  c'est  égaleme  nt  sur 
i'intcrpréiaijoi]  de  l'acte  d'achat  du  4«'"  octobre  1860  que  le  tribunal  se 
fonde  ponr  décider  que  l'auteur  des  0[)posantS  Ta  acquis  eu  son  nom' 
persouuel  ;  qu'à  cet  égard»  dès  lors»  le  Jugement  échappe  encore  à  tout^ 
recours  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  cette  décision  ainsi  motivée,  c'est  en 
vain  qne  les  demandeurs  contestent  à  l'admiBislraiion  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  faculté  quMls  auraient  d'intenter  une  action  eti  nnllité' 
de  iliole  du  25  mai  1860,  et  qu'aux  fins  d'obtenir  ie  maintien  de  ce' 
iliéine  aote«  ils  s'appuient  sur  l'exécution  longue  et  .complète  qu'ail'  a  . 
reçue  ;  qaexieice  afgumeaUrtioii  «ert  des  termes  du  jttgemeot  dénoncé 
qu'elte'èupINKiie  que  ce  jugement,  pnifr  considérer  comme  uén  aVehu'le' 
epniral  de  société»  ae  foiKle  s«f  iiDé'  naliiié  relalîve,  tandis  qne;  'fhui^ 
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une  décisîop  ^^n}i\ye  et  k  Vif^fi  de  ic^i  recours,  il  ^ 
acte  n'a  eq  f  aj||^*«  f^i^f  fijr||[»  T^nfMfgMoo  .^'aiH  éta)l>Jil^fUi^  coiHfiiffU 
l'ordre  public;  que  la  conséquence  nécessaire  de  c^ip  <^éciMpi^  esf  Ij^ 
nf^Uiié  absolue  df  l'ucte  doni  il  p^mVii  rJwWMWlW 

y  Deuxième  moycn^basé  sqr  la  violation  ,et  U  fausse  f ^^UcaiioQ  de$ 
tri.  1832, 1833,  1834  et  1842  du  Code  civil;  desf^i^  544  et  1154  du 
même  cod^t»  4^  ^rl^  5S|(^,  p ^  Upf  àif^m^teoép;  t^t  ^  v^lati^iijde 
1^  loi  du  contrai  : 

Sjir  I9  i^r^^ière  br^n^be  ;  * 

t  Alieodii  que  rbilfirpnf liitif|ii  derpffifidfi  ^  jUj^i  r^P^ralt  dis» 
If  ipifpi^  |^?(efai|MLdeftJ^#s  4«  r#||,    «Mk  c?ef^  fiipi^  Imttasiui 

que  le  iribuoal  a  trouvé  llnienlioii  qui  y  avait  présidé  bqVjP^t 

en  refi9m^;8|i|i|i.  i«  if^Hiifmtl^^cQii^MidBi  fm^Uim4m((^w 

qit*il  eonstate,  au  coniraire,  que  Taei^ q«emifM^i;D7^  paa réf^m 
niîie  e/ip  copi^au^,  Qw*il  a  ^^  obje^lillVil^  eliqi^  f)e,ii*e«f  (^ia^  Ifsli»- 

meut  qu'il  s^jp^j^  un  p;^riag^  Mq^Qp^  fi(,u9;t«cipeî  |*9^s0fli«li9A 
ila^l  il  oe  cr^fi.flue  1^% appariantes  ; 

9  Qi^ni  d$  1^  qfie  le^  den^fiDdeqffs  «e  f|^,inonirani  ia.  wMiasi 
d«,f<)i|trat  9i  <)•a,^^Hl^^  (îi,^po;?iiifliid,e  \nl  la.  première  b««QQh«4A 
IfHir^^q^jèw^  iqx^y^o; 
,  ».Si«rle8  d^pxjèfïie  et  trw##ebrfîiMJj^!çs; 
,  »  Attendu  qqe  la  4^ci/iipA  joute  «9  fait  k  laqqeli^^  lejugemept  ibt*- 
tit  et  qui  embrasse  Tobjet  de  la  demande  dans  son  en  lier,  r«B4  ttn^ 
iq^ér^  Texafnen.des  questions  de  savoir  si  les  actions  dqnl  parle 
du  25  mai  I8G0  élaiuùt  U ansmissihles  par  endossement;  si  une  màélé 
civile  coiisiiiiie  un  être  mural  disiiiicl  des  associais;  si  ceae  pcrsoiinâ- 
Ulé  aiorale  ne  pcni  naître  que  de  la  formation  des  sociétés  de  fin*B<*» 
de  commerce  ou  d'industrie  ;  et  enfin  si  les  sociétés  ayant  [>oiiFobje' 
renseignement,  réduesitioq  ou  la  tenue  d'ét<£|l^iissem6nL$  d  iuslrucli«D 
à  1  usn;^e  de  la  jeun^se,  pcqvfni  être  rangées  dans  la  catégoriques 
c^pagnies  d*ini|u^(rie;  que  toutes  ce3  questions  discutées  ei  rào- 
Iqes  flaps  le  jMgen;kjent,  seulement  à  des  points  de  ^ue  hypothétiques» 
ont  perdu,  ipuite  influence  sur  ïà  lauso  daMS  lâqueU^  il  est  irrévocable* 
meut  décidé  qu^  racle  dont  il  s\')git  n'a  fondé  de,S((jiiîiété  d'au^;^ai^  ob- 
ture et  n'a  par  conséquent  attribué  à  aui  un  des  coQti^elAPf^.^ei  «û' 
lions  rej>ré$$;(^i9|iy^^  d'uA  ipi^rék  diuu  va  awr  s^i^l  {  . 
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•=r  f  .filial.  m 

»  Auendtfi  que  les  ilew»ll4«Vi!f  méef>m^i»mi\p  sens  j^i  p^r^A^  4i^. 
jugein«nl  dénoneé  lopsfiu'iU  spu^j^M/i^ieni  qy^  J(B  irUnupiJ  1»  T^pi^  W 
art.      lel  il34  du  Ço^eci:?!!,  i^ii  |i*aflineUaoi  ifAoins  q^'il 

e|if^  ço(f  e  le^  parliez  iiiteryepaini^S  à  Taci^  du  ^  mai  li|lBQ  uçç 
eoiQ^^auié  f|e  Cait  qui  c^/sy^it  T^^we  la  deP'^and^  de  radpnipi$M*alio9, 
tut  paiçipe/ai  rijoppôM^' P^i*!^  de  leur  ^u^teur  dans  cett^  çoifiq^q^^f 
ii^iilf/ç*fssi-|-dir«[  sur  11,6/270  des  biens  qMÎ  la  çpo^jM^aienl;, qu'on 
SfUFait  Yoir  une  att^einte  port^eàqes  ;irticles dans  1?  décision  atiaqmé^, 
qui  cons4a|ç  ^i^pLen^ept  ei^  fait,  après  interprét^iîQu,  qt^e  Tac^iç  s^i^s.-:, 
rappelé  n'a  citéé  ni  associés  ni  communistes  ; 

»  Sur  le  Iroisièn^e  moyen,  fotidé  sur  la  violaijon  ei  fausse  appUcs^* 
lion  des  nri.  1690,  U26,  -1582  ei  1585  du  Gode  civil,  de  l'arj.  ^«f 
de  la  loi  hypoibécaire  du  1^  4A<^p^ibr^  i^oi  e<>.  ^^F  Umol^i^^oa  4^. 
l'art.  116^  du  Côt^e  civil  : 

»  Attendu  que  c'est  encore  eu  raisonnant  dans  I  hypoLbèse  gfatnlte 
d'une  société  réelle  que  leti  ibunal  a  examiné  si  le  transfert  des  sec- 
tions dont  fait  mention  racle  du  25  mai  1860  n'était  pas  nul,  et  si» 
comme  conséquence  de  la  nullité  de  ce  transfert,  l'impôt  pouvait  être 
dû  à  raison  de  celles  de  ces  actions  que  ceTacte  avait  attribuées  à  Tau* 
teur  des  opposants  ; 

»  Que  l'opinion  exprimée  dans  le  jugement  sur  ce  point  est  restée 
étrangère  à  son  dispositif,  lequel  est  basé  sur  l'inexistence  de  toute 
soci^é  e^  4p  ^oute  coiuuiunanté  fait  et  !»nr  Tomission,  uo*|  p^a4*4ijCr> 
t^ons,  mais  d'immeubJeb  d'^u^la  déclaration  de  succ^sion; 

»  $ur  le  (jji^a^i^e  çiojep,  tiré  de  la  couM^vepficm  awit^rlicjes  1*1 
du  Code  de  procédure  civile,  97  d^    jQo^ftiUvMMA  f^  JM 
^  Mvj:i^  i^lQ  ; 

»  Auendu  que  c'est  en  perdant  encore  de  vue  i^es  dé^Ura^i^nA  pas^i- 
tive^  4"  jugement  aiiaijué  qne  lef;  demandeurs  prétendent  qu'aucun  de 
ses  motifs  ne  reucontre  leurs  coneluMons  principales  par  lesquelles  ils 
soutenaient  que  l'acte  da  25  mai  1860,  fùl-il  déclaré  nul,  Tadmluis- 
tration  serait  non  recevabie  et  non  fondée  encoreà  exiger  les  droits  de 
succession  qu'elle  réclame; 

»  Qu'en  effet,  c'est  après  avoir  argumenté  des  clauses  du  contrat  et 
d'une  longue  série  de  faits  qu'il  énonce  que  le  tribunal  arrive  à  con- 
stater que  c^  ^cte  n'a  en  en  vue  qu'une  chose  impassible,  qir  il  n'a  du. 
coptrM  de  soct^  que  les  apipareaces  ;  qn'U  n'a  pas  constitué  une  com? 
manion  dte  biew;  que»      lors,  il  n'a  pu  dooiier  lieu  à  une  joutation  ; . 

ii  Sur  le  cinquième  moyen*  tifé  de  la  contiaveiuion  à  l'an.  2$  4»  la 
loj  du  â7  décembre  1917  ftlà  A*ltiCl«  65  de  la  loi  du  U4nmme  an  VU: 

»  Attendu  qu'une  ioataiice  en  matière  d'eoregUtrçiviei»!  on  de  dri4f, 
é9  sqcçjEivion  n'est  pas  entaçbée  de  o»lUié,  p^  ceU  seul  qu'^1  se  St^Wf^ 
aux  pli^es  A»  1^  pr«oé4«rq  («ii  Mik  émaoé  à»  Tiiiip     pflifliiB»jfit  Mil 
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signifié  à  Patitro,  si  (l*ai)leurs  cet  écrit  n*a  pa$  été  Von  des^étémen^s  de 

l'insirticiion  sur  !a(|nelle  le  jugemcnl  a  été  rendu;      '**  ***  '  '  • 

»  Adendo  qu'il  u'csi  niiilemeni  démoulré  que  b'ieffre  de  l'admiuis- 
traiion  défenderesse,  dont  les  demandeurs  se  pl.iigneiii  de  n'tivolrpas 
reç'i  noiifi'aiion,  ait  été  soiimise  aux  màj^lstrats  de  première  instance; 
qu'à  la  différence  des  mémoires  signifiés,  qui  s'adressaieni  aux  prési- 
dent et  juges  compo^sanl  le  tribunal,  elle  a  été  adressée  an  prbcureur 
du  roi  ;  que  le  Ju^ftiuenl  attaqué  énumcre  les  pière<!  vi.^ées  par  le  irihn- 
ual  cl  ne  niontioiMie  pais  ladite  Feltre;  qu'eulin,  d'anmne  partie  du  juge- 
ment il  ne  1rs  I  I  que  les  jnges  dn  fait  l'nient  ron^id,'rée  comme  un 
docuniriit  lin  procès  et  même  eu  aient  eu  eommuuicalitîn  ;  "  '  " 
'*'»  Qu'ainsi  rien  ne  prouve  qu'utic  atteinte  ait  été  portée  au  droit  de 
la  défense  et  (jn'il  y  ait  eu  violalion  «les  articles  dé  la  loi  invoqués  par 
les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  cinquième  cl  dernier  moyen;  '  •  "  ' 
1)  Par  CESMOTfPS,'     '    '  "         :■  •        m  :.  «i        '  I-  -  ■• 

»  La  Cour  rejeite  le  pourvei...  »    '  "    '  , 

ê  < 

H  ne  suffît  pas,  pour  rendre  un  mtmre  rcnpMianhlp  des  suites  d'un  place- 
ment, <h  prouver  quHl  l  a  indiqué  tt  même  ntijocté,  il  faut  établir  ou  quH 
a  donné  sa  garantie  personnelle  comme  caution  de  femprunieur,  ouqu'Ua 
commis  me  faute  dans  la  négociation.  ^  . 

Le  principe  d'après  lequel  le  cautionnement  ne  se  présume  pas  et  doU  étn 
-prouvé  par  écrit,  ou  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit  y  s'applique 
êurtout  auti  notaires  auxquels  U  est  formellement  interdit  de  se  porter  ga- 
'■  rant  'oucauUm,  à  quelque  tUn  que  tê  êoit^  des  prête  faUe  par  ieur  wkT" 
médiam,   :       •  .  • 

# 

JugemeDt  du  Iribanal  de  Lyon,  du  4-  janvier  lSBS.  .    .s . 

•  AUeoda  que,  suivani  acte  reçu  par  X...,  notaire,  le  sienr  C...  a 
prêté,  aux  sietirs  Jules  el  G*  utfe  somme  de  44,000  fl*.;  <|Oef  te  prêt 
était  garanti  par  hypothèque  «îir  une  maison  sise  à  Lyon,  cours  Napo- 
léon, a*  4$,  4t^à  grcvét  ë'uoe  dette  hypothécaire  de  160,000  fr.; 

One  cette  maison  a  été  saisie  an  préjudice  du  débiteur,  le  12  avril 
1864,  et  vendue  à  là  barr6du  trilniÉial,  en  janvier  1867;  moyeûtfant  le 
prlxdel74,000fr.;  .  ..      •  . 

Attendu  qu'nô  ordfe  ayant  été  ouvert  sur  ce  pri:  le  sienr  G;,,  a  été 
coUoqué  utHemebt  pour  une  aofline  do-fr.  4»^i»<^;  nais  4tu«  tt 
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créance  s'élevant,  en  principal  et  intéréls,  à  Ir.  l4,457-80,  il  en  fltl 
résulté,  pour  lui.  une  perte  de  fr.  8,611-80  c.; 

AlteDdtt  qu'il  demande  à  èire  iDdemniaé  de  eeu»  perle  |»r  M*  X..., 
toit  comme  négociateor  do  pUeement,  soft  comme'  ayeni  garanti  per- 
Moellcmeni  le  remboersemeni  de  la  aomme  prêtée  ; 

AttcAdb,  en  Aiii,  ao*il  résulte  de  Tensemble  des  documents  de  la 
^ase  et  des  expif cations  personnelles  des  parties  entendues  à  Tau- 
dienee,  la  preuve  que  M*  X...  a  été  réellement  le  négociateur  du  prêt 
dontits'a({ir; 

'Qu*ir  reconnaît  lui-même  que  le  prêteur  et  les  emprunteurs  n*ont 
jamais  été  mis  en.préseoce,  çt  qu'ils  n'ont  pas  débattu  entre  eux  les 
conditions  dii  prêt  ; 

Qu'îr  reconnaît  que  c'est  lui  qui  a  indiqué  le  placement  au  sieur 
C...,  en  lui  exprimani  la  pensée  ,que  le  gage  bypoiliécaire  semblait 
offrir  des  sûretés  su  ni sLtntes; 

Qu'il  reconnaît  encoi  e  que  c'est  Un,  ou  son  clerc,  quia  louché  direc- 
tement les  fonds  prêtés»  et  qu'il  les  a  eni^issés  pour  le  compte  de&cun- 
prunteurs; 

Attendu  enfin  qu'il  est  constant  qu'il  a  reçu,  outre  ses  déboursés, 
pour  l'acte  dont  il  s'agit,  àcui  pour  cent  à  litre  d'honoraires,  sur  le 
montant  du  prêt,  tandis  que,  suivant  les  usages  suivis  dans  le  notariat 
lyonnais,  il  n'aurait  dil  percevoir  que  un  pour  cent,  s'il  fût  resté  sim- 
plement notaire-rédacteur  de  l'acte;  que  l'excédant  par  lui  perçu  est 
précisément  la  rémunération  de  son  intervention  comme  négociateur  de 
remprunta  et  de  son  double  r6le  de  notaire  et  de  mandataire  tacite  des 
parties; 

Mais  attendu  qu'il  ne  suffît  pas.  pour  rendre  le  notaire  responsable 
des  suites  d'un  placement,  de  proufer  qu'il  Ta  i,odiqué  et  même  né- 
gocié; qu'il  faut  établir,  ou  qu'ira  donné  sa  garantie  personnelle 
eomme  caution  de  l'emprunteur,  ou  qn*jl  a  commis  une  faute  dans  la^ 

négociation; 

Que  si  l'existence  d'une  simple  faute  n'est  pas  incompatible  avec  la 
boune  foi  du  notaire,  elle  doit  au  moins  résuljter  d'une  erreur  inexcu- 
sable, provenant  soit  de  i'impéritie,  aoit  d*uue  négligence  ou  d*une 
imprudence  appréciables; .  ^     -       .  ' 

Que  sll  est  juste  de  .maintenir  la  responsabilité  des  nouires  quand 
ils  trabissent  la  conllance  des  partiest  ou  compromettent  par  leurJégè» 
reté  les  intérêts  de  leurs  clients,  îl  est  1»on  aussi,  suivant  les  expres- 
sions de  II.  Troplong  (du  Jfantfei,  n«  26),  c.de  ne  pas  pousser  cette  res- 
ponsabilité à  rexcès'.iiour  ne  pas  enulronpor  de  trop  de  périls  des 
fonctions  déjà  si  délicates  et  si  diUeiles;  •  r  / 

Attendu  que,  d'une  part,  dans  l'espèce,  il  n^est  Qullcment  établi 

TOUS  XXI.  S9 
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^ttd  M*  X».  le  Mil  pw\à  permMellameQl  fami  dn  plaetment  donc  H 
ft*agU  ; 

Qa«  si,  |1iè«e  géséralt,  I0  fMuitioo«eiii«iit  ne  le  présame  p»  et 
deil  <iie  preipfé  p*v  iicrît  ou  par  na  eemmeiieeniael  de  prtute  yer 
écrit,  ce  principe  5*Applîqae  sartovl  m  eoiaiftte  auiqaisls  II  est  Iw- 
mellcaient  ioterdii  par  Tari,  \%  de  l*ordooDance  da  4  lanvler  1843,  tte 
se  porter  garants  011  cautioQS,  k  quoique  titre  que  ce  soil,  d^s  prfiu 
Taits  par  leur  intermédiaire; 

Que  M*  X...  recoDuatt  seulement  avoir  dit  au  sieur  C...  que  le  pla- 
cement lui  semblait  bon,  et  que  sa  déclaration,  à  cet  égard,  est  tadi- 
visible; 

Attendu,  d*antre  part,  qo*en  réalité  il  n*a  commis  auenne  fante  qai 
puisse  engager  sa  responsabilité  personnelle .eoTcrs  le  sieur  C...;  qne, 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause^  il  a  pu  croire,  saai 
témérité  ni  impérîlié,  I  la  suffisance  du  gàge  bypôùiécaire,  cii  égard  à 
sa  Tsieiir  apparente  au  moment  du  contrat;  et  qo*en  toni  cas,  le 
sfenr  C...  a  prêté  soli  argent  en  pleine  cobnaissance  de  cause;  quil  a 
pn  et  dik  apprécier  par  tirf*mème  la  tatenr  de  ce  gage,  et  qu^it  en  a  to* 
ioniairement  assnmé  les  risques;  *  1  ' 

Attendv,  en  eflfét,  qoe  immeuble  hypothéqué  consistaît  dans  use 
grande  maison,  nouTeHement  consirulte,  située  sur  f  une  des  princi- 
pales places  de  Lyon,  comprenant  one  sorRiee  totale  de  50Q  ibSlres, 
dont  405  cooverts  de  bfttiments;  qiie  la  construction  de  cette  maisoa 
avail  coûté  plus  de  3CO,060  fir.;  qirelle  venfah  d'être  achcTée  en  nsi 
iS60,qn*elfe  était  exemple  d*impA(s  pendant  vingt  ans,  et  que  le  mon- 
tant des  loyers,  à  cette  époque,  s'élevait  à  18,820  fr.; 

Que  tout  le  monde  et  même  les  gens  les  plus  expérimentés  pouvaieol 
-estimer  en  1860,  sans  exagération,  la  valeur  d*un  tel  immeuble  \ 
290,000  fr.  au  moins; 

Que  s*it  n*a  été  vendu,  par  suite  de  saisie  réelle,  en  janvier  1867,  qn*ao 
prix  de  174,500  fr.,  il  faut  imputer  celte  dépréciaiiou  à  diverses  causes 
qui,  depuis  1860,  ont  généralement  abaissé  la  valeur  des  maisons  daas 
la  ville  de  Lyon,  cl  pariiculièrement  à  la  saisie  et  à  la  mise  en  vente 
simultanée  de  la  maison  hypoihéqiiée  au  sieur  C...  rt  d'un  autre  maison 
contigoê,  plus  importante  encore,  appartenant  aux  mdmes  débiteurs; 
que  l'adjudicaiion  en  un  seul  lot,  ces  deux  immeubles,  a  été  tran- 
chée dans  des  temps  de  souffrance  industrielle,  et  oéccssitait  le  verse- 
ment immédiat  d'un  capital  considérable,  dîiTlcile  à  trouver; 

Qu'ileAt  suffi,  en  réalité,  que  le  prix  de  l'adjudication  delà  maisoa 
n»13  8'élevât  à  200,000  fr.  pour  que  le  sieur  C...  fût  entièrement 
payé,  et  que  ni  le  notaire,  ni  les  parties  elles-mêmes  n'avaient  pu  pen- 
ser, en  1860,  que  ce  prix  ne  dilt  pas  être  atteint; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  G...  n*est  (uts  un  homme  itiettic. 
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étranger  à  la  connaissance  des  affaires,  ei  ayaui  sous  l'empire 
d*une  entière  cooûaoee  dans  le  notaire,  sans  avoir  rien  pu  vérifier  par 
lui-même  ; 

Qu*il  n'était  pas  même  le  client  habituel  de  M»  X...; 

Qu'il  reconnaît  que  celui-ci,  eu  lui  proposant  le  placement,  lui 
a  désigné  l'immeuble  qui  devait  servir  de  gage  hypothécaire  à  la 
créance,  et  l  a  préveau  qu'il  serait  primé  par  une  dette  hypothécaire 
de  160,000  fr.; 

Que  !*acte  constate  d*âilleurs  ce  fait  ;  que  vainement  M.  C...  allègue 
;noir  signé  cet  acte  sans  même  l'avoir  lu;  qu'une  telle  allégation  e8t 
complètement  invraisemhl;ihlt'  et  inadmissible; 

Qu'il  est  constant  qu'il  s'est  écoulé  plusieurs  jours  entre  la  proposi- 
tion et  la  conclusion  du  prêt;  que  le  sieur  C...  a  eu  le  icrnps  et  toutes 
les  facilités  désirables  pour  visiter  Timmeiiblo  ei  se  rendre  compte  de 
sa  valeur; 

Que  cet  immeuble  est  précisément  situé  dans  le  voisinage  immédiat 

de  sa  résidence; 

Que  le  sieur  C...,  receveur  de  Tenregistrement  et  préposé  à  la  re- 
cette des  droits  de  mutation  par  décès,  était  placé  mieux  ^e  beaueeup 
d'autres,  et  aussi  bien  qiieieBOtaire,  par  la  uatore  même  de  ses  (V>|ic- 
tioos,  pour  apprécier  par  luî-méme  la  valeur  et  calculer  les  c4iaiices4e 
dépréciation  des  terrains  et  maisons  situésilans  la  ville  de  Lyon  ; 
'  AitendBy  ettfin,  qu^à  raison  même  des  éventualités  iohépcn<ies4  qu 
pfacenneBt  sur  une  maison  et  de  Taotériorité  d^ooe  dette  hypèièécalre 
dé  16(1,000  fr«,  le  sieor  C...  a  tceepté  mie  prfme  de  aa  pmiT'Oeftt 
1)11^11  a  eu  tort  de  prélever  au  moment  même  de  l'iMM,  ei  pour 
toute  la  durée  do  préi,  soir  le  éapital  par  lui  prêté,  sait  OM  pria»  ée 
840  fr,-. 

Que,  dana  la  pensée  de  toutes  les  parties  et  du  notâfre,  la  petee^ 
tlon  d'une  pareille  prime  indiquait  bien  que  le  préteor- prenait  I  ses 
'  risses  tontes  les  conséqvences  dn  plaeemimi  ; 

Qa*«n  efet,  la  groase  de  l'Uete  Ini  a  été  imniédlaiiMiient  reMfe*  «l 
qu'elle  est  loujoors  restée  en  sa  possessien; 

Que  si,  canfermémem  ft  la  elaose  habituelle  d*éleetlMi  de  domleile 
dea  parties  en  Télode  du  notaire,  H  a  tooehé  les  Intérèia  de  sa  eréanee 
en  i\Hade  et  par  f  entremise  de  Jvsl}n*&  la  vente  de* l^nmeoMè, 
"cë's  Intérêts  hii  ont  été  payés  en  rétHtê  non  'avec  les  deniers  personnels 
du  oo taire,  mais  avec  les  fonds  versés  soit  par  les  dëbitanrs  eua-mOnies 
avant  la  saisie,  soit  par  le  séquestre  nommé  pour  encalâfler  les  fruits 
immobilisé,  depuis  la  transcription  de  lu  saisie  jusque  i'Udiudl-^ 
eatfon; 

Pau  ces  nom. 

Le  tribunal,  jugcaat  en  premier  ressort  et  matière  erdlnafre, 
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Nota,  Voir  ttoiaaiaieut  conf.  cass.  Fr.,  30i  juin  1862.  ? 

-  No  eMA  - 

Le  droit  de  quittance  esl  dû  sur  l'acte  portant  mainlevée  d' inscription  conieri' 
lie  par  les  représenta  nia  (Tune  commune  ta  vertu  d'un  arrête  de  lauiariU 
supérieure^  eoiut^Uant  lepaifement  de  la  somme  que  CinacnpLian  nvait  povff 

1  objets  bieu  qu»  çel  arrêté  m  soit  pas  amiesé  à  l'acte  dam  lequel  li  tit  m^* 
lionne.  ; . 

Jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  4  mai  1808. 

Cousidéraui  que,  le  11  sepiembie  1867,  li*Richeloi  a  présealé  à Tcd- 
regisiremeni  qualité  actes  passés  devaul  lui  le  9  du  même  mois,  dans 
chacun  desquels  couiparuisseul  M.  le  maire  ei  M.  te  receveur  muoicipil 
de  la  ville  de  Heiiues,  lesquels  déclarenl  se  désister  purement  ei  aioi' 
plemeni  des  privilèges  résultant  au  profit  de  )a  ville  de  Reaoesdeqoï* 
ire  contrais  de  vente  reçus  par  ce  notaire,  en  date  des  12,  17  avril  et 
20  mai  1867,  consentir  à  ce  que  lesdits  privilèges  iïoient  éteintSr 
les  inscriptions  qui  en  ont  été  faites  lors  de  la  transcription  desconirais 
•oient  considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  que  le  eouservaieur 
en  les  rayant  soit  valablement  quitte  et  déchargé;  euiin  reuoûcei  au 

-droii  qu'aurait  eu  la  ville  de  Renues  d'exercer  toutes  actions  résoU- 
loires  pour  le  défaut  de  payement  desdiles  ventes;  qu'aux  termes  des 
mêmes  actes,  le  maire  el  le  receveur  municipal  se  déclarent  autorisés 
par  arrêtés  de  M.  le  préfet  d'iUe-6l- Vilaine,  séaul  conseii  de  préfec- 
ture, rendus  le  50  août  1867; 

ConsiUéraut  que  les  arrêtés  préfectoraux  mentionnés  dans  lesdits 
actes  constatent  formellement  que  chacun  des  acquéreurs  avait  payé  le 
prix  de  son  acquisition  et  rempli  les  engagements  pour  la  sûreté  des* 
quels  rinscription  était  prise;  qu'ils  visent  même  les  quittances  coasU- 
lanl  le  payement  intégral  des  sommes  dues  à  la  ville  de  Rennes  ; 
Considérant  que  si,  en  règle  générale,  la  mainlevée  n'implique  pas 

.la  libération  du  débiteur,  il  en  est  autrement  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  la  preuve  de  la  libération  résulte  tant  de  l'aocampIisseoieDt 
des  formalités  sans  lesquelles  elle  ne  pourrait  être  iM^nsentie  qtte<U& 
circonstances  de  la  caase  et  de  Tacte  Itti-méme  ; 

I 
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Con<5idér;^nl  qii'niiv  ternif^s  la  loi  du  IS  jiiillrt  1857  ci  de  Tordon- 
iia])ce  dn  15  juillet  ISiO,  la  niainh  v^'c  de  i'inscription  prise  au  profil 
d'une  ville  saurait  élre  doHnée  par  le  maire  qu'avec  rnuKirisaiion  du 
conseil  muoicipal,  spéetalemeat  approuvée  par  arrêté  en  cooseil  de 
préfecture  ;       '  i   .  ;  * 

Considérant  qa'indépeodainineiH  du  désistement  et  des  renonciations 
stipulés,  qui  font  présumer  nn  payement  antérieur,  les  actes  de  main- 
levée mentionnent  expressément  l'arrêté  d'autorisation,  avec  lequel  ils 
se  confondent  et  forment  ainsi  un  tout  indmsible  ;  qu'en  demandant 
communication  des  documents  nécessaires  pour  opérer  la  radiation,  le 
conservateur  des  bypotliècjfues'a  nsé  d'un  droit  incontestable;  que  les 
arrêtés  préfectoraux  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer  la  preuve  de  pfaye- 
ment  et  de  libération  qui  résulte  des  actes  de  mainlevée  ; 

Considérant  que  le  droit  proportionnel  litigieuji  6lfo44û'Snr  les  ti* 
ires  libératoires  de  mainlevée  soumis  à  renregi^trement,  aux  termes 
de  l'art:  i9  de  la  loi  du  frim.  an  VII,  les  droits  dont  11  s'agit  de- 
vaient étire  ae^ittés  par  le  not«iro,saQf  ^n  recours  ^contre  les  parties 
pour  lé  recoivrement  de  ses  avattces; 

Pah  CBSHonn,  etc. 

Voir  eoii^.  Poitiers,  29  juillet  1869,  Recueil  général. 

—  Conirà  i  Liège,  7  février  1861,  u**  Wo^, 

■BMBleirCiteMt.      ironte.      VeMeir;  —  É4re  Moiral.^  AMiéeléto. 

En  cas  de  vente  ttimmeubles' par  Taâministratim  d'un  polder  à  de$  proprié" 
taifes  faisant  partie  de  Vatiaeiaiion,  il  n*jf  a  pas  iiev,  pour  la  pertepUau 
d»  droit  pruporHoimel,  de  déduire  du  prix  la  part  correspondante  à  Finti' 
rit  que  les  Acquéreurs  possèdeni  daus  Vassoeiaiion. 

■ 

L'adminislration  du  polder  de....  a  vendu  à  diverses  per- 
SdBiies  posâédao t  . 4es  immeubles  dans  ée  polder,  des  dipies, 
criffues,  etc.,  adjacentes  à  leurs  propriétés.  Les^dneiti  -propor- 
tionnels  d*enregistrement  et  de'lratliserlpdon  ont  été  perças  sur' 
le  prix  total  de  chaque  vente,  sans  déduction  de  la  pan  pour 
iaquelie  les  acquéreurs  étaicnl  intéressés  dan^  ieii  biens.  Une 
réclamation  tendant,  au  redressement  de  ia  peveeption  a  été 
écartée  par  les  motifs  soirants  : 
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ConsidéraQl  qu  il  esi  établi  que  Tassocialiou  du  polder  de...  jouii  de 
la  personDificaiiûo  civile  eiconsii  lue  un  élr^  moral  ayant  une  eiListeoce 
propre  et  distincte  de  celle  des  propriétaires  dont  il  se  compose;  que, 
par  suite,  les  biens  vendus  par  Tacie  dont  il  s'agit  formaient  uu  pairi- 
rnoiot  spécial,  disiinct  des  propriétés  adjacentes  apparteBaat  aux 
adhéiités  du  polder  personnellement; 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  divers  propriétaires 
(gfeiandÉn)  composant  rassocîaiiori  poldérienne  ne  peuvent  êire  consi- 
dérés comme  copropriéisires  iniiivis  des  immeubles  formant  le  doiitainH 
particulier  de  l'être  collectif;  que,  dès  lors,  la  vente  qui  a  été  faiie  en 
leur  faveur  ne  revêt  par  \m  raracièrei  d'une  licîtatiou,  mais  constitue 
une  cession  pure  et  bimpie,  donnant  onveriure  à  la  perception  da 
droit  de  mutaiioa  sur  la  lutaliié  du  prix. 

Décision  du  17  jnillei  1868. 

.V«  sur  la  personoiâcalioo  civile  des  adminislralious  pol- 
dériennes  le  réquisitoire  de  M«  l'avocat  général  Hendrickx,  qui 
précède  Tarrét  de  la  Cour  d*appel  de  Brvidles,  d«  M  nai  IdM 
{Belgique  judiciaire f  1864,  p.  664)« 

SueceflMioH.  — Hioelété  civile.  —  Enselcnenieat  et  cbarllé.  —  Mais- 
morte.  —  itulUlé.  —  iBillvlAiaa,     •mlMion«  —  Amende. 

Une  association  ayant  pour  but  le  développement  d'institutions  deshm  cs  a 
élever  les  enfaïUs  et  à  soigner  les  malades  ou  infirmes,  ne  peut  être  const- 
dérée  comme  une  société  commeràale  ou  comme  une  société  civile  indus- 
trielle, tenseignemmt  et  la  charité  n'étant  point,  par  la  nature  des  choses, 
susceptibles  de  devenir  fubjet  d^me  ipécukiion  ooaimereta/e  o»  indsu' 
trielîe. 

Lan.  52^  Code  civil  ne  peut  Ure  étendu  à  des  toeiétés  qm  n^mU  fat  pour 
objet  des  spéeulationM  enggérées  par  les  intérêts  civils  ou  commerciaux,  et 
qui,  pér  leur  carattérè,  ne  prodaêténi^  é  part  le  fpmn  éee  immtuhks  om 
JNMim  binaire  dm  e^Umàt,  amm  êàkifeê  oppHMU  é  pùrtÊf^ 
4nire  k»  msm^. 

F.mm  iMir  ^ewtfiltajm  mamfukmm$  eoilr»tr»  4  Im  loi  Us  cimiraetetUs 
qnit  tous  ïet  appareneet  epéeieMes  d'un  acte  de  êoeUté,  ont  caché  lewr 
înièMién  i'Ùnm^itieeràperpHuiU  Ut  tfient  quHït  apporfêieni  é  un  àrt 
mmtU  ttnddilri  ûmmê  p^nonaa  tÙnU,  écktàg*^  dtaetUmè  ayttnt  U 
éarêttk^  dé  mêêMei  :  eUm  H'M  fi^  erAf  tm»  AMR»»! IM  MM» 
rfonl  ck9qu$  €mmmiitl$  peui  prevofuer  In  jMrtuf 
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Lit  hériiiers  de  l'un  des  communistes  sont  tmus  de  comprendre  dans  la 
dédération  4é  sa  suteesmen  la  part  des  biens  dimt  iî  était  copropriétain 
et  Us  ne  peuvent  éviter  lu  tondamnation  à  Camende  du  ekefd^umission,  en 
pràmtdant  qu'ils  ont  pu  eontidirBr  l'êiU  de  mnUU  cmm  valabU  au»$i 
longtemps  quHi  n'était  pas  anntUéi 

Jogement  du  inlMroal  dTpres»  da  lâ  «oui  1866. 
Les  ftttU  de  ta  cause  sont  exposés  dans  les  coDclasions  pré- . 
seiitées  par  M.  le  sabstilul  du  procurer  du  roi  De  Brouwer  en 

ces  termes  : 

Par  È&iê  notarié  da  M  toét  1861,  il  a  été  conslitué  à  Ypreft  use 
société  eivile  indiisirieîle  sous  lo  titre  û'StêèHi$ement  de  Saini-Joteph^ 
ayant  poar  objel  la  gestion  et  le  développement  de  plusieurs  iusliio- 
tionid^unteigneinent  et  de  bieofaisanee  exisianies  daos  divers  iauneu» 
hh's  appartenant  aux  isiéressés  eioonprû  dans  leara  apports  à  Tasso-; 
ciallon. 

Leeapiial  de  la  société  est  de  197^000  £raaoi,Kepréseaté  par  W  ae- 
^   fions  au  porteur  de  itCOO-lrancs  chacune. 

Parmi  les  eomparsnts  à  cet  acte  ègursil  11*  i.-.ft.  Matou,  propriéuire 
et  aiteiea  sénateur,  agissant  tant  eo  ooai  personnel  que  pour  et  au 
nom  de  ses  enfants,  MM.  J.rB.  Halou,  éTéqtie  de  Bruges,  Jutes  Malod, 
niicienMiftisire  des  finances,  Victor  Malou,  propriétaire,  dame  Oetavie 
AlaloB,  époose  de  M.  Floria  IXetbecqoo,  el  Mademoiselle  Marie  Maloo* 
propriétaire. 

Les  apports  de  M,  J.-B*  Ma1oo«  uni  en  son  nom  qo'an  nom  de  ses 
enfants,  ont  été  fixés  comme  mit  : 

I*  Une  maison  avec  dépendances*  située  on  la  vilie  dTpres,  rne 
Saini-Jaeqoes,  cadastre  sèctioa  H,  n**  477  ot  47g,  servant  de  bSiiment 
d'école  et  d'orphelinat,  acqiaise  par  M.  Malon  père,  solTsat  contrat 
passé  devant  M*  Vanderniesrsch«  à  Tpres»  la  î%  décembre  ISll  et 
«lemeurée  sa  propriété  pour  moitié  comme  ayant  fait  partie  de  la  corn- 
nonaoté  d'acquêts  qui  a  existé  entre  ,  loi  et  dame  Mario^Thérèse 
Vandenpeerehoom,  sa  défiinte  éponse,  TaMiie  moitié  apparunant  à  aes 
enfants  eomnie  héritiers  de  ladite  dame  défiunte,  lenr  mère; 

9*  Les  hàtiments,  coors  et  dépendances  oonnus  i  Tpres  sous  le  nom 
d*£csls  de  StUm-Jùiifh^  rne  de  ta  Boule,  repria  au  cadastre,  n«*  466a 
et  465n«  acquis  par  acte  devant  le  même  notaire,  le  %%  décembre  igt4, 
ot  aux  méniesmtres  que  rimmçnhle  cl*dossus,  appartenant  par  moitié 
à  M,  Maion,  père  et  à  ses  enbnla; 

3*  Une  maison  sise  à  Ypres,  rn^  Saini^lacqnes,  cadastre  section  H, 
n^  479^  acquise  suivant  aœ  devant  le  notaire  Meersman,  le  16  octo 
bre  1613  et  restée  la  propriété  exclnslvs  de  M.  Malon  pére  ; 
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4<*  Une  maison  avec  dépendances  sise  à  Ypres,  au  nord  du  cimefière 
Saint-iacqnes,  n«  2,  reprise  au  cadastre'seciion  H,  471,  acquisiiioii 
faîte  par  M.  Maton  père,  par  acie  devant  le  notaire  Beniy»  à  Ypres,  le 
7  Juin  1S41  et  lui  demeurée  pour  la  toialité. 

Les  apports  compris  sub  n'*  1  et  2  ont  été  acceptés  pour  la  somme 
de  28,000  francs  avec  attribution  au  profit  de  M.  Malou  père  et  de  ses 
enfants  d*iin  nombre  de  vingt-huit  actions.^Povf  prix  des  immeobles 
compris- sub  n>>  5  et  4,  M.  Slatou  père  a  encore  reçu  buil  actions,  soil 
en  totalité  vingt-deux  actions. 

M.  J.-B.  Malou  père  est  décédé  à  Bruxelles  le  6  février  1861  Les 
dnciarations  de  succession  déposées  par  ses  héritiers  au  bureau 
d*Ypres,  lés  21  juillet  et  septembre  1862,  ne  faisant  état  ni  des  im- 
meublés l|ui  Avaient  fait  Tobjet  du  susdit  acte  de  société,  ni  des  actions 
.  qui  avaient  été  attribuées  an  défunt  par  cet  acte,  radnrinisiration  de 
l'enreglstremeni»  agissant  en  tenu  de  la  loi  du  27  décembre  i817|  a 
décerné  une  contrainte  en  payennent  de  la  sonmie  4e  318  Arancs,  sauf 
'  augmentation  on  diminution.  Import  do  droit  de  succession  ,  desaddi- 
tionnèls  et  de  Tamende  pour-  omission  de  déclaralion  delà  moitié  dss 
immeubles  repris  plus  bant  snbnisi  et4  et^lerenllèreté  de  eétfi'lBdi- 
«inés  sons  les  n<*  5  ôt.lf.  -Ên  ordre  snbsidiaire  et  poor  le  cas  'ob  sa  de^ 
mande  serait  eoittéotéo  en  Justiee  et;  j  serait  déclarée  ndb  fondée,  Is 
»  régie  t  demandé  payement  de  ladite  sommo  de-SlS  francs  po*f  lireits 
et  amende  sur  les  22/197  des  immeubles  mis  en  «ottMpiif^Vktïtàn 
31  aodt  1861,  quotités  non  aliénées  an  jonr  do  décès  de  H.  Malou  "père 
par  actes  opposables  à  l'administration  et  représentées  par  les  vingt* 
deux  actions  attribuées  an  défaut.  Cette  contrainte  est 'motif  éesnr<ce 
qne  l*acte  de  société  est  entaché  de  nullité  radicale  et  que  parconsé* 
quentle  déibnt  doit,  an  re^rd  de  la  loi  citile  commé  de  la  loi  de  rin- 
pôt,  être  considéré  comme  étant,  lors  de  4on  décès,  pYopriétaîredefl 
biens  prétendûment  apporté»  en  société.  Snbsidiairement,  8nrce(|ae 
l*acte  de  soeiélé,  en  le  supposantWalable,  n'a  pu  donneir  naîssifnèel  la 
éire  moral  jouissant  d^un  capital  représenté  perdes  actions  au  porteur 
et  transmlMibles  par  la  senle  tradition  du  titf^. 

Les  héritiers  de  M.  I.-BV  Maioii  bnt  formé  oppositioaii  cette  eon- 
traifiie  et  ont  assigné  M; ie  Ministre  des  fiiiauces  deviint  lë  lyiVbnsY  de 
ce  siège  poor  volrdlre  qfo*H  n*est  dû  à  l'adminislrâtron  aucun  droitife 
snccessida  nf  amende  du  ehéf  des  immeubles  dont  !f*âgit,  opposfiloa 
fondée  sur  ce  que  ces  immeubles  ont  été  valablement  cobètittiés  eo. 
société  par  leur  auteur,  et  que  les  anions  reçues  en  échangé  ont  été 
par  ce  dernier,  de  son  vivant,  régulièrement  transmises  à  des  tiers, 
avivant  le  mode  de  transfert  élablf^par  les  statuts  de  la  société.  '  ' 

II.-— -L'administration  base  sa  contrainte  sur  les  art.  18  et  22  de  It 
Joi  du  17  décembre  1851.  De  la  combinaison  de  ces  textes  ei  des  cofli' 
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œeulâires.  liout  ils  oui  élé  iVUjçi  dans  Pexposé  des  motifs  de  la  loi»  il 
résulte  : 

4*  Que  le  ié^^islaleur  en  vue  de  dt'jouer  la  fraude  des  droits  de  suc- 
cession, a  eiabii  la  présomption  f|ue  les  biens  doui  la  propriété  dans 
le  chef  du  défnnt  a  été  coBStaiée  par  acte,  quelle  qu-eu«oit  ta  date,  oat 
été  recueillis  dans  sa  succession  ; 

3"  Que  le:»  héritiers  d(i  dtduiu  ne  petiveni  renverser  eeite  présomp- 
tion que  par  la  preuve  contraire  ; 

5o  Que  radministraiion  est  recerable  à  discuter  et  à  contester  la 
force  probante  et  la  Yaleur  jttri4ique  des  aeies  iavoqués  ei  des  pièces 
produites  en  termes  de  preuve  contraire. 

Les  opposants  à  la  oomrainte  contestent  cette  dernière  déduction  et 
soittieiiDMit  que,  sauf  les  cas  de.<iol  et  de  fraude,  radininisirHtion  des 
fioaDces  est  sans  qualité -pour  ooofesler  la  validité  d'un  contrat  à  Pégard 
ditqwel  il  n*exisle  pas  contestation  entre  loléressës  (cassation  de  France, 
49  novembre  1855,  SI  décembre  1S4I,  cassation  de  Belgique,  S7  dé- 
eembr«sl835«  jurisprudem  belge,  1^36, 1.  68).  Nous  pensons  qoe  ces 
arrêts  ne  sont  pas  directement  applicables  à  Tespèce  actoelle  et  qu*iU 
08  fiNirnissent  qoe'-des  arguments  d*aDalogie  sans  valeur  en  présence 
do  texte  et  de  l'esprit  'de  la  loi  dn  17  décembre  1851.  il  ne  s*agit  pas 
pe«r  l^idministraMon  de  discuter Tacte  de  ^iété  dont  se  prévalent  les 
opposMsta,  eu  poini  de  la  naiure  et  la  quomé  des-  droits  dont  cet  acte 
estaosideptible,  mais  de  re«lierclier  si  cet  acte  a  en  peiir  effet  de  des" 
saisir:  fèn'  V.llaloii  de  la  propriété  de  certains  immeubles,  ce  qui  est 
tont  k  tàti  difllârsnt.  Au  surplus  il  y  a  lien  d«  remarquer  que  les  arrêts 
invoquée  so  Téfèfent  exclusivement 'à -des  cas  de  nullités  proprement 
dhet  on  relatives;  la  solution  eerail  antre  dans  Thypothèse  d'une  nul- 
Kié  radicale  et  abeolne  qnl  emn^cbe  la-  convenilon  d'exister  Juridique* 
meut  rinexistence  Juridique  d'on  acte  pe«t  être  opposée  en  tout  temps 
et  par  qaieoaqne  y  trouve  intérêt,  sans  même  qn*H  soit  nécessaire  d*en 
faini  |»roneneer  la  nnlliié  par  an  jugement;  le  rêle  du  juge  se  borne  à 
dédaverque  I*acien*esi8te'pas  et  n*a  jamais  existé. 

III.  — >  Dans  i'orêre  de  ses  conclusions  principales,  TadmlDistration 
des  Hoanees  envisage  l*acte  de  société  du  51  toAt  1561  comme  cntscbé 
d*ttne  double  nullité  radioaki  et  absolue  i  • 

a)  Comme  ayant  pe«r  objet  d'établir  une  société  anonyme  sans  l'ob- 
sdrvatlon'de  lmalltéa-d*ordre  pubilo  et  esaesticllea  à'  reitisteîice  de  ce 
genre  dé  aeejété;     •  •  j 

è)  Gomme  o(MiMi|aa»ii  sous  les  apparences  d'une  sœliM  dvite,  une 
personne' elvllelllieite»'  on^  établlesemeat  de  mainmorte  dbni  nos  lots 
.  conatiUisionneliea  prohibent  Texistenoe. 

FMi^r  moyen  de  nullflé.  'Lorsqu'on  enalyke  Tacte  de  société  versé 
au  procès,  on  voit  qu'il  emprunte  ses  clauses  prioeipalès  et  le  mode 
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4*orgaQi&aiioa  sociale  à  iai  société  aDonyme  dool  les  règles  mui  isuéti 
aux  arl.  29  et  buivauts  du  Code  de  commerce. 

L'arl.  1  énonce  les  affaires  que  la  société  se  propose  d'eaireprendre  ; 
la  société  est  auuuncéc  sous  le  nom  d'iiulilul  de  i>aint*jMeph;  sod  do- 
micile social  est  fiié  eo  la  ville  d'Ypres.  L*ari<  2  détermine  le  temps 
de  durée  de  la  société  à  cinquaole  années  saos  que  la  mort,  rinicrtiic- 
lion  ou  la  déconfiture  d*iin  des  associés  puisse  donner  iieti  à  sa  dis^* 
luiion.  Les  art.  3  et  4  portent  que  le  capital  social  est  divisé  en  aciions 
au  porteur»  c'est-à-dire  cessibles  par  tradition  manuelle.  Arl.  5.  L€S 
eugagements  sociaux  ne  produisent  pas  de  solidarité  entre  les  asso- 
ciés; ceux-ci  ne  sont  passibles  f|ue  de  la  perle  du  tnoniâia  de.  leur  in- 
térêt dans  la  société.  Ârl.  7.  Les  aiïaires  de  la  société  soiii  ^éréis  par 
un  directeur  gérant  révocable  et  n'ayant  d*autre  rpsponsabiliié  que 
celle  qu^  résulte  de  l'exccutiou  de  son  mandat.  Les  (louvoirs  de  ce  di- 
recieur  sont  des  plus  étendus  :  il  ^eut  oolAHéineot  aliéaer  et  acquérir 
des  immeubles,  etc.. 

Couime  nous  Tavous  dit  déjà,  ces  clauses  sont  la  reproductioo 
presque  littérale  des  art.  29  cl  suivants  relatifs  à  la  constiiuiioi)  dei 
suciélés  anoiiynii  s  ;  ainsi,  c'est  le  privilège  des  sociélés  anonymes  io- 
sliluées  confurniémeui  aux  dispositions  du  Code  de  commerce,  de  n'êire 
représentées  que  par  des  mandataires  au  lieu  d'offrir  aux  tiers  desgé- 
raots  responsables  et  personnellement  engagés  (arl.  51  et  52  du  Code 
do  commerce);  d'opérer  à  l'aide  d'uo  capital  social  divisé  en  actions  as 
portoar  ou  traosmitisibles  ptr  eodosseaieal  («riicios  54, 55  et  56  ibid  ); 
«leHM  rendre  les  associés  passibles  qao  de  la  iperitdii  montant  de  lenn 
actions  (articles  55  et  suivant).  Or,  pour  i|Q*««6  société  i^aisse  josir 
des  immunités  créées  par  la  loi  oa  faTour  dea  aoolétés  anonymes»  il  h 
de  soi  qu'elle  doit  avant  tout  se  soumettre  aux  proacriplioos  dHatérét 
IMiMic  auxquelles  la  loi  sobordoone  Pexisteoce  de  ce  genre  de  société', 
nous  parlons  de  rauiorisa4MNipréa4able  de  rauiori4é^^«Mi^«ie prescrite 
par  Tart.  37  du  Code  de  commerce.  Dans  Tespèce  «elle  «uierisaM 
n*ayaiit  pas  éié  aceoridée,  la  nullité  de  la  société  est  par  cela  méat 
ineoalesiable.  Dlre«  coome  le  tâki  Tapt.  57  pnécité,  %nt  la  sotiét« 
anonyme  se  peut  exister  «lu^aveo  raaloriaacfDn  de  rauieriié  pi* 
blique,  c'est  dire  bien  clairement -qn^Mi  l*abiem  de  cette  ameriaaiiaa» 
la  société  anonyme  n'aaîsie  pa««  q»*eUe  eu  «ensidéiée  oemmt 
avenue.  Le  juriscDMiilie  Merlin  ppiae  dann  la  eombinniaeti  des  art.  4i 
<  et  4$  d«  Code  de  commerce  on  argument  décisif  i  ^rappui  de  ceH* 
thèse  :  en  imposant  (arl«éq  a«i  tneiéida  «MiayMri?oUliatieQ  és 
faire  affiobor  dans  randiioire  du  tribunal  de  commorte  rnntertmlit» 
requise  en  même  temps  que  raete  d*aaiOQiaii«li»  fimanaiHé^efublidié 
prcserite  pat  Tart,  4t  pour  les  aoeléidsnii  jMH  cnlkeUron  en  eemmn- 
dite»  le  légisiatenr  a  évidemment  rendu  applIeMe  à  la  eooiélé  eue* 
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uyme  la  disposiiion  de  Tat  l.  42  lui-même  ou  il  ebi  stipulé  que  œtie 
formaliié  sera  observée  à  peiue  de  nulliié  à  l'é^r^rd  des  ioiéressés. 

Mais,  objectent  les  opposant^:,  si  noire  associaiion  ne  vant  pas  comme 
société  anonyme,  elle  doit  valoir  au  moins  comme  société  eo  nom  col- 
lectif. L'ait.  i%  du  Gode  de  coiniuerce  que  nous  venons  d'invoquer  a 
déjà  répoiodii  à  I  objection  en  exigeant  d  une  manière  eipresse  Tac- 
complissemeal  de  la  formalité  de  publicité  comme  coudilion  de  la  validité 
de  la  société  en  nom  collectif;  dans  l'espèce,  Tiiiobs*  rvaiion  de  celte 
foriitaliié  vicierait  )*acte  du  51  août  comme  s(m  iéie  eu  nom  coUeciil, 
tout  comme  le  4é(iam  d'auxorit^aiioa  préalai»le  Je  vici«  comute  «ociété 
aoouyuie. 

Ils  objecieut  encorcque  Tan.  57  du  Code  de  corauif^rce  est  spécial  aux 
«•ciétéscjui  pnursiiiventun  commercial  et  qu'où  u'endoitpaseltMiiii c 
Tapplicaiion  aux  sociétés  ci  viles,  lorsque  celles-ci  offrent  les  cararièrcs 
de  la  société  anonyme.  Ce  soutènement  ne  nous  paraît  pas  non  plus 
fondé  :  nous  avons  dit  que  Tari.  32  du  Code  de  commerce,  eu  ne  rendant 
les  associés  anonymes  passibles  que  de  la  periedu  montant  deieuriuté- 
rét,  constitue  une  exception  au  principe  général  que  dans  toute  société 
Mit  eivil«t  Milcommerâaley  lea.inléressés  sonl  tenus  solidairemeal 
deftcogagemeDis  sociaux.  Celle  exoepti4Mi  eu  laveur  lie  la  seeiété  aoo* 
uyme  présente  évidemmeni  un  danger  des  plus  graves  pour  lesiiers 
ete'eU  précisémeul  en  vue  de  remédier  à  cet  inconvénient  que  le4é- 
||slateur<i^cni  nécessaire  de4)rescrire  Tauiorisaiion  préalable  comme 
eoediiion  coostiiulive  ei  subsiauiielie  de  Teusteeco  de  la  société  ano- 
lyfne*  Or,  il  sérail  contraire  à  la  raisM  eomme  au  droit  ^ue  les  parties 
pussent,  de  ieur  autorité  privée, su {iprimer  les  <;nrânties  d'ordre  public 
sti|iulées  au  profit  des  tiers,  et,  par  une  oonfusiao,  dejft.j'ègles  écrites 
dans  Code  civil  el  daus  le  Code  de  commeree,  se  sonstreire  àia  Xois 
à  la  'M  eivile  et  à  la  loi  coramercielet  Uft  pareil  sysièflWii  eu  rendani 
{MMsible  4a  créaiien.de  jsoeiélés  oiviles  à  respoosalkilUë  limiiéfi  en 
debort  de  loui  «onirdle  de  Tantorlté  ^|>lii|ue.»  braH.éf îdeinment  Mr 
nalMre  les^aboe  eUesdéserdrea  ^ue  les  lois  aur  ta  natiéare  onceu  i^ur 
but  41a  prévanir*- Arussi  la  juris^udence  ast-«lle  ubanlme  i  déaider 
qtt*ll  anîlA  ^'00  emprufliAMi  Oodu  de  comeiierae  le  mode  apéeial  d'or* 
fanieatjon  qQlMwBtiloe  panr  lea  aooidtéa  anonymes»  pour  qu'en  doiTe 
acefMBiittr  tantes  lee  ^esariptions  d*ordre  publie  ^  aoni4a  eandiiion 
inénia  d*esisieiMia  de  ce  genre  de  «oe4^* 

J>e«iiènie  moyen  de  nulUié.  b*aeta  du  SI  aofti  1801  est  «itaebé  de 
nullité 'radieale  comnie  consiîtnnu  une  personne  cMIO'  pcniuar lie  par 
nna  iprinoipas  nonstitutionnelSà 

tS«  prlneipe,  le  dr^oU  eivU4i*<aeaorde  dpdnQitseiTtls  qn*aux  .personnes 
aatnrnilea.  LeslelsvévoinlionMNirea4|ttl>ont.sttpprinié  les  nuilnniortes, 
Uni  «ii^leai^ne  MllfBosesi  non? enis^asétieas  et  jurandes»  anbaiticnt  en 
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Belgique  et  font  partie  de  notre  ^Iroil  public.  La  Constitution  bfige 
proclame,  il  (  si  vrai,  la  liberté  absolue  d'association,  mais  c'est  !a  li- 
berté sans  privilèges  et  sans  dtstiuctioos,  la  liberté  dans  le  droit  com- 
muD.  Des  déhats  niAmos  (Poii  sortit  celte  liberté,  ii  résulte  que  !e 
législateur  rousi iiiiiiiu  a  nettement  dislingiié  le  ciroit  d'a^sociatitin  de 
la  personnitiealion  civile  et  qnVn  écartant  toutes  les  entraves  qui 
avaient  élé  «nises  nu  droit  naturçl  de  s'associer,  il  n'a  pas  voiiln  (|ue 
les  assof  iaiious  qui  allaient  librement  surgir  sous  l'égide  de  la  Consli- 
totion,  jouissent  du  bénéfice  de  la  capacité  civile;  la  puissance  légis- 
lative seule  peut  leur  attribuer  ce  privilège  et  les  avantages  qui  y  sont 
attachés.  Le  principe  de  l'art.  20  de  la  Constitution  ainsi  défini  par  l^s 
discussions  du  Congrès  national,  a  été  depuis  invariablement  consacré 
par  les  décisions  du  ftoavoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de 
réprimer  le^  nombretix  essais  de  restaaraiioD  d'éiablissements  de  main- 
morte. 

Vaincus  dans  le  seio  du  Congrès  national,  les  partisans  du  droit  de 
fondation  ont  chcrcbé,  entre  antres  moyens  divers,  à  paralyser  le  prin- 
cipe de  l'incapacité  civile  des  associations,  en  les  constituant  sur  les 
l^ases  et  d'après  le  mode  d^organisation  établis  par  le  droit  cémroonefl 
matière  de  société  civile  ou  commerciale.  A  cet  égard,  il  importe  de 
remarquer  qu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  nos  codes,  les  lois  de 
la  Constituante  et  de  la  Législative,  abolitives' des  associations  reli- 
gleoses,  n'avaient  pas  cessé  d*éire  en  vigueur  et  qu'il  n'était  guère 
possible  de  prévoir  alors  que  la  mainmorte,  contre  laquelle  la  Révolu- 
tion'avaii  si  vigonreosement  réagi,  tenterait  on  jour  sa  réapparitios 
dans  la  société  nouvelle  en  se  dissimulant  sona  les  apparences  do  ces* 
trat  de  société.  Fort  henreuflemenl,  dans  le  silence  dn  Code,  les  prio- 
cipès  généraux  du  drok  garantisaeni  suffisamment,  contre  tonte  enire- 
prise  de  réaction,  le  fait  de  la  soppression  des  anciennès  eorporafiea»* 
C'est  ce  que  notre  jurisprudence  n*a  pat»  hésité  &  reconnaître  eii  pro- 
nonçant la  nullité  des  conventions  qualifiées  d*actes  do  société  civile 
parles  sîgnatairds et  régniières  cOmme  telles  dans  leurs  formes^  toutsi 
les  fois  qu*il  a  été  démontré  que  ces  actes  avaient  pôui'  Objet- d^obiebir 
par  «ne  vole  détournée  le  bénéfice  de  la  personnifiéMîon  isivifè  et  qse 
les  parties  n'avaient  emprunté  la  forme  du  eonirAt  de  société-qne  poar 
créer  par  leur  volonté  privée  ce  que  te  législateur  seul  i>8t  réservé  le 
droit  d*établir.  Et,  en  elfet,  ce  qu'on  ne  peut  fiiire  directèmont,'!!  sertit 
Illogique  et  dérisoire  de  le  tolérer  Indirectement  par  Teffei  d*àpplies- 
tion  abusive  de  la  loi  ;  le  respect  de  la  loi  ne  consiste  pas  seolemeol 
dans  robservance  littérale  de  ses  formes,  mais  surtout  dans  la  confor- 
mité des  actes  de  son  esprit,  et  il  ne  peut  éire  permis  de  soservir  d^eUe 
ponr  éluder  une  prescription  d'intérêt  publie.  Chardon  -définit  «  ta 
>  firaude,  i*art  de  violer  les  loto  en  trompant  les  magistrats  ou  1^ 
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»  tiers  par  l«  farme  «les  actes,  »  et  il  ajoute  :  €  Non»  avons  tl^à  défilai 
»  la  fraïub  Tan  perfide  il.a  braver  les  lois  aveo  Tappa renée  4e  Ja  soih 
s  ngdssiont  de.  viojer  l^s  traités  en  paraissant  les  esécnteret  détromper 
»  par  l'extérieur  des  actes  ou  des  faits,  sinon  cens  qo*on  dépouille, 
»  ao  moins  les  tribunaux  dont  ils  pourraient  .invoquer  la  pnisianee.  » 
ikover^r  ë'ex prime  comme  suit  :  «  La  nullité,  qui  est  la  sanetlon  des 
j»  prohibitions  de  la  loi,  doit  être  appliquée  noo-seulement  lorsque* 

>  linfractiou  est  ouverte  et  furmellet  mais  encore  1orsi|u*elle  est  dé- 
»  guisée;  s*en  tenir  aux  apparences,  se  contenter  d*on  feint  respeot 
ji  pour  les  règles  établies,  ce  serait  véritablement  les  sacrifier*  Il  Ant 

>  pénétrer  au  fond  des  choses,  rechercher  le  vrai  sens  et  Telfet  réol 
s  des  siipulatiouSi  examiner  surtout  si,  par  la  combinaison  de  pin* 
»  sieurs  clauses  qui,  isolées,  sont  valables,  on  n'arrive  pas  à  former  * 
»  nn  contrai  illicite,  et  partout  où  Ton  trouve  que  les  coniractauis  ont 

ce  que  le  législateur  défeud,  on  appliquera  les  peiues  qu'il  a 

>  prononcées,  a 

Le  moyen  de  nullité  qui  nous  occupe  n'oiïre  donc  qu'une  question 
de  recherche  et  d';<ppréciatioii  d'inioniious,  pour  la  soluiion  de  la- 
quelle il  importe  d'eiinlicr  l:i  conihiiiaisoa  cl  renchaîoeincul  des  di- 
verses clauses  de  i'acie  du  31  aoûl  18Gi,  en  les  rapprochant  des  circou- 
stances  du  laii  spéciales  au  liiige. 

Aui^  termes  de  l'an,  i\n  conlrru,  l'association,  qualificL'  A  Établis- 
sement dt  Saini-Josc}^h,  a  pour  ol)jei  !a  geslion  et  le  dévclopp^iitieiii  de 
diverses  iustiiuti uu^  (uutes  d'enseignement  et  de  bienfaisance,  consis- 
tant en  un  penëiounat  pour  lilles,  plusieurs  écoles  gardiennes  ei  domi- 
nicales, un  oipheliuai,  un  hospice  et  uu  iiûpiial  pour  vi^îlies  femaies 
infirmes  ou  malades.  Pour  mieux  caractériser,  sMl  est  possible,  la  fon- 
dation pieuse  et  charitable,  l'art.  2,  liuéra  A,  stipule  que  l'apport  de 
M.i.-B.  Malou  est  fait  et  accepté  à  charge  par  la  société  de  recueillir 
et  de  soigner  graïuikeiaent,  pendant  toute  sa  durée,  une  femme  malade 
ou  infirme  à  déi»igner  par  lui  ou  par  ses  héritiers.  Toutes  les  autres 
clauses  du  contrat  sont  conçues  en  vue  d'attribuer  à  celle  a^^sociaiion 
une  existent  e  propre  et  d'en  assurer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  dé- 
veloppement dans  Tavenir.  «  Art.  3  et  4  :  Le  capital  reprt  s. matif  des 
biens  mis  en  société  est  divisé  en  actions,  transmissibles  par  iradiiion 
manuelle  et  attribuées  aux  associés  dans  la  proportion  de  la  quotité 
de  leurs  apports.  »  Les  sociétaires  ne  sont  donc  propriétaires  que  des 
actions  qu'iis  oui  reçues  en  échange  de  leurs  mises,  et  c'est  sur  la  téle 
de  la  société,  être  de  raison  distinct  de  ia  personne  des  associés,  que 
repose  tout  l'actif  social.  Non-seulement  l'être  moral  est  seul  proprié- 
taire des  mises  sociales,  mais  l'art.  7  stipule  à  son  profit  la  i acuité 
illimitée  d'acquérir  des  immeubles.  Pour  assurer  à  l'être  moral  ainsi 
constitué  un  caractère  de  stabilité,  empêcher  le  démembrement  de  son 
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fMHinoine  et  pcrmeltre  àt  le  soustraire  pendanl  an  temps  Aéiermioé 
•n  payesieDi  des  iMp6is  ite  mution.  Tari.  5  èu  eoiHral  assi|n^  la 
Bocléié  mie  durée  de  eioqoaBte  anoées»  avee  sifpetalioD  q«ë  la  amt!» 
riDierdieiiM  9U  la  déconfilare  d'an  des  associés  ne  pourra  doimor  liée 
i  Hquidaiion  ou  partage. 

Lorsqn'oo  envisage  dans  leur  ensemble  les  elauKes  que  nous  wnons 
dlttdiqoer  el  que  Ton  eonsidère^  d*aucre  part,  i*âge,  la  position  sociale 
et  là  qualité  des  pantes'A  l'acte,  surtout  les  drconsiances  que,  dépnii 
resisienoe  de  l*aesoefatlon,  quatre  décès  se  sont  produits  parmi  les  se- 
détalres,  sans  que  le  ise  oit  trooté  à  percoToir  aucun  droit  de  mois- 
'Hun  do  cbef  des  apports  des  défunts,  que  le  domidie  social  est  de- 
tenu  le  siège  d*uDe  Bombreose  commumiuté  religieuse,  placée  toas 
rinvocairon  de  Saiot-Joseph,  que  la  demoiselle  Sophie  Provoost,  reli- 
gicusc,  une  des  signataires  à  I*acie  et  investie,  de  par  les  statuts,  de 
la  gérance  de  la  société  el  de  la  signature  sociale,  est  en  même  temps 
la  directrice  ou  mère  spirituelle  de  lad  i  le  <  ommiininiié  religieuse,  nede- 
vient-il  pas  évideiiique  la  conveiiliondu 31  auùi  1861  a  eu  pour  bulooi» 
que,  comme  pour  résulUL  réel,  la  constitution  d'un  éiuhlis^ementds 
mainmorte,  véritable  fondation  d'enseignement  etdpbierirnisaneH.œifTW 
illicite,  cicee  par  les  panies  sarjs  le  concours  de  U  loi  ei  cou  irai  riment 
à  ses  prescription ^  ?  Y:unement  Uiia-l-on  que  la  perpétuité,  condilîOB 
essentielle  de  la  mainmorte,  ne  se  retrouve  pas  dans  l'espèce,  les  sia- 
tins  liuiiL3)ii  la  durée  de  la  société  à  un  terme  de  cinquante  années,  ta 
perpétuité  de  la  personne  morale  consiste  «laub  le  fait  de  son  existence 
juridique  propre  el  indépendante  de  celle  dç  ses  membres,  à  iell<;  eo" 
seigoe  que  ié' changement  paiiic!  et  même  intégral  de  ces  derniers  oe 
louche  ni  à  son  essence  ni  à  son  uiiiié.  Sons  Pancien  régime,  toute  wr- 
poration  religieuse,  investie  de  la  personnification  civile,  pouvait  ftnir 
de  diverses  manières,  bien  qu'elle  fût,  en  vertu  du  titre  qui  l;i  cdosli- 
tuait,  personne  civile  el  peipéluelle  de  sa  naiiire.  Et  qu'importe  au 
fond  que  les  parties  n'ai*  rit  voulu  créer  qu'nric  lu  numorte  temporaire, 
puisqu'il  leur  sera  toujours  loisible  de  perpétuer  leur  o.mivk*  parle 
moyen  du  renouvellement  successif  de  leur  contrat  d'associaiiou!  L  atH' 
d'association  paiera  un  droit  fixe,  partant  minime;  quant  aux  hioiis 
présents  et  futurs  de  la  société,  ils  échapperont  perpétueilemeot  à  la 
circulation  et  au  payement  des  droits  du  trésor. 

Dans  la  session  législaiive  1862-1805,  à  l'occasion  d'une  discussio:! 
relative  à  une  fondation  pour  la  tenue  d'une  mission  au  pfofîl  de  U 
fabrique  d'Église  de  Mon!  (Luxembourg;),  M.  Ernest  Vandeiifteereboom 
si<;nala  comme  un  danger  public  le  fait  de  la  reconsliliilion  clandesliotJ 
et  sur  une  grande  échelle  des  biens  do  mainmorte  ;  passant  efi  renie 
les  expédients  inuiiîpk'S  à  l'aide  desquels  se  fondent  les  nouveaux  coti- 
Tents,  l'orateur  pronouça  les  paroles  suivantes,  que  nous  iranscriroas 


Digitized  by  Googl 


tettoellMHiil»  pme  qn^ellM  semMeni  «voir  été  illiei  tout  ei^s  pa«r 
lalwiMiieftiioa  de  ibèse  :  {ci  Di»«et^  «oos  1«  main;  je  ne 
9  ^reuspes.  tous  le  llre^  Seos  divulguer  eecnn.  déuil  aUuceD  iioiii«  je 
»  veli  Toee  ilife  e»  peu  de  mou  en  quoi  U  eenspte.  Il  e'egit  d*«iie 
»  soemie  d*6«k?ire«  Sd0,ÛOO  tmocs/  Uee  euciemie  religieuse  éult  pour 
i  lW.O0OfiiHice  dans  eel  avoir,  ceoeiBiaiit  aeia^mlemeal  den^.Véïa- 

>  UlMemeiit  prMpal»  mais  en  beenz  blenf  au  aoleil;  elle  deveeeli 
t  Tlfélle  ;  H  f  aurait  en  un  momenl  où  vue  mtaUon  ee  sereli  epérée  ; 

>  Il  fallait  aviaer»  ei  voiei  eommeni  cela  a*eei  bit  :  li  y  e  d*atN»rd  la 
»  aupénente  «uUppenelSOtOO^frenea  de  hiena  inmeublea  ;  des  partît 
a  eullera  donneM  des  maisoM»  de  panTres  «œora  fouraiBseiit  dea  n^eu- 
a  btei  ei  le  loui  forme  l*avoir  de  aoeiéié  ei  ebaenn  legoii  àe$  aetiona 
a  del,4MN^fraaes  anivam  la  valeur  de  m  apport.  La  feéjétf  doii  durer 

>  cloquante  ans*  Toulea  eau  aeiîona,  comiae  on  le  suppoie  l»ien«  n*en* 
»  trent  paa  daue  la  «nain  dea  lierai  elka  reaiem  dana  la  eaUie  du  iiapn- 
■»  vent,  «ela  va  «ans  dire.  Or,  quand  une  de  ces  penemes  ayant  vingt 
,»  ou  goaranâe  actions  meurt. ci  que  le  fine  demande  oii,foni  eea  aeilnnit 
»  en  lui  répond  :  Des  aetions  i  nous  nesavens  paa  ee  que  voua  voules 
a  dire.  Eh  bien,  a«  boni  de  quarante^neuf  ans,  on  recommence  la 
I  mdme  opéraios  et  Ton  .renonvnlle  la  société  pour  cinqnsnie  «na.  Si 
»  ce  n*est  pas  Ik  la  moiamerie,  je  ne  m*y  connais  plus  :  d*abor4  la  pcr- 
a  pétoité  de  la  chose  possédée  par  une  personne  ftcUve  qui  est  la 
»  société,  érigée  en  mainmorte;  ei  puis  il  n'y  a  plus  de  droit  de  mnta- 
»  liou  sur  la  part  de  ceux  qui  meurent  ;  avant  Pexpiratlon  de  la  société, 

>  on  recommence  une  autre  société  qui  dure  cinquante  ans  et  ainsi 
»  tant  qu  on  voudra.  Je  dis  que  bi  de  [lareili»  abus  doivent  prévaloir, 
B  c'est  la  reconstitution  de  la  mainmorie.  » 

Noos  ajouterons  que  depuis  1863  plusieurs  de  ces  conirais  ont  été 
déférés  à  t'appréciatioa  des  u  ibunaux.  Voir,  notamment,  uii  jugement 
du  tribunal  de  Bruges,  en  daie  du  45  avril  1867,  prononçant  la  nullité 
d'une  société  qui  présentait,  avec  la  nôtre,  les  plus  grandes  auulugic:}. 

A  côté  des  moyens  de  ouilué  que  nous  venons  de  développer,  il  s'en 
présente  un  troisième  que  rndmioistraiien  a  négligé  de  faire  valoir  et 
dont  la  portée  nous  paraît  néanmoins  décisive*  Suivant  Tari»  du 
Code  civil,  la  sociéié  est  un  contrat  par  lequel  deui:  ou  plusieurs  per- 
sonn^^s  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  en  vue  de 
partager  le  béuëGce  qui  pourra  en  résulter.  Tous  les  jurisconsultes  an- 
ciens et  mo(lerne<5  enseignent  que  l'esprit  lie  lucre,  le  désir  de  faire  et 
de  partager  uu  béuéôce  est  de  l'essence  du  contrat  de  société;  il  faut 
de  plus  que  le  bénéfice  poursuivi  soit  un  gain*matériel,  pécuniaire  ou 
appréciable  eu  argent,  sans  que  l'on  puisse  faire  entrer  eu  ligue  de 
compte  les  avantages  moraux,  les  jouissances  d'affection,  les  distrac- 
tions intcliectneiles  qne  peut  proenrcnr  reiercice  dn  droit  naturel  d'as- 
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wdation  ;  toute  association  qai  ne  présente  pas  ces  earadèrcs  n*est 
pas  une  sodété,  mais  nne  alnipie  eommonanté.  PIvsienrs  perioMiMi 
s^'unissant  dans  nne  pensée  pieuse»  conviennent  d*appli4|aer  «né  ptrtie 
de  leur  fornine  1i  des  œuvres  dé  (*barité  ;  eltfes  mènent  én  eonmiUB  des 
imiAeables  pour  y  éréisr  des  étalilrtssemeDts  dè  Menfaisanœ:  ua  orphe- 
linat, an  bospice,  on  hôpital,  des  écoles  ponrl*insthictiongfattiiie'des 
enfants  pan? rès;  tes  revenns  d^antres' immeubles  sont  spédalenent  a^ 
fectés  à  l>niretien  et  àu  développement  de  ces  diverses  fnstfcilifni. 
Certes,  Il  serott  difficile  d'Imaginev  nne  association  animée  d*iin  esprit 
tie  dévouémeot  pins  désintéressé  et  qui  répagbe  plus  profondéncat  à 
toute  idée  de  lucre  et  de  spéculation.  Cette  association,  qni  est  eelleée 
Salnt-loseph^  ne  rentre  donc  pas  dan's  ta  4iéflnitinn  de  Part;  iSSIéi 
Code  civil  ;  en  droit,  elle  ne  constitue  pas  une  société  et  elle  neiaanit 
opérer  coiiime  telle  vis-à-vis  de  t*administratlott.  " 

lY.  —  Il  nous  reste  à  rencontrer  les  conclusions  subsidiaires  de  Taé- 
ministration  tendantes  au  payement  dcii  droits  et  amendes  Inr  les 
des  Immeubles  mis  en'  société,  quotités  rcfiréseiitées  par  lei 
^ingt-dctti  actions  attribuéec  an  défunt. 

Ces  conclusions  soulèvent  avant  tc^nt  U  question  de  savoir  si  osi  M- 
clété  constituée'  sans  robservaUon  di  toutes  les' formalités  prsRritei 
pour  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  peut  émettre  des  actiOBt 
•« fortenr  transinissibles  parla  seule  tradition  do  titre,  coDromémest 
1  rarticle55  do  Gode  de  commerce.  Le  tribunal  de  Bruges  8*est  pro- 
noncé poar  la  négative,  par  un  jugement  fortement  motivé,  ei-dCHSt 
invoqué  et  auquel  nous  croyons  devoir  nous  rapporter. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  les  sociétés  civiles  donnent  naissance  à 
un  êlrc  moral,  distinct  des  associés,  seul  propriëlaire  des  mises  sociales 
cl  dont  le  paiiimoine  irnmobilier  puisse  éire  représenté  par  des  aciiOQS 
réputées  meubles  piir  délenuiiialiori  de  la  loi,  à  l'instar  des  aclioDSOil 
inléréls  dans  les  eonipjigiiies  de  linauces,  de  commerce  ou  d'induslrie? 
Ici  encore,  nous  croyons  devoir  répondre  négativement  avec  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruges.  Tonl  comme  les  opposants,  nous  commen- 
çons par  nous  prévaluir  de  l  aiiiorilé  de  la  législation  romaine.  Aux 
textes  qu'iU  invoquent  (L.  Dig.,  de  fidejustione  et  mandato,  46,  i; 
L.  3,  §  4,  Dig.,  de  bonorum  posacssione^  57,  i  ;  L.  65,  §  14,  Dig.,  ^ 
toeio,  il,  2),  nous  en  opposons  d'aunes  aussi  nombreux  et  plus  eipli- 
ciles  (L.  2,  Oig..  coUegin  et  corporibus^  47,  22;  L.  45,  Dig.  de  prœscrip- 
tis  verbit^  19,  5;  L.  13,  Dig.,  pro  iocio^  17,  2;  L.  1,  Dig.,  giwd  cti/u» 
universil.,  5,  4).  Il  résulte  de  ces  textes  que  la  législation  romaice 
prohibait  en  principe  l^xistence  des  corps  moraux:  les  corps  mordiui 
n  existaient  à  Rome  qù*en  nombre  fort  restreint  et  n'avaient  pris  nais- 
sance qu'à  la  faveur  d'une  loi,  d'un  sénatus-consuUe  ou  d'une  consti- 
tution du  prince,  et  Gûos  indique,  comme  ayjtot  été  Tobjet  d'one  ^' 
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reill 6  faveur,  les  fermiers  des  impôts  publics,  ceux  des  nïines  d'or  t't 
d'argent  et  des  sâ^Niies. . .  Âu  lémoignage  de  Domat,  Fancien  droit  fran- 
çais n'a  fuit  que  consaci  ci  les  principes  de  ta  légi^slaiion  l  umaîoe  tu 
matière  de  société.  Pothïer  enseigne  égalemeiii  que  pendant  [à  durée 
de  i*as6ociâtiou  il  y  a  couununaulé  des  mise««,  C'esl>à-dire  masse  indi- 
vise parmi  les  associiés.  l'art.  i9i5%4u  €ode  ei^il  dëfiuit  h  80<iéié: 
«  Uncoairat  pa»  kquel  deux  oo  pluiiireuis  per^énnes  convieimcni  de 
})  iiieKre  ^<iel((ue  oliose  en  C0tiiiTMni,  dans  le  but  de  partager  le  bcueUct 
w  qui  pourra  eu  résulter.  »  La  seciiou  2du  chapitre  5,  liirc  0,  ilu  con- 
trat de  suoiélé  esi  iuliluJée  «  Des  engagemenu  des  associés  à  l  égard  det 
Itei^s,  »  01  Tari.  1:^5,  sous  i;i  même  section,  dispose  que  a  les  associéi- 
»  sont  lerins  envers  les  créancit  r3  avec  lesquels  i<s  ont  contracté  thactai 
»  pour  une  iomme     pari  égale,  m  Les  -ari.  1845,  1846»  1^51  ei  185*? 
sembleni,  il  est  yrai,  établir  nue  opposition  entre  los  intérêts  person 
nels  des  associés  ci  ceux  de  l'association  ;  mais  il  y  a  Iîlu  du  considérei 
-i|ae  ces  articles  sont  lexiuellenu'.ui  copiiés  de  l^ouvrage  de  {^othier,  qu) 
jtt'adineitaii  pas  la  personnaliie  des  &oeiétéa  oivilea^  Les  auteurs  qui 
professent  ropinion  coniraire  retonnaisseui  d'ailleurs  que  l'exisienct 
de  la  pearsonne  méiaphi^ique,  de  Vêire  social^  considéré  en  dotiors  des 
aisociéa,  n>est  qufune  fic^on,  une  abstraction  personnifiée  pour  distin- 
guek'de^  bieD^  qui  appartiennent  aHx  associés  par  inKlnis^e  ceux  qui 
leur  som  eftclositeniant  propre».  Cei«e  fiction  taii  leomprcfidre,  P^f 
.etomple:,  q^'un  as^ièn^est  pas^endroil  de  oenipensier  ayee la  société 
-dont  il  est  4éb»^eur  ce  qn^il  doit  à  uo  coaseociéi  ^^è  raeqaisiiiou  par 
-ia  «ociété  d^un  iénmeitbte  sur  l««|uel  un  des  as»$oei^s  jouit  du  droit 
d'usufruit  n*anièae  pas  la  confubion  dans  les  droits -de  FwsuAmilier,  elc 
iMaiatceiie  fiction ^-eoinnie  loliledaittA  quelconque,  doît'frtfraeifeifidre 
■4!^ans  de  j'ustesi^raes  et  cesser  avec:  les  causas  rjiii  i  ont  rendue  néces- 
tsainè.  Voici  oouatnenl  a'eipiinie  à  ce  $i))et  M.  Tapn^oRO  do»t  Tautorité 
.eisiinvioqaëe  par  les  oppusanls  :  «  Ainsi  bien  4}ue,  eauégaril  à  ceptaines 
A  QetotiAna;)ili soie  jnridique  de  dire  qué^  la  société' eat  »pto|iriéiaire 4ea 
^  DftiifeSi  :toni«itotsi'il'O*ett:e0i  pas  iAdins  vrai  t]u  e  sowjd'aèMiil'ap^onft 
laion 'ioe'.peul  ééiaidier il*actir  )s6ctal  deJlHdée  ^d'ttoiii tiàpmiHtiété'CQm* 
^■muée  ^epo|^a»i.«'«f  la  jtâte>4le  Iiowi:le8iaaioeîés.<i»'j||eiioit  ^  «covpa 
4k  jinotpl'â  l»eaiiieèifleiMi|m^iBdAirjpwUai^aisqn^«^^  firc«i<dël»«tto- 
»  M^)eAle'Aei0eni'faîffè4}ii0^  aeii»ee>^a|ii^ori^  leB;affociés(ià»liëJMgaf- 
M;àMip^eomm^i^'éVàn\.eû'iéiS&t&.pn^i^^    iaiivie4ltt*éj|>porU'  mh 
a'  iSft'«ifl»Diia>,^è*ieai  poariiiioi;  moiiitot  imps  tmèoiCoifaménMlre:4e  la 
3  |ire«Grip1i|>n»  jfiMfi^A^  ^onséqneécer  du  fSfUigo  |iariw|>[iM  «az 
a  .assodétietiiKoiilaôi  flier  le  iaaraotk'e'ile  Miiracffasion  fumdam  la  ^so- 
à  délfc  itfi  eonsittéiré  lesiiam^iéd»coainttptQp#létaire8»icoitaine>poiaé* 

AiddpHDl>i3ttS'{ir|noifcft/la-€o!|ir:  de  esasation  belge  a  jugé  a  ^ela 
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0  AcUoD  pqrenieiit  diéofique  de  Téire.  social  n^empêche  pas  quela  prft* 
^ipriélé  des  biens,  la  toeiélé  ne  rétide  dans  la  personne  de$  ameiéi, 
t  cbacmi  pour  sa  pan,  i  ei  pariani  de  la,  la  cour  maintienl  Tapplica- 
4)011^  du  (arif  des  mu  la  lion  s  immobïHèrt's  à  la  (ransmissioo  qui  s  était 
-Ofiéiee  par  le  décès  de  i'un  des  associés.  Uu  amie  arrêt  de  la  inêrac 
cour  répuiid  à  l'argiifuent  par  ;irj;)l((;jic  que  les  opposaïus  puiseiu  dans 
l'an.  S  df  la  hii  du  21  avril  1810,  nui  termes  duquel  «  les  actions  ou 
â  laiérêu  dâiis  une  société  ou  euireprise  pour  l'exploitation  d'une  mine 
A  ^oul  réputés  meubles  eonformémeni  à  Tan.  529  du  Code  civil»  uial- 
»  gré  la  nature  iminobiiière  du  fonds  soc  ial.  Cet  arrél  décide  (|»e  la 
•  société  charbonnijère  est  une  société  sui  generis,  qui  diffère  essentiet- 
u  leoieul  de  la  société  oi  diuaire  réglée  par  le  Code  civil;  qu'elle  forme 
n  un  être  moral  qui  a  sa  personoaliié  prop  re  entièrement  distincte  et 
»  iodépeDdaaie  de  la  personue  do.  chacun  des  associés  qo  action- 
»  na ires.  » 

Comme  aufo)  iic  d'iulerprélaiion,  nous  croyons  encore  p(>iivoîr  invo- 
quer le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représciiiatiis  J-iir 
ie  projet  de  loi  porlaol  révision  du  litre  lli,  livre  I,  du  Code  de  com- 
merce. Ce  document,  après  avoir  établi  les  ditlérences  qui  <  aractériseot 
les  sociétés  civiles  des  sociétés  commerciales,  se  termine  comme  siiii; 
«  Dans  la  société  civile,  il  n'y  a  pas  création  d'un  éire  légal  capable  lie 
»  <iri>its  ei  d'obligations;  les  biens  de  la  société  reposein  snr  Ip  cln^f 
»  des  associés  et  sont  soumis,  fnii  en  cas  de  cession  de  pan  sociale, 
»  «ïuiieu  cas  de  iranstnission  par  dérés,  à  tous  les  impôts  qui  les  aflffc- 
»  teraieut  sMIs  les  possédaieoi en  dehûn,de  touU  iotiélét  dans  uaesiin-  . 

,9  pie  communauté.  » 

Si  uous  avons  réussi  à  démontrer  que  les  sociétés  civiles  ne  forment 

•fas  un  éire  moral  qui  enlève  à  cliaque  associé  la  propriété  de  son  ap- 
por^  U^e»  -résttlie,qu*elles  ue  peuveni  diviser  leur  fonds  Immobilier 

'.fommiiD  eaaoïioiis  réputées  meubles,  survàut  Kart.  528  du  Code  civil. 

■Les  travaux  préparatoires  de  Tan.  529  ne  laissent  aucun  douté  sur  ce 
poÎDt.  Dans  la  séance  du  Conseil  d'Êiat,,  do  20  vendteiaiteiaii  XI(,  le 
consul  Canbacérès  de  concert  >  avec  TadiiCHET  proposé  de  De  réputer 

•  ineiibles  les  iméréis  et  adious  daM  les  sociétés  qu'a/or<  que  Us  iwtérélt 

^ei,a«llilmÊ'>n€  rendifimli ijnw  tei  associés  copropriétaires^y>tg  le  pvooèi- 
verM  dOïla  ditciMsion  atteste  que  c'est  dans  le  sens  de  ceilé  djsttnc* 
lieu .i|ne  l?afiicle  a  été  adopté.  L'art.  529  n'étant  lui-même  qa^iine  coa- 
séiiueiice  dO  'Ia.fleilOD  «lui  fait  oonaidérer  les  isdM  ^ommerMes 
cunme  4|0Biiaii|Daifisaoee  à  ao  être  moral,  la  disposHioa  qu*il  consacre 
ii*est  évidfiiifpieot  ap{»li<^ble  qa*a«x  seules  sociétés  conuDercièles  «(  il 
vsi  défendu  de-réteodre  aiix  sociétés  pureÊMni  eiiéHM  ou  dégagées  dé- 
met élément  commereial,  comme  celle  qni  noos'Ooeà|w;  dédder  aotre- 
iiieM  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de  nnterpréiation  jnriéique* 
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taquesiîOD  s'est  présentée  de?ant  le  fribniiat  civil  de  Mons  dàns  une 
Insianee  entr<'.  Tadroinistratiou  et  un  contribuable  qui  prétendait  jus- 
tifier de  ses  droits  de  copropriélé  dans  des  immeubles  sociaux  par  ta 
production  d*aciions  an  porteur  d^one  société  civile  :  «  Attendu,  dil  le 
1  jugemeiit,  i^mni  aux  liires  d'action»  déposés  au  greffe  dans  le  cours  • 
9  de  la'  présente  séance»  'qu'il  n*est  pas  prouvé  qu*ils  auraient  été 

>  transmis  ét  cédés  au  deipiandenr  anténenremènt  à  radjudieaiion  pré* 
a  rappelée;  qo*att  surplus  ,  ras^ociaiion  'constituée  par  .Tacte  du 
a  17  avril  if^  étant  purmént'ehiU,  les  nrfjont  iupowaUni'ê^in  Hahltr 
a  tùm  ta  fbrme  4t  tUret  au  porteur  et  se  tranmtttrepar  tu  ieute  trudithn 

^  »âtci$  Hinu  i  d*àh  il  suit  qu*en 'supposant  même  que  le  demandeur  eût 

>  élé  mis  en  possession  des  titrés  dont  il  se  prévaut,  même  avant  le 
»  jo^r  de  la  mise  en  vente  dés  biens  dépendants  de  Tavoir  commun,  il 
»  ne  serait  pas  plus  fondé  vis-ft-vis  de  la  défenderesse  i  se  prétendre 
a  propriétaire'  ^e  jUf/KI^Q^  de  cet  avoir,  a  II  s*agissait  là,  comme 
dans  in  cou  testa  tiOb  présente;  d*o  ne  société  purement  ehnle  dissimulée 
sôùs  l'es  ai^pircnces  d*ttne  société  com  merciale  et  Ton  voit  que  Tusage 
abusif  de  ces  formes  n*à  pas  empêché  le  tribunal  de  Mous  dTécarter 
Pappti cation  de  Tari.  SS9  du  Gode  civil.  De  puis  il  a  été  jugé  expressé- 
ment par  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  :  i  Qu*nne  société  emprunte  son 
»  caractère  commercial  on  civil ,  non  à  la  forme  qu'on  lui  a  .don* 
nuée,  mais  à  son  objet  et  ^qiifè' |»artànt  on  *  ne  saurait  coiiclure 
»^a*one  association  s<Ht  commerciale  parce  qu'elle  revêt  la  (orme 
»  d'uiiè  société  de  commerce,  a  Céttè'  solution  est  eènfû'me  à  rïiptnion 
émise  dans  le  rapport  de  M  commission  dé  1r Chambre  'de^  repi^sén- 
tSDts  cl-dessus  invoqué  et  où  Ht  est  dit  &  la  page  SIS  :  c  Sans  doute  rien 
»  n^empéchéra  les'sssociés  de-déelarèr  qu'ih'  s'bbtigent  solidairement 
»  eoTers  les  tiers  ;  mais  rien  ne  pourra  jfhîrs  que  tes  pûrtB  aUni  ta  no- 
3  ture  et  le  earaetère  etelueiveméUî  môùlfsr  âee'iutMtiêêni  lee  eoétitH 
jt  de  commerce.  Les  clauses  conventionnelles  permettent  de  rapprocher 
»  une  société  civile  de  la  société  en  àém  collectif  et' de  la  Commandite, 
»  niais  elles  manquent  de  force  pour  fa  constituer  st^é^  une  forme  qui 
»  réalise  rirresponsabiUié  personnelle  de  la  société  anonyme;  quelque 
»  effort  que  fassent  les  parties,  leurs  conventions  ne  pourront  créer  cet 

■  »  être  juridique  qui  seul  permet  qu'il  y  ail  des  contrats  sans  que  les  as- 
»  sociés  soient  obligés  et  qu'il  y  ail  des  biens  sans  que  les  aii&oc:éi>  soient 
j>  propriétaires  cl  p^ir  une  conséquence  ultérieure  que  les  paris  sociales 

■  j»  devenues  simples  créances,  prennent  la  forme  du  ilire  au  porteur  incom" 
9  patible  avec  l'idée  (Tune  déhidon  ou  d'une  propriété .  • 

Rem»  rfjuons  en  lerininani  qu'alors  môme  que  Tart.  529  dût  recevoir 
son  application  k  Tespècc,  c'est-à-dire  que  les  actions  dussent  éire 
^îortsîdérées  cnnnne  mobilières,  Tadministration  n'en  devrait  pas  moins 
triompher  dans  sa  Uclense.  £t  en  effet,  les  parties  u'ayant  pas  accom- 
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pli  les  fornuIUés  prescrites  par  les  art.  S9  et  «uiyants  da^iÇode  de 
commerce,  le  irtnsrert  fos  vingt-deux  actions  ajap(.a[^)ariejn|i, an  àé- 
%ni  J.-B,  H^loo  o*aurait  pu  s'opérer  ,par  la  sêule.^emise  ou  iradiliod 
.des  tiirrs,  les  Iraasferu  allégués  devraient  être  considérés  çoipine  dès  \ 
cessions  de  créances  et  ne  seraient  pas  opposable^  au  fisc^paj^^suitede 
l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  1690  du  Code  civil.  , 

V.  —  Résumant  les  considéraiious  ci-<lessus  développées,  nous  e^ti* 
mens  tjuc  l'acte  de  société  du  31  août  1861  doit  être  déclaré  nul  de»' 
divers  cbefs  argués  par  l'admiuislraiion.  Soii  qu'il  y  Jiil  eu  comma- 
nauiéou  indivision  entre  parties,  soit  que  les  parties  aienixoflservé  la 
propriété  de  leurs  apports  en  nature,  les  droiis  réclamés  par  radminis* 
Iralion  sur  les  inunenhle:)  litigieux  sont  dus,  à  défaut  de  productioa  ! 
d'un  acte  d«'  transmission  coiiturnie  aux  règles  établies  par  l'an.  1  de 
la  loi  du  16  décriubro  1851  sur  Je  transfert  des  droits  réels  iminobi- 
liers.  —  Subsidiuirtjniciit,  si  ra<  te  de  so.ciét,é  était  jugé  ié^^al  et  vaU-  ' 
Lie,  il  cousiiiuerail  la  ^icaomiJliou  que  M.  J.-B.  Malou  était  a  sou 
décès  copropriétaire  di  s  22/197"*"  dans  l'avoir  commun  et  il  iocona- 
berait  dès  lors  aux  opposants  de  renverser  celte  présomption  eu  jus- 
tifiant que  leur  auleur  avait  aliéné  &(|s  dr^Mls  r^eis  iaji^obiliers  par  ^ 
actes  opposables  à  l'admiaisiratiou.^  ^  .  )  | 

Le  Tribupai  a  reudu  le.jugemeDt ^uivaAt  :  „  | 

JucfiiiENT.  —  a  Attendu  qu'aux  termes  de.  Tari.  , 18  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851,  la  deoaande  dii, droit  de  sifooessiou,  du  droit  de  mutaiioo  , 
et  des, amendes .par.'.défîiut  de  déclaration  ou  omission  de.biens,  sera, 
jusqu'à  preuve  contraire,  auffis^romeot  établie  par  des  actes  passés  i 

^  He  déXunt  à  spff^p^rofit  ou  ^  sa  requf^t^  ei,ea(isiaiaAisa.pi-x)prjéié; 

.  . V  »  Âiueodu.  j|ue  ^ra(li^u^i,caM)Ç(n  «  ^téf^lai^e Jjp,  <iMRi^<^  mutation  eu 

.  )fi$n»i.  directe 4tittr  .^stliçe  imipe»ble^  Jusi^u'à  C9ttcari]|eiic^^çlft  4^  moitié 
,j»oor'le8  deq^  liremiers  oi  du  tout  pour  les  deux  autres,  en  se  fondant  , 
sur  quatre  aQmîsiiiônA  faites  par  le  défunt  H.  Jeai^^l^apiiiste  Malou- 
YanUenipeereboom,  ea  daie  du  12  décembre  1811  devaniLte-noiaire  Vaa- 
dermeersch  à  YpreSi  du  .Sâ jdéiçeuibre. ISS^,  devant  ^  mitaie  notaire,  du 
i6  octobre  1815  devant  le  notav'e.MfieiQmif)  «^.J(|ip:<^»,i^^4^fKjaiAi^i  , 

. .  .deTanl  'le  notaire  Reu ty  à  Ypres  ; 

•  .AMftnpu  gtt'à.la  demande  de  l'administration»  les  Jbécitiers  Malet 
9l»posent  un  acte  passé  deyaai  le.MMAirev  yaod^  Ypres,le 
51  août  1861 ,  par4<^qf^^^ Je  |^^f(»Q)l^/tU4J^^  MwmldCi  i 

.  dont  iis'ia|iArde8orM|,pu:i|yi.yo^(^^  Xaire^nêjciie.de^la&ucjcesaien; 
a  Attendu  qiie  çetteij^*^ibAu.efQCÂé|é  a^aj9r'^^^ 
Sajnt-io«eipli,.^t.ponr      jUi^lligii^. ja  geaUea.etJe..i||^elopipeinentd«» 
pensionnat^  çt.anirea..ii»stii|iao«fli  .e^tUftan^»  .^îapf  1^  imaaeoJblflSAr 
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portés,  sàvftir:  urte  écnî'c  et  un  orphelinat,  une  école  dominicale  et  «ii 
établissement  rercvnnt  des  petisf<mnïiires  en  diaTTibre;  enfin  un  hos- 
pice et  nn  hôpital' pour  lés  tieiflH?:  fé'ninir's  nratadcs  et  roUirines  et  une 
écoff  nppartenatït  à' la  (femoîselle  Provnost  ;  '       '  ^ 

»  Que  les  hTiraenbles  apportés  consisieni,  oiure  les  maisons  et  bSt1- 
ments,  eu  *é  hecrares  95'  ares  ecntiarcs  àt  ffermes,  terres  ei  pflto» 
res,  erqtiiB  ieïirotïîfier  est  évalue  à  41,000  fiTincs  ; 

y  Que  \h  cstpiM  sùéiV,  fixf  à  197,000  Ihlûes,  en  i^nésenté  piari^" 

actions  de*  millie  fratics  cbacirne  ;  ' 

s  Qktelf.  Mtïùû  retfo  pour  Itis  'apitortir  filiis  de'  ftOD  àtét  iîng^'4«iQX 
actious ;     '  ....    ...       • .  .  . 

Altendir  (fue  ce6  iicifoits  sortti  aa  porteur,  tes  actioniïâires  ne  sotit 
IMiBsibles  que  de  la  perte  du  mantani  de  leur  intérêt  dan^  la  tKkïélé, 
Laf  société^  estcBdfliiiMatrécr  fra^  trtf  dli'ectéor^gérs  n  t ,  ai  dé*  par  ttd'  eomeil 
d'administration,  conr|]foiïé  de  trois  membres.  Le  directeorr  gtSrafft  est 
lamf^dto  poû'«DWs1es  plos  ét6ndii»:  il>éQilnélne-«cqiiéHr  er  afiéner 
peur  eoifipire"de  l'a  sodiétié  avee  raMtfriaailott  du  conseil  d'admiDimt» 
llim  sefifeuiféfirt.  taûti  M  inén,  ritttërdletibn  oa  lardéconflure  d*fin  ou 
de  plusiëui^a^seiïîéîs  nepent  donner  Item  hi  df»«ohiii6ii  de  lasoctéié 
deiii  fâf  dVii^'è!;rV>ée  t  ISO  ï|nB  ; 

»  Attendu  que,  Vdéf^tit  d'ai((tt»ritlaYibl)'r0yÉle[i  TàCUs  ne  eonnilir»  pa« 
une  gùeiêîléxàéii^ùïé  i  qtPîl  ite  sannic  valoir  non  trito  tommé  uné  so- 
ciëfé  eii  wom  èolVéetltoti  ën  tsoimiifadditie;  puisqull  ne  tfti^piile'iif  soit* 
dariié  «taire  les  contradtatitr,  ni  mpoitsibtIlDg  pouir  aitteun  dSsux  au 

Atiendo*i|iié'PaB8«idi(tioii  ayatti:iïi0nr-bnrte  dérdldppënieiil  di^attnr- 
tiooe  datttfudes  ir  Dever  des  eirfknie^  et  à  soigner  des  nmilidev  on  Mr<» 
mes»  ne  fiieiiY  éttt!  ettastéMe  mmM  une  aociM  oommerdale,  on 
edfliiné'  une'anelétd  i^tlle  fndo'strfelle,  1'en$éff  iremeut  éi  la  cftariié' 
n^éiant  pdfut  pirr  hi  nature  des  eborses  sutceptiWetf  d'edï!Tenir-n»b]el: 
d^uoe  spéculation  eommereiale  on  iDdustrièlVei 

Altendo  qne  si  la  division  dn  capital  par  actions  et  Irféternrhiatrdtt 
de  fa  léf  401  tèa  Àdtl  m«d]»Vee'|MÎndani«  la  durée  de  société  ne  sont 
pâs  p«rtl«iHMflss'a(tfx  wtctétëê'  d'e  témnMet,  ^  qat  I6s  expressiMi^> 
très-largeé  dè  Tsift.  W  du'Codfe  cM  enlyfassent'touies' l«s  opérarlions 
quelconquies  de  ffddttstffe  ^fvilet  on  cnmtitercfal^»,  il  nVsi  pas  pei'mi^ 
de  les  érevïdreià'dès  so<fflfé»  qvr  ri*onr  pas  pour  <^b]et  des  spéciilations- 
soggérécâ  parles  fnféi^  civffSou  commerefartm,  et  qui  par  leur  carae» 
tère  ire  produit t,  àr  part  le  r^vt!nu' des  fmmeuMesiMr Tintéréi  ordl" 
naire  tléd  <?âpiiaux,  aucun  bénéfice  appréciafble  à  partager  entre  le» 

Atieifdu  qitr'îl  appert  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  du  31  août 
<|a^  les  contraeidDis,  sous  les  apparences  spécieuses  d'un  acie 
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470  —  Si*  — 

4ie  société,  oot  caclié  leur  iotenlIoQ  4*iiiiniQbîiiMr  les  biens  qa'ils  o^çl- 
laieiiL  eo  cumamaetce  à  perpétuité,  puisqu'il  oe  (ei^ai(  qq'^eia^fr 

reaou vêler  la  coaveoiioa  à  l'ex^piraiioa  du  Leçme  y  indiqué; 

Âtteudu  que  la  perpétuité  et  Timuiobilisation  des  bieus  sont  les  de^itL 
caractères  e^seulieJs  par  le^quiis  se  mauilcble  la  luainmorte ; 

Aliendti  que  J'.iri.  iO  «Je  la  CuiistiiuiioD  purie,  tii  t^çti  que  les 
Belges  uiit  le  droit  Je  s  aà^ucicr,  et  que  ce  druit  ne  peut,  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive;  mais  qu'il  réiulie  des  discussious  qui  uut 
eu  lieu  à  cet  égard  au  Congrès  uaiiuuaU  que  le  législaieur  consiiiuaui  i 
n'a  pas  entendu»  eu  wéiue  temps  qu'il  proclamaii  la  iiber^  d'assucia-  j 
tion,  faire  revivre  le  droit  d  auiurar  les  iuineubles  et  de  les. faire 
échapper  à  la  fois  au  inofivenieut  comyie^ciai  et  à  ia.,(;i^f^r^^^éoéra|e 
des  impôts;  '  ;     T  , 

Atiindu  qu'il  est  incoiaeiïLaùieuirni  admis  que  ce  |»rivilcge^e^^taiti 
ne  pcui  éire  accordé  que  par  le  pouvoir  législatif; 

ÂiLi  luiu  que  les  parties  à  Tarif;  du  51  août  1861,  en  tant  qu'elles  oui  | 
euteudu  transmettre  les  iinuK  nl^les  quVIIes  apportaient  à  un  éire  itiora  \  \ 
qu'elles  considéraient  comme  personne  civile,  capable  d'acquérir  ai 
d'aliéner,  en  érbauge  d'actions  ayant  le  caractère  de  meubles,,  otit  tait 
une  indivision  de  biens  duut  chaque  couimtjuisic  ^em  pjrpyx)4UjSr.iâi 
partage  dans  les  limiies  de  l'art.  815  du  Code  civil  ; 

^Attendu  qu'au  moment  de  son  décès  M.  Malou-Yaudenpeerebooo) 
était  donc  copropriétaire  de<^  Itiens  meubles  et  immeiii^ies  L'étabUd- 
sèment  de  Saint-Joseph,  à  concurrence  de  2^197  ; 

Attendu  que  oui  n'étant  cen:»é  ignorer  Ja  loi,  les  héritiers  Malou  ae 
sauraieut,  pour  éviter  la  coodanuiatiou  à.  l'aineudc,  prétendre  avec 
succès  qu'ils  uni. pu  , considérer  l'aae.  çopinie  vaifl))e. aussi, loo|^teui{^& 
<|M!il  c'était  pas.a.o^<^t<>  t  ,Qar,  Ja  perspJHie  eivife  pouvant  éire  criée 
que  par  la  loi,  et  tes  particuliers  ne  pouvant  empiéter  sur.ls  pouvaic 
législatif,  leurs  cou?enlioas.à  ce  sujel^aipou  ayjeiittifs  e|,lf  àiiilité  oe 
doit  pas  loéuiel^tre  proaaocéef   •  -  • 

.  Lft  tciliupal,  sur  1«  rapport  fait  à  Jl>p4l«oce.j)ulil«f|tto  jla,S5.inars 
par  M.  S^tel,  Juge^ioiiuiii^rei.  i^ui  k>vjs  c^forif  ^  4I4  Oe 
Brouwer»  substitut  du  proeor<;ur  du  roi«  déclare  bonne  et  valable  Is 
contrainte  décernée,  le  iS  juin  18^,  par  J*admi«iatraiion  dos  .ikoauces 
contre  les  héritiers  de  H.  Ilalou-Taodenpeerebooiii  ;  dit  (|Mo  ccAio  coa- 
traittte,  et  le  con^inan4effient..4oî  ^en  i^ertn.  d*ù)alJe  a  éi/^..,  ooMâé  .aai 
mêmes  héritiers  par  exploit,  de  , rjM»i«si«îr  4t<m>4!UF4'^r'1E|W99.t  )fi},l^ijitiA 
1867,  enregistré,  recevront  leur,  plein  e^.^tjer  effet ^n  oùi 
pour  objet  la  réclamation  et  le  payement  des  droits  de  motatioun  ^Mk^  | 
amendes  eneonroes  par  le  défaui^d^  déclaratioii'de  ^  rini^-deiif  cçst 
nouante'^ptiàme  part  des  biens  éntimérés  dana  racte  d«  nociélé  de  | 
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31  aaiii  18GI;  déclare  les  demaDileuts  non  recevables  ui  fondés  dans 
leur  op|ioâiuuu  ei  ie.s  eoudamoe  aox  déj^ens...  ' 

» 

VMiMMeilt  MtliCMliqur.  —  Léeiure  mn  te«Ule«r.  —  Wrém€m99  «M 

La  constaiaiion  exigée  par  l'art.  97'2  Code  rnni  df  la  h'çtnre  par  h  notaire 
du  testament  authentique  au  te<!tal>uir,  en  présence  des  témoms,  n*ett  awt»- 
jettie  à  aucune  forme  sacramentelle  et  peut  résulter  de  certains  Iquipoî- 
lents  ;  spécialement^  a  pu  être  reconnue  comme  répondant  suffisamment  au 
'  ïtùtw  de  la  toi,  h  mention  portant  que  le  testament  a  été  dicté  par  lé  testa- 
teur et  écrit  par  le  notaire  en  présence  des  témoinê,  qui  ont  signé  avec  le 
totlateur  et  le  notaire,  1$  toat  aprèe  keture  entière  de  ce  qw(  deeéiU, 

Arrêt  de  la  Cour  de  cii^saMon  de  France,  du  S  aaùt  ,l^lÇ7*.  ^ 
M.  Jean  Rieux  est  décédé  à  Guilard,  le  50  septembre  1864, 
laiss^iil  4ii^,te^i4flSif%ut  ^juij^aiHj^e  qui  ne;  tiQrwMkaiiiainsi  :^.f!T«i.a 
diiie  i^UUSfir'jfi^w i^ofi  lêsUm9l>4o«llt^  -no|lfl'«^}rf||l|M«0^<f^ 
nous  lui  avoas  eQii^é.tNpi9j|  I>|[0iij8ifaîltl9t  4<^i1t  delnotrerioniiit 
spus  SiJ  (iicléc,  Tau  iSCj,  e\  le  24  juiq»  e»  notre  étude,  en  pie- 
sej^e  de...,  qui  oui  signé  avec  Je  ^slailfur  ei.l^  uotaMe,,  ie  ioul 
afirèa  lecture  eiLiifire;(^o«:^  ;[Ui:A  "a  Mi 

^.      v^lidîié  df  ce  (eaCanient  ^  oqot^eMé^,  .|fari;0<tmoUf.^t*4lLii<^ 
Go^tienait  p^s  ja  meptiora  expr«ss««)  exigée  paf*ilBrtî97t; Code' 
ciyily,  quc  iâ  léchai  u  t^a  avait,  été  faîte  au  testateur,  eu  présence 
des  léinoins.  ■  ;  > 

j&  HYril  .19$5K^Hë^tteii^i 'd4»:ilrUMMMi  4«iC^&ie^ 

lier,  qwvjn^îW     J"g^»"^»^-      ;        :  ' 
vPo,il|ii^vpj  en  c^^^on^  fondé  stir  un  mo^reo  uoiquie  tiré  de  iai' 

v^i^l^^^Qides  art.  972  el,4DQl  .QHi«i<)ii»4.  aoi^-/)       !  '.ui  ^  r  «  . 

m,  ;<!  >'i  ,  'i')U.*M  pntni'ii»!  /noii  m  «  y  H'i  j\  -î  ' 

.ï/»  .*ÎÎ*U      i-n^^T^-V  '  ■  '  y.':"/;  

Auc*tinu  que  fart.  OTi  Code  nvil  n- ayant  |)|j($criL  aueiine Toraie  spé- 

ci^l«;^«î  àilèabe  ijKpréy^Éoà Wraiiièifti^enë pour  U  înbUtibAVe  la  formu- 
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lUé  4u*i|  déiflriDiiM,  il  s*eiisnU  «ue  le  vomi  de.eel  érlkle'èlt  rtnpK 
lorsque  l'observation  de  It  .fiorn4lfié'|m9eeflle  reaflM*Mnlliiil^^ 
de  racle  el  de  rensemble  de  ta  rédaeiion  ; 

Et  attendu  que  le  teaument  fie  |4  pûn  1864  porte  :  «  Tel  a  dit  te 
t  testateur  être  son  testament  dont  il  a  requis  acte  que  nous  luiavoM 
»  o.ciroyé.  Nous  l*avoQs  fait  et  é$rit  de  noire  ms^in  sojus  8a  dicléev 

f  ]^an  1864,  et  le  24  juin,,  e^  çoire  élude,  en  présence  de  M  , 

I  qui  ont  signé. avec  le  testateur  et  le  notaire,  Le  tout  après  lecluniMr  .* 
»  tiére  de  ci-dessus  ;  »  , 

Que,  du  rapprochement  de  ces  diverses  déclarationêi  fésuUe  la  men- 
iion  quQ  la  leciurû  du  te^iaut^ot  a  élédoouée  au  t^Sitateur  en  préaefice 
des  iénhoios  ;     >  i 

Et  qu'en  lej^^eant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  u  a  liuii^meot  vtoié  l'arlv972 
Code  civil,  non  p|u^  ^ue  1>fI,  |00|  même  Ço,djB  j , ,  U 

Rejette,  etç.        •  ..^  »  .  v,,  w -s    •  • 

0taerTa«loBa».  _  L*art.  979  du  Code  civil  exige  que  ieetnre 
soit  dbÀnëè'dti  tl^iahiérii  Botârlê  au  té^tâiéUl^  éh  f^rè^ence  de 
témoiàs  eti^ll  ert  'soil;  fàit  iiàëii4i6n  èf^presse.  Il  adnlis  âu- 
joupd'biii  ^8r  lés>'MMeiii*s^t  par  l«jÉrl»^^ùdëtidè>qûé  c^èitè  liiekl' 
lioQ  permit aiett'piitiéf^Él^        ittlil^ it  IMt  ^iié  Vèitm- 

de  ia  rédaciioQ  du  testament.  (V.  Demolonib^,  Dè:i  âoiitdHi^ 
et  teitainenh,  t.  IV,  p,  290;  Duraulon,  t.  IV,  ^ù;  Trôplôûl, 
t.  VII,      1560;  Demante,  t,  IV^  d»  117  ms  Gfétiieï',  1. 1> 

Véiélll%,T  àrl.  •07«)      in  eV  sttiv.;  Detlff^ilte  éH  fy^m, 

CoUeoi*  nom,  3-1-108;  MoHiieau,  Déé  liiùfUt^ventiom  twlà^ 
riahs,  n«  109,  p.  228.)  ' 
LsUotiire<liait  étreiilwèiMi  Véstk^r  en  ppésténée  ééii  iéthoitts. 
Gomme  le  dit  Marcadé»  art.  973,  d«  III,-  M  m  Ifé^à^^  m 

této<|lm*M^M^^^^  WI»:pis>^ill«É«M  ^IS^dÉI^  lec- 
ture de  lacle  et  qu'il  reproduisait- b<%tt  lâ  diclé'èf  dii  lë^fWcBV, 
roaisaossi  que  le  tc^(a(e«r  «o  a  ell'lèietur^  devait  ëU^x  «l  if  y 
a  reconnu  l'expression  4xoote  de  sèS^  t(>kmiié5^.  L<é!d  tfrtteë^diittâ 
lesquels  la  memioo  est  conçue  ne  peQveftt^dMc*]^  Hiisbef  ttll^ 
sister  la  possibilité  qu'il  y  a  eu  deux  lectures  séparées.  Tune  an 
testateur,  Tautre  aux  témoins.  (Voir  aussi  Troplong,  1553  ;  tk- 
^  molombe,  loc.  cit.,    300.  —  Coulrà  :  T<^uUiei:|  l^.     n?.  +50 J 
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Rutgeeris,  Coinmvnt,,  179;  Appel,  Bruxelles,  5  mai  1851 


Jugement  du  tribaDal  de  la  Seine,        août:  1867^     .  <  ;  .  • 

âltèttatt  qbUâl  l^irt:  68.  §  5,     7«é  f«É  Ibi'^tj'te  rViftiaf^'an'  Vlf.'^i 
rart.  iS  de  la  loi  da  %1  ventôse  ao  IX.  n'a^^jeii(i«^eri(  éiHM'fké'^ 

qii*aoiani  qae  la  résololîon  est  prononcée  peor  é^tféë*'d<i"iliinli<^'h(tfh^' 
dU  àa  ^  dé»UV  M'pajf^ttiéli^  <jf<ief«tÀ4«èf  sâfW'Vrt^ife't'iifè^â- 
irott,  Wr!(<f<*«i'â(M^ùéWif*W'ètft  pà*  "      " '  ' 

'AMeA(M  i^e      dè<i^  ài^tiii'ieft  l'eWferïriéfdi  tfnfè  exceptibn  âtf  p^iWipé 
gétiërar        }?itt  r^i>fVi  4:      )^  fôî  dit  22  HriMi^f^e  âik  Vif  .  qiii  à^srije^tlé 
an  droif  prop'éTiiotiriel  toute  iratismîsiîort  de  biens,  celte  eiccépll'ôtt  ^st', 
par  sa  nalurr,  de  drôil  éirok  ;  qùMT  è'èû'îîUîl  qtïe  tes  condllions  aU<- 
qiïéitcr  èîfe  est  snbd!^dfttfft»ë  (fdh'^Wf  'élVé'VrgdtfTédsBlihèÏÏt  rempliést  "  " 
"A^tlôÉiliu  qo'e  i'uue  de  ces  conditions,  lô  défàiyfèdhif^tet  pyyeméri^' 
iU\  pfîix  'd*^è^«i§it?t)û',  sè'tfëiitlè  biîen  dans  le  jugehiètat  du  20  août  1866;- 
qui  ^roooftce  ia  t^éSo1frii(rtr  (te  là  Vèhté  t^otosleniie  pat  fâ  veuvé  Rîcau  aul 
époiirx  Vétltl^d^;  mais  qd'ttire  autre  condition,  té  défaut  d*ieti(r^é  eb 
jouissance  par  Tacquëreur  ne  s*y  rencontre  pas;  qù*iî  est  cort^ià^iif,  ctf^ 
effél»  que  le^  lfpèuk  ▼alllenne  avaient  pris  poss^^sîon  des  lieux  qui  tiâ- 
sileiii  i^ùftîèt  tfé'faditè  tente,  "pdiS^Jt^e  re  jogenieni  dott  it  s'argit  âuio-* 
rÎ8€  ta  veVve  Ri^tt  à  les  eipufâer  et  à  ï'etilté^  dal^  fa  poâsesàion  dé 
son  mmi^\  '(^«e  c^eat  à'  boiLdrOit  que  re  tiroft  li^rop^i^kiiiiief  à  été  l-é-^ 


—    esM  — 
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l£sr«fl«treaienl. — C«ai«uiad. —  Frais  à  ekarse  éem  •di«4leal«lre«* 

.    .  '  '■  '      ■  '    ,  •  '.  ■        J  ( 

*        é  (.■..' 

Longue  la  déclaration  de  eommand  renferme,  quaiu  auk  frais  de  véste,  des 
conditions  atUres  gué  uUoê  de  Vadjttdicatimt  tlU  eit  pastibU  du  droU 
propartiomul»  v«  '.   "    /  — 

Auendu,  en  principe*  que  la  déclaraiion  de  coinmaDd  ne  donne  oU' 
veMure  au  stBpitt. droit  fUe  déMrttuiné'për  i*iari«^«  $  i,  n«  ii^  4e  iâ 
toi  du  23  frifiHyire^aiiit'VII,  qv^illmstleiôii^'iititiMMti^étlMIieQ^ti^^^ 
aitivm<mM;«on4i  Ubi|ji4|4fe'rAcfiiiBiii«e^  '  ipaf«qite  Ih^uémr^^v*  profit 
duquel  la  décUraiiou  de&€«iiii»iM'«él-l^è»  licnrdii^len^ 
priété  da  veodeur  ei  nullemeni  du  commaod,  qui  D*a  jamais  été  saisi 
*de  la  proprîM'l  lui  traèlMlse;      '  /:  '>tt  i.     /  o  <(V  •    .  .  -r 
.  QQ'iUttil  de  là  i)ua  le  maudaulffe     pe^i/rien  cliaiiger  quant ^px 
prix  etaas.€^<|H|oasde8oiiacb^l  j,;  .  \,  v  j,:, 

Attendu  s,|iie  w  frinffip«s.soiiJt.€9ii«acré8  par  4fi<^trtoe  e^  jin«. ju- 
risprndjeifce  eom|ian|p.;>\  .  o^^i         i.  . 

la  somme  piiuci|ia|«4e  J^i(K40:^r4,.pu«e9i^ 
immeubles  dépfSlUanA.d^  ^  sucçession  H%ft^^iit^  da  RwlM  Çîffp»* 
âilune  d^d^çat^pp  4e.fif^n|mrad,ppre et  simple»  ppur  pi^rtto.^vi  qp  lot, 
aQ^pr^j|bt  d*ju^  8iepr,F9rrepe,'mojrei^iiant;ls  si(}mpie.^p.M9  fr.«  f|.^uet  ' 
pçyir  le^ii^plMSnil4^«Mira  |^|Mr>cpifpij^pd  ^eap  Bepdpm,m(^^pni^t  In 

moyenuaut.Je  pay^i^e^t.  dé;. cefie. somme  4e  $yf<QO  ffr;,  ^i|.:Bofidp« 
n*i|^r^ii  pas  à  supj>Qf}er|j^it«9  part.  proportioouelLv  des  frais  de  pour-- 
s^jfievsoit;  d^s  fr^iif  lie  YjBfii!^  prupremeol  dits,  i^tiqueis  dey^i^ot  dtfja-. 
SHppof  t^s  par  cl^^q^e  adjadif^Mijçt;,  d'api è$Je'esJ>iflr:4«f'^»rge8.di;essé' 
pour.ft^çycp?^rili|;i|f^ie;  ,  .         •  ■     ^  ,  , 

.Atm^du  qu'il  |^?t, établi  qjueJa  ppriipn,d^f^,(r^|ft;^  l^iP^^Tfte  4eJf9  par- 
tie.4u  àixi^iQ^  L9I  f^cq;^A^,,pi^r  Boudou  fi^'|élèy|^  J4>pn»)(.iroatiyfWi^  la 
somme  de  Tr.  iiirâ^,;  qu^^^i  l'on  retrauçhe/C^tt^  soii^uieide  (r*  .^-25^ 
de  cellf  de  2,^(10  ff.^  .il  |eo  résulft].  quf^ tliçtMdou  iesi>ceBsé  niVoir  ac- 
quis celte  portion  du  sixième  lot  que  moyennant  une  somme  de 
fr.  2^$5*7&;  que  si,  d'un  auire  côté,  on  ajoute  à  ces  Xr.  2,15S-75  la 
sommé  de  SOO  fr.  inoyennaiit  laquelle  Delprat  a  déclaré  co<ninand  au 
profit  dé  Farrenc,  on  arrive  à  une  somlne  de  fr.  2.455-75,  somme  infé- 
rieure à  Celle  de  â,â40  Ir.,  prix  pitucipai  Uu  âixieuic  lot,  tel  qit'il  avait 
été  adjuge  à  Xavier  Delprat;  .•'  -r   .  ,   i  :  .  »  1 
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Au«ndu  que,  par  suite,  la  déclaratiun  du  commaiid  du  6  décembre 
1865  renferme  des  conditions  autres  que  celles  de  radjudication,  et 
que,  eo  faisant  cetie  declarauoo,  Oeiprai^uXaU  «fiie^  nfA|i»ft4e  iip|pl«  . 

n^'^Ôl^S^  itM6l«riM  :^fM^  Oàrdi^,'      MOQf  éc' ë.f  Gliltlllfp. 

ef  Bigaud,  ii°  19^5;  Basliiié,  d°  783;  Dcmaule,     223.  "  ' 

•  i.'      i  !    •  '  ..lîl  lOv        Cl  <  •  Jî!*  îM  ij-:  ■  '"•        (  ,       :    ^'  '    '  u  • 
'\  \t\      '\    .M  '  ;  .!■''',  :  :'       !♦  *      •  .    î.  ' 

:  /:i    ■  •  *  -  •  i'  W'^li'^  '  •        .  ..'1 

•  .îiHii  Jfin    *•  tiljv.i.'îj  'ïli*:.;:.')  î   •!  i  h  7"" 

Lapport  m  sociélé  d'un  bail  à  charge  par  la  nociélé  de  payer  li  s  loyf>rs  à 
constitue  une  disposition  uidépendanU  du  contrat^  passible  du  droit 

dè  cèssïoh  de  lait.  '     '  ' -  '       '        '  "  *  "  '         "     *  "  * 
Si  le  bail  est  dune  durée  supérieure  a  ctlU'  de  la  société,  le  drùU  fie  peut  éire 

réclame  quê  ^ U  pnmjtmt^l^.qy>^  étm itraVfU^ ^ar..h.ffi^'4^j  f  i,(^  ^; 

Auendij  que  par  Tarliclei  déTacie  de  société  du  30  jiiiii  i^é^,  passé 
estime  Jaeiiues  Pàloiic,  AclflM]ire  )éi  Rolland,  le  premier -Ja^llortè^aus  ' 
J»>sWMI  «Mê'qul^  lèleéli  itlribftëiiticUfie  ^sUbiMi^nv  IèdrôUiaa  bail^ii 

seiM  ans  et  cinq  oioiir^rJ^ompkr  du  l^i' juin  précédept^  âtiivant  uq^ 
acte  sons  seiogs  prives, 'eôrégistré  du  2Ô  niai  de  ia  ihêinfe  année  \' 

Aiieodo  que  cet  apport  a  été  fait  à  la  charge  par  la  Kociécét  coQBti-> 
tujie  sealemeat  ponr  dix  ans,  é^dit^lMlr4es  loyers  et  d'eiécnter  toutes 
las  coaditioDS  du  bail; 

droit  llie  que  les  açies  de  société  qui  ne  coutieniient  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  tranbmission  de  biens  ;  qu*il  y  a  transmission  de  biens 
par  0  n  ' ^  ia  séicfiéAl  dbHii  ir WpMe A  i^^t*^' \ié  (m  q^  lnippèr« 
'  en  èUïi^ii^  Vèàt  pas  h\i  poVémlé«r««lriât|plitMiéiKf  ai^^ 
dea  èr^Hs  soélAoi,  hoiais  iMoyèdbkdi  dn  éqbrMIeil  à  fèteiiil»'*<lA^'^r 
par  la  société  ;  que  le  caractère  disiibcllf  d*Mi'hppor<'è8t  é'âkiÀéip  à 
celui  qui  reffeetae  une  iuste  part  dans  les  profits  et  pertes  de  Tasso- 
ciailon;    >       î  "i*  )  «iii  i»-:      i      :    •*{ , 
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AlieniiN^  ({lie  k  mU<ei  '«a  cdHtniHil  tfit  Mit  âu  litfirddttt  H  H*:^!  Miis 

nlklfm  éé^'étéM  MKïîtfuiV  6Në    po^  i^tfiîài  ^  êi^^ér  PMoU«  <ft^V 
Vobligation  de  payer  les  loyers  à  échoir  è^tt'èxécttlér  léé'éëiidAftoVérëV'^ 
bail,  en  faisant  contracter  cette  obligaiioo  à  la  société;  que  la  classe 
'  qui  Itf'^MiiéïireM'i^vditf  ne«fimf^  «iBiittiiÉ0iif»ci*é}ittafii«4(b- 

qui  donne- <^yerture  au  droit  p^o^or|io|f|i^l  à  rai«iQir  de  ^  |ra|iafi}ji^. 
sioD  opér«ièTque,'pour  quH  én  ïûi  auiremiMil,  il  tàï  fallu  que  Pafbue» 
en  âdsant  Tapporl  de  son  droit  au  bail,  fdt  chargé  d*acqttitter  tes  loyers, 
sauf  à  recevoir  eo  compensatioif  -des  droits  socîaoi  ; 

Airendu  que  la  durée  do  ta  société  ayant  été  fixée  è  dix  années,  la 
mise  en.4!pkio^|ttb  «llP^  MU  oft  wn\$  ïïfch  f^t^t  ponT'.IIIAMiV^I^» 
long,  que  le  droit  proportionnel  JM  |Mil^4èft 40»  être  réclamé  que  snr 
le  prix  du  bail  cumulé  pendant  ces  dix  ans. 

.  Observattobs.  —  La  solution'  nSbptèe  par  ce  jugement 
semble  sujette  a  critique.  Dans  une  espèce  où  le  ^^itaii^e  rece^ 
vail  de  la  société  une  somme  détermiflée  pour  [e  loyer,  s»uf  à 
le  payer  ini^uébie  au  pr0prfétake>  le  iPiëuB»kde  h  Sf^at  avait 
reoonna  qae  te  droil  proportionnel  n*eât  pns  été  exigible  si  la 
société  a?«&r>ètéiMis#^«iîvMiÉI  'ynÉiifi^M*>nlUI?'ll(M^ 
place  du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire.  Voir  jugement  du 
15   mai  1857,  a°  3159  du  Recueil  général.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  qu'uoe  décision  du4<aoûl         n®  3873  ibid.,  9k. 
éenrCé'47||iiBiliilitèd«  dP0il^de^«mfo^^^ 
dMii  d'ékphnitéMtlii  dd'pniliè'dHttef  IdiAê^'à  dtar^e  flë  payèrH 
redevance  ati  propriétaire.  —  V.  Clerc,  2470.    i*  ■  '   •  ■  • 

'       it'  .   i.'-t'  /     I  t     -r»,-o-  'M-  -h      'f  t.U        -1  hi'UIl  Mil  »»- 

Il        ■  I 

Le  rBtrifit  4e  réfin^é -€^4é  par  le  cumnnaire  du  vendeur,  :q^iaffit  pour 
Juij-mémeMjtanpasm^iluil^.f^  dans  Us  termes  de  Tari.  1166 

:iu>  Co4s  cml,  eonstUue  tme  vente  passihlf  49t  dM^^f^  ftir  rqrt,,ê^^iJ$, 

Jugement  du  tribunal  de  Bloi^,  da  33  janvier  f868.    *  ' 
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,  ,A.tlepdu  qu^  si^daosl'acie  du  \^  jui^i  Vornon  a  a^i  comwe  exer- 
çant le  réméré  au  nom  des  époux  Jardeau,  ses  tlébileurs,  eu  vcriu  tle 
l'art.  <Î66  du  Code  civil,  le  résultai  de  cet  acte  a  éié  non  pâà  rtô  faire 
•  rentrer 'les 'Wéns.  éWjct  ihi  réméré,  dans  !fe  |>a1rimolne  dès ié poux  Jar- 
deau, j>o»r  former  le  ga^e  de  tous  ^eurs  ieriétaèiiéns/  ièomine  >ratli*ait 
exigé  Tapplicalion  de  l'art.  1166,  mais  de  substituer  le  sieur  li^erjuiop- 
Nouveau  aux  lieu  et  j)lace  de  1  ancien  pcuficiéiaire,  je  .sieur  Çhe- 
vallier; 

Qu'en  eiïet,  les  époux  Janieau  se  sont  réservé  la  farullc  de  radial 
vis-à-vis  Ue  Veriioo-Nuuveau^  .cotunie.  ils  Tavaieut  à  Tégard  de  Cl^e- 

,,.       ■•,    •.       '        .>•:•#-  I    -.1    -!  il/.'..'  ',.•-'»(  r.       •  .  '.fi 

vallier  ;  ,  . 

Qu  il  y  a  donc  ca  une  vénUblfi  inuiaiiou  de  pronriété  opérée  par 

.      T  II-'-»»  V.i.  ..r!  ..  .  .  .1.1  •ri.i'T.»        .-.r-ifi  î  • 

.1  acte  en  question  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  queVt  rnôh  nu  pouvait  agir  Hans  c'el  acte  en 
venu  de  l'art.  1166;  que  potir  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article,  il 
aurait  /alfu  que  sa  créance  fiXt  é(hue,  el  que  le  débiteur  n'y  satisfit 
pas,  conditions  qui  ne  pouvaient  se  préseniei*  eo  ,i|S6^,  sa  créaoce 
û'étaai  exigible  que  le  7  septembre  jl868  ;  ' 

Que  la  qiialitë  dans. laquelle  il  .a  contracté  n'était  dôQc  q[u*<ipparçDte, 
et  quVuiood,  irq'a  cicimparu'  que  dans  son  ioterét  péirsoDoel  et  pour 
aevenir  nouveau  propriétaire  des  biens  soumis  an  réméré;  . 

Que,  par  suite,  1  adininistralion  1  earegrsUemeni  est  du^p  biço 
fondée  à  réclamer  le  droit  de  nniialion  de  fr.  ^  50  p.  c,  fixé  par  les 
art.  69,  §  7,  n»  1  de  la  loi  du  22  rriw^^^  fi^M^\e\  ^±4^^^  \ol  du 
S9  avril  ISIO,  au  lieu  du  droit  de  quitiance  ei  de  délégation  originai- 

,"îW1*.f^  WfW»M*^V.  !  .:    iii  inffii  *»fîi»*{î  ivillftibiî'!  ci  'iiioq  .7  ' 

V.  Garoier,     10657  etl06&S;  Ûerc,  n«  1734;  Demaote, 

n*  m. 


-     4.*.     "V*         -   • 


SMéteMlon.  —  OAvtlonnemcnt.  — llroltM  en  sucpens.  —  Sléflytces."*» 
'       ttypo^hèquë.  —  AaMriMitfôa.  ''^  . 

.  ,j^our  pouvoir  affecter  des  mmfitibies  à  la  ^Qt(intie  4^  droifs  s,\/i(Sçq)îibles 
d'être  tenus  en  suspens^  une  commission  administrative  dfis  hç^pices  n'a 
besoin  que  de  l  aiiioris»lioti,j^Jq.^p^{<^^  U 

Le$,|i^||^ç«s  jde..!..<.,avaient  oQert,|pour. pureté  de  li- 
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hypothécaire  autorisée  seulement  parla  députation  pemanéote. 
Le  moiiuiiit  des,  droits  s'éievaioit  à  plus  de  5»p00  fc,  ^^1^ 
.  ii(9é  la  qiieistion  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  «ii|^i*faiilori««tioa 

royale.  L'admiuistrâtioû  s'esi  proooacée  dans,  le  seos  de>.lt 
native:  ' 

La  loi  do  mars  1836  D^assojeilil  les  éla1>lisseiiieiiu  piiblics  aui 
formalités  que  Tari,  76  impose  aui  eommunes,  que  pour  les  actes 
ipettiioDoés  aoi  3  et  4  de  cet  article,  Vest-jk-dîre  |iéor  tes  aciet  de 
donation  èi  les  legs  faits  auxdiis  éublissements,  et  pour  les  aoioHsa* 
tious  d'acquérir  des'  immeubles.  Lt  loi  du  ^  juin  1865,  eomihe  [^t»i 
remarquer  la  cireutains  ministérielle  du  t  août  1865  (n**  61 S9  Attaetf 
0Mrait  p.  S72),  a  étendu  cette  assimilation  aux  alténaiions  de  '§ri  %  gpé, 
aux  transactions,  aux  partajfcs,'  ainsi  qu'aux  èbanj^ëinent's  de. destipa- 
tion  de  terrains  incuUes  et  de  bois  soumis  au  rédime  l'oriestier. 

Les  antres  actes  prévus  par  l'an.  76,  dit  Texposé  des  motifs,  quasd 
ils  éinaneut  des  mêmes  éublisseroents,  ne  doiVent  pas,  d'après  lei 
lois  en  Tiguenr,  être  revéluB  de  rapprobatioô  du  Riti.       '     '  ^  ' 

La  délibération  des  hospices  civlls'ayanVélé  approu'tji^tï  par  Vidm- 
oisiration  communale  conformément  i^u  décret  du  i6"n&e8sidor  àii  VII, 
et  par  la  dépuiaiion  permauenie  en  Verlu  de  i'ariréié  roj^atdû  {"jiîri- 
let  lis  16,  il  y  a  liéji  Ile  réaliser  lé  projet  dVte  dè.câutiouDement. 

Décision  du  18  mars  1808.  - 

V.  pour  la  radiation  d*iine  ioscriptioo  hypothleiili^é^  Namar, 
Z\  mm  i^^  n^  ^7Mi^^  Bmsveil  géijéral. 

: 


Lorsgu*nne  mutation  d* immeubles  en  propriéU  ou  en  usufruit  se  réalise  par 
Vèvénêment  (Tune  condition  suspensive  à  lagueUe  elle  était  subordonnée,  U 
^'   faut,  pour  ^déterminer  la  valeur  imposatéf  H  référer  à  l'ipoqué  oA  Ut 
immeublêt  poumtt  tfecHoemeia  d^wu  ÊéU  sur  wne^Mré,  '  "  ' 

ConsIdérîtDt  que  d'après  lés  aru  |7'et  16  de  la  Ipl  du  »  Yrf  maire  an 
Vif,  H  faut,  pour  défeminer  ta  vali?or  Impossible,  'se  r&fét^f  i'I^é^'* 
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où  laniiiiaiion  des  immeubles  est con «nommée,  où  les  iniQieiibles  passent 
effectivement  d'une  téic  sur  une  autre;  qu*il  n'y  a  pas  à  distinguer 
euire  le  cas  d'une  miitaiiou  subordonnée  à  uim  condition  suspensive  et 
celui  d'une  aliénation  pure  et  simple  ;  que  si,  en  vertu  de  l'art.  ii79  du 
Code  civil,  la  condition  ii<complic  a  un  eiïei  rélroaciifau  jOtir  auquel 
rengagement  a  été  contracté,  cette  disposition  n'a  d'autre  effet  que  de 
faire  révoquer  les  charges,  les  servitudes,  les  aliénation^,  les  hypo- 
thèques coDsenlies  pendenU  conditione,  mais  qu'elle  ne  saurait  faire 
qu'en  réalité  la  mutation  ne  s'est  pas  opérée  au  jour  où  la  condition 
b  est  accomplie;  que  c'est  iian^  cet  ordre  d'idées  que  la  prescription  du 
droit  de  mutatlon.ei^: caa i|e  trai^smission  subordonnée  à  une  oiniliiion 
suspensive  prend  cours,  d'après  l'arrêt  du  22  juin  1855,  du  jour  où 
la  transmission  de  propriété  que  !a  condition  devait  produire,  §'est 
effectuée;  que  la  Toi,  qu'il  s'agisse  de  la  valeur  imposableou  4]e  la  prés* 
eriptîon»  tie  s'attache  du'à  l'époque  de  la  mutation.         '  ' 

Décision  da  28  mars  1868.  :     •  ^   •       '  •  t 

#pi«erTatloos,  Pour  1^  jjnutaiioDS  tombant  sous  Tappli- 
caijaii  de  l>rrét  dci  la  Coor,d6cai8satioii:iie  Belgi^ii^»  du  32  jiMtk 
188^^  ttP  2488,  Re/mil  généfMi^  TMlniiiiistiraiioii  avili  eoa- 

statéqae  le  droit  était  dù  sur  la  valeur  des  immeubles  au  jo^ 
s'opérait  la  réversion  de  la  part  du  copropriétaire  prémourant 
au  profit  des  survivants.  (V.  cire,  du  51  décembre         n'*  527; 
d^i^pn,  du  10  tf^yffér,  im^^^^ 

Cet^  règle  .  n'était  ,pa^  appliquée  aux  malatîoiia  .ifiii  élalott 
subordonnées  à  une  condition  suspensive  et  ne  résultaient  pas 
d  un  contrat  aléatoire  ;  d*api  és  une  décision  du  25  mars  1865, 
H»  57^27,  la  date  de  Tacte  renfiermant  les  engagements  atlectés 
d^iine  condition  sospensivé;  devait  ètre;prise  eii|  çc|psidération, 
pour  déterminer  la  valeur  imposable.  Celle  distillation,  contraire 
au  texte  de  la  loi  d  impôt  qui  se  réfère  à  l'époque  de  la  mutalion 
réelle  pour  le  contrôle  des  prix  ou  revenus  déclarés,  vient  à 
dispamtiret  elle  ne  reposait  que  sur  une  iiction  de  la  loi  civile 
et,  en  droit  fiscal,  les  fictîôn's  hé  Sont  admises  que  flans  des  cas 
spécialement  déterminés. 
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, .  Àpip,^  ^hi  )(ff  peMV^^,^^  mi^^M 

On    soumis  à  l  aditttaift4ration  k  queslkiD  de  savoir  si  le 
•'gitffiéf  dii  tlifailDia  de  coôiiiierce  diiii^.drâsié^  |t<$tci.dii  déjt^t  des 
inTeii|iii|tës''ap^'  faillite  drésf^s  par  léç^curateurï  iéi^ 
menti  l^àrt.  189  de  la  loi  4u  43  9^1^  iMl  ^  si  ces  ibv^Miirts 

doivent  être  enregistrés  au  préalable.  L'admiuistralioD  a  ré- 
pondu dans  les  termes  suivants;  >;  w-;  >      '  :  i  :  ;<  ii  :-.).; 

.,  La  question  de  .  savoir  si  le  srefB<^  du  fribonti  de  commeree  doit 
AVes^èl  àBié'd'd'a^p^t  preserit      HrUm     Code  U'ci^&Mmm 

■daéiié««*ambi4Ail^iteiMi  t|A«iatfe\|ieViaiili0Vi4MiAiil»r«liit^fc> 

rii;»i^lÂte»ill|t;«0i<«f#l^f^il^vj:afpoliiti<H^  ftiv  Ms|iM9i4¥9^4«fMi|l#ll  iil« 

'  vie  au  greffe  dc  ja  Côuj.de  Càsm^ôn,  én.  vei:iu,.4®  l'^rwlfrlpi.  ?" 

tM'Madlil^  éttrkÉiWé|;iètpèii^D«»il%tëi'ki«  dèiiftt<ëii^r<)t^ë  Wtliehtiqoe. 

lEmoe.iitil'CMiearAe  la  ndce$gité  d»  tîebragisOtttfieniHiiesiiDrâalilKS, 
R|i^.fi  ét^:Con$|oi^  pjar  j^n  iîrr^MeJ^  Cw  de,^a$^^|ojDj|^)^r^p(^,iiB 
^Q^ûi  j854,  sous  rempire  .de  l>ru  f86,(|fi  iÇçnJe  fie,  1,308^ rtjfifWP- 
ferine  ii^ne  dispositioD  analq^ue  à  celle  de  l'art.  489  du-Qode  révisé.  14 
^sîjgtlïtli^e  du  juge  de  paix  à  chaque  vacation  imprime  à  Tiaveplaire  l€ 
'^ëaracièfé  d^icie  judiciaire  enregistrable  sur  la  minute  dans  le  délai 
i  tingt  jours.  Â  déraut  de  disposition  pénale  applicable  aax  ciiraieurs,  il 
nn*{9St  pa(»dàid>inefl(de  si  rtcoregktr^meiit  n'est  ;pas  re<|èistdaii3  le.déUi. 
,,mais  les  ciirat^m-s  jéiafii  i^pus.ile  .remplir  Ieç,faippi*mé8  «v^ilues  pcwr 
riaveolaire  des  biens  d|i, failli,  ils  sont  ^^V^^^.^f^fijl'^'^ 
leur  recours  contre  la  faillite  (même  arrêt).,  .    '  ', .     '    '  . 

Décision  da  10  avril  1868. 

Sur  le  second  poinl,  V.  Garnier,  6367  ;  Journal  de  l'enregis- 
trement de  France,  art.  1 10!21 . 
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lkcvcM<l<vilto«.  ^  Hérttler,  —  prt<a  i— i« 

Liièniitr  du  prête-nom  (func  corporation  religieuse  incapable  est  sans  qua- 
lité pour  réclamer  ou  rtvtndiquer  les  biens  acquis  par  son  auteur  au  profit 
de  cet  incapable. 

Les  acguUiiùms  det  biem  de  couvent  faites  par  vn  ancien  moine  sous  le  ré- 
gime français  et  avant  1830,  en  Belgique^  sont  censées  faites  au  profit  de 
l'assocùition  rétablie  ensuite  sous  Pempire  de  la  Constitution^  alors  qutl 
est  prouvé  que  cet  ancien  moine  n  a  pas  acquis  de  ses  deniers  et  comme 
propriétaire  sérieux,  maiê  avec  Vargent  et  pour  compte  de  ses  confrères 
dispersés, 

*  i 

Jugement  du  tribunal  de  Louyaio,  du  8  mai  1867. 

•    .  '  •'        '  *         '.         '  ' 
Une  héritière  mineure  du  prieur  d'Averbode  Carleer  avait 
poursuivi,  après  le  décès  de  sou  auteur,  la  nullité  du  testament 
de  Carieer,  fait  au  profit  de  trois  religieux  de  son  abbaye,  que 
Von  souteaait  '|]lersobnés  interptosées.  » .    -      .  ^ 

Après  un  arrêt  de  la  Çpur  de  Bruxelles,  eoufirmé  en  cassa- 
tion,€t  des  enquêtes  faites  devant  le  tribunal  de  Malines^  Taffaire 
se  termina  par  un  désistement  de  la  demanderesse,  signé  le  len- 
demain même  de  sa  majorité.  " 

D'autres  héritiers  ont  alors  repris  ,  le  procès  etassigi^é  les 
xa(Hnës  d*Avei*bode  en'  restitution  de  tous  les;  biens  apportés  à  la 
communauté  par  Carleer.  Les  défendeurs  ont  appelé  en  cause  le 
légataire  universel  de  Carleer  et  soutenu  qu  eu  présence  de  cette 
iusAitutlon,  Taction  des  héritiers  légaux  était  non  recevablé.  Le 
lé^taire  à-  qui'k|S  d^andèurs  objectaient  qu'il  était  pérsonhè 
interposée  pour  Ib  oôttvettt  ;  j'niiàpable,  à  ri^pliqué  qiié  G)|irléer 
lui-même,  lors  de  ses  acquisitions  des  biens  litigieux,  n'avait 
jamais  été  qu'un  prête*noin. 

Urb.  Beckers,  substitut  du  procureur  du  roi,  a  exposé  en 
4!es  termes  les  laits  de  la  cause  et  les  moyens  plaidé»  :  * 

Jean-Zacbarie  Carleer  es(  né  à  Louvatn,  le  5  novembre  1765. 
II  prit  rhabit  rcligieui  le  il  octobre  1790,  à  Tabbaye  des  prémonlrés 
d'Â ver JM9t  et  MtdeS'V€But:4olènttels:  te  27  février  119t.         ^- • 

TOXI  31 
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A  peine  notre  pays  fiit-il  réuni  à  la  république  française  que  la  loi 
lin  15  fruciidor  au  IV  ferma  les  monaslères,  €0ii1is({ua  les  bi es»,  in  1er- 
dit  la  vie  commune  fiux  religlem  et  les  disp«i*9a. 

Les  art.  Il,  15  ei  H  de  celle  loi  accordaieut  des  bons  de  reiraiie 
aux  religieux  des  abbayes  supprimées.  Ces  bons  éiaient  personnels  él 
individuels  et  ne  pouvaient  être  empU^és  <iu  a  i  acqiMt^iiiou  {>ar  eut.  de 
biens  nationaux  situés  eu  {Belgique. 

.  Ceite  dernière  disposition  fui  rapportée  par  la  lui  du  4  frucudor 
an  y,  aux  termes  de  laquelle  les  bons  dL-vaiem  eue  eohaitgés  contre 
des  obligations  souscrites  par  des  acquéreurs  de  domaines  ndiionaui. 

Enfin,  ces  deux  lois  furent  abrogées  par  l'arrêté  d^à  23  ^pluvtittee 
an  VI M,  qui  substitua  aux  bons  des  .pensions  de  reiraiie. 

Les  biens  de  Tabbaye  d'Averbode  furent  successivement  mi^  ân  veoie 
dans  les  années  1 798- f  799. 

Le  27  nivôse  an  VI  (i6  janvier  1798)  il  fut  procédé  aux  encliires  des 
bâtiments  de  rabb^iye  et  de  ses  dépendaiic»  .s,  non  compris  l'église,  la 
cour  d'entrée,  la  maison  habitée  par  le  curé»  les  écuries  et  remises» 
parties  étaùt  réservées.  •  . 

Ces  biens  étaient  divisés  en  quatre  lots. 

Les  trois  premiers  furent  achetés  le  7  pluviôse  an  VI  (26  février 
1798)  par  les  citoyens  Jonian/Piriet,  Nys  6(  Beau»  Ci.le  qua^lrièioe  par 
les  citoyens  Veydi  et  consorts. 

lie*Vl  t^rtiirial  an  VI  (ÎS  mai  1798),  Ceut-d  révendirenlleur  lot  aax 
aeiptêrëurg  des  trois  autres,  et  le  12  ^eTmiitàfl  ITtH  (l6  t  avril  ISOO) 
Beau  «I  #ys  cédèrent  ieuTO  droits  à  Jouiau. 

Deiorle  qu'à  cette  époque,  Tabbaye  iftHS  dépendances  appaiitaiit 
pour  un  ^uarti  Pirlet  et  les  trois  autres  quarts  à  Joniao. 

Le  ^1  fructidor  an  fX  (8  novembre  1801)  Pirlet  vendit  sa  part  aa 
siliur  Térlessen,  notaire  à  lïiillaer,  pour  la  somme  de  fr.  2,418-76  et  le 
l9Àetitéâibli>è^mtî(prèmi6r  jdtir  complémentaire  de  Pan  IX)  Joniau 
ftttdU  ik  atone  au  méitie  Vertisâsea  potor  fa  ioMUiie  de  fr.  tO.'dSii-SS^ 

l.e.  9  diipleaabre  AftOt  (le  frudijdof  •  an  X)  '  Veitlearan  aciheia  imm 
deQX  Armes  à  Deume,  qui  avaient  autsalai|i  i^iN^rieom^à  i-'abbafi», 

tous  ces  biens  furent,  dans 'la  suite,  transmis  à  Garleer»  .tl^rs^dei^ 
servant  à  Mèiselb>oék;  mais  jfl  sèlrait  Impossible  de  Axer 'la'da  te' pri^^ 
elsè  dls'tr  rrtiiUÏeW,  W\%élib%ù}BtB  s^fbg^irîVé  i|tif  le>elate  eét^^vidam- 
ment  antidatd.  Il  porte,  en  eflfel,  la  date  éa^fll  'aii^At  Wilis'^B'tl 
y  esl'qMilmi  <le  pitopnlétâs  ^aa'^lMéaaaii  tbUméam^  tt'a^ali 
que  le  S  septembrirISOftt 

Le7ao6t  lSI6Carleer  achète  par  aele  anlhenUqne  ane  petite  par- 
celle de  me  9Mb  à  MdBaélInnDeltuet  qim»nabbifyé  tvràlVÉllëtfdâ  «MM 
sa  snppfeasloii.  ^ 

Dans  le  couratttile  la  mdine  année,  ilMt  enregHtiiar^  imserlre 
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l'acte  sons  seîitr  privé  deiSOS.  el,  fe  M  Jtntîer  IM7,  il  faU  fD  dë- 
pôt  entre  les  mains  du  notaire  Yabbinst,  à  Lonvaio.  ' 

te  lendemain,  il  janTÎér  1817,  Ctrieer  Aifl  oa  tesltmeiii  épigraphe, 
qu  II  signe  det  prénoms  qull  svaH  pris  «n  rellgfoil,  «t  par  Imel  ll  inl 

stitue  sncécssîfemcBt légataires  utiN«rseU  froisse  ses  eatifrères  orë- 

nKrntrés.  .      .  , 

Le  l*'  aodt  18i7.  Garleer  fit  une  Doiivellé  acqvfsitioft  pÉr  nota- 
rté,  pour  la  soitime  de  ft.  I5.se«-4f ,  d*one  ferme  et  ses  dépendances 
sou^;  Meensel  ei  qui  avait  appaHeaii  à  r«àcleiiié  aWiaye. 

Le  «  juillet  1855,  Carteer  rentra  ao  couvent  d*A?erb4»de  ei  «V  ap^ 
pîi^a  atec  q.ielqoes  confrères  nn  itétablhsement  de  son  ordre,  ce  oui 
eut  lieu  en  1854.  .  ^  !. 

Voici/»  qu'on  IH  dans  1«  Joomal  bistoriqne  et  littéraite^e  Kersieo 
du  1-  mars  1838  (AT  H?r.,  t.  IT,  pp.  mS9S)  dans  nn  article  intitulé  : 
a^tabhssenma  de  Verdre  det  prémûMréêtH  Belgiqwf  €  .....  Quelqœs 
»  norberâns  de  Belgi4iue,'«prd9  af«lr  vécu  ieolénient  depuis  1796  jus- 
»  4n?an  coroniepicoii»enUeiwiM5«.Hv|O.MjMoa  (1830),  ont  formé  le  projet 
»  de  se  réunir  en  C0!9ninq«m^,ct|  4e  restaurer  «e  qui  avait  été  démoli. 
1  Ceue  rastfMiratiofD  ^  1834  Tabbaye  d'Averbode.  Les  cha- 

»  noines,  an  nombre  de  douze,  après  avoir  choisi  un  supéiieiii,  ont 
»  admis  an  noviciat  quelque^  jeunes  jeps...  el  a/çi^elle;mcni  la  maison 
».<i%ppteirt^J^ll|lel^|^^l^  (llJ^yII^  ^^^^^  onze  prêtre.)  Qt  uo- 
»  vices;  on  s'y  applique  à  la  vîe  active  et  contemplative!  » 

t  U4P'fmif)r|938^t  vpiaasédeT;iAtie  notaire  Pcciers,  à  ^yester- 
■  loo,  un  acte  auquel  figurent  et  prennent  part  Jeaii-Zachane  Carieer. 
»  ^  neli^ioo  Igpace  Lpjraia,  j^éire,  demeurant  à  l'abbaye  d'Averbode, 
>  ài|i«  ipnéires  et  religieux  et  quatre  personnes  qualifiées  de  partic.u- 
»  llem,>mni|ia](aArt  dpniicile  à  la  même  abbaye.  Ces  treize  comparants 
»  déclarent  constituer  une  associaiion  pour  vivre  ensemble  et  en  com- 
»  Moanté,  laquelle  serâ  cunsidérée  comme  uue  fondation  de  charité, 
»  instituée  principalement  pour  l'instruction  des  jaunes  ,g€^s  qui  se 
•  ideitinônià  J'éiai  ecclésiastique.*  (Réquisitoire ^4©  M.  . (i)rjl>|ftjer|i  4^4/^. 
p.  737,  anné»H86i.y 
Aux  termes  de  cet  acte^,  4€S  associés  font  apport  de  tout  leur  avoir 
mobilier  Cl  immobilier.àil'exceptioo  de  leurs  biens  hérédu^ires,  ci  po- 
tmameru  Garleer  verse -daa*  ia  comtnuQfiO^  ft'^'M.-^^.^flyi* 
pfir  Mfi.actes.de  éfiOd  etiiBi?.  ' 

£n(1843, ;le4t  novembre,  GarJeer  fait  un  nouveau  tefUament  devant 
notaire,  par  lequel  il  révoque  tout  acte  antérieur  de  dernière  volouié 

et  institue  succesaixame^t . ttO|nm  légîUMrM  nuif^s^^? 

confrères. 

Ca^leer  est  décédé  à  l'abbaye  d'Avwbode  dont  il  était  devenalepro» 
viseur  le  ^  mai  1845. 
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Sa  succession  a  élé  âceeptée  par  Rnelanls,  premier  légataire  univer- 
sel, iosiilué  par  le  testaroeni  de  1843,  ieqael,  sous  la  date  du  S9  oc- 
tobre 1815,  a  fait  uoe  déclaratioo  am  termes  de  laquelle  le  défunt 
n'aurait  plus  poaaédé  aucun  avoir  par  suite  de  Pacte  d'asapciation  de 
1838,  qui  attribue  toute  la  communauté  aux  deux  derniers  surfÎTaots, 
mais  il  aurait  laissé  des  dettes  peor  près  75,000  francs,  résultant d'en- 

unM  éontraetés  en  son  nom. 

Les  biens  revendiqués  par  les  demandeurs  sont  ceux  qui  font  l!objet 
des  acquisitions  de  1802,  1916,4817.  D'après  le  contexte  des  actes, 
Garleeren  aurait  été  le  propriétaire  réel,  mais  la  partjie  Jacobspré' 
tpnd  qo*il  n*en  a  jamais  été  que  propri4iaire  apparent,  qu'il  n'était  qse 
personne  Interposée  au  profit  de  Pabbaye  d'Averbode,,  laquelle  corn*- 
munaulét  «"•ayant  pas  obtenu  la  personntftcalion  civile,  est  ineapable 
<|*acqoérir,  soit  ^  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. ; 

Pour  établir  cette  fin  - de  non*recevoir,  qu^n  doit  prouver  la.,psrlie 
teoto  et' comment  la  preuve  ii  rapporter  doiMUe  éire  Aiîtel  > 

«  Quant  au  premier  point,  il  faut  distinguer  entre  les  acquisitions 
j>  à  titre  gratuit  et  les  acquisitions  à  litre  onéreux. 

»  S'agit-il  de  libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires,  trois  faits  doi- 
»  vent  être  justifiés  :  •  ft  • 

h  \^  L'«'xlsi(  [ice  d'une  corporation  incapable  ;  '  "     '     '  ■ 

*  2o  Liuteutiou  du  disposant  d'avantager  la  corporation  ioca- 
t  pable  ;      '  •  "  '  '  • 

»  5»  L  intention  de  l'interposé  de  se  conformer  à  riniention  du  dis- 
»  posant.      ■  ■  •  '  M 

'  »  S'agil-il  d'acqui.>>iiiou  à  liire  oiiéreuï,  l  inleniion  du  venilt  iir  n'est 
»  pïas  une  condition  indispensable,  li  .^uftll  d'établir  que  l'acquéreur 
»  est  nii  préie-noni  (!t>  luit  et  d'intention  au  proiii  d'un  iûcapai>le  dé- 
»  if'rmihé,  ei  V-acao  lioii  tomber. 

»  Quant  au  second  point,  à  sàvoir  quel  genre  de  pretive>est  admisi 
»  >ible,  la  solution  ne  saurait  offrir  de  dlflQculté. 

»  La  chose  à  démontrer,  c'est  l'existence  d'une  fraude  à  la  loi.  h  «ue 
•  loi  d'ordre  public.  Les  principes  les  plds  certains  du  <l(Oii  auia- 
»  riièàt  eu  pareil  cas  l'emploi  de  toutes  les  preuves  :  écrris.aveu,  ser- 
i'  ment,  témoins  et  présomptions,  tout  élément  qurlconque  de  convic- 
»  tioo  doit  être  occuerlli,  même  en  l'absence  de  vont  commeiiLcmeiît 
»  de  preuve  ecniL',  »  (Oris,  !208,  De  l  incapacUé  cimle  det  congrega- 
êtùfu  religieuses;  voir  Troplong,  l^ofiartoni,  a»*  703,  710,  7tôk;  Demo- 
lonibé,  Vonaiions,  n"  634  ;  arrêt  de  Bifux«|les,  13Iuiai  i80l  ;  réqaiti' 
toire  de  Flaàdin, /ourn.  du  Mrit,  i85«V'lit^ >ftS4;^>  «  ' 

.  .f^ppiÂiA^O^iflp^c  dans  quelles  circoos^AÇ|eslçâ  âÇ|[|ui^iiiûûs,  fi|praol 
an  nom  de  Carleer,  ont  été  faites.  i\  -,  »  ' ,  ,  , 
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Les  moines  d'Averbode  prononçaient  des  vœux  solendelf.Nous  avons 
fu  que  Carleer  fit  les  siens  le  27  février 
Parmi  ces  vœux  se  trouvaient  eeot  d'obéissance  el  de  pauvreté.  Or, 

les  vœux  (l'un  religieux  consiituaieni  un  engagement  irrévocable  entre 
Dieu  et  îiii,  entre  lui  et  le  mônasière,  «  il  esi  irrévocablement  lié  au 
iDouastèro  et  le  monastère  lui  est  pareillement  lié,  *  dit  Merlin,  Vœtix, 
sect.  9,  §  3. 

«  Un  religieux  perd  tout  :  famille,  patrie  et  liberté,.,  sa  personne 
s  est  fondue  dans  Tordre,  il  D*a  plus  d'existence  propre  et  iodivi- 
».  diiellc.  »  (Merlin,  id.) 

Par  le  vœu  de  pauvreté  le  religieux  ne  peut  plus  posséder  aucua 
bien.  Tout  ce  qui  ponrrnii  lui  itpparlenir,  tout  ce  qu'il  pourrait  :h  qué- 
rir est  incorporé  de  droit  au  monastère.  Il  n'a  même  plus  la  [jropriété 
des  vêtements  qui  le  couvrent.  Par  contre»  le  monastère  le  reçoit, 
Tadople  au  nombre  de  ses  enfants  et  contracte  envers  lui  Tobligation 
de  loi  fooroir  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  (Merlin,  Profeu» 
menait.,  §  2,  n»  I.)  ' 

La  loi  du  15  fructidor  an  IV  était  impuissante  pour  rompre  le  lien 
TeligleHx  qui  unissait  les  meines  el  pour  les  relever  de  leurs  vœux.  Les 
lois  eîviles  ne  régissent -et  ne  penvent  régir  qne  les  actes  externes  de 
niomffie,  <e  for  éxiériew.  Elles  n'ooi  ancua  empire  sur  le  for  in» 
lérieur. 

Aussi,  les  moines,  nonobstàiH  la  loi  de  fruciidor,  te  sont  toujours 
considérés  oarrome  liés  par  letirs  voeui. 

Pour  OUI,  la  révolntioir  n^était  iqo'one  tempête  sous*  laquelle  ils 
avaient  dû  courber  la  tête,  espérant  bieli  on  jour  It  relever  sous  un 
ciel  plus  serein  el  se  retrouver  réunis  au  sein  do  monastère  qui  avait 
reçu  leurs  vabox. 

L'ancienne  législation  frappait  les  religleoi  de  mort  civile,  au  moins 
relativemeni  à  la  faculté  de  succéder  et  de  recevoir. 

L»  légiftiailoii  «ouvelle,  qui  isupprlmalt  les  monastères,  leur  avait 
rendu  tous  leurs' drol té  etftls.'Hs  pouvaient  civilement  posséder,  reee* 
volr  et  donner' comme teé  nuires  citoyens;  fis  avaient  les  mêmes  droits, 
mais  religiettsemem,  il^  ne  pouvaient  rien  recueillir.  >    '  • 

:Dans  cet  étal  de  choses,  poovaieèt-ils  accepier  tèé  bons  de  retraiie 
et  acquérir  des  domaines  nationaux; 

liés  rellgieni  befj^s  en  référèrent  au  saint-siége,  et  par  une' lettre 
adressée  I  eés  religiettXt  1^  |>sipe  Pfe  VI  les  autorisa  k  acquiérir  les  biens 
de'iéoi^  abbâye^  maîs  à  la  eondiVlon  de  l'es  conserver  è  l^glise,  c^est-à^ 
dire  d*eii  filrelar  remiser  à  leur  couvent  en  cas  de  rêtftbilsscmetit,  sinon 
de  les  tiinserver  lr>  d*aulres  fondations  religieuses  Ou  mnVres  pies.  ' 

Lft^orreiipondaitee  produite' dian^- le  procès  Nollet,* jugé  pit  arrêt  du 
S  mai  1854,  ne  laisse  pas  de  doute  ^  ce  sojet. 
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Lef  religieux  ainsi  auiorif^  ruliétoiit  p^nool  Im  bwni  46  leur 
abbaye.  *;  r  >  • 

V£||U8Q  doo4.tl»  dmiam  se  ooos&dém  cpoune  les  laaii^iitairef* 

f  IfaUce  rtiSiOon«inem  est  sans  vale^r^  au  poini  de  vue  de  la  loi 
1  ¥ile*  La  loi  «e  eoonati  que  le  cituyeu,  etle  oe  connaît  pa$  l«s  liens 

•  religieux.  La  loi  ne  voit  que  le  ciioyen  qui  acquiert  et  sur  la  tits 
9  duquel  réside  la  propriété  (jui,  ap^oa  lui,  pasbe  a  seh  représeniauts, 

•  d'aprè.s  les  rè^;lci  qu'elle  a  iudiqiiétts,  s*il  n'cy  a  aulrenieui  cl  léga- 

•  letiieni  (iisitosé.  »  (Voir  avis  de  M.  Corbisier,  arrêt  du  15  mai  ibiil.) 
Si  «jui'iqu'uu  préleiiii  que  le  uèuiue  qui  acquiert,  soit  à  titre  oné- 

reuA,  soii  à  litre  gratuit,  n'est  qu'uue  per^^omiu  mierposét,  cl  quea 
réalité  c'est  Tordre  qui  ac({fiicrt,  il  ne  &.uijtji  ^'4!»  de  prouver  q^ie  Tae* 
quéreur  a  fait  vœu  «le  p  tiivrcié  et  d'ubéissaoce  et  de  *e  croiseï 
his  bras,  en  attÊudaui  que  |ariie  a4vsi(S^  prffuvs  «e  nKMoe  a 
^j^d&tasië. 

Non,  pas  plus  en  1799  qu'aujourd'hui,  il  n'exisic  de  présomplioas 
légale»  d'ioqapaci,té  cautre  ies  religieux-.  Si  o«  suuii^iii  que  le  luoine 
est  personne  iaterpo&ée,  ou  devra  le  prouver,  fOO)iue  pour  tout  autr« 
citoyeu,  soit  par  acies,  soiLpar  téiu<^iu&,  soi l«  par  présoui plions  huroai- 
bfis,  graves,  précises  et,  cw9r4ai(iies,  donup^  '-^^^lë^  tart..i^4u 
Code  civil. 

Mais  si  les  vœux  de  pauvreté  ei  <.roL<iissaiice,  dont  nous  venousde 
constater  la  puissance  et  Ténergie,  ue  constituent  pas  des  présouip- 
tioiis  légales  que  le  religieux  qui  les  a  pronoflcés  ac4|ui<*rl  pour  son 
ordre,  la  duclriue  et  la  jurisprudence  en  ont  toujours  lire  d^s  couse* 
quences  et  des  indices  qui,  joints  à  d'autres  circonstances,  ont  pu  f«ir- 
mer,  en  ceriains  cas,  uu  l'aisceau  de  présompliODS.sv^SituA^  p<)Uf 
faire  décider  Tinterposiiion. 

El,  en  effet,  quoi  d,e  plus  naturel  qtie  de  présniuer  que  celui  qui  fait 
\œu  de  reooQççr  aux  sdTections  terrestres  et  de  conâ$u:r«r  sa  vie  à  Dipo, 
cherche  paa  à  s'enri«liirtieiKquQ  Lorsqu'il  fait  une  acquisition,  «eM 
j^^Qjr  VÉglise,  ou  pour  sou  ordre,  daiss  lequel,  commer  dît  Merlin, 
sa  personnalité  est  fondue.  Du  f^it  connu»  le  vœu  de  pauvreté,  ou  dé- 
d<uii  la  canséquqnce  toute  vaiiioiin<i4le«;  qu'il  esip«abab^4|u«  eelaiqo^ 
Ta  prononcé  n'acquiert  pas  pour  lui. 

.  Èii  celle  prés4unpij«o..  oe  se  forilfie*i'-«tte  .paaq!aai|d.A'4«iM|ui6iiÂoti^ 
pour  objet  no  bien  qui  anUefoia  ava4  i^^pa^lepu  au  couvenL  et  dont 

iseliû-ci  u'a-^i^  dépouillé  que  par.nv^mi^fji^.Tialenia?  M  Pr^^^^f'^ 
o'cai  eUe  pas  près  de  se  transformer  en.  preuve  quaii4<rtiB^^le  ao- 
qais  CM  précisément  TancieilB^  Jt^iiaiion  des  religieia  ei,q|)^»(l^^ 
la. suite,  «ii.voikles  ani^eita  oHUM^a  s'|  r^siiç  ei  ij^uil^Mc 4eiK.«q>P<i^i^' 
iiauté?  î.'ix;  < 
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Ctei  préioiDplîoDft  ao  soni»tllet.pM  grms»  précises  eicoDOorétnles^ 
sarioat  si  Ton  eoosidér*  lesi  iamnciioiis  doooéea  par  le  seio»-8iêge 
ani^encieBe  veltgieai.  é'^equérlr"  le^  biei»  qwbairaiettt  eatrefil»  appar- 
tean  à  leur  abbaye,  pour  les  conseaver  i  IfÉgtise  ? 

U)a>  reUi^ft  4^A»erbo4e,,  apiie.  la.  auppneésipo  ée  leur  eMveiit, 
8?éiai#tti  diapemés.  U  réa«lle>dâsipiieea  w«éea  aaa  débaïa  que  queb> 
^ÊÊ^uu  ^v^àMélé^é6pov^t^  ^e  d^iKm  résééaîeiit  dans  les  «nvi*- 
fonsdB-Dieil. 

Ces  ierniem  étaieit  e»  corteppoBdaace  aoivie  aireo  Ta^ocat  Vei- 
haegeo,  de  BraxélBMy  pat  |*inienuédSsiirei  de  Temeaaca,  neiaire,  à 
iUiiaer« 

LtB  fe^res  produlies<(et  dont  la  pl«s  aBcienoe  csidu»  17  juillet  1799) 
praiMiqua,  dès  1799,  il«  songeaieoi,  eoaloviHéineBl  aux  iu«>tru«i4oa8 
du  pape,  à  racbeier  les  bieDs.de  lauy  abbaye. 

Cbaq^ue  fois  qfteVerhaegen  apprend  que  des  biens  de  l  aucicu^ie  ab- 
baye vont  éif  o  mis  <  ii  veiiio,  il  ecni  à  Verlessen  avec  prière  d'en  faire 
part  ;iux^u)iâ,  ut  il  n'y  a  p^<s  de  doule  puixailile  que  ieâ  amis  doui  il  ^ 
ft^agil  ne  soient  les  anciens  moines. 

Quelques-uns  des  religieux  déportés  éiani  dans  le  besoin,  ils  de- 
■eandaieni,  par  l'iiiiiermédiairede  Verbaegeu,  des»  seeojurs  à  lieurs  con- 
frères. 

Il  résuHe  enfin  de  ccsleilres  que  Vertossen  el  aussi  le  docleur  J^ns- 
sens,  de  Diest^inais  surtout  Yeriessen,  étajeat  les  hoannes  de  ouufiaeee 

dîes  religieux. 

Le  supérieur  avt^rlissait  Vei  it  ssen  el  demandait  son  avis  dès  qu'un 
acie  iniéressaii  les  l  elii^ieux;  eo  un  qjoi,  Veriessen  était  journeilenieni 
enirapporlavcc  eu\«  el  ils  rinlurniiiieot  chaque  (ois  quNIs  s'absentaient 
p#jap  quelques  jomr»  Je  psi»nt  de  les  instruire  de  tout  ce  qui:  pou<trat4 
arriver. 

La  conséquence  de  celle  correspondance  esi  qu'il  esi  fort  |)eu  pro- 
bable que  Verlessen,  que  nous  vo3ons  figurer  comme  actjxiéreur  uux 
aeles  de  iSOI,  ait  acheté  pour  son  compie  el  ée  ses  deniers  l'abbaye, 
cV9^-n-dire  la  demeure  tkètœéû  ces  paligiaux,  alors  qu«  nous  voyons 
ce4ix-cr(]bereber  à  se  mweuraen  potÉtasloQ'dee.bieiis  d8  ï'anciaoïie 
abbaye. 

Il  est  vrai  que  dans  toutes  ces  lettres  il  n'est  pas  question^ des  biens 
acquis  pàr  Veri«8sen  en  I8(H,  el  que  cepenéanl  la  ootrespoMutee  se 
poursuit  jiisqu*en  4803.  Mais  cela  s'explique  natorellement  par. celte 
cfvoawtaDoa  qae  V^erbaegeo  aiiiOAçwt  la  mise  es  vent>e  des^  bien»  non 
««ftcore  aliénés  pqrle  dooNiitte  e»  qui  allaie«s faive k»*ebjei d^uBeadjt»> 
diqaftioB'pubkiqpM!,  tandis q(ie>rabbs^e  et^  ses  dépeadaaees,  déjà'veadaee 
air  i^f|8  pat^  Isi  république  à  des  spéoalatears,  oui  été  aeqaia  par/ Yav- 
csssen  de  la  main  à  la  main.  11  n* y  avait  pas  lieu  pour  Verbaegen  dfeit 
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ÎDfonfeeV  TerteieeD  ;  c'était  av  eoBtraire  eelni-ei  fui  aar^t     eo  faire 
parc  i  Verhaegeo,  Il  en  ett  da  même  dea  fennaada  Denrne. 

Du  raaiet  ae  qui,  i  notre  a?ia  dépasse  toatdaute  sur  oe  point,  c'est  le 
compte  de  IS05  signé  par  Tèrtessen.  ^ 

Il  résttUe  de  cette  pièce  qoe  Vertesaen  pa|ait  les  dépenses  et  qa*il  gé- 
mit les  t»îens  de  Tabbaye»  et  qo'è  différentea  reprises  il  a? ait  reça  «les 
aornoes  trés-importantes  du  supérlinr  Vaadew>ngaerde,  li  y  eatqaes» 
tion  des  fermes  de  Deurne,  que  nous  avons  vu  qne  Yertessen  auraii  ac- 
quises le  5  septembre  Nana  Toyons  qne  .le  17  septembre  Vertsisen 
reçoit  d«  feimler  de  Deurne  4»S52  fl. ,  et  plus  Utd  5^99  fl.,  et  qu'il  read 
compte  de  ces  sommes.  Il  n'est  pas  admissible  de  soutenir  que  ces  tommes 
représentent  uniquement  les  fermages,  mais  il  est  certaio  qu'elles  se  . 
rapportent  aui  fermea  de  Deurne,  et  que  si  Vertetten  en  avait  été  pra* 
priétaire,  il  n'en  aurait  pas  rendu  compte.       -  .  , 

Nous  voyons  également  figurer  dans  on  article  :  fient,  te  beta^tn  Sfa 
/onfau  6,000  guiden.  Et  Joniau,  c^esi,  comme  nous  Pavons  vu,  précisé- 
ment celui  dont  Veriessen  a  acheté,  au  mois  dese|Hembre  180 1^  les  trois 
quarts  de  Tabbayc  pour  la  somme  de  fr.  10,884-37  c*est«à  dire  jus- 
tement 6,000  fl.  deBrabaiit. 

On  objecte  que  tel  article  porle  :  U  belalen,  et  que  Joniaii  était  déjà 
payé  à  celle  époque,  comme  il  consle  de  l'acte  d'acquisitiou  de  1801  lui- 
même.  Cela  e>i  vrai,  mais  toujouis  est-il  qu  il  n'est  pas  douieux  que  la 
somme  de  6,000  il.  rapporte  à  l*acquisitioti  de  la  pari  de  Joiii.iii 
dau:»  i  abbaye  et  que  Vertcssen  a  reçu  celle  somme  de  Vaodcwya- 
gaerde. 

11  est  rerciiij  i;ue  Yertessen  n*a  pas  acquis  pour  lui  et  qu'il  n'avaitagi 
que  pour  Yaudtwyngaerde  et  les  auues  religieux.  La  circoiisiance  que 
dans  la  suite  il  les  ait  transférés  à  Carleer,  ne  prouve  nullement  que 
Celui-cien  <''raii  propriétaire,  du  moins  propriétaire  exclusif. 

Et,  en  elïet,  le  compte  de  1805élaii  reudn  non  à  Carli  cr,  maisà 
Vandewyngaerde  ei  aux  autres  religieux  (parmi  lesquels  i^aus  doute  était 
Carleer),  et  c'est  vis-à-vis  d'eux  que  Vei  iejsense  reconnaît  débiteur  : 
d'hecr  Vandewyngaerde  zoo  in  eigen  naem  als  lerx  hchoeve  van  de  vûordiTt 
religiemen  der  abdye  von  Averbode.  C'est  VaiKiewyngaeriîe  qui  admi» 
oistre  les  biens  ou  plutôt,  c'est  à  lui  que  Yertessen  rend  compte  de  Jagei- 
tion  des  biens. 

Tout  proleste  contre  cette  idée  que  Carleer  aurait  été  seul  proprié- 
taire. 

Pourquoi  Tacte  d'acquisition  de  1802  n*est-il  pas  transcrit  comme 
Texigeait  la  loi  debrumairean  Yll,  ou  du  moins  pourquoi,  sottate  Cod« 
civil,  en  1804,  alors  que  la  transcription  n'était  plus  requise,  mais  que 
Tart.  12^2  éuiten  vigueur,  pourqqoi-Qarlear  noAt^il  pas.enregistrer 
Taote? 


Digitized  by  Google 


Lesancîeos  religieJix.craigBaieoid«Ciir^  iqserir^iiabliqii^miitsoiis 
leurs  Doms  les  aeqitjtUîonf  iiu*ils.CaUaiQat.  Vartestes.  leur  bommi)^  de 
coDflaoce»  passaii  pour  le  propriéiaire»  el  à. son  décjks;  «m  ^^i^ 
aeqiiH  date  eeruine.   

Ceat  en  1916  et  1817»  après  la  cbipte  du  gottvernemefll  impérial, 
alora  que  déjà  legottYeroemeiit.prQTiaoiie  ppof;la  Belgique  avait  promis 
de  remettre  le  peuple  dana  le  llbri^  esercicerdeilaneligion  de  iea  pàrea 
et  que  déjà  la  préienlion  dëa  ordres  religim  à  OBei  résUrrection  ae 
révélait  sans  déguisement,  e'est  alors  seutemept  que  Garleer  apparaît 
au  grand  jour,  qu*il  pose  un  acte  de  propriétaire.  Il  ffeiitranaerire^o 
aete  d*aeqQlsiiion*  . 

.  Haïsse  lendemain  17  janvier  1817,  il  fait  un  testameai  en  faveot  de 
trois  de  ses  confrères,  pour  qu'il  soit  assuré  que  ses  héritiers  légaux  ne 
vicDoeot  8*efnparer  de  ses  biens,  qui  ne  peuvent,  en  tous  cas,  lui  appar- 
tenir qu*eD  partie.  Ces  légataires  joueront  le  rdle  qu*il  a  joué  depuis 
1802,  ils  seront  des  propriétaires  apparents. 

Carleeri  comme  Yertesseo,  n*était,  quant  à  ce:>  biens,  qu'un  prèle* 
li^m.  -, 

Quant  aux  acquisitions  de  1816  et  1817,  nous  n'avons  pas  les  écrits 
invoqués  pour  liéitioiiirer  Tinterposition  des  acquisitions  de  i80'2, 
mais  rien  n*est  changé  dans  les  circonstances.  Carleer  se  trouve  dans 
les  mêmes  relations,  il  rachète  les  biens  de  rancieuiit'  abbiye,  ii  est 
reste  n  ièleàses  vœux  et  continue  ses  rapports  avec  ses  ronfrères. 

Ajoutons  à  cria  que  ce  qui  fortifie  les  présomptions  (jue  Carleer  n'a 
pu  être  propriétaire  exclusif  de  tous  ces  biens  figurant  sous  son  nom 
4ans  les  actes  de  1802,  1816  el  1817,  c'est  que  les  ressources  de  Carleer 
paraissenlavoir  été  irès-n  sireinus.  Nous  ne  trouvons  nulle  trace  qu'il 
aurait,  comme  Neut  dans  ralfaireNollet,  fait  des  successions  de  famille 
plus  0(1  moins  considérables.  Nous  ne  lui  Ironvons  iraulres  ressources 
que  ses  bons  de  retraite  et  son  traitement  de  desservant  a  Messelbroek, 
ressources  avec  lesquelles  il  ne  pouvait  certes  faire  des  acquisition^  bien 
.importantes. 

Eu  résumé,  nntis  avons  vu  par  la  correspoiidance  et  Je  compte  de 
Vertcssen, que  les  anciens  religieux  s'aLiacliaient  i  rocneillir  les  épaves 
de  leur  ancien  couvent.  N'osant  les  posséder  ouvertement,  ils  les 
avaient  fait  inscrire  d'abord  sous  le  nom  de  Vertessen,  qui  même  les 
administrait  et  les  gérait.  Plus  tard,  pour  avoir  une  |;araniîc  vis-à  vis 
j^es  héritiers  de  Vertessen,  ils  avaient  fait  passer,  par  acte  sous  seing 
4lHvé»  les  biens  sous  le  nom  d'un  des  leurs,  Garleerj  JSt  en  1817,  alors 
.j|ue.  lojute  crainte  de  persécution  avait  disparu  et  que  même  l'espoir  de 
iviaiv  liSMtMta  les  crnivems  8*était  emparé  du  clergé,  alors  Garleer  liit 
|ranf^frre,sds  titreade  propriété»  mais^  ealaiawi(t^inini|édiasètaiieiit>aprèa, 
If^iêMmui  qae  oou^  coiwaiiaons.' 
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'  YértMSM  ét  après  lui  Cârleer  éfâient  dbDC  les  ^réte-nomâ  àe  Vftn- 
dewyngaerdé  ei  été  aniro»  rellj^r;  tMit  eent-ci  fbrmaienMIs  obe 
simple'  iModitioii'  d'aaeiens  rsligiaiz'  <PAv(irlHMfe\  étftieiic-fis  l'es 
membres  de  Tordre  rélabli  d'Ambode?  En  d'anirès  termes,  VUttiH»- 
.«fDgawvdéist  oaasomsjraieiii-fto,  par  PDitermddiairedè'yérteéseii'ei  de 
telles,  aoqafa|)|tpai»leiir  aUisjre,  rétablie  e/tt  Ibil,  <i»o  pdS8éifa!eaO>tll'6»t- 
^cttlvemeBi  les'btieo»  de  l*)ineieii  conveiic,  «rec  rioibniian  àé  tes  rèsU- 
taer  se  «as  de  rdUbPisseiaièiit? 

•  LesireligicQiid'Averbddie  o«l]as<}u1l  eeieiir'  '«oosiBmmeot  prdnlsié 
c<miM4o«M'ldée'db  «onloir  étabihr  uoe  mainmorte  ;  Ils  ont'  fou]bïn 
souieDu  qu*ils  formaient  une  simple  communauté  de  Dnfolnes  d^Averbode. 

EnfW,  la Coar d'appel  saisie  dsfe  qnestioiide  savoirs}  l*acle  d'asso- 
«iatiov,  qvlls  aTaieM  M  en  f  859,  éldit  ^labte,'te  dlâefara  nul  emm 
asnidaot  i  opéeru»  établissement  de  ttarnmorcé.'     •  i 

ift Ge«r  de  eôssaitefr  confirma  cet  arî^  lé  i-7'mai -JSOft. 

En  1866,  laCottrd*appel,  par  arrêt  do' 15*1111116»,  codirmant  un<}ttge* 
•mem  de  Los  vais,  reeonnni  que  cette  miriiMiorte' en 'Mit  existait  anté- 
rieurement à  l'acte  d'association  de  1838  ;  qu'elle  esîsuit  k  répo<|ie 
d'un  aeie  de^Tenle  JUte^tO  FélIfieui  Diévckxpar  lia  bé|[iiiiie  laassenê,le 
SOjiiiBiSSIl  ï.  "  t.  î     •  ■;      •  >:  •  n'.; 

•  Aulonrà'hoi,  neias^avoM  if  Tee^itM  'M' IteirMsMeirts  cbnstitotili 
td'iune  mainmorte,  fiiela  Gainrd'appei  a  dOflililé^eviiltérdantf  llisseeit- 
tion  des  meéiies  d^Averbedetu  1858  m  itMme  '«vèM'éet  aete;  eii  1889, 
•ée  setrooMiit  de«s  les  rapports  qtfiPsaivaieov  eii'f804. 

Lee  moines  «e  elMieiit  pas  à  cette  épo^uo  èoinmw^  Mais  ti  vie 
oomniiinè  n'ees  certes  fus  «s^eondHton  esséwilellé  poulp  la-eonstltBihn 
dlipe'fliflîiiaiorte^ilB'VTaieM  cMeervéleorà'liltas  rèHgieex;  bviiient  lear 
éttpécieiir  et'  leur  psoviéenvv  ils  anieiit  même 'des  loiérMs  feiniporeli, 
p^ottiairet;  lieavaiin«^  eottaSM  nous  Tavons  tii>,  afdieié  en  eommuBrles 
.  Metenft-bieiis  deieuv^aèbiqiie  M  ee»liîetls  étaient  àditiMistrésdlfkéréi^pir 
lénupérienr*  i: ^  .'.•••.••■> 

Tels  sont  les  rapports  que  nous  connaissons  avoir  eiisfé  '6Btre  lté  ' 
^eligie<Mc>d^Averbode  b  rép0q«»e  déaeli  sfflgit.  '  • 
>  D|mtrallàir6j]Kellèi^in»oétsevvons»lëKmdmë8«ttla«on9«litt<«les»«»ll- 

gieasidtt  raoïelennvebiMTedejFloifteitufcii^auésl»!!^  vOj^lilUD  ancien 
>mo\m^        ^pllqa)éri>bvec«  ies:  eoilfrèAree<'à'ir«eifei«ir'  lee  biens  # 
>à«ldeiit  appftrteiii.nMsèlUs  1v*T«bJ^f4  de  Ploh^^ 
t  :=Lei&>rrneiidan>>aa  V^/il  sarend  adjudicamIlCdOiJbittittiMI'evteslK 

de  BOA  Ceifrèreiii^  dm^ls  form»  lodton  pom>'  leprti  ^e -miliDft*  fv.  Im 
'bieMssMlift  géÉée  eèicdmiiiisirés  éncemnMHi  d  ie  IUJoinet  im,  llett 

iMeracBl*  tua»  |e«|.aepti'^eligieoX'de  irb>reiè'q«i  exisialsni è eeiie 

époque,  il'ecto  pce  le^iielile  sle»r  ilo»béurlu|  revend  tes  blencMqeele 
,  religieux  Toussaint  Martin,  déeédé.atofftk>iPfnit  possédée  ei^^nl  |««te- 
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naieot  dei  Tabbaye  de  Floreffe.  Les  liens  relinleux  existaieotég^leiiijsnt 
enireles.^gifieil  d«  Clorelle  comme  enlrc;  ceux  4'Averboile. 

Cefi«i¥taai  i«  Cowv.iTma^t  pur  mtM    9  mai  mf^-^^ 
Iny^deFUHiefle  ii^€Ai|i|iit        faU  et  WHia  ereycue  4miR  vos»  r^Agl^ 
à  celte  déd#iMu     •  .       — . 

Kena  conaiâmw  biea»  com^boiib  IVens  imàobienr^  qp'miii'iier- 
tajpe  MMkcieiiea.  e«i&uît  eaue  lea  religieust  maie  ce  qoe  i^ouiiiie  tro»- 
Teike  |Mi&,  ce  «mi  lea  aigiaes  camiémtiqnea  4*iiiie  n^aimnorte. 

Ce  que  Doee  ne  trouvons  pas,  c^est  la  perpétuité  de  Télre  ielif  pet 
i^a^^neiion  indéfinie  de  nouveaux  membres,  cequAnous  vo^yeus  retevé 
danalesi  avréie  de  1861  et  1866. 

ûepuls  i?9ft  à  1834,  nous  ne  voyons  »uctaBe  trace  d'aioneiiMl  de 
membra'ne^iveau,  tandis  que  c'esi  U  premier  acte  que  Les  religieui  dTA- 
veiMc  posent  en  1834. 

Meus  oe  voyous  pas  non  pins  des  mesures  prises  pour  l'imwobiHsaiion 
ëtsliiens,  couune  uous  eu  veyeos  luuie  uuc  combinaiaon  daua  l'aete 

'  hés  lettres  de  Helin  et  Stevans  à  Neut  prodniics  dans  raffaire  Nollei 
pronvcuiau»!  quedansTesprii  des  religieux,  i  <ii>i>dye  d'A.verboden*éfcait 
eélablie  en  fait  que  depuis  iS3i. 

Nous  soninjes  donc  d'avis  qu  en  l'abbaye  irAvfi-ÏMHie  n'exisiaît 
pas  en  fart  comme  mainmorte  et  p.u  taiil  qfi'dn  nt*  [teiii  souienir  que 
VertcRSf  :i  et  Carleer  élaieol  des  personnes  interposées  au  profit  de  cet 
élabnssemenl.  '    '  '   '  -  •  ' 

II* y- avait  à  cette  époqee  une  simple  cniinnniiiîulé  rie  fait  donl  Carleer 
faisait  partie.  Vandewjngaerde  ei  les  autres  reli^'ieux  d'Averbode  possé- 
daient en  commun  les  anciens  biens  de  l'abbaye  dont  il  est  question 
diiiis  leb  actes  de  1802  et  1817.  ils  en  étaient  ci  vilement  propriè(»re,s 
et  ils  les  conservaient,  cooforméineni  aux  instructfens  du  saint  shége, 
c'est  dire  avec  TinteiHion  de  les  remettre  à  kur  abbaye  ea  cas  de  ré- 
tablissement. 

La  partie  Jacobs  n'est  donc  pas  fondée  dans  son  exception.  ' 

II  noua  reaie  mainieimDi  à  eiamii^er  8|  le  lèataq^eiit  f^U  j^Jir  Gerlear 
le  If  novembre  18|3  doit  é|re  abbalé»  ft^W  lepré^ndeot  lés  4emap* 
deeis.  par  le  motif  qo*|i  aérait  fait  pfr  îpteifposîMvi^rde  |»çrsQt||iea 
prolU  ^e  fa  communauté. d*AyefiK)dé.  recoDaiitvée.çb  (ai)i^  ..  : . 

Cmi  vb  9>U  n^eai^aa  coniealé  par  la  partie  j^u^s  ç^.a«>bJ»fliw 
déjà  jugé  par  diiférents  arrêts,  que  Tabbaye  d*Averi^edft  éiaU.i^OQaM.* 
|uée  en  fait  an  décès  de  .Carleer  ei  qu'elle  ne  pesadde  pai  la.|ejrsoiMÛft* 
eation  civile. 

♦ 

Ve|(lftteiioe  de  rincapable  au  proti  duquel  tai  Ubéraliid'  afireiMt^ 
^te  eal.doQc  prouvée  ei  il  «q  reste,  qvik  ewMner  slCadee r»  en  làiêaiil 
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son  testament,  a  voulu  avaotâger  Tabbayc  ^'AVieirbddè)  ei  il  le  légataire 
apparent  Roelants  a  eu  rinteotion  de  se  conformer  &  eétté  v6l0llté. 
'  Les  demandeurs  invoquent  à  cette  Ko  une  6érie'de^prëson»ptf008^ae 
nous^Itons  rapidement.analyser  pour  emultii  en  tirer  la  «onelîision. 

I.  —  Bienfaits  antérieurs  deCarleer  au  profit  de  l*abbâye. 

Toute  libéralité  a  pour  mobile  déierminant  une  préférence  du  bien- 
faiteur envers  !e  f^raiilif.  Rien  de  plua  iiaLurt?!  donc  que  de  rechercher 
si  le  teslaleui  avati  uneaileciion  prononcée  pour  (  incapable  qu'il  aurait 
avantagé. 

Or,  Carleer,  entre  à  Tordre  des  prémontrés  en  1792,  est,  malgré  la 
suppression  de  son  oouveni,  resté  fidèle  à  ses  vœu\,  il  a  constamment 
travaillé  avi^c  plusieurs  de  ^e<î  confrères  à  recueillir  les  anciens  biens  de 
l'abbaye  et  h  rétablir  l'ordre auàsiiôl.  que  les  temps  lui  paraissaient  fa?o- 
rables.  Des  biens  considérables  se  troiiv:iierit  inscrits  sous  son  nom  et 
nous  le  voyons  dès  1817  prendre  toutes  le^  niesures  pour  empêcher  que 
ses  héritiers  ne  viennent  les  réclamer  à  sou  décès.  Après  la  révolution 
de  1850  proclaiiiiuit  la  liberté  d'association,  nous  voyons  Carleer  se 
montrer  des  plus  empressés  à  rétablir  son  ordre.  Le  25  juillet  1853, 
il  est  déjà  rentré  au  couvent  cl  en  1858  il  con'coiirt  avec  ses  confrères  à 
un  acte  d'association  pour  régulariser  la  londaiioii.  C'est  en  vue  d 'em- 
pêcher raunulaiioa  de  cet  acte  qu'il  fait  le  il  uoveuibre  i84ô  le  testa- 
ment dont  il  s'agit,  et  pour  mieux  atteindre  son  but,  il  eoDiracie,  à 
l'âge  de  70  ans  et  dans  un  délaide  moins  de  trois  ans,  des  emprunts 
fictifs  pour  75,000  fr.  Et»  un  mot,  Carleer  fait  pendant  sa  vie  tout 
ce  qu'il  peut  itiiaginer  pour  mettre  le  couvent  rétabli  en  possession 
des  anciens  biçns  et  écarter  toute  réciamatiou  de  la  part  de  ses  héri- 
tiers. 

I|  et  m.  —  Qualité  de  prémontré  du  .disposant  et  de  ses  légataires 
institués  par  les  testaments. 

Il  est  établi  aujourd'hui  que  les  légataires  iustitués  par  Carleer  sont 
des  religieux  appartehant  au  même  ordre  et  à  la  même  maison  que  lut  ; 
un  rapport  identique  les  Me  k  l'incapable  et  aucun  lien  commun  ne  les 
rattache  au  testateur.  Il  est  doue  probable  q'ie  c'est  uniquement  parce 
qu'ils  sont  prémontrés  comme  lui  et  qu  il  connaîi  Ii  urs  sentiments  et 
leur  dépendance  vis-à-vis  de  l'ordre,  que  Carleer  les  a  choisis  comme 
légataires.  C*esi  la  conviction  que  Tordre  posséderait  par  leur  intermé- 
diaire qui  a  été  le  molTile  du  testateur.  Selon  l'expression  fort  heureuse 
de  Tropîong,  les  membres  présents  des  communautés  sont  les  procu- 
reurs nés  des  membres  à  venir.  '       '  * 

ÏV.  —  La  convenance  particulière  de  Tobjct  légué  à  la  destination 
qu*on  lui  donne  en  graiilianl  l'incapable.  *    '  "  ' '*  " 

Soit  que  l'on  considère  Taction  en  nullité  résultant  de  l'acte  d'asso- 
ciation de  1858,  soit  qa*on  envisage  les  biens  de  Carleer  lui-même. 
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c'esl-à-dire  les  bâiimenis  de  l  abbaye  et  les  dcpeuilaiices,  il  faut  recço- 
naître  que  l'objeilégut!  eai  d  une  tonveoance  loule  parliculière  pour 
l'abbaye  d*ATcrbode.  C'esi  là  ceMe^  une  considcralion  qui  a  soq  impor- 
tance  pour  rechercher  le  véritable  desunaiaire  ei  dont  les  iribuuaux 
oui  toujours  tenu  compte.  Nous  ciieroub  iiuiammeut  l'arrêt  de  Brui^^el- 
les  de  i 853  dans  Taifalre  des  jcHuies. 

V  et  VI. —  Les  vœujL  de  pauvreté  et  d'obéi ssauce  dti  leslaieur  et  des 
légataires. 

Le  vœu  d'obéissance  monacale  enlève  toute  spontanéiie  à  la 
volonté. 

Le  vœo  de  pauvreté  est  Tabdicaliou  complète  el  absolue  du  dioii 

de  pro])i  icié. 

*  La  lui  civile  reste,  il  est  vrai,  étrangère  à  de  pareils  engagements  ci 
ne  les  sanctionne  plus;  mais  quoi  de  plus  naturel  que  de  présumer 
rhoaiine  panoui  et  toujours  fidèle  observateur  des  devoirs  prO' 
fessiounels  ou  de  conscience  dont  la  loi  positive  ne  punit  point  la 
violation. 

Ainsi  que  nous  Tavonsdejà  dit, la  doctrine  eila  jurisprudepcelescau- 
sidèrciit  comme  des  présomptions  très-sérieuses. 

"Voici  comment  s'exprime Tropioug  en  parlant  des  religieux  institues 
(i>t>riaaon< ,  n^  C87  et  689)  :  «Non,  ces  légataires  ne  sont  pas  des  légatai- 
res, mais  des  mandataires  dépouillés  du  droit  de  conserver  pour  eux- 
mêmes  et  pour  leur  famille,  mais  chargés  de  faire  passer  la  libéralité  à 
la  communauté  seule,  à  la  communauté  ayaut  devant  elle  uu  aveoii; 
iadéfiui  et  undessein  formel  de  perpétuité;  à  la  communaiilé  %t  renou- 
velant toujours  sans  jamais  changer,  par  la  substitution  de  nouvelles 
persuuues  à  d'antres  ;  à  la  communauté  qui  absorbe  tout  et  à  qjui  toi^ 
est  sacrifié,  personnes,  affections,  intérêts.  » 

VII.  —  L'impossibilité  absolue  d'expliquer  le  motif  ou  la  raison  d'être 
de  la  libéralité  et  surtout  de  soti  acçeptiitio;;}  ^  un  aiftre,tiM*Q  jqu  a  ufre 
de  fidéicommis  tacite. 

Cette  circonstance  a  toujours  été  considérée  par  la  jur|sprudençe 
comme  une  (présomption  d'iuierposiiion.  Ainsi,  la  Cour- d'Agen* 
i2  août  1843  (Sirey,  1843,  H,  33)  dit  dans  un  des  considérauis  dç. 
Tarrél; 

.   «  Attendu  qu'il  est  difficile  de  croire  que  le  testament  doul  il  &'agiji. 
ait  été  déterminé  par  l'affection  particulière,  de  j^a  tes^tjaUTÀc^.pp.ur 
trois  légataires  qu'elle  a  gratifiées;  ,     .     , , 

»  Attendu  ijiic  vi>uée  à  la  vie  coiniemplâtive  et  uniq^uement  occupée 
de  Tamour,  divig,,  ies  ailections  terrestres  a  ont  pas  <i^i\j4ipter.  ^  djtsj>p- 
silions.  ■  Paris, ^7 juin  1850 (Dalloz,  1850,  U,  170). 

•  Xonsidéraut  qti'uoe  aui^e  pi  e^^omption  résuite  de  la  difficulté  d'ex- 
{cliquer  le  motif  de  cette  douatiou  au  proli^  dç  ^^^^^S^S^^f*f%^'\\  <.  > 
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»  Considérant  qiicîa  libéralité  (îo  la  donmi^plln  r.onliioi^,  rncrplica- 
blo  nn  profli  de  l'appolanl,  est  simple  et  iKiturt  lIo  ;iu  profil  (ii^  la  Qtm- 
munaiilé,  si  Von  ron«;i(l(^ro  qne  la  lesialnro,  animée  lie  la  pins  RîTveûle 
piété...»  Paris,  20  mai  18c^1  [Jonmaldn  Palais,  i8Sf,  t.  185). 

»  Allendii  que  Frar)çois«"-(,arniIle  de  Seyecoiirl,  cnlièrnmenî  détnrhée 
des  afTeclioQS  du  monde,  n'availplus  de  préoccupations  que  pour  son 
couvent...;  qne  la  qualité  de  rclrgiense  des  trois  légataires,  leur  affinité 
spirituelle  avec  la  défunte,  la  connaissance  qu'elles  avaient  de  ses 
pensées  intimes...,  confirmeol  de  plus  eu  plus  qu*il  s'agit  d*tiQ  Ûdéi- 
commis  fariie.  » 

Ces  roiisidérniUs  s'npplifjuent  évidemment  au  procès  Carleer  cl  for- 
ment une  présompliou  qui  nest  pas  sans  valeur, 

VKl  el  IX.  —  Le  raulnpliriié  d'actes  aijalogueset  dans  le  même  but, 
■  Des  legs  successFfs  destinés  à  éviter  la  niiilii[t1icfté  des  teslaments. 

"Nous  connaissons  les  actes  nomViretix  posés  par  Carleer  dans  le  but 
d'écarter  ses  héritiers  léf$aux  ;  deux  testaments,  un  arte  dr  "^nciété, 
des  actes  de  prêt  injuslifiés  et  injusliflables  et  dans  chaque  lestament, 
désignation  db  4roi»  légataires  successifs  appaneuant  tous  à  son 
ordre.  ■  :      '  . 

Ces  coinhiiinisons,  employées  traiiitionneltcment  pour  favoi  iser  les 
ordres  religieux,  se  rencontrent  dniis  une  fonid»  de  dispositions aoualées 
par  les  arrêts  |)nnr  cause  de  fidéicomniis  tacite.    '  " 

Nous  cittîTOiiS  notanimpnt  le  jngein*  nt  de  T.ouvain  du  12  août  1865 
et  Tarrêt  de'BnixrlIns  dn  1^2  juillet  I86C,  dans  l'affaire  Sîallaerl. 

X  et  XI. — L'existence  d*uîie  rongrégatioii  qui  jouit  des  hfen'jes 
délient  et  les  défend  contre  les  revenili entions  <les  héritiers.  L'acharne- 
ment mis  par  le  légataire  modal  à  défendre  devant  tnnres  les  jTrrifiic- 
tions  la  valiflité  d'un  acte  de  sn^ciété  qui  réduit  son  legs  apparenlà 
Tobligation  apparente  de  rembourser  des  emprunts  introyables. 

Les  Haits  postérieurs  posés  par  les  parties  par  rapport  h  nn  acte  en 
sont  rexéeutioii,  et  rexéculion  donnée  par  les  intéressés  h  iiiî  coniral 
comme  à  une  disposition  gratuite,  est  la  meilleure  des  i[iierpret3- 
lions.  La  iloeirtne  et  la  jurisprudence  n*ont  jamais  hésité  à  le  pro- 
clamer. 

Or,  il  est  établi  que  Tabbaye  d'Averbode,  depuis  son  rétablissement, 
a  constamment  été  en  possession  et  jouissance  des  biens  légués  par 
Carleer  et  ce  avant  et  après  son  décès.  Nous  voyons  aussi  par  la  lettre 
écrite  au  notaire  Hollanders,  après  le  décès  de  Carleer,  par  le  supé- 
rieur du  couvent,  que  c'était  lui  qui  s'occupait  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  suecessicrn  de  Carleer.  L'enquête  faite  à  MalÎDCS  a  aussi  prouvé 
que  c'était  la  comnuniauté  qui  avait  payé  les  IVais  de  maladie  de  Car- 
leer et  qu'elle  s'était  mise  eu  possessiOD  de  loutce  qtti  garnissait  Tap- 
parlement<particttiier  de  Carleer.  "  ' 
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Déplus,  si,  en  réalité,  Roulants  ava<it  été  lëgalMre  6ériè«x,*<)iiiie 
G^Bif>rend  pas  l'insigtaiice  avoc  la^iucUe  il4i«/oiW  uu  leg&*  qui»  selon  (a 
dédaiiatiou  de  succession  I^ilc  panr  lui  te  50  ocli^bre  1845,  ne  compor- 
terait qu'un  passif  de  près  de  75,000  fr. 

Telles  sont  \e%  présomptions  invoquées  par  les  demandeuris.  Aucune 
d*^l|e8,  considérée  seule,  n'est,  à  notre  sens, /décisive,  iB»i«  ôllés  oBt 
looies  une  certaine  valeur  reconnue  par  lâ  jurispru4ience,  et  réunies 
en  faisceau»  eUes  nous  sewtilent  assez  fortes  piOirr  «ntvatner  la  convie-' 
tionque  les  légataires  institués  parCarleer  ne  sont  que  des  personnes 
interposées  au  profil  de  La  communauté  rétablie  d'Âverbode.  iDéjà, 
dans  son  arrêt  de  1861,  la  Qour  d'appel,  en  s'ocoupant  de  ta  validité 
du  tesiameot  dont  s'agit,  considérait  oowine  (periifients  les  faits  qui 
font  l'objet  de  la  plupart  des  présompti^tis  invoquées  aujourd'lnii.  Et, 
en  eifet,  quelle  liésitatiou  pcut-il  rester  dans  l'esprit  du  juge  <|uand«n 
eiamine  aiteutivemenl  tons  ces  petits  faits. réunis?  Carlcer,  ch»noi«e 
régulier  de  l'ordre  des  premuulrés  d'Averbode  el  possesseur  de  son 
abbaye,  dispose  successivement  en  faveur  de  irais  de  ses  confrères 
appartenant  a  It  nièmc  laai.Nou  tl  ayaui  (.anime  lui  fait  vœu  de  pauvreté 
et  d'obcissauci!.  L'ohjiH  de  son  legs  est  la  maison  conventuelle,  ses 
dépendances,  en  possession  desquelles  l'ordre  éiait  rentré  depuis  son 
réiablissemeol  tu  16^4  cl  aiix.q4ielles  le  rattachaient  les  souvenirs 
d'avant  lî89. 

Carleer  cherche  par  tous  mcfyeos  à  écarter  Bes  bériuers  et  niêiîie  il 
simule  des  emprunts  considérables  pour  les  éloigner  sous  préteUede 
défadt  (riiiiérêt.  Remarquons  BDcore  que  déjà  en  1858  Cai-leor  avait 
ffiii  apport  de  ses  biens  a  la  communauté,  eique  si  l'acte  éiait  ynlide^n 
ne  possédait  plos  rien;  il  esi  donc  évident  que  ce  n'estqiie  par  crainte 
devoir  cei  acte  aoniilé  qu'il  fait  un  testament  en  favenr  de  confrères 
dont  il  connaît  Itts  sentiments  et  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  obli- 
gations de  conscience  qu4i  lui. 

Toft^tcs  ces  cireons^nces  se  retrouvent  dans  l'affaire  Sluilaert  tt  là  le 
iribunal  de  Louvain  et  la  Cour  d  appel  d<  Bruxelles  ont  déddé  que  ia 
preuve  de  riûterposition  de  personne  était  manifeste. 

Il  y  a  donc  Ueu,  suivant  nous,  de  déclarer  qae  le  testament  dfe  Car*- 
leer  du  H  novembre  48i3,  est  nul,  que  partant  la  partie  Jacobs,  léga- 
taire universel  du  légataire  urtirerscl  apparent  de  Carleer  est  sans 
droii  à  la  saisine  et  que  leç  demandeurs,  héritiers  du  sang,  sont  seuls 
babilôs  à  se  direAaisis  et  à  ekereer  les  actions  de  l'hérédité.  >• 

Le  tribunal  a  4!eiidu  le  ji^gement  éaivan^ 

JoGEMBNT.  —  «  Attendu  que  par  jugement  du  28  juin  4  867,  le  tribunal 
totU  en  condamnant  la  partie  laeobs  à  demeurer  aa  procès,  p^iir  en- 
leodfe  prononcer  entre  tous  an  jugement  comkBUD,  stfrUa  question  de 
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qualité  son\e\ée  par  les  défendeurs  au  principal,  pariie  Micbiels,  a  or- 
doiiué  ^rix  panics,  avani  lous  autres  débats,  de  conclure  et  de  plaider 
bur  là  validité  du  testament  de  Jean  Zacbarie  Carlcer  eo  date  du  11  no- 
vembre 1813; 

B  Attendu  que  ce  jugement  est  entre  autres  fonde  sur  ce  que,  dam 
Véiai  de  la  cause,  il  est  évident  que  la  validité  du  testament  deCarlecr 
cOLSLiluc  une  question  préjudu  iellc  a  Ki  soluliou  de  laqoelle  est 
subordonné  le  droit  d  agir  au  nom  du  de  cujus,  dausle  chef  des  deman- 
deurs ; 

•  Attendu  que  la  partie  Jacobs  après  avoir  loniesté  que  Tinstitué 
Roelauts  fût  une  personne  interposée  entre  Carîeer  et  Tordre  des 
prémontréft,  a  soulevé  une  nouvelle  exception  péremploire  de  qutAHi 
de  laquèlie  dépend,  en  preuiière  ligne,  le  droit  d*agir,  au  nom  dti^é** 
funt  de  la  part  des  demandeurs  ;  qu'elle  soutient,  en  effet,  que  si  Rœ* 
lauls  a  été  une  personne  interposée,  Carleer  Ta  été  au  même  chef  <|M 
lui;  que  Garlecr  n*a  jamais  été  à  titre  personnel  propriétaire  des  Ueos 
revendiqués  ;  que  ces  Liens  ue  se  soûl  donc  pas  trouvés  dans  sa  sncees- 
sion  et  qu'en  conséquence  les  demaiulcurs,  faute  d'iiuérél,  sont  SSM 
qualité  pour  les  revendiquer  en  jusiice  ;     '        •    '  • 

»  Attendu  que  la  partie  Micbiels  a  proposé  la  même  exception; 
»  Attendu  que  le  jugement  précité  du  28  juin  liSC7  ne  rend  la  nou- 
velle fin  de  non-recevoir  soulevée,  irrecevable  ni  de  la  gart  de  ia  partis 
Jacobs  ni  delà  part  de  la  paiLic  Micbiels;    "  ■     '  '  ■ 

»  Attendu,  en  effet,  que  ce  jugement  suivant  l'ordre  logique  des  lois 
de  la  procédore^  a  ordonné  de  vider  la  seule  quesiiou  de  qualité  qui 
fût  à  cette  époque  souie?ée;  tiue  par  ba  nature,  la  nouvelle  exception 
doitu /orliort  être  discutée  avant  toute  autre  ti  jugée  avant  le  fond; 
que  les  défendeurs  ne  sont  pas  décbus  du  droit  de  la  proposer;  qu'elle 
présente  pour  tous  un  intérêt  ideiuique;  qu'il  n'existe  aucun  motif  ju- 
-ridique  pour  ne  la  faire  décider  que  successivemeni  vis-à-vis  do  la 
partie Jfacobs  et  de  la  partie  Micbiels;  que  ce  serait  retarder  inutile- 
menti] la: marche  de  l'affaire  et  s'exposer  à  l'éventoalité  d*ane  'eO]i- 
trdrîélé  de  décisions;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  le  mérite  delà 
nouvelle  exception  lant  envers  la  partie  Micbiels  qu'envers  la  partie 
Jacobs,;  .  '       .    "  .  '  «  ■        '    •'■      ••  '  ! 

»  Attendu  que  la  demande  principale  n'est  pas  une  pétition  d'héré- 
dité, mais  qt^e  la  partie  Boels  se  borne  à  conclure  contre  la  partie 
Micbiels,  à  la  revendication  de  certains  biefns  déterminés  acqins  par 
Carleer  en  1802,  181G  cl  1317,  et  contre  h  partie  Jacobs  ft  la  nul- 
lité du  testament  de  Carleer  du  11  novembre  1843  que  céllè-ci  Isi 
oppose;      :  .  . 

>  Que  la  partie  BoeU  foude  celte  nullité  sur  ce  que  Raelanis  léga- 
taire in^lUud  ,p;^r.  CfS^r^er  (duquel  Veriaert,  partie  Jacobs,  lieul  ses 
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droits)  Q'auraiiëté  qu'une  persouue  interposée  entre  le  (esuteur  rtt  la  i 
congrégaliuu  lie»  préinootrés  établie  à  Averbode«  éire  loor^i  e|(^«^al4«  ^ 
fait,  mais  dénué  de  toute  capaciié  civile; 
•  Attendu  que  les  parties  lacobs  et  Michiels  souiieqneut  de  leur  côté 
ri^sulle  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  (yue  si  Roel.mts  doit 
être  cousiiiéré  comme  une  personne  interposée,  il  eu  doit  être  de 
même  do  Carlet  r  qui  n'a  jamais  acquis  les  biens  revendiqués  pour  lui, 
mais  uuiquemeut.t;uur  rQ|r|ire  do^i  il  a  (ODjOUR^^étàup  de^.^us  <(r4fuu 
zélateurs; 

>  Attendu  que  pour  établir  la  preuve  de  celte  interposiiiotn  de  per- 
sonnes la  partie  Bocls  invoque  uue  série  de  pré^oipiious  énumérées 
dans  ses  conclusions  du  i9  uciobre  1867,  et  q^e  les  parties  Jacubs  et 
Mitbiels  invoquent  ces  mêmes,  présomptions  pour  y  puiser,  ainsi  que 
dans  les  autrj^  »cfesi  et  faîM  4ei,lf»  €imsi&,.U  jw^uvf)  jie  i^iu^^ouià- 
nement  ; 

«Attendu  que  Pinterposition,  dans  l'un  corome  dans  l'autre  cas, 
'  constituant  une  fi  ^mdc  à  la  loi,  peut  être  prouvée       t<M)S ;n«^eaft t^e 
.droit,  même  par  témoins  et  par  préî>omptLons; 

»  Attendu  encore  que  lorsqu'il  s'ajjit  de  pe^sonui^s  engagées  dans  i4js  É  '  * 

ordres . monastiques,  le  juge  peni  puiser  des  présouiplionp  propres  a 
réclairer,  d^^ns  leur  qualité  ^  reli^iet^X^et.  d^OS  le&  ^^^airMH!^  Ci4M(i» 
qualité  leur  impose  ; 

s  Attendu  que  Jean  Zacbarie  Garleer,  né  à  Lauvain  le  5  novembre» 
1165,  a  pris  l'habit  religieux  le  1 1  octobre  1789  à  l'abbaye  des  préniou-? 
très  à  Avei  [»(Hie,  n  (ju'il  a  fait  ses  vœux  solennels  le      février  1791  ; 

»  All( n  lii  qii  a  j  olne  la  Belgique  fût-elle  réunie  à  U  fi^publique 
fr.'Uiçaise,  que  Ij  loi  du  15  fructidor  au  IV  y  ferma  les  monastères^ 
confisqua  leurs  biens,  interdit  la  vie  commune  auz  religieujL  et  Je^i 
dispersa  ; 

»  Atleadu  que  si  cette  loi  enleva  daus  Tordre  civil  aux  mona»ieres 
1^  la  personuiûcatiou  civiledout  il>  avaient  joui  jusqu'alors,  elle  n'a  pu,  au 
point  de  vue  eccl'Vsiustique,  détruire  les  ordres, ui  ,rom|fre  k«  iiêos  qi^i  , 
unissaient  les  membres  entre  eux  ; 

»  Que  les  vœux  solennels  par  lesquels  ceux-ci  étaient  irrévocabb  - 
ment  liés,  emportent  le  renoncenient  à  tonte  propriété  persouuelle  et 
que  les  lois  qui  ont  rendu  aux  religieux  leur  capacité  civile  ne  les  ont 
pus  dégagés  de  ces  obligations  de  conscience;  qu'en  effet,  au  témoi-» 
f;iijge  de  Bomx  {Tractatus  de  jure  regularium^l.  1^  pp.  ,354r35l^)^  l^  con- 
grégation n'est  nucunenient  détruile  par  la  dispersion  des  religieux;  que 
par  ces  faits  de  violence,  ils  sont  censés  n*ayoir  rien  perdu  de  leurs 
droits  et  de  leurs  privilèges;  que  les  religieux  dispersés  ont, conservé 
le  pouvoir  de  perpétuer  leur  ordre,  avec  toutes  se6  préro^aiiveSf.QY 

tùi-i\  qu'un  sf  ni  d'euire  eux  qui  survécût; 
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»  Que  CCI  auteur  nous  apprend  encore  :  que  la  dispersion  des  reli' 
gibinc  ti'at'déiié  aucdh  dTeut' de  séé  Vœus'sôlbiiiieU  qui  subsi^lent  dans 
l^ttié  tetH^  viguetir;  qne  qiràijtue  (2/spérs<;«,  Icûr  vœu  de  {^^bVreié  esi 
teliemeni  puissant,  qu'il  leur  est  inierdit  d'acquérir  quoi  que  ce  sçU  à 
tHn'peiionneïJ  qUé  cb  (|ti*îis  Requièrent  nifest  paÀ't>oltr  eux.'  inaikpottr 
IW'commtiiraaié,  qati  aà  aurplfks  de  droit  commun  ^Q^  '^^  moàïis- 
1ère  acquiert  tout  ce  qui  'est  acquis  par'  l'e  motnc  ;  Cl'  enfin,  que  toutes 
le(à  ciiosea  dont  les  religieux  âhpersés  ont'  la  libre  dispositiiob,  api^ar- 
tienneHt,  quant  aU  domaine' direct,  à  fa  ÉoroniQàa^uté;     >  • 

9  Attendu  que  si  le  pape  Pic  VI  autçrisa  les  religieux  à  acquérir  les 
biens  de  leur  abbaye,  Ce  h'e  fut  qu'à  la  cobdiliiin  de  les  conserver  à 
ré|fli«e,^ceqni  implique  là  rcsiiiuijon  à  leuk-'àiiciêbne  desiinaiion  ; 

»  Attendu  que  C'est  sous  Tenipire  de  ces  principes  que  dès  1802,  Ton. 
'  voit  Car^eei^,  q(ii<  était  Ireâté  pénétré  de  Pespt'it  de  son  Ordre,  titèftti^e 
tout  en  oB^rci  poiir  fefre  rentrer  'cëiui*ci  en  pcIsseUfè'n  dé  sëi  Uieias'^t 
pour  lui  faire  reprendre  son  ancien  siège  ;  v 

»  Que  c*est  -àll(iiti  ^ii&;'^ai"âcte:sdtts  sbing  privé,  dii  Si'lioûit  i'Si)^,  il 
achète  âe  Vertessen,  àiiclen  notaire  à  ^lilaer'(qui  lés  avait  acquis  des 
«idjttdicaiaires  primitifs}/!^^  Mtinicdts'^  tèrrés,'  t>rés  et  àépeujdàkic^  de 
Pancieniie  abbaye  d^Ateirbodè,  ainsi  que  deul  ferdjilèasfoas  D^iifa  ë'pro- 
mant'tfé  la  méiiiie'ori{(ine  ;  que' cé  V4frtes8eti',n^Âait  iuî-inôtne  qu'un 
préternom'def ancien  ne'  comin'tinanté  d^Averbod'e,  comme  le  prouve  à 
révidence,  tant  sa  correspondance  avec  raTOcatycrtiaégèb  à  ^rÙNelles, 
te  dorctééfrJknsseàs  à  Sicliein'et  àutréd^  Hvié  te 'ifbnîptti.  rendu  par  içdii 
Yëlttesi^ëfa  au  ^dpéri'eur  éi  ààx  moines  d'A^erbode  le  27  pctobre  iSOS, 
pièces  Versées  ad i>ro^^s  P^t    (^ariiélacobs  j'  '''  '  * 

»  Qu'il^ésuhe;  en  effet,  de  ces'  document^,  qne'  les  moines  restés  à 
Averbodé  éVabalenvironè,  aVàienl  <(^Onservë  eiilrc  é^k  léur  àncienne 
Iiiérarèb{e;  qii*i1s  âtaiént  tUn  supériéùr,  dés  pi'ôviséurs  et  jusqn^à'ua 
cellier  t  qu*iU  continuaient  à  délibérer  ensemble  sur  leurs 'intérêts 
coinmtfnsei  ^d^iy8)iùe^àrès'à'préndre  pour  raiçe' féntrér  Tordre  dans 
ses  amcfetls'bi'eiisV  qiie  Vèf tesîicti  ënfin  ne  îèè  rdclietâiî  qu'après  avoir 
pris  ravis  ^eii'lMOlne^'asséihbiéis;:  qu'il  s*énsûit  'que  Ces  acquisitions 
n'étaient  pas  faites  p;ir  Vertessonà  ^on  prohi  personne^  ni  au  profit 
indfiiidliél  diâ  qnéiqocs-utik'deà  anciens  Aiôines,  mais  bien  au  prontde 

la'côWtaônauiér* ' 

-  »  Cfde  i)[>ëèlalémCùt  lle(  éoàipte't^rërappelé  de  1^0^,  rend  cette  préuve 
IfliisëVidéiitë  eHçôrtîïî',  "     •     '  :  ' 

»  Qâ'HUb'^i^sioi^^uB  Vériés'se  le^éi'iibt  et  1è  caissier  delà 
coiffmnnaâàWl'     '^"'^''"V' ■     ■  -n -  •  ■    •  ; *  '  ' 

A^iie  èfé  èèmipflé  es^  rWdu  Wfècillvément  Unt  a  Vandewyn- 
gaérd^^pi'oV;sb6T|\iWlt'^pVoflr<^es  itHti^Hk  féÙfh^ùx  db  t'abbaye  d^AVer- 
Uode;-  ""  ""'"^  •  '*  ' 
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>  Que  Ton  y  voit  figurer  entre  autres,  sons  la  date  du  i**  septembre 
1802,  en  recette,  une  somme  de  4,252  florius  et  un  sol  couraoi  de  Br»- 
bant,  du  chef  des  fermes  de  Deurne,  et  en  dépeose,  une  ftomme  de 
6,000  floria»  eovrant'  de  Brabaot,  à  payer  à  Joniau^  prit  eiaet  pour  * 
lequel  Terieseaa  'avail;aebeiéde  eeloi-cl  lesdiies  Termes;  ce  qui  con- 
firme non-seiilement  que  ces  biens  aYaiefil  été  acquis  pour  la  commu- 
namé  d'Averbode,  mais  encore  qu'ils  odc  éié>  payés  des  deniers  de  la 
congrégation  ;  que  Carleer  en  $e  subsiâtaânl,  comme  acquéreur  appa- 

.  rem  des  biens  que  lui  a  rétrocédé^  Vertessftnj  n*a  certes,  pas  plus  que 
ceiui-ci,  enteodu  les  acquérir  à  litre  personnel  ;  que  s*il  en-  avail  été 
ainsi,  on  ne  s*expliquerait  pas  de  quel  cbef  Vertcssea  aurait,  entre 
autres,  renseigné  ie  27  octobre  iSOS^,  ans  moines  d*Averbode,  une 
sommi;  provenant  des  fermes  de  Deorne,  dont  il  avait  transporté  l:t  pro- 
priété apparente  à  Clirleer  dés  le  Si  août  1802,  acte,  à  la  vérité,  anti- 
daté, mais  qui  ne  constate  pas  meina  un  fait  incontesté  ;  < 

»  Auemin  que  QiifiBer,  poursuivant  son  œuvre,  acbeta,  le  7aoAt 
par  acte  aiitheotique;  enregistré,  de  Mii«  Vao  Cauwenbel*^,  à  Halines, 
une  petite  parcelle  4e  terre^  située  à  Messelbroekyque  Tabhaye  avait 
aliénée  avant  sa  snppressioft;  que  dans  lo  courant  de  la  méner  année» 
il  fit  ènregistcer  et  transcrire  Pacte  sous  seing  privé  de  180S  etlel>en- 
dit  public  eiten  faisant  le  dép^t,  le  16  Janvier  1617,  entre  les- mains 
■du  notaine  Vaubinst,  à  Loiivatn;. 

•  Que,  dès  le  lendemain,  17  janvier  1617,  Carleer  fit  un  testament 
elographe,  par  lequel  il' institua,  en  ordre  suqcessif,  comme  légataires  « 
universels,  trois  de  ses  confrères  prémontrés  comme  lui  de  . la  commu- 
nauté d*Averbode  ;  ' 

»  Attendu  que  le  l**  aofit  1617,  par  aele  enregistré,  reçn  par-  le 
notaire  Vanbinsi,  il  fit  une  nouvelle  acquisition  d*one  ferme  et  dépen- 
dances, sises  sens  Meensel*  qoi  avaient  appartenu  à  Tabbaye  et  qui  se 
trouvent' également  comprises  dans  la  demande  en  revendication  ; 

>  Aiieadu  qoe  le  S  Juillet  16S5,  Carleer  rentra  à  Averbode  et  s*y 
appliqua  avec  quelques  confrères  au  rétablissement  de  Pabbaye  ;  que  le 
10  février  1636,  par  acte  reçu  par  le  notaire  Peeters,  de  Westerfoo, 
dûment  enregistré,  il  apporu  tous  les  biens  dont  il  s'agit,  à  Peiclosion 
des  biens  patrimonlauxi  dans  nne  société  civile  formée  entre- les  moines 
rentrés  à  Tabbaye;  < 

'  »  <^i*enfln  il  înstHaa  de  nouveau','  comme  légataires  nnivenels^sno- 
cessifs,  trais  prémontrés  de  son  ordre«  et  entre  autres  Roèlants,  par 
testament  du  11  noveasbre  1^5  dont  la  nullité  est  demandée  ; 

»  Attendu  que  tous  ces  faits  pris  dans  leur  ensemble  démontrent 
queCàrleeri  qipi  était  praviaenr  4p  Tordre  durant  la  dispersion  ^des 
moines  et  qui  était  tmijouM  resté  fidèle  è  ses  vœux,  n*a  en  pendant 
-toute  sa  vie  qu'une  pensée  et  qu'un  but,  Pintérét  de  son  ordre*  sa  réiD- 
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tégraiioQ  daiis  ses  socien»  bleus  et  sod  rétablisseoioiil  dan»  èoB  aiciea 
siège; 

»  AtieiHltt  que  psvr  apprécier  satoeiiieiit  ees  TaiiSir  Pou  doitcoa»!- 
ééter  4*oae  ptn  :  que  teos  les  Meos  se<|uis  pet  Carleer  et  neTtttdiqués 
m  procès,  proricnneiit  de  Tabbagred'àvevbode;  que  la  naiure,  Korigine 
ea  la  destinaiieii  de  ces  biete-  nekoent  toute  idée  qae  Carker  ait 
Jâiuisipii  SMger  à  en  faire  son  patrimoine  partieoKeiry  d^auloot  piui 
^oe,  c»inine  TécrivaU  en  iMf  P.-N^.  Diercks,  sapéeiear  de  Tordre, 
daa»  ene  lettre  produite  dmis  le  procès  Sulla^ri  et  i^veqaée  dans  les 
écbatis  actuels,  les  moines  ne  soM  ^wàêumufruitkn  es  l'nnlfis  le  vé- 
rileble  propriéletre; 

s  Et,  étmute  p«st,  %w  Cevleer  éiaU  lié  par  des  vœui^  solennels  de 
pauvreté  eS  d^obébssaace  auxQuels  il  n^'s  iamals  déirogè»  eli  qoi  lui 
ioterdrsaieni  le  droit  d'acquérir  à.  litre  permiiet; 

»  Que  d'aillciips  il  n'a  jsmais  eu  feffseuDelkneDt  les  iqssoiirees  né- 
Mstires  poor  faire  les  aeq«inti(MH  dlsai  il»  s>gH9 <|t'efl|taéwnt  de  la 
su^ragsMD  de  l^abbsye,  il  ne  possé4ailïet.Mipoiis«iay«ss<deesflc«ie 
fortune  personiutlle;  qu'alors  mém^que  ses  vœux  ne  loi  eussent  pas 
Interdit  d'en  acquérir  par  la  suite,  ses  medlesies.  fsnoiioDS  d«  dtssef- 
mal  à  Tesieit  et  à  Hessdbreek  n>6ia1eBt  pss  d|e  nature  k  lui  per- 
neltiie  d*seheser  dtis  bieen  dé  rimpnvtsnce  de  ceux  dont  il  s'agit, 
nomménieui  i  une  époque  aussi  rappvoebéei  de  lat  sn^uprasslen  ds 
ii'abbaye; 

.    »  QtL*il  De  conste  pab  qnn  phn  tavd  il  lui  soii  écbu  <|ttélque  héritage» 
ou  môme  qu'il  ait  reçu  de  ces  bema      reli^teuiv  anx^nal»  la  loi  ds 
15  fructidor  an  IV aurait  pu  lui  donner  droit; 
*  s  Qn'au  surplus  aucun  acte  dâs  iseqeîsittOfis  falieft  |Ar  Garleei  os 
ceosute  le  paienient  d»  puis  ea  préseRce  d«  noinire  ; 

»  AUenducdARS  un  autre  orrtre  d'idées,  toi  réAsbUssemeot  de 
Tabbaper  é'Axrerbodij^en  1^35,  A*a.  pu  cuniitilueB,  dems  l*esprii  des 
luoines^  la  création  d'an  ordre  noutfeMt  nMÎa  fiioptesacfst  la  réunion  à 
l'anAien  stégftdenebbéasurvivaniAdeeck  -meaastèse,  UfKjuels  n'ont  Tait 
ùmUnuâr  uaAi«s(jiuii«in  qiH  pouienx  n'avait  jamais  éité  détroite; 
fM  sfi^y'av;iil;eu  réiellemeni  une  iniettnupsionrdans  oibUj^iMtiluttooel 
fii  tréire  nml  incapable  u'étaîi  né  que  par  la  reuHrée- des  moines  à 
l'abbaye  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1830^)1  e&  résulterait 
eeue  paMietiliurlié^  que  soiis  nae  législation  moias faviorable  aua  asso* 
eiatiotis,  le  leslaaieni  de  Casleer  dei817  aurait  pu  re&sortir  ses  effets» 
undis  qoe  cebtî  de  faiijons  une J^isItlitM  plue  ïMnït^ dewait 
èlreann*lé; 

))  Qi^'il  est  pins  easAt  de  dirt  ^  lldtfermqral  Incàpeble  qui  réside 
anjlsufd'btti  dans  le  chef  4es  mnines  iéuala«l^:ikserMle  n'est  pas  une 
eenséquenee*  der  leor  réunion  k  l^iabbayw^  ratin  ^e,  d*sfl|»rè8  les  pnu- 
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cipes  qui  leur  scrvoieni  «le  r^ic,  «ei  être  ai»fttra«l  était,  «d  1802,  ce 
qa*n  estes  iê68  ;  que  si,  cooiratre,  H  t^ilait  voir  dios  la  perMone 
d«  Carieer,  de  180^  à  18iS,  date  de  sa  mort,  imi  |^priél|tii«iréd,  a3raut 

eu  le  drou  de  lai^^er  ûv.  sou  vivant  ses  confrères  jouir  en  ooiRiiiua,  aw«c 
lui,  de  SCS  biens,  Ton  devrait  admeilre  par  parilé  de  moiifs  el  conlrai- 
rement  à  la  jui^sprudeuce,  qu'il  aiiraii  pu  laisser  c«s  bieos  avec  le 
même  droit  et  la  inème  faculté,  à  un  successeur  deieruiiué,  celui-ci 
fùl-il  membre  de  sou  ordre  ; 

D  Attendu,  CD  résumé»  qa'il  résolte  des  faits,  circonstances  et  cou* 
Sidératimis  qui  précèdent,  des  précomptions  graves  précises  ei  concor> 
daotes  que  Carl'eer  s'a  jamais  été,  à  tiire  personnel,  pruprtéiaire  des 
hiens  rcveïMlfq«és  ;  ' 

»  Qu'il  les  â  achetés  au  profil  de  l'ordre  ries  préraonlrés  auquel  il  a 
serri  d'intermédiaire,  tout  cfimme  il  av;ui  acquis,  siir  le  même  pied,  à 
titre  de  inandatâire  de  Dicrckx,  en  i 853,  de  la  bégutne  Jauâsens,  14 
hectares  de  prairie  à  Tesiell  ; 

»Qae  cet  t)rdrc  constituait,  en  1802  comme  en  18()8,  «ne  commu- 
nauté non  rec*Dnuue  par  la  loi  et  incapable  de  drous  civils,  mais  ^ui 
n'en  existait  pas  moins  en  fait;  que  les  acquisitions  faites  par  Carleer 
étaient  ndlles  vis^à-vis  de  Tordre,  à  cause  de  son  incapaciié  el  vis-à- 
vis  de  Garleer  comme  n'ac^oér ani  qu'à  titre  de  mand«tnire  de  1  iiicd-> 
pable: 

))  Qu'au  surplus,  il  ne  conste  pas  qu*au  moment  de  ces  acqRlsiiions, 
Carleer  se  tronvâl  à  la  tôle  d'mie  fortune  persemnelle  et  ^«e  ces  biens 
eussent  été  acquis  de  capiiaux  qui  lui  fussent  propres; 

»  "Qu'il  s'en  suil  eolin  que  !»îs  biens  réclamé^,  ne  s'étaut  jamais 
trouvés  dans  le  pairimeine  de  Carleer,  n'ont  pn  davantage  se  trouver 
dans  sa  successiou  ;  d'où  résulte  que  les  deniandcurs  sont  sans  intérêt 
et  pa-naiU  sans  (jualUé  pour  îcs  revendiquer;  '    •  ' 

»  Que  Padinission  de  celte  excepiinn  péreniptoire  rend  superflu 
Texamen  spécial  de  la  validité  du  testament  du  11  noven^bre  1845; 

»  Pajr  ces  tfOTIFSi     '  ' 

»  Le  tribunal,  entendu  M.  BeCker»^,  >til)^iiiut  du  procureur  du  roi, 
en  son  avis  en  partie  cou  (orme,  déclare  it6  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  action.  *       ,    -         «  •  .  , 

tmtMt  émmit€4m  h  réMm  4m  hrâerêma*  M  hrs,  si  par  iM(e 
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de  la  mamaitê  indkaikn  du  nom  patronymique  d»  diHU»^  U  «w<r»f^ . 
emmdimtÊwrtw^tt»fmuàhh, 

Arrêt  de  la  Coui  de  Reuncs^  du  18  decembie  1806.  - 
La  Coub: 

CoDuidérant  Que  sLIea  premiers  jug^a  ii*oQi,pa8^xpresfi!émjeoi  k- 
poudu  au  chef  des  cojtclusions  à%  X»o«  ^ten^lapl.  ^,  fa^e.  déclarer  que 
JioreUCIiaiiieau  oe  jusUfiail  pa$  aveir  payé  le  prix  d*9eqai«ilioo  4e 
la  ferme  do  Péez,  il  résalle  suffisamment  des  dispQ$jlifiia«/<le  lear 
senteoce  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrdter  à  pQ]  ebctf».  pifisM^^^^ 
débai  porMûi  sur  la  validiié  d'une  saisie  iqio|obilièrp  entr^  Jes  inaias 
»  de  Horel,  tiers  acquéreur,  ei.qoe;ia  quesiioa  de  -savelr  s*it  ayait  pïé 
son  prix  était  Indépendante  de  Taction  réelle  dirigée. cppire  lui  ; . 

Considérant  qu-ii  ^t  de  TinUrèt  des  partii^.que  Ja  qujsstioi^  relalife 
i  la  validité  deia  vcnie  consentie  à  Jllorel-Cbanteau«  par  Féljx  Bijouisée 
de  la  Ville-au-ComleT  qui  n'est  pas  eu  ;eai^sf(c  et  à  réfiuli^riié  de  U 
saisie  immobilière. pratiquée  au.noni  de.  LecoUieir^.  soit  jugée,  sans  re- 
tard, et^que  la  prétention  élevée  ipcidemment  par  t...«  appqlé<ea  ga- 
rantie sur  le  non  payement  du  prix  par  Morel-Cbanteao,  n*est  pas  prête 
à  recevoir.solution^ 

Considérant  qu'à  Tappul  de  son  allégation .  sur  -  le^  ear^çiére  de  || 
▼ente  du  10  octobre  i864,  qu'il  qualifie  d'acte  pignoratif,  L.*.  ne  pro- 
duit aucun,  indice  sérieux  éi  qu'il.  n*en  énonce  past davantage  de.natars 
à  faire  penser  que  la  vente  aurait  été  annulée  du.conspnfcemeni  dci 
parties;  qu'au  contraire,  tous  Jes  actes  de  ll«re|rCbanteaa  indiqueat 
qu'il  a  réellement  cl  séricMsement  acheté  de  Félix-Paouieée  de  la  VîUe- 
^(j-Couite  la  ferme  dOiPées  pour  le  prix  de34«000  fr.,  et  qu'il  en  a  pris 
possession  effective;:  •  -i.  .s 

Cousidéram  que  le  coropulsoire  des  litres  de  UorfiMbailiieiiii  qaii 
d'ailleurs  en  a  produit  spontanément  des  fiexiralts.  certifiés,,  réclacsés 
par  L...i  pourrait  tôoiau  plus  établir  que.le  prix  n'a  pas  été  intégrale* 
meni  payé,  mais  serait  sans  influence  sur  la  question.de  la  yalidiiéde 
ia  vente; 

Considérant  qu'on  ue  peut  voir  aifcufi  indice  de  fraude  dans  la  déli- 
vrance par  le  conservateur  des  hypothèques  du  certificat  du  50  Dsrs 
1806,  constatant  qo'anlérientcMiènt  à  hi'tonsCHptIéli'fsItele  %tÈoAi 
1805  de  l'acte  de  vente  dii  f(roi!<obre  Vm;*if'«l'extsuiit  contre  féli» 
Haouisée  de  la  Ville-au-Couiie,  veudeor,  qu'une  inscription  hypotbé- 
eaire  du  17  joillei  1864,  po1lt^ftte  l^.^au  p^oftt'd«  IMfnftler.HNiÉN^èHiaè 
meutron  de  celle  prise  le  iO  août  fOOS  zifà  tiUSk  'éé^lÀ^^^l^Vi^ 
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5,0Û0  (r.;  que  ^  cerlificaL  n^e»!  line  la  tppr9iwU\ùn  éft%HiSM»éé- 
livrés  par  le  même  conservateurtklill  ei  29  juillel  1865,  ei  que,  dana 
rinseripiîon  de  i865,  Félix  de  )s  Ville-au<<Ioiiile  est  iodiqué  comiiie 

domi$;il|j^^aj^.^çhAieatH,  du  \>'i  gcr«  landes  que^daiç^ii.iiellMK^  jw.i^ 
F^lix  ||aoMÎ^^,4*  la  Ville-au-Coïme  a  f  ^H^^fpiie^kiDIna»^;...,,..  \x 
'  ÇoijsjçllJr^Dt  q^u'en  dési^^iaii tlaiis  «, J*ai^^  ^'emprw^ 4vk  «li^lUftlkil  ei 
daiia  j  l^^$ci;îi)|Jo^  d^  l()  .ao<|l;Jl^63,  au  proûUe  jU^olMcr^  ^Ufila  wé- 
lairre  du  Pées>  Félix  Haouisée  de  ta  Yille-au-Conite,  if^4^^.,f  ii^iie  k 
J...,  a  coiDinis  uoe  erreur  diamant  plus  grave  ei  d*autani  plus  facile  à 
ëTjter  que  dp^M  Tacic  du  fi  janvier  1857,  re1a0.f  à  h  proprié(4  dii  P4e£t 
ei  dârts  l'e.baif  de  cette  propriété,  ,(^ssé  j^iair  ha^'i^f^^  de.  la  Ville-aqî- 
'CûlÂte«  le  81  jàqVier^  1863,  comme  siir  les  rcjgisirés  du  cadasirç,  on* 
reirèuve'ilaôuisëe  comme  noin  patronymique  de  la  famille  deJ*eiiir 
^runienr;. 

Considérant  que  c'esi  par.  suite  de  ceite,  erreur  que  i^,çoii|Sèrvatettr 
des  hypothèques  a  pu  'délivrer Ij  Mprel-'Èhauiéau,  le  31  pos^ 
férîeureineni  à  1^  iraD&^rlpiipn  de  son  Utre '|>cqinsitioo  jde  ^  (erm^ 
du  Péez,  qui  a  eu  lïou'le  S  apûilSG^^  le  cèrMli^?>(  qui,  pis  iii^n(içi^Qi(i|t 
pas  Vînscripli^  du  10  août  1863,  contre  Félix,  de  la  Vill^n^C^mle, 
Yaisail  passer  là  propfjéié  du  Péez  entre  ^^majii^  dc,tfprei-^C^tt^^ 
aflran'cîiiç  de  cette 'inscription  ;  <  .  '  ■  ! 

Considéraul  qu'il  n'y  a  pus  lieu  de  faire  drx>ii  aux  couciusions  subsi- 
diaires ào  L...,  dematidani  qu'il  soil  admis  à  prouver  (jiic  Fciix  Haoui- 
sée, de  la  Ville-au-Comle,  u'csl  conuu  que  sous  le  iiuiu  de  la  Ville-ûu- 
Çomte,  quand  il  est  éiabli  que  son  nom  pîftronyini^ue  est  liaouisée^  ci 
qu'il  se  retrouve  daus  les  açUb  qui  vieiiUjUiU  d'4irÊ  iiiejuUoiiués  iCOaHi^e 
à  réial  civil.  ;  :  ...      .     . . , 


I  «I   •  1  •  ,  ).  -.■         ''-'<.  Il      ,    ,■      . •    •<  i 

ObsermiloM.  —  Un  arrêt  de  la  Coar  de  TooTousé,  du 

^3  juillet  1855,  a  déclaré  un  notaire  responsable  des  suites  de 
romission  daûs  un  bordereau  d inscription  delà  date  et  de  la 
nature  du  titre  de  la  créance.  " 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  24  juillet  1^6,  elle  tri- 
bvMCtaV  de  Marvejols,,par(jHgeamrtdihii5'jaiivki»<l6^^A^^ 
général,  n°  i^AG),  ont  égaleitt^ift  admis  que  le  notaire  peut 
être  déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  bordereau  d'inscrip- 
tion-byt>eihécâire  qui  ne  coutient  pas  d*éleclioD  de  <)oaiicile«  s'il 
H  été^rèi  dël'âh^t^  ce  l)orde)r^;^|i(  a 
pour  celte  rédacllon. 
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Barsslatreaftent.  — >  Acte  pmmmé  en  r9nmé%ucmte  d'aa  «nire.  — 

■  r     -    •  ■      *  •  '  ■  ■ 

lAtS^ue  phmenrt  f^ramnes  comparaissent  dans  un  acte  notarié  comvie  ac- 
tionnaires ou  comme  possesseurs  d'un  certain  nombre  d'actions^  sans  au- 
tre mention  révélant  inexistence  d'un  titre  écrit  cmsiniani  les  droits  somux 
des  comparants^  H  n'y  a  pat  contraifeiitâM  à  Fart,  42  de  la  loi  du  ti  fri- 
maire an  VH.    •     '  '  '  • 

*  .  I  ■     '  •     .    •  r  î  ' 

Coiisidérani  qaé  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  rappliçatioo  des  art.  25  el 
42  de  la  loi  du  2^  frïàiaîre  an  VII,  il  faut  que  la  produeii<Hi  d>(t«» 
sotis  géittg  pfivé  s^ît  consiàtée  dané  Pacte  iiiuiheiiUqiie,  ou  îoipl  W 
moins  que  pareils  actes'  y  toiënt  relatés  par  une  mention  eiftp^stf^ 
s'y  réfère  nécessairement;  .     '  . 

Cônsidéranl  ^ajé  là  simple  déclara^on  des' parties  qu'elles  so!E|^  SC- 
tionnaîrc^  d'utie  spciéiié  et  comparaî^sent  èn  cetiè^nt^alité  pour  pren- 
dre pari  à  line' délibération  bù  Vun^  cpnveutjbn  rclatiVe^aux  albi^ 
sociales,  permettrait  pas  de  sbuiebir  gùll  a  été  (ait  usage  de  titHf 
dHictions  ;  qu*n  en  est  de  même  lorsque  lès  parties  sequaliDçntilepflf' 
Sfsseurs  d'uri  éÉtrialÂ  ûéMté  dTa^lfotts;  <|ue  rien  danf  ces  ter^^'f^t^'W' 
torise  à  présumer  que  les  actions  ont  été  représentées  par  des  titrât 
qQC^'Seits  ce  i^a^p^of t  il  faut  éfiter  de  cofrrondre  les  titrés  des  ict'mi 
«Vee'fes  àe^fvn^  eftèé^émes,  entendues  dans  le  s\nn  des  droits  incor- 
porefé^qvi'  appiMiënnent  à  chaque  associé  ;  qii*àn  peut,  en'  eifei,  ^ 
téder  >M  éèriafn  nombre  d*actfons  dans  nné  société,  4fesi-à-^fré,  ub 
certaiia  VèMI^  '  dé  -  IVactions  dû  capicafl  social,  sani  titres  spé- 
ciaux constatant  la  propriété  de  chacune  de  ces  fractions  ^n'à  débat 
d'autres  éléments  révélant  Tusage  d'un  titre  de.c^cWurdlilllMsii^'' 
l'acte,  l'exigiblliié  des  droits  et  de  l'amende  prévue  par  l'art.  4Î  maa» 
(Iliedeba^je.  .  .-^  _  ^ 

ENSételon'iiif'fO^Hl  1868.  ^ 

—  No  684^  —'^  '^ 

,:  ;  ;       J^»  t  \\\\\\    'i  i»v  f'Vrff;  nv*  ,7\v^'\\nni{  <>fi  'uuy^ 


il'énonçiaUon  contenue  dans  un  acte  de  partage  quune  iovms  &  él^  pji/t^  f 
intérêt  par  les  auteurs  des  copartageants  anjMj^^^jii^i^^^  j^i^j/^jjl^ 


•<• ,  1.-      I  *  '  ' 
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M^eii  iTm  pwliê  ii$  ffM  éFtim,9fn$ê  fiAilfitti.  ^i»km.f«ikk  4  la 
.  nquàe  éfiêHu  «^onM.  i^à  h  .rwelff    a»!^^  itutnmviU^- 

•  .     .  1       .     -        •  ■  •  I 

Cotisîdérani  què  la  disposUiob  sur  laqiiette  le  Ipirenii^r  siipplémeQt 
de  droit  est  réclamé  do'cher  de  reconnaissance  de' somme»  est  conçue 
èn  ces  termes,  sons  le  n^  5  des  biens  à  partager  comme  provenant  des 
succrssioits  des  époux  L....  :  «  Une  somme  de  500  francs  que  lesdits 
%  défunts  ont  placée  à  intérêt  de  4  p.  i}«  |*a|i,./im0iaiiÉ  do  X...., 
>  notaire  à  W...  »  rédacteur  de  Tacie  de  partage; 
^/if^ÉsH^lrap^t  4m*9MÀQ^  «les  créànciérs,  une  dédaratioft  de.  cette 
naître  ne  6aiMa|t  ;lfur  ..f^4Mr  liire  contre  le d^UçtUt  qideif dut  aomt 
que  celui-ci,  étant  présent,  lui  ait  donné  son  assenlimeni  tacite,  en 
n'en  faisant  point  Tobjet  de  prolestaliom^ov  de  réserves  formelles  ;  que, 
de  jilns,  pour  que  ce  silence  emporte  une  semblable  siguiAcation,  il 
faot  évidemment  que  le  débiteur  ait  été  libre  de  le  rompre  ei  d  inter- 
venir;  qinrMHe -■'est  peiDi  M  situation  dir  débiteur  quand  il  n*est 
autre  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  où  la  disposition  est  conte- 
li|t«;  4iM|«^eiiN>Aair«Mt  fltApleiientdifirgé  de  recevoir  les  déeiar^ikyns 
4<t«'<^O«IHVilMls\0(  d^iieetlillèr^  p^r  éerii  le  fi^ii  aMUdutol  de  leor  esis* 
tenons,  saas^poiifpjir<  MsieClACSr^è  rd^mpUstscment  ,de  celte  imssion  ; 
qu*il  reste  réellement  étranger  h  leur  sincérité  on  i  leur  validité  et  n'a 
paale.flr.oit  d«  sY  immiscer;  ppur  |çifi.cQn|irfidljre  oii. (^b^  ^neryet  U  sub- 
stance; qu'il  n^'ya,  dès  lors,  aucuoê  iDductlon  à  tirer  de  son  attitude 
piias|.Tje  ^  |>ete  ^ti*|l, dresse  (CassiiFfauec^  iOtQ«iieiiibre  iftd8i;€oiiP  de 
Bprdfîp9;(^  .Hlfé|^ri«r:iC^;.»^  4«  VUlKrim.  ir*  UoêaU»,  nl~  4A9 
Uf|^«et<Vi);     -  ;  1.  .  .  ■;  i  •  ' 

ëoDsIdérant  qn*il  suit  de  là  que  la  dîspoaitioD  sos^^sorite  ne  coof 
i^itU|i;,P^8 .99  iltri^d'pbligatiao    n*aip«. 4owMriMiverMtfe.au  droit  ifA- 

.  <4ç;p8idérai)i  que^le.i^oii^  clpDf  de  la  r4c|iiiiiatîon.i[  triit  l  |io.dtail 
d^  d^cbai;gf  l)qjii4é  sur  la  44{ii^,d*VQi.?e|e  oft  ii.mèniililrios  d^eolsntt 
niineiirs  acquéreurs  déclare  qu'elle  a  acfwU^:!*»  pfiis.d*ael^aii  afj  moyeu 
,|f??tifi,flfl  j|irp#i|         wale.  il«I^U<0»  d-lirDiiiq^,  ifaite  àf.  la 
jjbqiiéij»  def«M^,eff|ljwi^is,ppr    J9»ialp|i^e  e^  %  UTiMSMtp,du.ut^laiD9i.irMr 

î|ttm^ptf.Ut;/.,  :  V  '  .*    M  '  '  î  .    .      -  '   '"i^  ►        ■  :> 

Godsidéraot  qu*il  est  Interdit  aux  ootaîrnf  4mfXmflU(Aw^^  «Wr  # 
9iiqlf^Ms.J^pri|i((tU.»9vif|^^^  ^<4e  IftJdî  dfiJUlv^u0te 

ail  jQ9.;,.qMf,,9«ff  Ie,4;fiSLi|p|k^^  PT^Fu  par  ravin  d»<:Co»iieHr4'tlMd^ 
9^j^i(4»ciobr^  yji|iÂÇ{f^nten^Q^..d4clia^  en  Vaurdsiimc  tombe 
a^siif énpjBqi.i^jb'    coiijf  dfi;pe^te  délènsf  $  q^^  riufvaciioo  k  «ne  «iîapo- 


Digitized  by  Google 


tion  proliibUlve  ne  se  présomantpas,  elle  tfdli,  en  eeite  im'artère'/^rei^ 
•oriir  iRConlâsiablemeDt  dés-iermes  et  de  fa  contextare  de  TécrU; 
'  €oil9)ëéraint qtt*îl «mt recennàttre  qU^Hiféil  Mil}^mi\iim\t 
dédaraliob  prédiée  ;  que*  la  forme  daitf  )àqiieti\j'  Vîrie^  eà^^iicée 
iDdique  suflUamaneni  que  soo  atileor  D*a  pas  ea  ea  vue  d^eo  faire  pro- 
fiter Tofflcier  publie,  mais  a  voulu  uniqui^ment  jusUfier  de  rem|^loMca 
deniers  iapparteiiant'i  ses  eufants  mlDênrs  eX  établir  Torigiiie  des  écas 
payés  en  leur  nom  ;  que,  sous  cet  aspect,  elle  be  renferme  pa^ 
charge  conférée  au  notaire  et  n*est  pas,  assujettie  à  un  dçôit  p^rMçi^ier. 

Décision  du  U  avril  1868.  >  '    '  ' 

-  V.  Cass.  France,  17  juillet  18o4,  H  Seine,  25  juillet 
&«•  ^00  ti  mQyReeiteU  générûlrQMiet,  795, 8  ei  ?;  3751. 

»  .  I.  î  -   .  . 

i^jug$  appelé  à  statuer  isur  éu  pouttuUts  diieipliruiireÈ  n'est  pas  tenu  ds 
.  suivre  txelusimmmii  les  formeidû  èa  ptiqoéêure  civile  i  il  peut  stl» 
:  xiiu4ànamUmiB^f  mtwnr  ^  ré^kê  én  ^M  dfiniiruaion  triMinelU, 

Arrêt  de  là  C6âr  d'appel  de  Brolèllés^  du  28;jui,Uet  l|$6^ 

'Attendu  <|u''il'eBt'  'adoiiè^  'On-dedtriite-'ei  en  )urHprudénee  (jae  le 
iuge'ïppêlé  è  iftaider  «tor  dès  ^poùrséfrtfia  4iscrplmiirés' dîHgéeâ  cootrè 
un  notaire  n'est  pas  tenu  de  suivre  ezclasivement  les  foriiroé  'dé  U 
pracédureclvilu;''     j  •  '     -  '  ^  ' 

(^iJé  «ef  .  aailènft''o*^«ai'paa  de  natul^e'HWIèl  ^»^re;  il  est  aiitorîsé, 
d'après  le  cai'àétèrte  s^lal  -qu'eliés  révUtwiu^h'^àrii  ad  a^peli  «a 
moibs  quant  à  rhisiTÙettoH  profirenièut'  dite,  Mx  râblés  iVà'eéeé  (la/fe 
€aded'lnstru«iro»<  cHmiiiieUeren' sorte  4uë  liëJU((e  i; 'i'beï-^égiii'di  qb 

Mirisln  potft4»r*iM»iitléiiilh9^(Br '  y»  '  '  ^  r 
t.:  étendu  4|iMi' ^diîa«(4Keîpêde;'lé  Rkoyéh  'AebéO'l'éceikbitfté  que  llip- 
péluilt  i»#pi)8é^ft1'àiftion'd#  minli^t^è  ^tiiïé  'ébt1^é|âUssé  par Tapptiba- 
tion  des  prineipes  consacrés  tant  par  le  code  de  procédure  que  pa^  te 
««««d*lnmî«ètitttt''é»fiAilibll«;'-"  "  î'î -wi  =.  î-r.--!».-..  ' 
' ' 'Qu'en  'effet;  d*ane  pa A»-  f a)»^e1«lir  he^peut 'fiiivôiiiÉer  te^ tMIn^^e  de 
Vdrilelé  174  d»  iCode  dé' proëédiir^B  civile,  ptti^ull  s*if|rt  de  deu/ dtr 
flftandes  diaiiueies,  libellées,  Tiinè  da'n^  'iita  exploit  du  8  février  ISfiB, 
l'autre  dans  uil  «tploit  dat  16  février  I8$8^  purtaol  toutes  deoxsa^ 
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des  objtii  différeiHs  et  par  la  naïaiie.dft^  faîu  de  la  préveniiOA  et  |»aT 
l'époque  e(  Je  lien  où  ils  OUI  été  comnî»; 

Q1104  d^mre  p»rt,  la, délénae  4a  eomoldes  peiiHfa édidéet par  Tar- 
licle  3€$  do  Coda  d'instraction  ariminelle  ii*eDlratoaot  pas  la  .défaose 
du-  eamal  das  aotions,  la  pouraoiia  anférleora  à  Teiplaii  4d  10.  fé* 
vrier  st  doal  riosiaDce^oi  en  a  été  la  conséquaDcaost  encora  pan* 
dante  devant  te  Irlbunal  de  Louvaiti«.  ne  forme  point  nm  obstacle  légat 
à-  rinstructioii  séparée  aor  dés  faits  nouveaux  impaiés  à  Rappelant 
et  qui  n^oDt  aucune  coiineiilé  avec  ceui:repiia  dans  raxploU  -dtf  2  fé- 
vrier 1868;  ! 

Par  pas  motila  et  cens'  du  premier  Juge,-  la  Gsiir  met  Tappel  au 
néant;  confirme  le  jugement  «  ;  condamne  l'appelant  par  corps'aux 
dépens;  flie  ta  durée  de  celle  contrainte  à  huit  jours;  commet  Tbuis- 
sier  Sdimi^is,  de  Loovain»  panr  faire  le  commandadioÉC  préalable  à  la- 
dite contrainte...  a    .    : .  1 

Jlelelte.  —  mécè«.  «-  martcieM.     mépêS  prwviMlve  mmm  mAMVie».  — 

Lorsque  le  successeur  du  notaire  décédé  exerçait  déjà  les  fonctions  de  notaire 
dans  le  mime  anmdmmeiU,  il  n'y  a  pu  lùuà  vmnowfelk pre^fUim  de 
serment. 

Par  suite,  le  délai  d'un  moû,  pour  la  remise  des  mmutes,  commence  à  courir, 
dans  ce  cas,  de  Centrée  en  fonctions  du  notaire  dans  sa  nouvelle  résidence. 

Si  les  héritiers  n^ont  fait  connaiire,  dans  leur  requête  adressée  au  président^ 
ni  la  date  de  la  nomination^  *  ni  rentrée  en  possession  du  notaire  qui  a 
remplacé  leur  auteur^  il  y  a  lieu  ieuUaeiU  d^ordonaer  la  remise  provtf  oire, 
loua  droilf  dttrefuénfUêm^e. 

Ordonnanee  da  présidoil  éo  tribimal  .de v'cMirchfi,  du 

30  mai  1868.  •    ■  ;  «  r      ■  •         <    ^. ^  ,  v 

Yn  la  requête  ci-dessus,  nous  présentée  le  ii>  do  présent. mais  fia 
mai  ;  .  •  ■  1  •  > 

Vu  les  art.  Sé-5$  et  61  de  la.  loi  du  2S  veoi4seaa  XI  .1: 
Attendu  que  ledit  ari.  61  disposa  que,  immédtaiemeot«apfèt«tle  décès 
du  notaire  ou  autre  possesseur  des  minutes,  les  minutes  el  répertoires 
auront  mis  sous  acatléa  par  te  juge*  de  pajx  de  la  résideneay  ju^u'è  ce 
qu*«n  autre  iiotaire  en  ait  été  provisoirement  cbargé.  par  ordonnanef 
dû  président  du  tribunal  de  la  résidence  ; 
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onr  été  appotés  sur  les  minutât  «C  fépefteiMS  étà  >feu"&réç(HFe^JotC(pb 
Bénis,  ^«livaiM  ootsive      fééi(lefloe4efielSÉliiK74M«édi,  jMtier 

AUfciydv  qnlaïux  icroieB'dal^.M'préeilé,  les«iiiliife»«tTéper«oire$ 
d*uii  BouûreviMifÉaoé  pcuveni  être  remis  |»ar-ltt^  M  sés  HériiîMiè 
riiodet  Botaires  résidant  daosJa  mène  eomiMine  ou  à  I^b  4es  ne«* 
faires  résidaiu  dans  U  «ène  canM,  »!  U  mni|»lt«ééltti4ite  seulioo* 
taireélabli  dans  la  eommave; 

Que  loulefoia  Part.  55  statue  que  si  la  remise  des  miaules  réf^erw 
Mires  o^t  pas  Aé'ftféeinée  danus  délai  d*un  m^is  à  eompter  de  )a  près- 
talioD  deiseraieiil  49  successeur,  la  rMiitoedoii  être  faite  I  ce  deni4«r} 

Attendu  i^ei  des  textes  elnlessiiSt  il  vésilte  qu'il  n  y  a  liea  à  la 
BOminaiion  provisoire  é^un  aotslre,  aai  tenues  de  fart.  61,  q^t'atitanc 
qtic  les  héritiers n*0Qi  pas  eocore  usé  delà  facDlié  <|Qt  Jeur  'taiBse 
l  art.  54; 

Que  lorsqu*aa  €oniraire,-tls  JOM  <faU  lettr  cboii,  rioterventioo  da 
président  du  Iribiioal  semble  ne  pouvoir  être  requise  qu'aux  fins  de 
lever  |7«lMbicl»Bppef!ié  kM  j-waiift  des.MMMssit  4^p«'rioircft  pati^af» 
position  des  sociiés  et  -qu'es  SM  «as,  oe  MMilaMpac  ^il  respecter  le 
choix  fait  par  la  famille  el,  au  besoin,  ordoouer  la  remise  définitiTe  ; 

Alieodu  néanmoios  que  la  loi  a  limité  Texercice  du  droit  accordé 
am  liërriicrs  du  ^notaire  i^emptacé  au  délai  d*un  mois  à  pardr  de  tà 
prestation  de  sermefll  du  successeur,  afin  que  celui-ci  ptit  concourir 
pour  obtenir  les  aeies  avec  les  autres  notaires  résidant  dans  la  même 
cmirnititie ou  avec  ceui  résidant  dans  le  mémé  canton; 

Que  cette  disposition  est  d*ordre  public  et  que,  par  suite,  les  lidfi- 
tiers  du  notaire  remplacé  ne'pearat' ttSer  de  la^aciilté  qui  leVir  est 
laissée  pàrT^riJSI/aVàiil  iA  apVès  le  ittois  de  là  pt'ésÙtion  de  sernè'ènt 
du  soeeesseor;  '         *  ^  ^ 

Âlieodu  quMl  est  généralement  admis' ^tièi^^^jji^lè  fe  sùcccV^eiit^llu 
notaire  remplacé  exerçait  déjà  les  fonctions  de  notaire  dans  l*arron- 
diasein8a«,4lsi>japasttaiiilnoinns11e:patBMtlipidej6em  > 

Que,  dansée  cas,  le  délai  d*nn  mois  pour  la  remise  ^m.^^^.fffi^ 
mence  i  courir  de  rentrée  en  fonctions  du  notaire  dans  sa  nouvelle  ré- 
«idenee;  •  • 

Attendu,  dans  l*espèee,  que,  par  arrêté  rofal  d«  S5  aoAl  dernlér,  te 
notaire  Collln,  étant^nlort  à  là  Yésfdence  de  Mâ^benif  «  en  tei*t  arrèn- 
dîsaêlneirt  ée  Marche,  a  été  nomrmé  à  la  résidence  de  Vielsalm  en  raa- 
flacemenl  dvdii  ttotafre  ^enîs  ; 

'  'Àttêifdn  que  lesexposamsne  font  pas  connaître  site  pfêooaMiSêuiMr 
CtilKn  est  enUéen  roncilene;  qsfils  "n'indiquent  pas  nlnae  celte  niMfi*< 
naUon;  ;  « 
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Qu*eo  cet  éta4,  UeM  in|»«ssible  de  ?éri6«r  s*ilt  ont  régulièrement 
ciercé  lu  dpait  qae  lein  CMlèce  Vart.  S4  «ta  11  loi  du  25  veol^M 

Que,  par  suite,  il  écbet  sîmplemeiit  d^ordonner  la  remise  proYisoice 
aoi  ternes  ilft  l'ar ^1  de  tadiie  toi,  ma  dreiu  de»  re4iidraiiie:aaife; 

Par  ees  metib»  iwiia  paésideiu  do  irilnmaL  de  pieaMère  insuiiaa 
«éaal  i  Matrche*  asaiaié  da  greffier»  ordomieiia  librcflaiae4ei<miDates>ei 
répertoires  diidil  fev  DOiaire  IMbi«  enfte  le*  maiM  4e  H.  Ivlea 
Jacqiie&yfiotoire  à  la  réaldesee  de  Vkldaliiiv  lequel  en  resitrar  pMfivoi- 
remeiit  chargé;  k  cette  Au,  autorisons  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
eesmtuiMtàetâéfevfllireftl^  ■ 

Les  reqinému.feaiaiit«ntjersi;en:  loua  drotis  qq*iln  penveni  ayoîr  à 
eiercer  on  avoir  dès  à  pfésent  acquis. 

Enrestfltreaieiit.  —  Tente  d'innueuble.  —  JngeuiCHt  déelwratlf  4e 

prei^rlété.  —  Prdle-neBi* 

Le  jugement  qui  déclare  qu'une  personne  au  nom  de  laquelle,  des  acquisitions 
imm^Uiàr»  oui  été  faites,  n'a  été  que  le  préUr^m  d^uu  in^t  penwm^ 
dbfiiieoMwrfiirtfan^otldeaiiilalMNi.  •  .  . 

■    -    .  .•  /  '  '   T        •  . 

I 

'  ■ 

ihigeoieAt  dtt  Iribiualt  dtf  la  Seine»  da  4  vml 

Auenda  que  le  jugement  du  25  août  1866,  qui  déclare  qiie  fa  ûlie 
Delaporle,  dite  Leclère,  n'a  été  que  le  préte-Dom  d  Henri  Leclère  dans 
les  acquisitions  dMmmeubles  par  elle  faites  en  1859  et  1860,  a  opéré  au 
profit  dudit  Henri  Leclère  une  transmission  de  la  propriété  de  ces  im- 
ipeubles  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation; 

Qu'en  effet,  si  au  point  de  vue  da  droit  civil  Henri  Leclère*  doit  être 
réputé  eu  avoiic  toujours  été  psopriétaifB,  il  n*enes&|Nntia  oiènedans 
l'application  de&  lois  fiscales^  ; 

,  Qu'aux  termes  de  Part.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  la  mutaiioa 
d*up  immeuble  est  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d'en- 
registrement contre  te  nouveau  possesseur,  soit  par  riiiscrîpiîoo  de  ^ 
son  nom  au  r6fedeia  euniribution  roncière  et  des  payemenia  par  lui 
£»its  d'après  es  p4te,  soH  par  deS'kiaiMt  par  lui  paseés^  ev  âiuti:es,  neias 
«Dnsla»a<«l  sa  propriété  ; 

QuHl  résulte  des  ternies  de  cet  article  q/ueie  légiaUleur  a  vonM^dér 
terminer  rexigibillté  du  droit  de  mutation  par  un  simple  cliangement 
âaas  la  propriété  apparente  ;  qu'il  a  l>ieii'Jbdniis  lA^dédaiMîMi  decen- 
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510  ^  h"  0S5^  — 

nandt  et,  tes  ce  cas,  la  dfs^eose  du  droii  proportîoiinel,  mais  pAurva 
que  cette  déclaration  fttt  faite  daos  le  délai  de  vingt^quatte  beeresde 
radjndirattoo  on  du  contrat,  et  que  la  faculté  de  la  faire  eût  éié  lé- 

eerrée;    '  '  '  * 

'  Q^en  admettant  que  le  fugenent  dent  il  s*a|fitl  jpufaae  |m»dulfe  Peffet 

dHine  déelaretien  de  eommand,  une  fienit»Ial»le  réeerre  n^a  jamais  été 

Ikite,  et  plusfteurs  années  ae  sont  éomiléea  entre  ee  J«gi*inent  et  leeae» 

qnisliioiis  faîtes,  au  nom  de  la  ftlle  Delaporte,  dite  Leeléro; 

Qnoles  droits  réclamés  ont  donc  éié  régulièrement  liquidés. 

V.  ctss.  Fr.,  9  avril  1866,  d«  6389,  Rwmil  général^ 

A  rapprocher  du  jug.  Liège,  24  février  1866,  n°  6299. 

^  m»  MA»  W  . 

«■•«eMMimi.  <—  Mettes.  —  mé9«rtl«ton.  —  l.és«tolr«  A  Mire 

Pmir  déterminer  lapait  que  doit  supporter  un  légataire  à  titre  universel  dm 
les  dettes  de  h  sueeessiMtil  ne  faut  pas  aooir  égard,  aux  teps  partkulien 
de  sommes^  ptHl  est  chargé  de  payer  :  il'cirltîfil(uèàux  d^tes  dans  tapif' 
portion  de  la  polewr  des  bims  héréditaires  quHl  a  àrlkt  àe  réclamer,  eosh 
parée  à  la  valeur  de  la  masse  des  biens  sujets  à  la  tontrihuiion  aux  dette». 

Si  les  Hens-U^guù  à-^ire  universel,  Muétion  faite  dê<  là  pirt  -de  passif  dont 
ils  sont  grevés,  ne  sulfisent  pas  pour  le  payement  des  legs  partieuliern,  le 
dépeit  doit  être  imputé' sur  tes  autres  valeurs  que  le  légataire  à  tUre  us^ 
verset  est  appelé  à  reeueillir  dans  la  siteeessioh  en  vertu  delà  Mou  funs 
autre  disposition  tèstam^taire. 

Par  un  premier  teslameol,  le  sieur  F...  avait  légué  Pusufraît 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  sou  frère  Ignace  et  le  res- 
tant de  sa  succession  à  son  frère  François  et  à  sa  sœur  Rosalie. 
!Pâr  nn  sîé<^h'd  testament,  il  lègue  ft  François  tous  ses  meobles 
à  charge  de  payer  des  legs  particuliers  (îe  sommes  d'argent, 
s*élevanl  à  7,000  fr.  Les  meubles  ont  été  évalués  â  6,o90  fr. 
dans  la  déi^i^ij  alion  de  la  succession,  liue.  conleslatiou  s  est 
élevée  sur  le  mode  de  liquidation  à  suivre  pour  le  règlement  de 
f  impôt,  et  a  donné  Hèu  à  ia  décision  suivante  : 

■  I.eslil»éralilé8  dont  le  aievr  François  F...  a  été  gratifié,  résuluai 
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d*acles  différenis,  constituent  des  I^s  distincts  et  iDdépendânt<;  t  le 
légataire  pouvàît  valablement  accepter  Vnu  oi  répudier  Paulre;  nouiu* 
menl,  rien  ne  s'opposait  à  ce  fiu'il  s'en  lînt  :ui  U'gs  d'immeubles  con-, 
tenu  dim^  \r  pn  niicr  lesiameni  (V.  Roilatu!  de  Villargues,  v®  Accepta- 
tion de  kgê,  lo).  Le  Service  de  la  rétribution  périodique  et  le  paye- 
Biient  k'gs  de  2,000  fr.  ayant  été  mis  <  xpr*  ssénient  par  le  ie<;ialeur 
à  ia  çliarge  du  legs  desimeubles,  c'est  avec  raison  qu'on  a  opéré  comme 
si  les  libéralités  faite;»  favefir.  d€|  F.  F..»  éuileiit  recueiUi^.j^Ar  U^s. 
personnes  dittérentes.  "  '  r 
■  Cependant,  la  lnjuidaiion  est  irrégulière  à  un  autre  point  de  vue. 

II  èst  de  priiicipL  que  les  legs  ne  sont  payables  qu'après  acqtiitle- 
menl  des  délies  héréditaires;  d'un  autre  c6té,  aux  termes  de  l'an.  87i 
du  Code  ci?i\,/ie  légataire  à  titre  universel  ciNiiribue  au  payemcai.de 
ces  dettes  au  prorata  de  son  émolument»  Dpais»  d'après  la  doctrine  en-; 
seignée  par  Demolombe,  t.  Vïll,  p.  ^56,  et  t.  X,  p.  452,  doctrine  qui 
trouve  ap[)ui  (ia[is  un  arrêt  d*'  la  Gourde  cassation  de  France,  du 
iZ  août  1851,  l'émolument  do  ni  parle  cet  article  n'est  pas  le  bénéfice 
Di:i  qui  résulte  du  le^'si  titre  universel,  c'est  la  pan  ei  portion  que  le 
14giataire  .{irciM4  d^is  la  successiou  entière,  selon  le  termes  de  Tar^ 
ticle  1012,  la  quotité  de  Vuniversum  jut  qu'il  recueille.  Le  légataire  à  . 
litre  universel  conlritMie  donc  au  payement  des  dettes  du  défnni  dans 
la  propuriion  de  la  valeur  des  "biens  héréditaires  qu'il  est  en  droit  dej 
réclamér  en  vertu  de  son  titre,  compriréo  :i  la  valeur  de  l'universaliié 
des  âutres  biens  du  défunt  qui  contribuent  aussi  aux  deiic-;.  Il  s'en- 
$ui(  que  lorsque,  comme  d;uis  l'e&pèce,  un  legs  en  numéiaire  est  mis 
à  charge  d'un  légataire  à  titre  universel»  venant  eti  concours  avec 
d'autres  successeurs  également  lenus  de  supporter  une  quotité  d^s 
dettes,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  au  legs  partieulier,  potir  ^ék&taiiafif^ 
h  pan  coutributoire  de  chacun  dans  lesdiies  dettes. 
,    D'après  les  pi  incipes  qui  viennent  d'être  exposés,  la  liquidation  doit 
«''établir  en  ^K^parlis.sani  d'abord  le  passif  entre  l'-s  immeubles  et  les 
mj^ubles.  Le  restant  net,  que  présenicui  l<:s  biens  de  celte  dernière  ca- 
tégor4ev,esi  Insuflisani  pour  acquitter  les  legs  en  nu,tnéraire,  mais  en 
pr^seiice  de  la  jurisprudence  nnaninte  des  cours  impériales  et  delà 
Cour  de  cassation  dé  France,  qui  considère  [a  légataire  universel  et 
même  le  1(^gataire  à  titre  universel  comme  tenus  uUrà  vires  du  paye- 
iaent  des  legs  particuliers^,  il  y  a  lieu  d'imputer  le  déficit  doublé  sur  les 
autres  valeurs  recueillies  en  nue  propriété  parle  sieur  F.  F...  (V.  Cass. 
Jr.,  15  août  18.51  ;  Toulouse,  9  juin  1852;  Fo^li«r^,;iQ  .iXKMt»  i^h^i 

^^ge^s^  l«f  bai  1867;ii'^  6610  aÉpM^ii^eWraO/.^ 
■  l'.j      : .  e  :'  '■  j  ,    ,■  "  .        .  ■  ■  •      .    •  ' 

.  JLJécisioa  du  2  avril  18G8.  •  . 
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Mservatl^nti.  —  Pmir  déterminer  hi  part  t{n\  incombé» 

'  daus  les  (leUes  du  testateur,  à  nn  léscaiaire  à  tilre  universel  ve- 
Dant  eu  concours  avec  un  autre  successeur,  égalemeol  débiteur 
pro  quota  de  ces  dettes,  faut-il  avoir  égard  au  legs .  p^riieulier 
li^ateire  àâitre  «miveraet  éetidbfHTgé  pflrie  telaHeurf  La 
wlotiob  de- ceifo  iftteatîoii- ,  eomporie' iJértainéâ  dfrstiiictlioas. 
Lorsqale  le  legs  partîcuirer  consiste  en  une  âomme  d'argent, 
Troplong,  n«1858,  et  Toullier,  n"  520,  enseigneijit  1  aûii  mative  : 
à  Tégard  des  créanciers,  dit  le  premier  d^  ce$  auteurs,  le  léga- 
tfiffe  titce  uoivenel  du  lier»  des  JiieDs  -à  ohatfe  de  donner 
10»006  à  Gaina»  devra  répondre  fNHiréé  part  vMIe  de 
la  mas^e  brale),  mais  les  héritiers  (au  nombre  de  deo^ydèvront 
Tindemniser  de  tout  ce  qu'il  paie  au  delà  de  son  émolument  et 
il  aura  pour  cela  uu  recours  contre  ces  derniers.  Ikmaloiube 
(u  Vlil,  p.  456»  fX  t.  X,  p.  433}  professe  nn  aystème  contraire, 
ant^  moyen. d*argjameni8  i|ni  empraotent  une  irfes^irande  anto* 
riléè  nn  an^t  de  <a  Cour  de  cMi^tlonr  de  France;  dir  ^l'S  août 
1851  (Sirey,  1851,  1,  657;  D.  P.,  18ol,  I,  281).  Troplong, 
lui-même,  au  n»  1840  de  son  traité  des  donatiouii,  dit  que  cet 
arrêt  lui  parait  avoir  fixé  la. j^ur^prudence  dai^s  le  sens  réolainé 
par  la  raison»  la  bonne  foi  eilesprindpes  do  dnHlde  sncces- 
sion  sakieaaeni  eniendos*  D*aprèt  eel  arréf  fo  droH  é  nniè  quo- 
tité de  Moeession  implique  Tobligatlon  de  supportei^ntte  quotité 
proportionnelle  de  dettes  et  charges;  c'est  le  titre  successif  uni- 
versel qui  crée  ce  droit  et  cette  obligation.  L'émolument  dont 
parle  l'art.  871  du  Code  oivil  n'est  pas  le  bénéfice  net  qui  ré* 
suUe  du  legs  à  titre  nnîYtersel»  e^esl  la  paft4it  portion  qyTil  prend  « 
dans  la  suecessîon  entière,  selon  les  termes  de  Fart.  1019.  Le 
légataire  à  titre  universel  contribue  au  payement  des  dettes  du 
défunt  dans  la  proportion  des  biens  qu'il  a  droit  de  réclamer  eu 
vertu  de  son  titre,  comparés  à  la  y^eu.r  .de  rrunivepsaiité  de» 
autres  biena  d|i  dléfunjl«qjui  «ontribnent;  aussi  aiutdeltebw 

Cette  théorie  n^est  applieabie'qu'aux  cas  où  le  legs  particulier 
dont  le  légnLaire  à  titre  universel  est  chargé,  a  pour  objet  une 
cliose  non  delermiuéc  dans  son  individualité,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  le  légataire  n'a  en  réalité  qu'tm  droit  de  créance  contre 


É 
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h  légataire  à  titre  universel  qui  o'a  pas  à  lui  délivrer  un  objet  ' 
de  ia  succession.  Si  ie  legs  particulier  coosistail  eu  un  objet 
certaio,  détermiué»  il  a  dans  ce  cas  qu^une  dîminiition, 
une  délibation  du  legs  à  titre  aniv^sel  (Demolombe,  t.  X, 
p.  i36)  :  le  légataire  à  litre  univmel  n^a  pas  droit  de  propriété 
bur  1  objet  certain  sur  lequel  porte  le  legs  particulier;  il  ne  le 
recueille  pas,  en  réalité,  en  vertu  de  son  titre  :  il  prend  tels 
biens,  moins  celui-là.  Cet  objet  doit  donc  être  déduit  de  la  va- 
leur des  biens  légués  à  titre  universel  pour  calculer  la  pari  con- 
tributive des  dettes  du  bénéficiaire  de  ces  derniers  biens* 

■  • 

L époux  mitieur  ne  peui,  pendant  le  mariage^  faire  en  faveur  de  ton  cot^amt 

une  donation  entre  vifs. 
Le  notaire  qui  a  conseillé  aux  parties,  (Inni  l'une  était  minenre,  de  faire  uns 
donation  entre  vifs  au  lieu  d'un  testanienl,  sans  s'enquérir  de  l  âge  du  do- 
nateur, est  rrspunstible  de  Ut  nullité  d'un  tel  acte,  alors  turtoul  que  ks 
parties  étaient  iliellréet,'. 

Arrêt  de  la  .Cour  de  Bordeaux,' du  18  décembre  i8d6,  iufir^ 
niant  un  jugement  du  tribunal  de  Péi  i^ueux,  du  4  mai  1868, 
conçu  eaces  termes  :  '.\ 

•  I 

,  Âtieoda  que  pour  repousser  la  doinaude  eu  partage  introduite  par 
Cbaaaiiftte,  Chercbouly  et  Autbier  eontesteut  la  validité  de  la  dona- 
tion oonaeétie  audit  Chaumeiie  par  sa  feniaie  ;  qut*,  suivant  etii,  cette 
donation  serait  nulle  comme  émanant  d^une  dooairfare  tnioeure,  coa-  , 
itrairemeul  aux  dispositions  combinées  des  art.  903,  904, 1095  Code 

Qu'ainsi  se  pose  la  question  de  savoir  si,  en  dérogeant  au  principe 
génial  qui  fait  cousidérer  le  mineur  comme  inciipab  e  di-s  uiDiigatious 
de  11  vie  civile,  tes  an.  903  et  904  combinés  ont  oiiieudu  re.siruindre  sa 
capacité  aux  donations  par  couirat  de  mariage  à  suu  fumr  coujoiot, 
ou  réteudrc  à  celles  qu'il  pourrait  faire  eu  sa  faveur  pendant  le  ma- 
riage; 

Aueudu  que  si  ies  ai  ticies  prcciUs  avaietit  eu  pour  but  de  ne  per- 
vosB  xit,  33 
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meure  ao  miaeiir  qiiÇileii  ilODalij^iif  enlre  viff  iiar  mti»l,  4e  nmiafe 
au  profil  de  son  conjoini,  oa  ne  comprendrait  guère  pourquoi  Texeep- 
lion  de  Tari.  903  renverraii  d^one  manière  générale  au  cbap.  IX,  aa 
Ifeu  de  renvoyer  simplement  à  Tari.  1099; 

Que  Les  termeii  g^érauK  dan»  lesquels  en-eonçu  le  premier  de  m 
■riielee  ne  «onpporteol  pafti  utt  pareille  restriciloi  ; 

Quelle  diap.  IX, .au4|ii«l  il  renvoie,  ne  ttailu  pa» aenl^me»!  d»  dii^ 
positions  enlre  époux  par  contrai  de  maria||e;  qu*l|  a*oce.ope.  anssides 
dispositions  par  eux  faites  pendant  ranion  conjugale;  qo*en  disant  que 
te  mineur  âgé  èt  moins  de  seîie  ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
sauf  ee  qui  esl  réglé  au  ci»q[>.  IX,  le  iégîftlaleur  a  entendu  sortir  do 
droit  commun  pour  looiee  qii  tiesi  aiiu  matière»  réglée»  pur  ee  ela» 
pitre;  que  cela  esl  tellement  vrai  qu*en  aulorisani  les  donations  entre 
conjoints  pendant  le  mariage,  t'art.  1094  ne  distingue  pas  si  l*époox 
esl  majeur  ou  non;  qu'il  j^xprime.plus  largement,  n^envlsage  quels 
qualité  d*épOttx  ei  consacre  ainsi  une  généralité  dans  laquelle  le  roi* 
neur  doit  nécessaîvenient  se  trouver  comprio,  sois  eu  qualité  d'époux, 
soit  en  vertu  des  termes  de  Tari.  903  ;  ^ 

Que  cette  généralité,  faite  pour  établir  la  capacité  des  icoiyoinls*  sans 
disliociion  de  cas  de  majorité  à  celui  de  minorité,  constitue  elle-même 
un  principe  qu'aucune  restriction  ne  saurait  modifier,  et  qui  serait  né> 
cessairement  heurté  par  la  conséquence  trop  absolue  qu'on  voudrait 
faire  découler  des  art.  903  et  904  ; 

Que  le  cbap.  IX  ne  s'occupe,  il  est  vrai,  du  .mineur*  ^ue  dsns  Tar- 
ticle  1098;  mais  que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  semble  éublir 
qo*il  n*a  Irait  qu'au  consentement  des  personnes  dont  le  mineur  est 
^i|Sé  do  se  faire  assister  pour  la  validtié  des^cOnveniions  mairimo- 
uiules; 

Que  si  d'ailleurs  les  donations  entre  conjoint8«pendauM»iii«rlafe»s 
sont  qu'un  attribut,  un  résultai  de  l'union  des  époux,  et  si  le  légists- 
leur  n'a  pas  craint  de  trop  favuviser  le  lien  conjugal  ea  peirinollaotooi 
futurs  de  disposer  en  faveur  l'un  de  l'MsirfraU  mousenl  même  dn  nia> 
riage,  on  nevoit  réellumeni  pas  pour  quel  «neiif  il  lut  reiirenîlt  sa  ftveur 
aussitéi^uOile  SMuriage  est  consommé,  alors  que  eepeadmi  Tâge  plus 
uvaneé  des.épeuft  «l.lu  retenue  que  doit  leur  inspirer  leur  pesitioi 
nouvelle  peuvent  être  une  garantie  de  plus  de  leur  sagesse  et  de  léar 
etpérience^ 

Que  cette  iéféiité  »eroit  d'eutasi  plus  esimordinaire  qu'iolle^JUirBll 
pour  but  d'interdûre  au  mineur  une  donuHen  «sseniieHemenOévs- 
cable,  landls  qu'on  n*a  |lae  eraint  de  rautorlser  i'diBpoaer4rvéfoeable> 
UMOt  par  centrai  de  mariage  ; 

Que  ces  divers  arguments  s'appliquent  è  fbrtiori  au  mineur  parvenu 
è  rdge  de  seise  uns,  eooMue  dans  Tespèce;  queUe  jque>uall  dîulllear» 
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Kincapiicité  doui  ie  irappe  te  droil  coiauiuu  pour  faire  des  dooaiioos 
entre  vifs  ; 

Qu'il  f^^l  t^n  pflVl  lie  (uulr  fH'idenrp  que  ce  qui  est  permis  au  niincur 
de  moiiis  de  seize  ans  ne  saurait  être  ioterdii  à  celui  qui  a  aiieiiii  ce 
uombi'i'  d'Htinées; 

Que  (lès  lors  les  limites  opposées  à  la  rapacit^i  di  ce  dernier  par 
Tan.  904  ne  peuYent  faire  disparaître  ni  Pexception  de  Tari.  903,  ni  la 
conséquence  qu'elle  fait  naître; 

One  le  système  opposé  ne  se  souiientîraii  qu'à  I  aide  d'une  fausse  in- 
lerpiéiaiion  de  la  loi,  puisque  I  art.  904  ne  r;ippelani  pas  Texceplion 
de  l'art.  903,  serait  alors  en  opposition  lornielle  avec  les  dispositions 
de  reîul-ri,  et  tendrait  n  étnhlii  <  ontre  le  mineur  de  seize  ans  une  pro- 
hibition dont  se  verrait  affranchi  ie  mineur  non  encore  parvenu  à 
cet  âge  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  on  est  forcémeni 
amené  à  reconnaître  que  la  donation  consentie  à  Chaamette  par  sa 
femme  est  valable  malgré  la  minorité  de  la  donatrice  ; 

D*ôù  suit  que  l'action  en  partage  introduite  par  ledit  Cbaiiuieiie  ne 
peut  être  enrayée,  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

Que  cette  solution  rend  inutile  de  s'occuper  de  la  demaode  en  ga- 
iraotie  dirigée  par  Cbaumeue  contre  L...,  elc. 

Appel  par  les  siears  Gherchouly  et  Authier,  et  ie  18  dé- 
cemlire  1866  : 

Lk  Coim  : 

Attendu  (pi'il  est  textuenefY>eni  écrit  dans  l'art.  905  Code  civil,  que 
le  mineur  ^i'^é  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  awfunemcni  disposer,  saof 
ce  qui  est  règle  au  cliap.  IX,  titre  ï2  du  tnênie  Code; 

Attendu  qu^il  n'est  pa^  possible  d'admettre  que  cette  exception  an 
droit  de  disposer,  introduite  par  Tnrt.  903  en  faveur  du  mineur,  doive 
s*élendre  à  tous  les  cas  réglés  par  le  ebap.  IX; 

0u'ti  est  rationnel  de  la  restreindre  à  la  partie  qtiî  est  relative  à  la 
capacité  des  mineurs; 

Attendu  que,  dans  le  chapitre susvisé,  l'art.  1095  esi  leseul  qui  s^oc- 
cnpe  du  mineur,  qu'il  est  exclusivemr ni  relatif  arix  libéralités  qu'il 
peut  taire  dans  son  contrat  de  mai  iiige,  et  ([iril  g;n  i!e  ie  silence  Sur  les 
donations  à  faire  pendant  la  durée  de  i'uuion  conjugale; 

Que  celte  exception,  déterminée  par  la  faveur  due  au  mariage,  est 
Sl^éciale  à  un  acte  pour  îeqnel  le  mineur  est  protégé  par  les  précautions 
que  in  lei  a  prises  contre  ia  faiblesse  de  Tftge  et  les  entraînements  de 
la  passion; 

^aa  ces  consiilérMlons  et  cette  protection  n'eiistent  pas  pour  les 
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iloiiaiions  entre  yiU'qw  le  minear  poarraii  liire  4  son  coajolBl  peadisl 
le  mariage  ; 

Alleiiiiu  <|tt*ou  ne  sanrail  sonCenir  U  ^Mdïlé  des  doaatioD&  entre  vifs 
entre  époux  en  les  assifnilaut  aux  testnmenis  pour  .lesquels  le  minear 
poise  dans  Tari.  904  nue  eapaelté  relative  ; 

Auendu  que  les  exceptions  de  la  loi  générale  sont  de  droit  élreii, 
eiqu*ellcsue  peuvent  pas  être  étendues  par  analogie  d'nneas  àua 
autre;  ^  ^ 

.  Qu*au  surplus,  Tanalogie  entre  les  donations  entre  vifs  que  les  époat 
se  font  entre  eus  pendant  le  mariage  et  les  testamenu  est  pins  appa- 
rente que  réelle  ; 

Que  les  dissemblances  entre  ces  deui  modes  de  libéraJité  sont  non-- 
breiises,  soit  par  les  principes  snr  lesquels  ils  reposent,  soit  par  lei 
effets  qnlls  produisent; 

Attendu,  enfin,  que  si  Texception  de  Tari*  HM  était  étendue  aui 
donations  entré  vifs  pendant  le  mariage,  eomme  la  faculté  attribuée  par 
cet  article  aii  mineur  est  iUimitée,  il  s'ensuivrait  que  le  minevr  po■^ 
rait  disposer  eu  faveur  de  son  conjoint  de  la  totalité  de  ses  biens,  coa- 
irairement  aux  prohibitions  formelles  de  Tart.  904,  résultai  que  la  l« 
ei  la  raison  repoussent  égaieroenl; 

Attendu^  dès  }ors,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
valable  la  donation  du  15  décembre  1865; 

:En  oeqni  tOttebe|p.responsi|bili^  duipoiaire-l^e..*  :  !    .    ,  • 

Atieitdu  que  eet  officier  public  reconnaît  que  les  époux  .<<^aiiiM|ll«f 
en  se  présentant  dans  son  étude,  lui  ont  demandé  de  recevoir  un  tes- 
tament que  ta  femme  Ghanmette  voulait  faire  en  faveur  de  non  mari, 
et  que  c>^|  lui  qui  conseillé  aux»  parties  fli9,  snbsiituet  attiiestaneat 
4ti^,e  don^^ljoil.  eotre  ^lfs  ; . , 

Qu*il  importe  ^eu  qne  le^  époux »Cba.uroe.ue,  ainsi  que  te  préiea4 
H*  L.. . ,  ^ient ,  dauné  >  la.  préférence  i '  une  donaiion  entre,  lifs,  psr  ^ 
motif  qu>n  moîns.grand  nombre  de  ^moins,  deux  jui  lieu  de  qnatiet 
étaient  nécessaires  à  la  vplîdiié  de  ce  dernier  :acio;  • 

QufS  les  époux- Cbanmetie^  enltivateurs  illetlrés,  éiaienllneapables 
de  faire  nn  cboix  éclairé,  alors  surtout  que  le  qotaire  uV  pas  appelé 
Jeurattee^ion  siU'      daiigers.d*une  dooaMoU  ienilRe  vife;. ,,     .  >  ' 

Que  c*est,.(^n  q^  i^  invoque  pour  sa,  justificaiion  rignOfMM 
dans  laquelie.ront  laissé  les  époux  Cl^aumcue  de  Téiat  de  mlnociléde 
réponse  Cha  omette;  ; 

Que  c'était  au  notaire  à  s'enquérir  de  l'âge  de  la  personne  qui  con- 
lientait  la  donation^,  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ail  adressé  à  eesojot 
aucMMÇ  Mii^rpellatlon  à  la  femme  Chaumette,  à  son  marliou  anxléipeitt* 
deracte;  •  • 

^.^(fei|dia  .^ue  ce&,  divqr^  faiis  cousiitueiu^le  ia  part  do  notairoli»* 
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des  imprudences  et  des  négligeaces  professiouDeUcs  qui  engagent  an 
responsabitiié  ; 

ÂUeudu  que  si  ies  inlenlipDS  premières  des  époux  Ch^umette  avaient 
été  suivies  et  si  le  notaire  avait  reçu  le  leslameui  de  réponse^  cet  acte 
aurait  conleré  à  Tépoux  des  droits  daot  il  se  trouve  privé  par  ia  nul- 
lité dt^  la  doiiaiion  entre  vifs; 

Attendu  que  L...  a  ainsi  causé  à  ChttnmeUe  un  préjudice  qu'il  est 
tenu  de  réparer  dans  une  certaine  mesarer 

Infirme,  etc. 

Ob«erTiitl6n9.  ^  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  recon- 
naissent fféuéraleinent  que  le  mineur  ne  peut  pas,  pendant  le 
mariage,  faire  une  donaiion  enire  vifs  a  son,  çonjouit  (Tottilier, 
t.  IV,  n«  9^5;  Davergier  sur  Toullier,  t.'lll,  n«  60>  noie  ti; 

Grenier,  l.  II,  n''401;  Coin-Delisie,  art.  904,  n«16;  Mar- 
cadé,  art.  904;  Poiijol,  art.  904,  4;  de  Fréminville,  Tr,  de 
la  mimrité,  t.  II,  n*»  975;  Troplong,  t.  li,  n<>  587;  Golmel  de 
Santerre,  t. IV,  û'fTS^^ ;  Zacharîœ,  Aubry et  Rau, LV, p.ilT; 
Zachariœ,  ilfrasséet  Vergé,  t.  III,  p.  31;  Demolombe,  t.  !*% 
417;  Dalioz,  v*»  Disp.  entre  vifs  et  test.,  n^^  281,  282.  — 
Paris,  Il  décembre  1812,  10  novembre  1820;  Limoges,  15  jan- 
vier !822;  Caen,  1 8  août  1838 ;  Cass.Fr*,  iSavril  1843,  Joum. 
de  l'enreg,  â859)«  La  loi  a  voulu  encourager  et  faciUler  le  ma- 
riage  qui,  sans  la  faculté  de  disposer  inscrite  dans  IVri.  1095, 
pourrait  ne  pas  avoir  lieu,  el  ce  motif  fail  défaut  lorsqu'il  s  agit 
d*une  disposiiioîi  pendant  le  mariage. 

L'opinion  contraire  est  admise  par  Rousseau- Lacombe , 
Âg0f  6;  Deivincourt,  t.  11,  p.  197;  Vazeilie,  arL  904, 
n*  3;  Sainlespès-Lescot,  t.  I*',  n<»  173.  Quant  au  second  point 
jugé  par  Tarrét  que  nous  reproduisons,  Tarrét  de  cassation  pré- 
cité, du  12  avril  1843,  a  égalemciit  déclaré  uo  notaire  respou 
sablé  pour  a  toi  r  lait  faire  à  une  femme  mineure,  àgcc  de  plus 
de  seize  ans,  en  faveur  de  son  mari,  Ufé  libéralité  dans  la  formé 
d*une  donaiion  entre  vifs  au  liéu  d*employer  la  forme  du  testa-, 
ment.  Il  est  cependant  admis  en  principe  par  la  jurisprudence^ 
que  les  notaires  ne  sont  pas  responsables  de  la  nullité  des  acie;^ 
par  eux  reçus  lorsqu'à  Tépoque  de  Tacle  la  nullité  dépendait 
dnn  point  d«^  droit  controversé  (Cass.  Fr.,  20  décembre  1840 
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et  16  aoul  Î8G5,  ir'  {j^lljÙ  du  liccueil  générai;  Toulouse, 
9  juillet  1859;  ibid.,  4044;  MoiUfiellier,  7  février  4866.  Voir 
aussi  Kutgecrt8,ComiiMiilaire,  ii«  1346,  et  RoH.de  ViH.»  s^àu- 
pon$aàUité     notairei,  ii^  iZlt  et  saiV.}. 

♦ 

Xe  droit  de  ^idttance  est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  nu-propriétatre  (Tune 
créance  en  reçoit  le  maniant  det  repréientanU  de  celui  qui  eii  elaU  Tusu- 
frinfi>éf' et  iè  débiteur . 

Cuiiâidér^oi  que  par  Tacie  du  ^  juin  1^66  ies  veprë^êiitaits  de  h 
dame  L..., , première  femme  du  sieur  T,..,  ont  déchré  avoir  iv^u  4e  U 
<jajiio  K  ..,  veuve  de  ce  dernier,  ««ne  somme  d«  46,800  fr.,  provenaol 
de  la  succession  de  ladite  dame  L...  el  dont  le  sieur  T...  avaii  Tusu- 
fniii,  ainsi  qu'il  coDSte  d'un  acte  passé  defanile  Qoiaire  X...,  leSjaii' 
vier  1856  ;  »  ' 

Considérait  que  re lté  somme  de  I6,S00  fr.  faisait  partie  d*tfQ  ra|»i- 
ul  tic  20,000  fr.  doni,  aux  termes  formels  de  ]  ,k:1c  tiu  2  janvier  i^, 
le  âicur  T...  «  était  redevable  envers  la  successiuu  de, son  épouse,  saoif 
son  usufruit  ;  » 

('oiiMiiérani  qu'il  suit  de  là  quo  le  sieur  T...  était  bien  le  seul  el  vé- 
riiable  débiicfar  de  la  créance  de  16,800  fr.  dont  possédait  TusQ- 
fruit; 

Considérant  que  le  droit  ^'usufruit  ne  coiiière  poioi  à  son  titulaire  la 
pmfM^iété  de  la  créance  sur  laquelle  il  porte  ;  que  la  preuve  e^i  esi  qu'il 
ue  lui  donne  pas  \;\  factilié  d'«a  consentir  valablement  le  traiifs|)or(  ou 
la  novalioii  (Draioioinhe,  l.  X,  no  321);  que  si  rusufruiiit  r  {MHiien  re- 
cevoir ou  exiger  le  rembruirst  rurrii,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  proprié- 
taire de  la  créance,  niais  par  une  oécessué  de  fait  denvanl  de  Pi  xer- 
ciûe  liirle  de  son  droii  de  ^jmiisssnoe  !(DemoUmbe,  ibid,,  n*^  H5; 
Proudtion,  usufruit,  n»  1031);  que,  dès  I«rs.  le  nu-propiieiaiie 
demeure  maître  du  capital  de  la  créauce  non  rembouisée»  doul  les 
fruits  seuls  sont  appropriés  par  l'usufruitier  (voir  Code  civ.,  art.  57S, 
582,584);  '  ■ 

Cousidérani  qifil  résnîie  de  ces  notions  qu'à  l*ëgard  des  rnlérél* 
produits  par  la  créance  duui  te  débii«nr  devient  l'usufruitier,  il  y  a 
ooBfusion  extio€i^M«,  proU«ite  par  la  réonion  sur  vue  môme  léte  Jet 
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qiiaHlés  de  créancier  <  i  dt  débiteur  de  \.t  tucme  deile  ;  mais  que,  rcïa- 
Uyemeul  au  capital,  on  m  renconire  poiiii  ce  concours  des  deui  qua- 
lités qui  les  détruit  l'une  et  l'autre,  el  eouslitue  Tunique  cause  de  la 
confusion  (V.  Harcadé,  art.  1500  et  s.)  ;  que  les  qualités  (i'usufniiiier 
el  de  débiteur  d*un  capital  oe  se  eombaltent  aucunemeul  el  peuvent 
irès-bieu  co-exisler;  que,  toutefois,  celte  ro-exisit  ik c  esi,  par  son  affir- 
mation même,  exclusivti  de  louie  obligation  de  remboursement  du  ca- 
pital pendant  la  durée  de  l'usufruit; 

Consitiérant,  dès  lors,  que  l'usufruilier  ou  ses  représentants,  à  l'in- 
siaul  où  «on  droit  vient  h  cesser,  n-siLMii  (iébi[('ut's  «ie  sa  délie  envers 
le  nu  propriétaire  qui  rentre  en  jonisNaïK  i»  des  inieréis;  que  la  consb- 
liilalioii  ii'enir;iîtie  que  l'oMigatinn  de  la  remise  ii  ce  dernier  du  titre 
de  lacréaiict'  (Proudhon,  »6fd.,  n«>  2657)  ;  qu'on  ne  saurait,  au  surpftîs, 
prétendre  (jue  rusufrriitier,  en  verftj  de  son  droil  an  reinbo(ii.s(  nient 
des  créances,  se  serait  payé  sa  prti|trn  dette  à  lui-inèiue  et  que,  par 
suiip,  Il  serait  comptnble  d'nne  ^^oîiiinc  d'argent  vis  â-vis  du  nn  pro- 
priétaire (Code  civ.,  an.  58?)  ;  que  ce  serait  là  imaginer  une  véritable 
fiction,  à  setile  fin  de  créer,  dans  la  r^'alité  drs  faits  et  dans  la  situation 
juridique  des  intéressés,  une  inlûrversiub  que  rien  n'autorise  ni  ne 
Justifie  ; 

Con*jidérani  que,  cela  étant  adiTtis,  il  faut  riM onn.iîire  que  Taele  par 
lequel  le  nu-propriétaire  d'une  créance  en  reroii  le  moniaiit  des  repré- 
seniaiits  de  relui  rpjt  vi)  étroit  l'usufruitier  el  le  debiicnr ,  fie  rrvél  pas 
le  eara(  ièi<'  d'une  simple  réunion  d'usufruit  à  la  nue  pro^irieié,  tarifée 
ati  droit  tix*  par  l'art.  68,  §  4,  n°  4^,  de  la  loi  du  2^  frinjaire  an  VU, 
mnis  centicnl  une  libération  de  somme,  passible  du  droit  de  60  cent, 
établi  |iar  t  art.  69,  |    a*  4,  de  la  même  loi. 

DécisioD  du  4  juin  1868. 

MseiiTiittM*.  _  Si  rusafraiiter  n'était  pas  débileuir  de  la 
somme  soumise  à  son  tisufrnit,  la  remise  du  eapilal  aa  iiu-|iro- 

puctairc  m  doiiiicitui  ouveilure  qu'au  droit  fixe  de  Ir.  !2  20. 
V.  décision  du  22  a^ril  1844,  n«  255  dti  RecueU  ^nétal; 
art.  i  15ë  i.-£.  ;  Garoier,     4306  et  15899  ;  Bastiaé,  690. 

-     MM  - 

M«#r»lm.  «  VMteMCMt  •l««r«pli«  Iiénatotimi  pMrUeiill«r«.  t: 

MMliri«é« 

i>  Lu  kmwwtêê  dm  é  m  iuitaire  pour  le  dépôt  é^un  t^timmi  olographe 
ne  iflNl  jMMf,  m  pHnelpe,  firoportioomU  à  U(9oUurdo  h  nmmon»  Moiê 
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.  Uê  jmmem  Un  émlui$  d'aprèK  Pimpartmim  du  vahiê^  dmU  diê^m  U 

iettaiêur  (Tarif,  art.  168  el  173.) 
1*  Ut  UfiUairei  mniverteh  n»  tout  point  temu  wmm  dibiUun  êoUdaim  •« 

paimitU  éet  konomirei  tf^v»  teUoMuni  élographt  ;  Us  ne  doivent  supperter 

fw  kur  purt,  ealcuUe  tur  Vimlument  pt*ih  reUrent  penmMemeni, 

(Coda  civil»  ari.  1999,2002.) 

Jugemcul  du  Iribuualde  Greaoble,  du  19  juin  1868. 

AiieBdii  que  danit  la  aonmede  6,000  fr.  que  la  aotairapotié  réclame 
à  la  dame  Aurai,  et  pour  laquelle  il  a  oblena  taxe,  eat  comprise  celle 
4e  189  fr,  pour  ses  fjiébovrséa  el  celle  de  639  fr.  pnar  ses  vacations  à 
rinvcDiaire  de  la  sufct*s»ioo  d*Alexaodre  Cbossoo,  lesquelles  soraases 
ne  sont  pas  coDtesiées  ;  —  Aueiidu  que  la  somme  de  5,07il  fr.  qui 
lesie  a  pour  objri  la  rémonérJtlioD  du  notaire  pour  le  dépdl  en  ses  ml- 
noles  du  lesiament  olographe  de  ce  dernier;  ^  Attendu  que  si  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  donne  droit  an  notaire  ii  un  honoraire  propor- 
tionnel; si  dès  lors,  quels  que  soient  à  cet  égard  les  usages  suivis  par 
les  noiaires  de  l*arroudi8»ement  de  Grenoble,  ces  usages  ne  peuvent 
être  pris  pour  régi**,  il  n'est  point  interdit  au  magistrat  qui  fait  la  taxe« 
et  au  tribunal  appelé  k  la  révitwr,  d*avoir  égard,  pour  fixer  lechilTrede 
rbouoraire,  I  Timportanee  des  valeurs  dont  le  testament  renferme  la 
disposiiion  ;  i(ue  c'fsi  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  interprété 
les  articles  168  el  17S  du  tarif  de  1807;  Actondo  que  le  testament 
d*AU*xauilre  Ch<isson  dispose,  par  des  legs  pariiculi^rs,  de  valeurs  dé* 
terminées  ou  imlétermifécs.  et,  par  un  legs  universel,  d'tene  l^rtnne 
qui  parait  être  dVnviron  6$0,000  fr.;  mais  que,  d'après  les  débats  delà 
cause,  rénifilument  du  minror  Anrel,  i  raison  de  son  legs  nniversel, 
ne  s*éléve  pas  au  d«*lâ  de  190,000  fr.;  —  Attendu  que  c'est  senlemenl 
eu  égard  à  eet  émolument  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  rhoooraire  que  le  no* 
taire  est  4*n  droit  de  lui  réclamer  ;  que  la  justice,  en  efiVii,  ne  saurait 
admettre  qu'il  ft\  tenu  de  payer  un  honoraire  basé  sur  des  valeurs  qoll 
ne  retire  past  et  qui  sont  léguées  à  d'autres,  pas  mieux  qu'elle  n'admet 
qu'il  ail  4  supporter  les  droits  de  mutaiion  pour  ces  valeurs;  —  Qu'eu 
supposant  que  le  noiairn  ail  le  droit  de  demander  aussi  un  honoraire  à 
ceux  qui,  d'^iprès  le  lesrauieoi,  profitent  de  ces  valeurs,  l'Iiéritier  n'en 
saurait  éire  leiiu  comme  débiteur  solidaire;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  fixer  à  une  sotume  supérieure  è  800  fr.  l'honoraire  du  notaire 
Potié  à  la  charge  du  mineur  Aurel,  ce  qui  porte  la  dette  de  celui-ci  à 
1,628  fr. 

Pan  cas  motifs,  etc. 

•iMiervaOlaM.  —  Quant  au  premier  point,  voir  J*  Die, 
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9  août  1864  (Recueil  général,  6028),  ei  Dole  ;  Tarrét  de  la 
Courd*appel  de  Bruxelles,  du  26  avril  1866  (iWrf.,  n»  6377); 
la  diftsertatioD  de  M.  Girardiii(t6.,  o*  6415  «t  soivanl),  ei  joge- 
raent  d*Uzés,  du  17  janvier  1867  (t6.,  6639). 

Eli  ce  qui  concerne  la  question  de  solidarilé,  voir  le  jugemcDl 
.d'Uzès  précité  et  nos  observations  qui  l'arcom gagnent.  «  Quant 
au  point  de  savoir.si  les  légataires  universels  sont  au  moios  ieoos 
solidairement  de  payer  la  totalilé  des  honoraires  das,  sauf  teur 
recours  contre  qui  de  droit,  nous  ne  saurions  admettre,  dit 
M.  J*  Audier,  juge  spécial  aux  onJres,  à  Grenoble  (Journal  du 
Notariat,  n*  2268,  p.  2Î5),  qu'il  puisse  en  être  ainsi.  Le 
mandataire,  il  est  vrai,  a  une  aclioo  solidaire  contre  ses  manda* 
taires  pour  le  reinbourseflMnt  de  ses  avances  (('ode  civil, 
art.  1999,  2002);  mais  on  ne  peut  assimiler  des  légataires  à 
des  mandants,  alors  que  le  lien  de  droit  qui  unit  ces  derniers 
entre  eux  ne  saurait  exister  à  Téi^ard  des  premiers.  solida- 
rité (les  mandants  est  le  résultat  d'un  concours  de  voionlé  ou 
d'une  communauté  d'iniéréts  qui  u'exisie  pas  pour  les  légataires. 
On  comprend  la  solidarilé  entre  parties  qui  figurent  ensemble 
dans  un  acte  indivisible,  et  au  maintien  duquel  tôutes  les  parties 
sont  intéressées  (voir  dans  ce  sens.  Tribunal  d'Uzès,  17  jan- 
vier 1867).  Il  ne  saurait  en  être  de  mémeiorsque  Pacte  est  divi- 
sible et  susceptible  d  exécution  isolée  comme  un  testameot. 
(Goof.,  Dictiotuunre  du  Notariat,  v*  Honoraires,  n*"  261  ;  voir 
cependant  tribunal  de  la  Réolé,  du  90  mars  1835.)  > 

—  Mo  — 

KBr«al«Cr«nieBi.  —  ll«nati«ift.  —  llévenitoii  ém  renie  vtmtgére.^ 
Aliénatle»  ea  eeumna  de  eaplt»*:^  vl»Wllcjre. 

Lorifu^uM  rente  viagère  a  ête  constituée  mtyeimaat  me  tmm  d^wrfent  fimS" 
nie  par  deux  pertennes  avec  etipulatiûk  de  réeereihUUé  de  ta  tûtalité  de  h 
rente  sur  la  tête  delà  snmsante,  il  n'est  dû  aaevn  éroiS  au  déUs  de  h 
preudèrs  eridi^rentiére. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint<Omer,  du  12  juin  1868. 
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Aurndu  que,  par  acle  pa^^^'  firviuil  M*  Brri,  noi;tire  à  SaÏDl-Oflaer, 
le  i3  juiltei  1&53,  Josepb-Bienaimé  Cavenloti  et  Élisalx-th-ABloiueUe 
Montigiiy,  sou  épous6«  onl  corisliiué  sur  la  téte  oi  au  protii  iWs  d«moi« 
selles  Caiheriue  el  Adèle  Caveniaii,  leurs  sœurs  cl  belles-sœurs,  une 
renie  annuelle  de  800  francs  au  capital  de  8,000  francs  aliLnt'  p.ii  les- 
diles  demoiselles  Caventon,  ladite  renie  payable  le  juiliei  de  chaque 
sonée  au  domicile  des  crédi-rpntièrps  jirsqn'aii  défps  de  la  siirvivarrlf  ; 

4Ji»e,  |Nir  uu  autre  acle  eu  daie  du  22  ievner  1866,  rt  çu  par  le  ii)énie 
notaire,  une  nouvelle  conslitulion  de  renie  annuelle  el  viagère  de 
800  francs  a  élé  créée  par  lesdits  époux  Cavenloii  sur  les  deux  (éies  de 
Calht  rinp  el  Adèle  Cavenlon,  au  capital  aliéné  par  elles  de  10,000  fr., 
aver  la  même  stipulation  de  réversibilité  de  la  lolalité  de  la  rente  8Ur 
la  iL'i*'  de  la  survivante  des  crédi-renrïères ; 

AUeudu  qu'Adèle  Caventon  e»4  décédée  le  15  février  4862,  laissant 
^  pour  héritiers  (-h»cuu  par  moitié  sa  ëoeur,  Catherine,  et  soïi  frère 
Joseph-Bienaimé  Cavenioo;  que,  par  ,  suite  de  ce  décè&,  la  ré^ie  de 
renregislremenl  prétend  qu*oulre  le  droit  perçu  sur  les  deux  actes 
de  f'onstitulion  de  renie  à  leur  date,  il  esi  encore  dû  par  la  demoiselle 
Cavetiion,  survivante,  un  droit  de  tnulaiion  par  décès  sur  la  moitié  des 
capitaux  aliénés,  en  sa  qualité  de  donataire  de  la  moitié  des  d*Mix  ren- 
ies précitées,  par  application  de  Karl,  il  de  la  l«i  du  22  frimaire  au  ¥11  ; 
qu>n  conséquence,  une  contrainte  a  élé  décernée  le  5  juin  1867  pet 
ladite  régie  de  renregislremenl,  à  fin  dn  payement  d'une  somme  de 
1,144  francs,  réduite  à  celle  de  fr.  965  20,  pour  droii  proportionnel 
de  inuiaiion  ftur  le  capiul  de  9,000  francs,  double  décime  el  demi- 
droit  eti  sus;  * 

Que  ladite  demoiselle  CaTen ton  a  formé  opposition  à  celte  conlraiaie 
par  exploit  de  l'huissier  Lenoir,  en  date  du  27  da  même  mois; 

Attendu  que  Tart.  11  de  la  loi  du  . 22  frimaire  an  Vil  n'établit  de 
droit  pariieuller  pour  ehacune  des  dispositions  d'un  même  acte  qu'ao- 
tani  que  ces  dispoMiMOS  loni  indépendantes  el  ne  dériTCOl  pas  nécet- 
saicemeul  les  unes  des  antres;  rf*où  il  suit  que  si  chacune  d*elles  forme 
un  des  élémeota  coostiiuiifs  dtt  contrat,  une  des  eoodltioiis  détermi- 
nâmes du  coDseniemeni  réciproque  des  parlîas,  Il  ne  tanrah  y  avcilt 
lieu  à  Tapplicaiion  dodtt  article  ; 

Attendu  que  les  demoiselles  Cavenlon,  Yivanl  ensemble  en  comma* 
nauié  d'iniéréls,  onl  évidemment  voulu  s'assurer  dans  leur  vieillisse 
une  situation  qui  les  mît  à  l'abri  du  besoin  el  leur  permit  de  continuer 
la  même  etiiiienee  après  la  mon  de  Tune  d'elles;  qu'elles  ont  eu  dans 
la  pensée  moins  une  libéralité  réciproque  que  cet  avantage  «léMaire 
devant  résulter  de  la  réversibilité  sur  la  téie  de  la  survivante  de  toute 
la  rente  viagère  cousiiioée  par  le  eoulrat;  qu'elles  stipulaient  dans  leur 
intérêt  panicnlier,  el  que,  eaus  celte*  condition ,  ni  l'une  ni  l'autre 
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n'aurail  consenti  d  r.Uiëiiaiioi)  de  ses  capitaux  ,  ([iril  impnru^  peu  que 
leur  iuleutiou  u'aii  pas  éié  roriiiellemeiu  «  xitriiuéc  à  cei  égard,  6i  elle 
résulte  suffisammeiii  (ie^  dacuui «Mils  >{c  cause; 

Attendu  que  par  raccepiauoo  de  la  part  des  acquéreurs  des  prix  et 
du  terme  fixé  pour  la  constitution  de  la  rente,  l'acte  iniorvenu  entre 
les  parties  est  devenu  un  contrai  bilatéral  dont  toiiii  s  les  condilioiii 
sont  corrélatives,  et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  i'un  des  eiéwfinU  Qui 
en  fornieni  1  e^î^euce  avait  fait  défaut; 

Que  celte  condition  ne  peut  donc  être  considérée  comme  une  dona- 
tion réciproque  et  éveutueUe  de  la  moitié  desdiies  rentes  que  la  survi- 
vante des  crédi-rentières  aurait  été  appelée  à  recueillir  dans  la  sue- 
(^sion  de  la  prémouranî(  ;  qu'en  t  onsequence,  la  clause  de  réversî- 
biiité  ne  peut,  dans  I  espèce»  constituer  une  disposition  indépendante 
et  ne  dérivant  pas  des  autres  dispositions  du  contrat  donnant  ouver- 
ture à  l  appiication  de  l'art.  11  de  la  loi  du  ±i  frimaire  an  Vil; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibét  o  <  onlorniémenl  à 
la  loi,  jugeant  à  bureau  ouvert,  reçoit  en  ta  forme  l'opposition  formée 
par  la  demoiselle  Cavenion  à  la  contrainte  décernée  contre  elle  par 
radministraiio»  de  renregistremeni  ;  dit,  au  fond,  ladite  administra- 
'  lion  mal  fondée  dans  sa  réclamation  ;  en  conséquence,  déclare  nu  île  el 
de  nul  effet  la  contrainte  dont  s'agit,  condamne  la  régie  4e  iKenregi»* 
tremeot  en  tous  dépens. 

V.  les  observations  à  la  suite  du  jugemenldtt  tribùnallde 

Beauvaiâ,  du  11  novembre  1867,  u  6S14  Recueil généraL 

Acte  vMp«ctne«x.  —  C«|ple  «lipitaéc.      SIsMaMiM.  —  iMMMttoB 

Un  acte  respectueux  ne  peut  être  annulé  pur  le  motif  (jue,  dans  la  copie  si- 
gnifiée j  le  Tiotairt  s'est  humé  a  mmlionner  l'existence  det  signatures  som 
éêi  transcrire. 

Il  ne  feut  Vétre  dmaniuye  par  k  motif  (fie  la  partie  est  désignée  comme 
iomiciLiée  dêm  telle  ville,  sans  tndicaiien  de  la  rue,  ni  du  numéro  de  U 
maison. 

Jugeweot  (lu  ^nbuaai  deToulou^e^  du  13  jauvier  1868. 

l.K  Ttribu»al  : 

i^tietHitt  4ue  si  la  copie  d'un  acte  signifié  4oii  ^rrer  avec  cile  la 
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preuve  de  Paecoin plissement  des  conditions  nécessaires  à  M  validité, 
eisi  la  signature  de  la  partie  rerinômntf  dans  Tacte  respectueux  doit 
être  considérée  comme  une  Tormafiié  snbsiamielle,  il  résulte,  tant  de 
Texpédiilon.  prediiile  par  la  demoispllo  Bnnnel  que  de  la  copie  signifiée 
à  son  père,  que  eeile  sigaainre  a  été  doooée  ao  mdmeDi  delà  rédaction 
par  Fc  notaire; 

Qu'il  importe  peu  que  la  reproduetioo  de  la  signatore  elle-mtoe  oe 
se  retruoTe  pas  dans  la  copie,  do  moment  que  ceitr^  copie  coastaieqM 
la  signature  de  la  partie  a  cooconru  à  la  perfeetion  de  Pacte; 

Attendu  que  la  nullité  de  Tacte  respec  tueux  ne  saurait  résulter  da^l- 
tafe  d'où  défaut  (l'rrtfticaiiOD  de  domicile;  que  la  demoiselle  Bonnet  y 
dit  être  domiciiée  à  Toulouse,  ce  qui  suffit  poor  remplir  le  mode  la 
loi,  sans  qu*il  aoit  néceasaire  de  désigner  la  me  ni  le  numéro  de  la 
maision  ;  ' 

Qu'indépendamment  de  ce  qu*une  indication  complète  a  été  fourole 
dans  rajournement  en  mainlevée  d'opposition,  ce  qui  prouve  qu*eo 
fait  rindfcation  do  domicile  était  suffisante  et  qu'il  était  facile  de  le 
dêenovrir,  c'est  que  Topposltion  est  parvenue  aux  mains  de  la  demoi- 
selle Bonnet  ; 

Attendu  qu'aoeoa  empêchement  légal  n'étant  relevé  par  Bonnet  père 
è-rappiii  desoo  opposition,  il  y  a  lieu  de  dire  droit  à  la  demande  en 
mainlevée; 

Pau  ces  noTin;' 
*  Le  tribunal,  etc. 

OlinePTiittMft.  —  Il  convient  que  le  notaire  indique  sur  la 

copie  de  l'acte  respectueux  les  noms  et  prénoms  renfermés  dans 
les  signatures  qui  se  trouvent  sur  la  iiiiuule  (conf.  Rulffeerls, 
Commentaire,  195),  mais  la  jurisprudence  admet  qu'un  acte 
respeciueux  ne  peut  être  anniilé  par  le  motif  que»  dans  la  copie 
aignlfiée,  le  notaire  8*est  borné  à  mentionner  Texistence  des  sî- 
gnaiures  sans  les  transcrire:  Tusage  généralement  snivi  dans  le 
notariat  de  faire  mention  des  sij^natures  'dans  les  expéditions 
sans  les  transcrire  n'est  proscrit  pur  aucune  loi.  (Con/*.  Bruxelles, 
19  mai  1845,  Poste.  184ô-d-367;  Lyon,  30  août  1848,  Be- 
ateil  général^  n*  406.) 

Ainsi  que  le  disait  on  jugement  de  Montreuil,  con6rmé  par 
la  (iour  de  Douai,  !e  27  mai  1835  (Journ.  de  l  Enreg.  615),  le 
Code  civii  u'assujeliii  poinl  la  rédaction  de  res  actes  de  haiiif 
convenance  sociale  à  des  formalités  précises  et  rigoureuses  qui 
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soient  imposées  à  peiue  de  oullilé  desdits  actes,  et,  dès  lors,  ce 
serait  outre  passer  le  vœu  de  ia  loi  que  dadiiiellre,  daus  ce 
•cas,  des  oullilés  qu  elle  B*a  point  voulu  créer.  ■ 

Le  droits  (T mregistremmi  (iui  *ur  les  actes  de  procédure  qui  précèdent  le 
jugemenl  sont  exigibles  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  ils  ont  été 

fa  ils  . 

QuAint  (liix  mmuies  de  jugements,  ie  droit  est  dû  par  le  demandeur  nu  profit 
duqui'l  la  condamnation  a  été  prononcée  y  sauf  Tactiou  contre  te  défendeur 
dans  U  ais  où  il  st-rait  i  iubli  que  la  condamnation  a  été  exécutée. 

Les  suppléments  de  droiU  dus  iur  les  exptdiltoua  de  jugements  ne  peuvent 
être  demandés  quà  la  personne  qui  a  requis  la  délivratiu  des  esg(^ 
ditiotis. 

Des  difficultés  out  été  soulevées  à  l'occasion  de  suppléments 
de  droit  d'earegistrement  liquidés  sur  la  minute  et  rexpédition 
d*un  jugemenl  ;  il  s  agissait  de  savoir  à  quelle  personne  le  rece- 
veur devait  s'udrcssci  poui  obieuir  paiemeuL  j  ia  décisiou  suivaule 
a  été  rendue  à  cette  occasion  :  . 

Les  droits  d^enregistrcment  dos  sur  les  actes  de  procédure  qui  précè- 
dent le  JiJgement'Vont  exigibles  de  la  persooneà  la  requête  de  laquelle 
ils  ont  été  faits,  que  ce  Soit  le  demandeur  ou  le  défendeur.  Si  la  minute 
du  jugement  donne  ouvenure  à  un  droit,  l'aeiioa  du  urésor  doii  éire  di- 
rigée contre  le  demandeur  au  proill  duquel  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée» Ce  n*est  que  dans  le  easoù  il  ssraii  établi  que  le  jugemenl  «  été 
eiéenié;.  .que  radministration  pourrait  aussi  s^adresser,  par  nue  voie 
indirecte,  à  Vautre  partie,  comme  eseroant  les  droits  du  demandeur, 
débiteur  h  prioH  du  supplément  de  droit. 

Quant  sus  droits  dus  sur  les  eipéditions,  s'ils  n*onl  pas  été  perçus 
iutégralemeni  au  mfimeot  oii  ta  formalité. a  été  donnée.à,  ,1a  requé^  du 
greiBer,  les  suppléments  doivent  être  recouyrés-à  charge  des  personnes 
*  qui  oui  demandé  au  greffier  et  obtenu  la  délivrance  des  expéditions, 
n  en  est  pour  ces  expéditions  comme  pour  les  actes  sous  seing  privé 
nèll  as&ujeilîs  àVeirregistreihèni  dans  un  délai  de  rigueur  :  la  [lersonne 
pnur>  laquèlie  la  formalité  est  requise  be  irouve  obligée  s<^lc  au 
paij^meni  deil^  jt^omiié  du  droit.    •  -  r  '       .  '   *  ) 
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En  matière  de  droits  de  greflfe,  la  loi  dn  îl  feiH68e  au  VII  a  imposé 
aux  grcIBers  Toliligalion  d'inscrire  sur  un  rogistrf  spéoiaMes  expédiliois 
quNIs  délivreront,  la  nature  de  chaque  expédiiion,  le  nombre  de  l  ôies, 
le  nom  des  pariies  avtzxncMiiQiX  de  celle  à  laquelle  r expédition  sera  délmé« 
(an.  13)  :  le  bm  de  celle  insoriplion  esi  coinplélemeui  mis  en  lumitire 
par  l'art.  5  de  la  loid<i  22  praii  al  au  VII,  qui  ordonne  anx  greffiers  de 
seoonforiiier  aux  dispusiUoas  prescrites  par  VslA.  pour  assurer  la 
perception  des  droits. 

D'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  faire  rechen  lier  a  a  registre 
tenu  au  greffe  en  cxéculion  de  cette  (iisposition,  le  nom  de  la  partie 
qui  a  demandé  rexpédiiioo  sur  laqueiie  il  est  d(k  un  supplément  de 
droit. 


Décision  da  29  avril  1868. 

V.  Cass.  F,,21  juin  1 865,11"  6196,  Rec.gén,, elles  observa- 
lions  à  la  saite,  en  remarquant  que  ie  droit  de  litre  elle  droit  de 
condamnation  se  perçoiveni  en  France  sur  la  minute  exclusive- 
ment. —  y.  aussi  Marche»  ^  mars  1868,  n"»  6750»  pour  le 
cas  d*un  défendeur  qni  obtient  f^in  de  cause  dans  nne  demande 
reconventionnelle. 

Quant  aux  suppléments  de  droit  dus  sur  les  actes  d'huissiers, 
V.  Garnier,  n«  6355. 


Unptt,  pour  préwmr  mpmcèi  «nr  h  weiUdUé  d*tme  dbaatftaiitdrMfncfNd^ 
«Ri»  ei  émmir  fmU  é-  em  man  jnm*  me  fkmÊM  emÊH^-mmUe^  k  iba»- 
teiM  kuêM  aivnéum  mm  kéHHm  légaux  mm  parUê-ék'ia^Êmettmii 

pMiiUê ^'iuénkfkoeée  fit,  Mùy  emf  U  nmummmiéë Mf 
4e  iueeestim  tur  ee  gué  chaqtu^  amtfwcimê  «gUfan. 

Par -acte  notarié,  Sophie  V...,  sourde-muette  et  illettrée,  a  fut 
donation  à  sou  mari  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu^elle  délaisserait  à  son  décès.  La  dame  V...  étant  décédée^ 
ses  héritiers  légaux  ont  contesté  Ja  validité  de  cette  4omtiM. 
Pour  prévenir  toutes  dîfiieulié%  une  transatotioutest  imarveawe 
eotre  ces  derniers  et  le  donataire.  Geluf^î  abandonne  la  nue 
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propriété  de  ceriftins  immeubles  de  la  suQcessioD  et  s'engage  à 
payer  en  outre  noe  somme  de  9,800*  franes.  Un  droit  propor- 
tionnel à  raison  de  Ta  ha  nd  on  des  valeurs  de  la  succession  et  de 
l'obligation  de  sommes  cooiractée  par  le  donataire  a  élé  perçu 
sur  1  acte,  La  percqptioQ  a.dû  éirei  reoUfiéAea  wiii  d^^la  diéiû* 
^saiv^n^a: 

Considérant  que  la  question  do  savoir  si  le  sourd-muet  est  capable 
de  faire  nue  duualifHï  cnlre  vif!>  est  diverseim ni  résolue  par  la  juris- 
prudriice  ei  les  auleurs;  qu«  le  caracièrc  seneyx  de  la  iransaclion  ne 
pouvant  être  contestée,  il  £aui  admellirei  que  la  subsiauee  d«  i'acie 
ré|)iOud  à  sa  qtialili' aiion  ; 

CuDsidi^raDl,  d  autre  part,  qu'en  matière  de  traasaction  sur  droits 
Successifs  la  loi  du  ^7  décenii)re  1817  a  viriuelleAeiit  dérogé  h  celte 
du  22  frimaire  au  VU  ;  qu'en  tenant  compte  de  rinfluen  de  la  pre- 
inièr»!  loi,  interrogée  dans  sou  économie,  et  de  la  nature -déolarative 
du  contrat,  il  faut  recounaitre  que  les  bérilters  légaux  de  S(»{  liie  V..., 
ayant  agi  en  ladite  qualité  dans  l'acte  transactionnel,  ont  obtenu  au 
mime  litre  la  nne  propriété  de  certains  imimnibles  et  la  [iropriéJé  de  la 
somme  de  2,800  francs,  qui  doit  leur  être  p»yéf  dan<;  les  six  mois  du 
décès  du  mari  de  la  tléfiinte  ;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  eiiger  sur 
ladite  somme  de  2,800  franes  à  la  fois  le  diott  (ÎCnre^isiremenl  et 
celui  de  succession,  sans  violer  ia  rèj^lo  non  bis  in  idem;  qu'il  y  a  lieu 
de&e-horner  à  demander  le  dépôt  d'une  dé/*laration  conforme  a  la 
transaction  et  de  percevoir,  à  charge  de  cbacune  des  parties  qui  sont 
iuterveaiiaa  à  ladite  tsâiiaaciioii»  la  dMit  dâfiuoeeaaioa  sur  «e  qu'elle  a 
recM6iJH« 

Décision  du  if  Jiitii  tMS* 

Rapprochez  des  observations  à  la  suite  de  rarrct  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  30  janvier  i&66»  n^"  6^64»  RecmU 
fénércU^ 

L'exîgibiiitiéu  droit  de  suisGcssio»  sur  les  6omme»-et  valears 
iftte  ée»  aetes  de  tpansaetion  attribaent  à  des  héritiers  a  été 

reconuue  à  diverses  reprises  :  V.  Bruges,  6  juillet  1858, 
n«»3585;  Naraur,  51  janvier  1865,  6037 ;  Liège,  20  avril 
iaee,  n'0350;  Bru^ielles,  ^  juin  .1$67,  a'  6606«  Bru^e^» 
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Le  maximum  de  45  f;.  c.  fxjcé  par  l  ari.  W  de  la  loi  du  ill  décembre  4817, 
doit  tire  calculé  sur  La  valeur  nette  ou  imposable  que  la  fine  propriété  con- 
solidée postédait,  au  regard  de  la  Un  d  impôit  lors  de  la  dernière  laiumu- 
iion  par  décès. 

Considérant  que  Tare.  90,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  27  décem- 
bre i8l7  est  ainsi  eouçn  :  «  Celui  qui  par  la  réunion  de  Tiisufruii  à  la 
B.niie  propriété,  parvient  à  la  jouissance  de  la  pleine  propriété,  acquilp 
>  tera,  dans  les  délais  ttxés  par  la  présenie  loi,  les  droits  de  sucees- 
•  sioo^'dout  le  payement  aura  été  svspeodu  ;  si  ces  droiis,  ft  cause  des 
»  mutations  par  décès,  s'élevaient  à  plus- de  18  p.  c*^  Fliérllier  défiaitif 
m  sera^enu  de' payer,  tant  pour  i*acquittement  des  droits  de  successioa 
»  dont  le  payedbnt  aurait  été  suspendu  que  pour  le  droit  dont  il  serait, 
»  dé  son  chef,  redevable;' seulement  15  p,  c.  du  ^aplial  qui  luieit 
»  écho;  » 

Considérant  que  par  les  mots  wpUal  éàm  à  Théritler  déflollif,  il  faat 
entendre  la  valeur  nette  ou  imposable  de  la  nue  propriété  éehue  i  Tbé- 
rilier,  telle  que  eetie  valeur  a  été  déterminée,  pour  rapplication  de  ta 
loi,  lors  de  sa  dernière  transmission;  que,  gramibaiiealement.  on  ne 
saurait  prétendre  que  ces  eipreesions  déislgnent  le  capiinl  recueilti  pir 
rhéritier  dons  laeuccession  de' son  auteur,  mais  envisagé  au  momest 
l^stérieiir  de  la  consolidation  de  la  -propriété,  dans  les  condiilo» 
d*aUgmenuiion  ou  dedîniinotioa  où  ont  pa  lér  placer  le  hasard,  le.lîiH 
de  l'héritier  ou  toute  autre  cause  ; 

Considérant  que  cette  interprétation,  contraire  à  la  lettre  de  la  loi, 
serait  aussi  antipaibique  à  son  esprit  et  è. son  écoooniie; 

Considérant,  en  effet,  que  le  droit  de  succession  établi  par  la  loiMa 
t7  djicembre  1817  frappe  les  biens  recueillis  ou  acquis  dans  la  succea- 
sion  des  babitauts  du  royaume  (art.  1^)  et  qu*iï  e^t  assis  siir  la  valeor 
Ténale  de  ces  biens  au  jour  du  décès  (art,  1 1}  ; 

Considérant  que,  lorsqu^il  s'opère  successiToment  plusieurs  triUi- 
missioos  par  déoèe  dé  la  ménte  nuo  propriété  détadiée  do  rosuCraiii 
raccumnlatio^  des  droits  de  succession,  auxquels  ces  transmission* 
donnent  ouverture  et  dont  le  payjeDieot  a  été  tenu  en  surséance  (art 
deuxième  aliéna),  est  suseêj^tîble  ^e  s'élever  ^  un  cbiffre  relativem«it 
considérable  ;  que  la  loî  qnl  exige'  de  Théritlef^  définitif  racquittemeat 
de  la  totaKtè-de  ceO  droits*  a  prévu  que,  dans  'certains  cas,  la  semoie 
réclamée  cousiituerait  un  prélèvement  exagéré  sur  FéÉéliittient^ 


■ 


Digitized  by  Google 


cueilli  et  rompraii  le  rappon  qui  oe  doit  pas  cesser  d'oxisler  eoire 
J*iiDp6l  et  b  matière  imposable  ;  que  Ton  comprend  que,  mue  par  cette 
pensée,  elle  aii  liuiité  à  1»  p.  c.  (aciuellement  49-50  p.  C.)  de  ia  valeur 
(iéUià&ee  à  Théritier  défiaitif  le  montant  des  droUs  qu'elle  lui  demande, 
mais  que  l'on  cherche  eo  vain  la  raison  qui  i  aurait  décidée  à  assigner 
pour  base  à  ces  49-^  p.  c,  liquidés  à  titre  de  droit  de  succession,  ua 
capital  dont  une  partie,  dans  l'hypotlièso  d'une  augraeniatian  à  layaellc 
il  est  ci-dessus  fart  alUhsion,  u  a  pas  éié  acquise  par  succe&sion,  ou  bien 
Tin  capital  qui,  dans  Tliypothèse  d'une  diiuinutiun,  ne  représenie  pas 
1  iiiiégralité  de  celui  qui  est  échu  par  succession  à  rhérilier  délinilif; 
qu'elle  aurait,  par  une  semblable  disposition,  apporté  à  -ou  principe 
foudameulal  une  dérogation  qu^ou  ne  doit  pas  lacilement  admetiK  ; 

Considérant  qu  il  suit  de  ce  qtïi  précède  que,  pour  Texécuiion  régu- 
lière de  l'art,  âô^deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  'il  décembre  4847,  il  y 
a  lieu  de  réunir  tous  les  droits  de  succession  calculés  au&  taux  ordi- 
naires et  tenus  en  suspens  à  raison  des  diverses  transmissions  de  la 
méiuc  liue  propriété,  et  de  ramener,  le  cas  échéant,  la  somme  ainsi 
obtenue  au  produit  des  49-50  p.  c.  de  la  valeur  nette  ou  imposable  que 
cette  nue  propriété  possédait,  au  r^ard  de.  la  JIqï  d'iJQDpOt,  le  jour  de 
sa  deruière  dévolution  par  décès. 

Décision  du  !9  juin  1868.  *  '      '  " 

Comp.  Basliné,  o<>  128;  Kulgeerts,      654  et  suit. 

*      'I         j*.      ,1..       '       •  '«*      :'  * 

y  ,  .  .. 

L'ejopéditwn.délMe  pvr,  vi^  n^mft^^rang^^       ûcte  foriant  obligati^i 
de  sommèt  ne  peut  être  vi$ié  pour  timbre  que  esirUre  pavemeni  du  dr<9U 

propohimui.       \  -y  •  ». 

'"li*i^xpédîlion  (l'un  acte  cl-obliâ:atîon  hypothécaire  passé  tlevanl 
notaire  en  Hollande  a  ëlé  présentée  à  la  formalité  da  visa  pour 
timbi^^  Le^^oit  a'été'jiërîitt  d^{>rés  diifiensioo  M  pâpièi*; 
l'opération  ayant  paru  irr^ulièrël'^jiie  af^^sbttnAfie  à-faOUî. 

nislIraitÀti  V  tlinhvé  propor- 

tionnel :  ('Ot  î  .}n''!  :b  i'îî  ;*.!' ■/ V  •  , 

"  :    ■[  •  .l'i-  •  ■'  :'•    j:î;-    ;;'  .  .  -  ;  •;:;.>  -,5  0  :  •  •  • 

Considérant  qu'il  y  aJ.iç^,tiïPH5Hli^4efS^^p;/o;j,(fi^,  djfMt 
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d'assimiler  aux  actes  sous  sciog  pmm  Les  obligations  dp < sommes  piS"* 
sées  devant  des  aoiaires  étrangers  au  pays;  qu'en  effel,  il  résulte  delà 
circulaire  du  IS  prairiai  au  VII,  1580,  poririiit  coraïrtmïicaiion  de  là 
loi  du  6  du  même  mois,  qu^,  clans  Tesprii  de  C(  tie  loi,  le  bénéfice  du 
timbre  de  ditnen8i(>»  ii^a  élé  maintenu  qu'en  favetir  des  obligations qw 
acquittent,  dans délai  de  rigueur,  le  droii  d  etiregistr^meol  j^opor^ 
tiomiel.-  ' •!■'      î  '  :  : 

V-coof.  SédaiDe,  194:''         .  *  '  ' 

4 

-«,..•     '  '   '  .  ^ ,     •        •  ,       ""  î  " 

*»   Le  creutHter  peut  invoquer  â  son  profit  la  reiyonnaissmoe'de^  son  droit 
'  '  '    '       ftnk  dans  uJi  acU  auquel  il  n'a  pt»- été  partie,. 

Telle  est  ta  doctrine  admise  par  p^|rf  Cp^r(ii|e  (j^f^^^ops^^^^ns 
son  arrêt  ân  \  2  np,v€\mhre  \  Si68,^  Ij**  chaaibjçc.. 

Dans  une  iuslance  en  reddition  de  compte  pendante  devant  le 
tribunal  de  Fumes,  les.défe»çi/eufs  en  cassation,  héritiers  du 
AOtaire  L...»  avaient  réclamé  le  mootaot  d'an  état  de  frais  et 
JkQnaraijii8Uaxi-iiià4Mra&  à^^ifimmilÊatr  puikkJp^iMeahésk»^ 
bunai  civil.  —  lM'\diéiiia«^i^'«ii' cassatfoii' avaient  conclaaii 
redressement  de  cet  état  sur  pied  du  tarif  de  1807,  corabiné 
avec  rarrété  royal  du  12  septembre  1822.  ™  Le  tribunal  de 
Fumes  rejeta  celte  conclusion  en  se  fondant  sur  Cjç.  qiie  les  de- 
mandeurs n^avaieat  formé  aucune  opposition  à  la  taxjs  dudii  éiat 

fn<la  fais^|p^t.figui;9r  sap^  une  r^sc^ve  qi|c^c(^jqiui9  9|U  pas^i(  deU 
st^ccessîon  dont  ils  avafent  opé4:é.|^.|pgrt^g6,.e^;U^ids^liaa  ei^ce 
«t^î;  p^r  a^ï^çd^.4,i^illet  l,86fi. 

p^^ypi  eA  pa^satio^i  c^niqe  c^i  jjv^  ea/lire 
aalKs  la  violation  de  Fart,  i  iW  du^Iode  civil,  en  ce  qtieftoviMf* 
ment  a  fait  résulter  une  reconnaissance  au  profit  des  défendean 
d'un  acte  auquel  il^  n'ont  pas  été  parties.       '  '  '  . 
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Abr6t.  —  La  Cour,  ouï  M.  Beckers,  conseiller,  eo  son  rapport  et 
H.Cloqneiic,  avocat  généra^  CD  ses  conclusions  ; 

AitendQ  qu'en  décidant  par  appi'éclatioit  descireonsiances  de'ta  esiose 
et  de  riniention  des  parties  qne  Tacte  de  partage  du  4  juillet  1866,  dans 
lequel  les  demandeurs  ont  fait  figurer,  comme  dette  de  la  succession 
qni  leur  était  édrae»  leinontait  de  Télal  de  feu  1»  notaire  L...»  tel  qu'il 
afalt'éaé  uxé  par^lo  prisîdent  &m  tribunal»  de  GooKrat^  contient  -au 
proAt  dts  déf^ndnurs^nne  reeonnaissance  de  leur  prétemlon,  le  irilmBal 
de  Fumes  a>pMté  une  «Meisiofi  en  fait  qni  étohappe  aîi  oonlrdle  do  la 
Cour  de  cassation  ; 

Attend»  qne  le  potorvel  Infoque  seolennent  contre  cette  partie  de  la 
décisîen  rartrelelifiS  4n'Cedèeivll«  aux  termes  duquel  les  conventions 
n'ont  d'eilBt  qu*€iiire  les  parties  contractantes,  mais  que  eette  dis|io- 
stiioB'  ne  peot •  s^appliqner  k  Fa^te  essentiellement'  niailatécal  par  lequel 
nn  débiteur  reconnaît,  mène  en'r«bBence  de  son  crénneler,  PeiisieBee 
d*une  obligation  antérieure; 

Par  ces  motifs  et  sans  qn*i|  soii  besoin  de  s'occuper  de  la  seconde, 
partie  do  moyen,  rejette  le  pourvoi...  etc. 

dblierraliiftMi.  Le  f^di^pe  consacré  par  l'arrrét  rapporté 
est  certain.  L*art.  1165  s^oceupe  des  emmnHtrtUj  êer  i«or  effet 

qui  est  naUireiiemeot  et  nécessairement  circonscrit  aux  parties 
contrattaïUes. 

La  simple  reconnaissance  d'une  dette  n'est  en  définitive  qtie 
la  preuve  d*iiiie  obli^UoQ  déjà  existante;  le  contrat  était  formé» 
les  parties  étaient  liées  antérieurement.  —  Voy.  C.  F.»  ^  août 
d839.  (Dall.,v«  Privilég.,     12G0.  ~- Larombière,  1. 1,  n*»  17). 

C'est  ainsi  qne  I»  reconifâissance  d'une  délie  faite  par  un 
débiteur  dans  un  acte  auquel  son  créancier  n'a  pas  été  partie  a 
pour  effet  d^idtèrrolttpre  la  prescription,  par  exemple,  si  lorà  de 
i*iiivenlaire  des  biens  d^ùn  débiteur  sa  dettè  est  comprise  dans 
le  passif.  Polhier,  06%.,  no  691.  C'est  ainsi  que  la  commis* 
SÂOD  e^rgée  de  la  révinioo  de  la  loi  hypothécaire  a  reconnu  que  . 
Faele,  par  lequel  ane  personne^ a  constaté  avoir  reçu  une  somme 
à' titre  de  prét^  la  lie  vis-à-vis  du  créancier  quéîque  celdi-ci  seit 
élftOlgfér  àrracte.— To>.  le  prèTs^ferbal  de  la  eoinmission  sous 
ràrrèl  CS:,i9  mai  I8tô  <N^       Jtee.  gén.).  ^ 
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Acte  notnrle.  —  Donation  dés«l«ée.  —  Forme*.  —  Couatltntlon  d'ky- 
pothè^ue.  —  Acceptnilon  p«r  «ete  oouo  «elng  privé.  —  Vali- 
dité. 

Une  €ÊmtUiUion  (C hypothèque  cometUiê  fiêt  un  pàn  à  de  Mt  enfimit 
pour  un»  dette  chirographaire  antérieure,  HtM  quBfOUvuU  Urt  eumdérée 
omm  consiituatU  une  iibiralité,  n'est  pas  soumite  aux  forma  exigiei 
pour  Us  doaoUons,  nolomment  à  la  nécanU  do  VaeeeptaUo»  os^^to  0$ 
autkaUique, 

De  ce  que  cette  constitution  est,  aux  termes  de  Vart,  2187  Code  civil^  subor* 
éonnée  à  la  rédaction  d'un  acte  notarié,  U  m  riiuUo  bim  quo  lo  emsenie- 
mtnA  du  débiteur  doit  être  donné  en  cette  formo,  nu^  non  qu^il  en  soU  do 
mime  do  faeeeptaiion  du  oréoneior  bénéfteioire  de  Pkifpothéquo,  Celio  œ- 
otpkOm pouiwfoir  lio»  par  aeio  oou$  omg  piM, 

r 

*  Ârrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France^  du  4  décembre 
1867. 

Un  ami  de  la  Cour  de  Chambéry»  du  31  mars  1^05,  porte 
dans  ses  mptifs  ee  qui  suit  :  ^ 

Ed  ce  qui  touche  la  coilocaiion  des  époux  de  Revel  et  Beaaria 
d^focisa  : 

Aueudu  qu'elle  repose  sur  raffectation  bypoihécalre  résultant  de 
racle  reçu  Uareschal,  notaire,  le  10  juin  1854,  et  sur  rinscription^du 
ii  du  même  mois;  ^     '  '     '  ■ 

.  Attendu,  en  droit,  que  celte  alfectaiîon  hypothécaire  est  régulière  et 
tatable;  que  vainement  on  soutient  que  constituant  une  libéralité  et 
une  nouvelle  donation,  elle  n'aurait  point  été  accepicc  par  les  (  pou^ 
(le  Revel,  et  qu'elle  Paurait  été  tardivement  par  les  époux  ti  luci^a, 
postérieurement  à  Tinscriptiou  des  appelants; 

Qu'en  effet,  celle  hypolhèque  n'est  que  Taccessoire,  la  conséquence 
de  l'obligaiion  principale;  que  Hiuplc  gnge  du  payement,  elle  ne  sau- 
rait pas  plus  que  le  payemeiii  'ui-nième  éire  considérée  comme  one 
libéralité;  que  Je  débiteur  pouvant  se  libérer  eiTcciiveineni,  il  peut, 
a  fortiori,  avant  de  tomber  eu  iaillhe  ou  d  avoir  recours  à  une  cession 
de  biens,  consentn  l'un  ou  à  p^\^sieurs  de  ses  créanciers,  une  hypo- 
ihèiiue,  bans  iaire  une  vraie  Uonaiiou  Jart,  2218^^i5o5  iiode  civil 
Sarde)  ;  ■        *  '  V\  , 

Attendu  que  rnfTeciation  hypolbécaire  à  la  suiie  d'une  reconnais- 
sauce  dti  deiic,  d  uu  résulte  un  eugagemenl  uniialéial,  peut  valabie- 
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menl  se  faire  par  le  dëbiieor  seul,  en  l  absoncc  du  t^réancicr,  pourvu 
qu'elle  soit  conslatéc  par  acte  aiithcniique,  seule  condition  exig -c  par 
lesm.  44i2,  2487  du  Code  ri vi]  Sarde,  comme  Par!.  2127  Code  civil; 
que  nulle  pan  la  loi  trimpose  au  créancier  robiigatioii  d'accepter  éga- 
lemeni  par  acle  public  ;  que  l'accepiation  n'a  pasbcsoiiid'ôlrceipressc; 
qu'elle  peut  résulter  d  un  simple  fait,  soif  de  l'inscripùon  de  l'hypo- 
thèque coDseolie,  soit  de  )a  produciîou  à  l'ordre  de  la  part  du  créan-  . 
cier; 

Que,  à  quelque  époque  que  celui-ci  manitesie  sa  volonté  de  se  pré- 
valoir de  l'hypothèque,  cette  manifestation  de  Tolonicrdiroagiiau  jour 
de  l'inscription  qui  la  vivifie; 

Attendu  que  les  an.  93i  Code  civil  et  H27  Code  civil  sarde  renfer- 
ment des  dispositions  spéciales,  exceptionnelles,  et  ne  s'appliquent 
qu'aux  donations  entre  vifs  ordinaires,  qui  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  expressément  acceptées  par  le  donataire  avant  U  mon  du  dona- 
teur; 

Qu'en  admeiianl  par  hypothèse  ras«imilaiioii  d'unt^  simple  affecta- 
tion hypolhf^raire  au  conir d  de  doiK^ion  lui-même,  la  prétention  des 
appelants  se  trouverait  <  ncoi  e  repoussee  aux  termes  des  art.  1138  Code 
civil  sarde  oi  1087  Code  civil; 

Les  donniious  faites  par  contrat  ou  en  vue  d'un  mariage  dcirrinj né 
neponvruu  èire  attaquées  ut  déclarées  nulles,  sous  prétexte  du  delaut 
d'acceplaiion  ; 

Attendu  q«ie,  dans  l'espèce,  in<!épendamment  de  l'accepiation  ex- 
presse et  authentique,  de  la  pan  de  uiadame  d'Iucis;^  suivant  acle  reçu 
M'^Turrans,  nuiaire,  à  la  date  dn  20  juillet  1854,  il  y  a  eu  évidemment 
acceptation  tacite  de  toutes  les  parties; 

Que,  d'abord,  Pacte  du  20  juin  constate  que  M.  de  Yars  a  consenli 
l'hypothèque  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite,  ce  qui  implique  ac- 
ceptation ; 

Qu'ensuite  elle  a  été  régulièrement  inscrite  le  12  du  menu  mois,  à  la 
diligence  du  notaire,  procédant  eoin me  mandataire  des  intt  rt  sst  s,  et 
que  ceux-ci  dans  lenrs  agissements  ont  clairement  mani(esi(i  I  t  ten- 
tion  d'accepter  Thypothèque  ei  vouloir  en  profiter;  qu'ainsi  les  criti- 
ques de  forme  sont  de  toas  points  mal  fondées; 

Au  fond,  ctc 

Pourvoi  en  cassalioa,  fondé  sur  la  violaiioii  des  articles  1121, 
11Î23,  1127,  1412,  1413,  2187,  1256  et  1451  du  Code  civil 
sarde  (articles  894,  931,  932,  2127,  1165  et  1138  du  Code 
cWII). 

Ed  ce  que  rarrél  attaqué  a  déclaré  valable  une  hypothèque 
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55*  «  ^-  Mf9  - 

CûaveiiliouoeUe  conseatie  ^raluiteo^çot  pour  une  delle  autérieu- 
reniEot  contractée,  bieo  que  d'une  part  UfùtQOii^^té  ejlj'^WDa 
par  les  jugas  du  fait  que  Von  «'.avait  elMméiii.tarfcnDaes>preft- 
erites  pour  la  ^iféilé  de  la  donaflodr,  m  oelleft  exigées  pour  la 
validité  de  riiypothèque;  " 

Et  bien  que,  d'autre  part,  i  acceptation  tardive  des  époux 
d'incisa  oe  pût  avoir  d'eâel  rétroactif  au  préjudice  des  droits 
acquis  aux  expoisants. 

Mats  le  4  décembre  1867  : 

La  Cour; 

Sur  ia  première  biàiiche  du  premier  moyen; 

Alleudu  que  si  la  garàiilie  résuliani  de  rbypollièquc  consentie,  le 

10  juin  1 854,  pnr  le  sieur  de  Vjr.>,  au  profil  de  ses  deux  (ilies,  les  darnes 
d'iuciââ  et  de  Hevel,  peut  éire  considérpe  eomnie  un  avantage  L;ratuit, 

11  nVu  résulte  nullement  que  celte  garamie  dût  être  aecepl^  (Uosles 
formes  e^kigées  pour  l'acceptation  des  donations  entre  vifs; 

Qu'il  est  lonsianl  que  les  avantages  indirects  ou  déguisés  sous  la 
forme  de  courrais  à  litres  oi;éreiix  ne  sont  soumis^  qitant  à.la  forme, 
qii*aux  règles  des  contrats  dont  ils  emprunicni  l'apparence; 

Que  de  même  que  le  débiteur  ç.ùl  pu,  sans  être  tenu  de  suivre  la 
forme  de  la  donation,  conférer  valablement  à  ses  filles  un  avantage  su> 
périeur  à  cette  garantie,  en  payant  de  son  vivant  ce  qui  ii%Uait  dû  qu'à 
son  décès,  il  a  pu,  à  plus  forte  raison,  leur  conférer  Pavantage  moindre 
résultant  de  Thypothèque,  à  1^  coiidilipo  de  «e  confprii|er  à  la  .fQroi^ 
prescrite  par  ce  genre  de  garantie  ;  .   »  .    .  * 

Sur  la  deuxième  bra'hche  du  même  moyen  ; 

Attendu  que  si  Tart.  2187  Code  civil  sarde,  çoQiinc  Tart.  21^7  Çoite 
civil,  exige  que  l'hypothèque  soit  consentie  par  acte  auiheotique»  au* 
cime  disposition  de  Joi  n*0|hlige  le  créaqçier  qpi  yeujl  prellli^  à 
l'accepter  dans  la  même  forme; 

Que  vainement  les  demandeurs  s^eflbrcent  de  faire  ressortir  la  né- 
cessité d'une  acceptation  authentique  de  rari.i412  dp  Cp(te.cl^KM  Asrdft; 
qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  le,ç  cqntt^ats  accefifoire^  ou 
dépendant  d'autres  contrats  rédigés  dans  la  forme  aii|^enAiqpe  doi- 
vent être  rédigés  dans  la  même  forme;  qu'il  est  aaoa  application  à  la 
sjupplie  maAtfest9i,Rpn.dç  l'i/^i^uJfiQ^,  Ai^  créaoci^  4|^pvo(i|ei^4#  J'^ga- 
jgemeni  ré|[ulièr^i|i^qt  «pu^çcit.pac  f99k  débitear  ;   i 

Rejette.      .      ...  ,        .  ;  .  ... 

Nota.  L*art.  2197  du  Gode  civil  a  été  remplacé,  eu  Belgique, 
4)çir  IVt.  76  dç  la  }oi  du  \ù  i^cetphra  if^pi^,^  . 
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La  renonciation  par  le  pèrt  &t  la  mère,  au  profit  de  leur  gendre,  et  jusqu'à  son 
décès,  à  r  exercice  du  droit  de  retour  conventionnel  qui  leur  appartient  sur 
des  valeurs  données  par  eux  à  leur  fille  décédiez  emporte  transmission  entre 
vif»  U  usufruit  à  titre  gratuiL, 


■  4  * 


'  iagemeiitiltt  lriliMiaii  dé^aSéioe^Hh!  50  mi  1666.  "  '  •  ' 

Âtéeiidu  qob  lès^potti'àDâHfdâii'oii^  cbnBtiiiii' en  'ào\  à  'la  fenlmè 
Deif^iriem^nile,  aux  Wdies'de  son  «sdùnà  de  mariage  passé  le  14  juil- 
let ift5S»  une  somme  de  85,000  francs,  sur  laquelle  lisse  sont  réserré 
le  droit  de  retour  en  cas  de  prédéeèsd^lifiluiil'O^sàdsiciftililtti  et  sauf 
Tdiet  d'une  donation  contractuelle  de  moitié  en  usufruit  stipulée  au 
profit  du  mari  en  ctfs  de  survie^       , . 

Attendu  queTeffet  du  droit  àe  retour  est,  aux  termes  de  Part.  959  do 
CSode  civil,, de  résoudre  tqnte^  les  aliénations  des  J^jços^  d/ot9y^$  M  de 

Icsïâîrê  rèVWp  au.dopHWi  .  .j •  ^ 
^  Attendu  que  la  femme  Deleuil  étant  décédée  le  85  mars  1866  «  en 


diD<  sa  succession  ; 

Attendu  dés  lors  que  la  renonciation  faite  par  les  époux  Andrlveau, 
fÊsa09k4mwniM  dii»l^*MilM  «•#•,«  Y)elliciO«MèfiKlili^»ttMn^  de 
liMdr  jlMqu^lVdél«PiMd•alM«iM  ptmi^^àMm^-éiOmû 

aMO^  i^ams  «ôistHMaèA  dWkilMMfille  ;  (iuettellëtfdiftillëll  mfMi 
.exigible  le  droit  proportioliWl«UllliIJa<vdéliillMdl^liWi  f^Bjë«>aè"ik 
j!flÉ<teioie:dMrii§iiMtèiy1e$<|)ai^Mg^^^    -î  •  •  -  ^  .•"'•^  ..î.-t:*^:':'./' 
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JUrt^ti*»»  immeubk  a  été  ae^titi  <k  tUre  mnéntix-  par  deux  penaimei  pour 
Vutufiruit  lemr  me  durmaê  d  Ai  iiite  propriété  par  utu  ftioliMe  pgnrnmê^  il 
fCesi  pat  dû  de  dreU  de  muMim  m  éSeèe  de  rtmdâê  mufrmUier»  dit  ektf 
de  rëeermeeement  éF.veuprmi  qui  e^opè^e  au  profit  du  tunkmiÊi.  ' 

Considérant,  quani  à  raccroissemeni  d'usufruit  résuUanl  de  Tarte 
du  ....,que  Tusufruit  étant  un  droil  atiarlic  à  la  personne  s'éicini  ué- 
ecssairemont  dès  que  celte  personne  n'existe  plus  (art.  GH  Code  civil); 
qu'il  suit  de  là  que  les  époux  P...  n'ayant  pas  acquis  un  plein  domaine, 
le  premier  mourant  d'eux  n*a  pu  disposer  en  faveur  du  survivant  de 
Tusufruitqui  lui  appartenait  ;  que  c'est  des  vendeurs  seuls  que  le  sur- 
vivîiQtde  ces  époux  tient  son  droit  d'accroissement,  lequel  a  dû  culrcr 
en  .li^ne  de  compte  dans  le  xè^je^etii  d|i  prix^ejiuçç  Us  ac^^reur^, 

*  ■ 

-  N«  6866  — 

earc^tfltrement.  —  Sacceaaion.  —  Partage  d'«fleend«B(  piU' 
tMiamat.  ^  Hallllé.  t-  RalIfleAlUa. 

Lorsqu'un  ascendant  a,  par  testament,  partagé  ses  biens  et  ceux  de  s.a  [tmme 
encore  vivante,  min-  ses  enfants  sons  réserve  de  Vusufruii  de  tous  les  biens 
au  profit  de  leur  mère^  et  que  par  acte  posiérkur  la  veuve  ef  les  enfan's  dé- 
clarent vouloir  exécuter  h  testament,  il  est  dû  le  droit  de  donation  sur  les 
biens  maternels  et  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  l'usufruit  ^  ,la  ftue 
propriété  des  liens  paternels,  échus  ù  la  veuve  et  aux  enfants. 

la  somme  que  le  testateur  à  mit  à  charge  de  fun  det  ffife  échappe  taper- 
ce^ùm^un  droit  quelconque,     \       "  ■  . 

CoQiid4p!||ii4  jqii9«  ,»ir  ,«ie|i9.««l«  «filitilH'iTé! darl^ifiéimec  IMhivIe 
sieur  X...  a,  soi^i  fori||i«..de  tesiaii^nt,  opér^ftnlrf  iMitideus  enftni», 
J^^^^^^Ml9t  ^ll9|r^o  <l'MHI^QlM^$.iui«^  qu'à  sa 

femme  encore  yiyafil^ij/^'il  yt ta  t^OHtofwA  làvÀiMr  fémné  à  eeUe^ 
,l>8afruit  ée  Ififft -l^.b^t       ctisii^ibués  ;  ;  ;  { r  ■ 

Coosidérant  qn^^  par  acte  av^miile  ^.afriliiiiiiraDi  detâot  .nmivc, 
la  dame  Yeure  X,.,  ei  ses  deux  enfanls  susdits  t  ont  déclaré  approuver 
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>  les  dispositions  précitées  el  Tonloir  s'y  eoofomer  eDUèrement,  se 
1  faisant  réciproquement,  à  cet  effet,  tous  abMdoniiemeotB  néees- 
A  saires  ;  » 

Çoosidérani  qu'il  résulte  évidemment  de  ce  dernier  acte  que  la  dame 
fenve  X...  a  fai^  donation  divise  entre  vifs  à  ses  deux  enfants  de  la 
nue  propriété  de  ceux  de  ses  immeubles  gui  ont  été  désignés  dans 
Tactcdu  19  février  1867  ;  que,  dès  lors,  le  droit  de  MO  p.  c.  est  dû, 
de  ce  chef,  sur  ta  base  déterminée  par  Fftrt.  1$,  n*  7,  de  la  loi  dn 
22  frimaire  an  Vil; 

Considérant  que,  cela  reconnu,  Tacte  du  19  février  1867,  qui  a  été 
exécuté,  consiilue  puremeni  et  simplement  un  testament  léguant  à  la 
dame  veuve  X...  Tusufruit  des  immeubles  paternels,  dont  la  nue  pro- 
priété est  restée  aux  enfants;  qu'il  a,  dès  lors,  donné  ouverture  au 
droit  fixe  de  fr.  6-60  qui  a  éié  perçu  et  qu'il  doit  être  envisagé  comme 
tel  pour  l'application  de  la  loi  du  17  décembre  1851; 

Considérant  que,  dans  cette  appréciation,  les.  sommes  dont  le  paye- 
ment est  imposé  à  I*uq  des  enfants  au  proAt  de  l'autre,  par  l'acte  du 
19  février  1867,  suivi  de  ratification,  sont  affranchies  de  tout  droit 
d'euregislrement,  soit  comme  faisant  Tobjet  d'une  donation  secondaire 
émanant  de  la  mère,  soit  comme  formant  une  soulte  du  partage  tes- 
tamentaire effectué  par  le  pére,  de  la  nue  propriété  qu'il  a  délaissée  à 
ses  deux  enfants  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'espèce  actuelle  diffère  de  celle  qui  a 
diiiuic  lieu  à  la  décision  du  24  mars  1862,  n"  5444  du  Recueil  général;  • 
que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  enfants,  en  déclarant  ratifier 
le  partage  testamentaire  fait  par  leur  père,  posaient  en  réalité,  un 
acte  de  libre  disposition,  puisqu'ils  étaient  propriétaires  d'une  partie 
des  biens  dont  leur  père  avait  opéré  la  distribution  par  le  par- 
tage; qu'il  n'eu  est  pas  ainsi  au  cas  proseiu  où  fous  les  biens  repris  à 
l'acte  (lu  i9  février  18G7  appartenaient  au  lesiaieur  ei  à  sa  femnic  sur- 
vivante, et  où,  dès  lors,  le  rôle  des  enfants  a  été  passif  et  s'est  borné, 
en  présence  de  l'attitude  prise  par  celle-ci,  à  annoncer  qu'ils  eoten- 
daieai  ne  pas  quereller  les  volouitiâ  dernières  de  leur  père. 

Décteioirdu2iiioâ(  1868. 

*  «  •* 

.-V  ...  .  ■  •  ,  .         •      -y        ,  . 

Hypolhè^aca.  —  Erreurs.  —  BectlHeailon.  —  McitiiM  m  resifltre 

,      de  éepot. 

1 

-mr  rèèiiâHik'éif  tart.  tWéê  k  M  du  ié  ééeemSre  1851,  rehdf  à  /• 
nsUfealimt  éTemun  eommintpat  lu  wuemtt^'âkt  Hypothèques,  il 
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Un  conservateur  des  hypothèques  avait  employé  m^t  ciifse 
du  registre  de  dépôt  pour  uue  inscription  d*dffiee  qui  avait  été 
omîçe  lors.  ^  ia  iràosoriplioo  iix  coDtr.i^|  ^.yentQ.^.pe  in^oiè 

La  inarche  suivie  par  le  couservdteur  des  bypoihè((iies  n^esi  W 

régulière.    •  '    ■        '"'  '         •      •       '  •    '  î»».- 

D'après  l'art.  124  de  la  loi  du  10  décembre  1851 ,  le  registre  de  dépôt 
sert  à  coiisiator  par  numéro  d'ordre,  et  à  mesure  qu'elfes  s*efl'ecliic- 
ronl,  les  remmz  des  lilres  doul  on  requiert  riiiscripijon  ou  la  trans- 
crrplion.  D'nulre  pari,  aux  termes  de  l'art.  126,  les  conservaieors  Son- 
neronl  au  requérant,  s'il  le  demande;  une  reconnaissance^dc  la  ràrfiie 
fleR  actes  et  bordereaux  destinés  à  êtro  transcrits  ou  inscrits,  et  ediie 
reconnaissance  rappelera  te  numéro  du  regiâlrle  b'ous  léiiuei  Urmiu 
aura  ete  inscnte.      '  i  «.»  i  .   >•  •- 

"  Il  réstilie  à  révidence  de  ces  textes  que  pour  ffu*il  y  ait  lieu  à  ins- 
cription au  registre  de  dépôt,  il  faut  qu'il  y  ail  remjse  d*an  bprdcreau 

■  .         »  If"  M"f   'l'fTH  •.Tt'îlif' 

ou  d  un  acte  entre  les  mains  du  conservateur. 

Or,  l'inscripiion  d'olTice,  pas  plus  que  la  rectificalion  d'une  erreur 
faite  d'office  par  le  conservateur,  ne  comparle  aucune  remise  préalable 
de  ce  genre:  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  inscTipiion  de  ce  chef  au  registre 
de  dépdt.  (V.  pour  i'iu&triptiOD  d^offlco.  oirc.  BaudOt,  2*  éd., 

j     .  .  •  '-  .Kt,         •  J''  •         'jr.)  •  »i  .li**iM.»:JtaJ  î»%-*t"'î,;  ' 

Décisi^Q  du  dë'aoÉt  1868.  •  •*  '••»:        "''^^  '«-W 


< .  !  :  •  ' 


\  t 

-  ÎS«  «M» 


**.ii<  I  t   i     î  >  •  r      •  '.*■  ^^^^  ,       .  :j|il    JÎ.  .»•♦  ••  . 

KMp«iiMiMlt*é  «•iarlalr.  —  Venic  Imm^blNère.  >^  BéAfë 

tnelle.  ~  nemlMHr.emeiil  dm  e«plf^)  f^j^fe  j  jfej^g^^ii^^jde. 
•rrér»ge«. 

l/it  mtttirê,  par  le  ministère  duquel  un  client  a  acheté  tmimmeuble,  à  chargt 
de  servir  une  renie  perpèluelle,  peut  être  déclaré  reiponsable  de  robUgtUiot^ 
'9Ù  cthu-ci  a,  iUâé  rtmbùwsèrje^  capital  de  la  rente^ faute  de  payenièti 
des  arringfs,  alors  qu'il  est  constaté  qu*U  était  le  mânéataim  dé  Vadju^ 
dicataire  ei.^ifU  déifnt^it  ku  Uim  dê  ff^Offi^^  Wffilyif||ytirvlt.'jM)ii*h 
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Jt|fm«it  dtt  (nbunal  de  la  Seine,  da  15  jnai  16168. 

Madame  veuve  Thumé  a  acheté,  le  24  octobre  1863,  en  la  ■ 
Chaoïbre  des  notaires  de  Paris  et  ()ar  le  ministère  de  M*^  D..., 
alors  notaire,  une  maison  sitaée  à  Paris,  rue  Saioi-HoïK^ré, 
n"*  85.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  raifjudicataire  étaîl 
tenu  de  servir,  à  partir  du  i*'  janvier  1864,  en  sus  et  sans 
dimioulion  de  sou  prix,  une  rente  perpétuelle  et  viagère  de 
fp.  < 69-85,  sujette  à  la  retenue  du  cinquième  cl  constituée  ori- 
ginairement, moyenuaul  un  capital  de  fr.  8,493-80,  au  profit 
d'un  sieur  Verassi,  .par  acte  notarié,  en  date  du  âO  août  1790. 
Le  16  mars  4866,  madame  Thomé  ireçoit  ui^e  sommation  à  la 
requête  dès  divers  hénéficiaires  actuels  de  cette  jrente,  d'avoir  à 
leur  reini)iHirscr  ce  câpiial  devenu  exigtl)le,  faute  de  payement 
destarrérages  pendant  deux  années,  et  de  leur  payer  une  soiUne 
de  360  francs  pour  trois  années  et  sept  mois  d'arrérages  ééhos. 
A  cette  sommation,  madame  Thomé  répond  éïk  faisant  iinmédia- 
temeol 'des  offres  réelles  des  560  francs  réclamés;  mais,  le 
27  mars  1867,  un  jugemciU  du  Uibuual,  en  })ri'.scji(  e  des  ar- 
mes de  1  acte  du  20  août  1720,  déclare  ces  oUres  insuiijsaotes 
et  condamne  madame  Tiiomé  à  psryer  en  prittcipai,  intérêts  et 
frais  une  sonjime  de  fr.  9,915-59.  ^ 

Madame  Thomé  a  pcbsé  que  M?  P^..  dievait  être  responsable 
de  la  déchéance  qu'elle  avait  encourue,  et  elfe  a  formé  contre  lui 
une  demande  en  pnvomciii  d  une  somme  de  6,518  francs,  for- 
mant la  difi'érence  entre  la  somine  par  elle  remboursée  et  les 
5,397  francs  formant,  à  5  p.  c,  le  capital  de  la  rente  perpé* 
tuelle  de  fr.  iSMê. 

Sur  les  plaidoiries  de  MM"*  €lfSindmanche  pour  madame' 
Thomé,  et  Rivière  pour  M*  D...,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M .  Haussmann,  avocat  impérial,  le  tribunal  a  statué 
en  ces  termes:  •  '  ,      .    ^     '  \ 

Attendu  qo*à  la  date  du  Si  octobre  1865,  D...,  notaire,  sWi  rendu 
adjudicaiaire,  en  Ja  Chambre  des  notaires,  pour  compte  de  la  veuve 
Thodiéi.  ba  wllentfl^  dte  hahunUa  ait  à  Pdris»  ri«:firilit«HiMré, 
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Qa«  ledit  immeuble  était  grevé  d'une  renie  pcrpéineile  de  169  fr.; 

Qoe,  fâutt  dê  payement  de  deox  termes  de  ladite  reoie,  les  erédi- 
rentiers  ont  obleiin  contre  lo  veuve  Tbomé  one  condamna lioD  an  reii- 
bonraement  dn  capital  de  El  rente; 

Attendu  .que  D...  n*étaît  pas  seulement  le  notaire  de  la  veuve  Thomé, 
chargé  à  ce  titre  de  Tacqulaition  et  du  payement  du  prix  ; 

Qn*il  avait  été  chargé  par  elle  de  tons  les  détails  de  Taffaire  ; 

12ue  e*est  ainsi  qnHl  a  prélevé  Ions  lea  ftAids  néeessaires,  payé  les 
frais  non  compris  dans  le  prix  et  ncee^ipll  snr  tous  ces  poluts  les 
oMig^tipos  d'an  mandataire  ; 

Qno  parmi  ces  obligations  figurait  celle  de  veiller  à  la  conservaiiott 
de  la  chose  unt  <|ue  son  mandat  n'était  pas  expiré,  et  qu*il  était  oaoïî 
de  tontes  les  pièces  ;  . 

Attendu;  d'ailleurs,  qn^ayant  les  titres  entre  les  mains,  il  était  seai 
h  même  de  constater  la  date  des  échéances,  les  noms  et  domiciles  dei 
«rédi«reDliers  et  Ics  dUigenoea  qui. pouvaient  être  nécessaires  poor 
éviter  le  remboursement  du  capital  ; 

Oali  reconnaît  n'avoir  point  fait  ces  diligences  et  n'avoir  point  averti 
sa  cliente; 

Qnlt  a  ainsi  commis  une  faute  lourde  et  causé»  à  la  veuve  Thomé, 
nn  préjudice  dont  11  lui  doit  réparation; 

'  Que  ce  préjudice  pont  être  déterminé  en  tenant  compte  de  la  dtfé- 
rence  qui  existe  entre  lo  capital  qui  était  nécessaire  pour  parer  as 
service  de  la  rente  de  l$9  francs  et  la  somme  qui  a  dA  être  rdjiboar- 
sée»  tant  en  venu  du  titre  originaire  que  pouir  les  frais  du  prod»  ; 
Que  cette  diftérence  .doit  être  fixée  i  la  somme  de  fr.  S,9t2-60.; 

Pas  CBsvoiips.'.i'  '■  '  ' 

■  i  • 

BarcsiatrenteBl.  — Experlliie.  —  Allavlona.        couMllAéca.  — 

WKÊi  eosipraubv  m  générai  tout  te  qui  esfMldne  pour  Vaequérour  .iin  nae»- 
tage  ou  mi  profit^  uujugmeni  peut  enjoindre  oun  enperts  de  tenir  compte 
dans  f^éwUuathn  d'un  domaine  dee  qUmUm  tien  encore  eomelidées  fui 
,  dînent  «'y  rattodur,  . 

'  /    ■  ■  .,.         ■  '       "      ■       •  ,  < 

'  Arrêt  de  la  Cour  de  cassatioD  de  France,  du  9  juin  1868. 
M.  Ri  vais  avait  acquis  uoe  propriété  située  sur  les  bords  de 
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k  Garonne  pour  k  prix  énoncé  de  70,000  fr.  L'expertise  ayâut 
été  provoquée,  les  experte  fixèrent  la  valeur  du  domaine  à 
fr.  77,571-95.  Sur  la  demande  de  radministratiou/le  tribunal 
deToulouse,  par  jugement  du  ^  novembre  1866,  ordonna  aux 

experts  de  conslater  dans  un  rapport  supplémenlaire  la  valeur 
des  alluvions  non  niùres  en  voie  de  formation,  dont  ils  n^avaient 
pas  tenu  compte  dans  leurs  opératiiws.  M.  Rivais  a  deiére  ce 
jugement  à  la  Cour  de  cassation,  pour  violation  des  arts  538^ 
560,  1589  et  1604  du  Gode  civil,  et  faussé  application  iles 
an.  556  et  jo7  du  même  Code,  ainsi  que  pour  violation  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  au  Vil. 
>  M.  le  conseiller  du  Molin  a  présealé  les  observations  sui- 
vantes: 

Penr  remédier  aux  aifeslmulaaoDS  l!e  prix  dans  ïm  actes  de  tente  qui 
affecteni  l*impét  dans  sa  soiiree,  la  loi  iscal^a  accordé  à  la  Régie  la 
voie  d'expertise,  et  elle  veiii  que  lea  experts,  pouir' déterminer  la  Mléar 
vinaU^  c'eat-à^dir»  ta  vatear  à  laquelle  IMmineuble  pourrait  être  veada, 
fassent  leur  estimation  non  pas  d'après  le.  produit  des  baux  ou  le  re- 
venu multiplié  par  vingt  (1),  mais  d'aprèa  aae  eoiçparaison  aVecles 
fonds  voisins  de  même  nature  el  de  même  si tUatio*« 

Telle  est  laîrègle  posée  par  la  loi  do  sa  frimaira  on  VU,  att.  17,  et 
que  la  Coor  de  cassation  applique  et  confirme  dans  un  grand  nooibre 
dVrétsdoni  il'Sdfit  d'indiquer  ceux  des  ^  mars  1812,  $  avril  4815,  ' 
9  et  i;  juillet  de  la  même  année.  (Dali.,  t.  UII  do  A^.,  p.  471^.) 

On  peut  dire  d^ooe  manière  générale  que  rexpertise  doltévaimM>  tout 
ce  qoi  doit  être  bu  profit  pour  racquéreur,  tout  ce  qui  s  éft  entrer  dans 
rappréctation  qùè  foni-  de  l'immeuble,  au  moment  de  contrat,  celai 
qui  ;v6iKi  et  celnl  i|ui  icbdte. 

'  Or,  qui  ne  sait,  parla  praiique  la  plus  cbochiante  des  eipropriattons  et 
du  mouvement  de  li  propriâé  qoi  s'opèré  sous  ios  yens;  que  la  valeor 
véualè  des  immettbles  se  dédoit  beaucoup  moins  •'de  leur  pcDdBiiSirie<- 


(1;  Lu  ré  Ulclioa  compren<1  ce  passage  en  ce  sens  que,  pour  estimei^a  valeur  vénale, 
•  les  experts  ne  peuvent  sui)j»ost'r  que  cette  valeur  <'si  de  vingt  lois  le  revenu  et  se  borner  i 
par  suite  ù  rechercher  ce  ilernier  éiéiueul.  Maiâ  il  est  évident  que  pour  la  plupart  des 
Imaieoblesi  tels  que  les  propriété  ra'rales,  lereréiu  ouïe  prbdnU  ^uferle'llaU  oo  fex*» 
^foltaUoli'pBriteeniatdVcpM;  éiil^élêMt  'taBoaililidoikiÉ'iïMiiiMcdanvii  \i  ffu- 
(enlion  d^cqit^imdito  lors,  les  experts  doivent,  re^iieilelia'  le  revçnu  et  s'ionquépir,  eo 
même  temps  du  r^tpprtrt  que  Tctat  du  marché,  c'est»^îre  l^,pri)t.|i|e  venttJBpUiilWIDÇill 
connus,  accise  cniccie  revenu  cl  la  valeur  vénale. 
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tement  apprt^cbhle  que  des  éventualités  de  produits  ({in  se  tirent  de 
leur  siiualion?  Telle  surface  aujourd'hui  délaissée  ei  iniprodnclive, 
sera  demain  très-recherchée  et  achetée  à  prix  d'or,  uniqnemi ut  sqr 
Tespéraocc  de  Touverlure  d'une  rueelde  la  création  d'un  marché. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu'un*^  propriété  situé(î  sur  les  bords 
d*un  grand  fleuve,  et  où  rommpnrf mil  drs  nUerrisseineuts  qui  peuvent 
en  peu  d'années  accroître  sa  surface  ei  srs  produits  de  dix  hectares  de 
pâturages  et  de  pi^iVies,  a  une  valeur  vénale  plus  grande  que  la  pro- 
priété privée  de  cette  éventualité. 

Ceci  posé  et  n'étant  pas  contestable,  est-ce  que  les  experts  ne  in.in- 
queraient  pas  à  leur  mission  en  négligenni  d'apprécier  la  valeur  que 
donne  à  l'immeuble  cet  avantage  de  situation  ?  Le  pourvoi  lui-même 
reconnaît  que  c'est  un  élément  de  valeur  appréciable,  puisqu'il  sou- 
tient que  les  experts,  en  fait,  en  ont  tenu  compte  dans  l'évnluailon  gé- 
nérale du  domaine,  et  qu'il  se  borne  à  ne  vouloir  pas  que  ces  ailuvious 
Don  mtires  deviennent  l'objet  d'une  évaluation  particulière. 

Mais  il  résulte,  au  coiitraire,  du  jugement  attaqué  qu'il  ne  résultait 
pas  dujapportque  les  experts  eussent  pris  en  considération  la  valeur 
des  alterrissemeutH eu  voie  de  formation;  et  par  suite,  reste  Tavcu  du 
pourroi  que  c- était  4àiua  élément  d-apprécia&ioit  .i  apporter  à  la  jusUcei 
s'il  n'avait'été  fait. 

Cestdoncuoe  contradiction  manifeste  do  prétendre  à  la  fois  que  les 
experts  ont  estimé  et  qu*ils  ne  devaient  pas  estimer  les  ailerrissemenis 
en  voie  de  forwaiiojii  eL  c'est  réunir  une  erreur  0e  droit  à  une  erreur 
de  fait» 

SttDS  doute,  nms'}  longtemps  que  l'alluvioo  n'est  pas  consolidée, 
elle  reste  la  propriété  du  fleuve  dont  l'État  surveille  le  rtgi[nc,  elle 
riverain  n'aurait  pas  eiîcore  le  droit  de  la  revendiquer.  Mais  di:  ce  que 
cette  alîuvion  n'csi  pas  arnvce  à  maiiiriié,  s'eu8uit-ii  qu'elle  n'existt 
pas  eu  espérance,  en  cours  de  tormaiion,  en  expectative  plus  ou  moins 
réalisée,  et  par  cuiiseqnent  en  va!<''ni  plu?  ou  moins  appréciable?  — 
Nullement,  et  la  question  n'est  pas  de  savoir,  en  etïel,  si  M.  de  Caslel- 
lane,  au  jourducontrat,  si  M.  Rivais,  depuis  qu'il  est  acquéreur,  auraient 
pu,  daosi'éiaides  oboses^  Caire  acte  de  propriété  sur  cette  sorte  d'aller*- 
rissements;  mais  elle  est  uniquement  de  savoir  s*i1s  avaient  déjà  assez 
de  consistance  à  la  date  de  la  vente,  si  la  probabilité  de  leur  complète 
formation  dans  un  avenir  prochain  était  asseï;  grande  pour  avoir  été 
entre  lè  vendeur  et  racquéreor  ua  élément  du  prix. 

Et  voilà  précisément  ce  que  le  tribunal  avait  le  droit  de  demander 
aux  experts.  U  ne  letinia  pasi  prescrit  de  donner  telle  ou  telle  valeur 
à  ceëaliavions';  il  les  a  chargés  de  rechercherai  dits  en  avaient  une  à 
raison  die  leur  STancemcnt  à  la  date  dit  la  vente,  et  de  dire  quelle  ét^ît 
eette  valeur;  de  sorte  qae  les  experts  sont  encorie  libres  dè  déclarer 
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que  réveinualiic  n'est  pas  ou  est  fondée,  eâioii  n'csl  pas  appréciable. 

Mais  la  prenvo  qn*il  y  a  là  un  élément  de  valeur  à  rechercher,  c'est 
qu'il  est  indiqué  tians  le  tnntiai  où  on  lit,  diaprés  le  texte  qu'en  cite  le 
mémoire  awpliatif:  «  M.  Rivais  demeurant  stibrogé  à  loiis  les  droits  et 
»  aciions  «1o  M,  de  Casteïtane,  soit  relalivcment  à  la  cotisisianrc  dudit 
»  domaine,  soil  relativement  aux  alluvions  et  accroissanccs  qui  [leu- 
»  vent  en  former  accessoire,  sans  toutefois  d'autre  garanlie  de  la  part 
»  de  M.  (le  Castellaao  que  la  légitimité  d(î  ami  trlre  dë  propprétè^R  ce 
JD  qui  concerne  lesJKtes  alluvionset  la  contenance  du  domaine.  » 

Ain!»i,  les alldvions,  sans  distinction  entre  les  divers  degrés  de  matu- 
rité, sont  loiiles  comprises  dans  la  vente  pour  la  solidité,  la  contenance 
et  la  valeur  qu'elles  peuvent  a\()ir  ;  et  rien  n'était  donc  plus  naturel, 
plus  raisonnable  et  plus  juridique,  que  de  demander  à  l'expertise  de 
s'expliquer  sur  la  valeur  de  ces  div  hectares  en  voie  de  rormaiion  au 
nord  du  domaine,  au  jour  du  contrat  de  vente.   '  ' 

Si  ces  observations  vous  seml^laieat  fondées,  i|  y  aorait  iieu  de 
rejeter  le  pourvoi. 

 •  .    '  \  Arrêt. 

"  'La  Cour: 

'  Attendu  que  Pexpertise  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  peut  être  demandée  par  1 1  H(  gie  à  l'effet  de  fixer  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  vendu,  «îuit  comprendre,  en  général,  tout. ce  qui  coa- 
slilue  pour  l'acquércni  an  avantage  ou  nn  profit; 

Que  les  aliuvions,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  encore  assez 
consolidées,  soit  pour  devenir  l'objet  d'une  revendication,  soit  pour 
donner  des  produits,  n'en  cousiiment  pas  moins  pour  le  domaine  un 
élément  de  valeur  qui  peul.étre  quelquefois  considérable;  qu'en  parti- 
culier, dans  l'espèce,  l'importance  des  aliuvions  était  d'autant  moins  à 
négliger  comme  élément  d'estimation,  qu'elles  avaient  fait  l'objet  d'une 
clause  spéciale  du  contrat  de  vente; 

D'où  suit  qu'en  etijoignanl  aux  experts  d'en  tenir  compte  dans  l'éva- 
luation à  faire  du  domaine,  le  jn^enient,  loin  de  violer  iesarti:Clcs  visés 
par  le  <1  emandeur,, en  ^  fait  une  exacte  appliCfition; 

Reieiie 


Lorsque  deux  époax  cèdent  à  leur  nièce  et  à  $<m  mari  des  créances  produisant 
isU^étt  mo$auumt  une  rente  viagite  égale  à  tel  intérêt,  i  acte  o  le  carte- 
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(foMletirx  oui  /at^  peu  après-  fabandm  âe  Ions  /^«ft  bUm  au»  doMÈfetpei, 
et  «JU  déclaré  mUfier  les  HUralUés  faites  à  ces  deniers. 
Il  mporie  peu^que  les  eesskamiires  akfU  pris  Feagagemmi  ds  loger  cl  eetrê' 
tenir  les  cédants,  s*Us  reçaiveat  pour  cela  um  pensior^  parHcuHsre  tndt» 
pendante  do  la  renH.  (Code  civil»  art,  1964.) 

Jugemtai  du  dribuuai  du  Mans,  du  50  août  .1867. 

Atieodu  que  si  Fart.  1964  da  Code  civil  a  mis  au  rapg  des  çoBitau 
aléaioires  le  cooirat  de  rente  viagère,  il  convient  de  rechercher  si  daai 
Tacte  du  97  mai  IS65,  contenant  çonstltotioii  d*one  rente  viagère  par 
les  époux  Rocher  aux  époux  Coupain,  se  trouvent  les  caractères  (jots* 
tilotifs  de  ce  contrat,  c*est-à-dire  les  chances  de  gain  et  de  perte  pour 
Tune  ou  Tautrè  des  parties  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  les  épou^' Rocher  se  sooit  çpgàpés  à  pajsr 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  600  ficancs  anx  époux  Goupain  ]ns- 
qu*att  décès  du  survivant  d'eux;. que.  le  prix  de  celte  constilotîon de 
rente  est  fixé  à  12,000  francs,  montant  de  créances  sur  des  tijers  |^ro- 
dulsant  intérêt  à  5  pour  400  ;  que  par  suite  les.  éponx  Coopain,  cré^fireii' 
tiers,  (ôiit  ahandouné  aux  époux  Rocher  la  propriété  de  leur  capjttl 
sans  que  leurs  ressources  se  soient  accrues  et  sans  quSia  reiireht  au- 
Cun  profit  de  cet  abandon  ;.  que ,  de  leur  cdlé,  les  époux  Rocher,  çesr 
^iounaires,  n*ont  aucune  chance  de  perte,  puisquil  leur  jÇuffir^î de^ver> 
ser  annuellemenV  entre  les  mains  .des  époux  Coùlain  l'intîérét 'des 
créances  à  eux  cédées,  et  qu'au  décès  dû  survivant  de^  crédirentîer&'iB 
réuoiroiit  H'osufruit  à  la  nue  propriété  saps  aucun  sacrifice  de  lèsr 
part;      '.   ,   .      ,        -^^  ^  ,  _^ , 

ÂUéndu  qù*è  là  vérité,  par  le  înéme  acte/les  époux  Rocher  se,80Di 
iengàgés  à  recevolV  les  époux  Côupaln  cômnie  'jicnsionnai'rés,  à  les  lo- 
ger, cfaanfer  et  entretenir  jusqu'à  leur  décès  ou  leur  départ;  niais^ae 
cette  convention  e^i  indépendante  de' ïa  constitu  tion  de  rente  viagère  * 
puisque  le  prit  de  la  pension,  fixé  à  f  ^'000  frênes  par  ao,  a  été  'stipulé 
en  dehors  de  cette  constitution  de  rente^  laqû<eiie' doit  piriîduire  soii  ef- 
fet après  que  les  époux  Coupain  auront  cessé,  si  cela  lèur  convlial, 
d*étre  les  pensionnaires  des  époux  Rocher; 

Attendu  que  s'il  restainld^  do^iîle'  i(ur1e  caractère  de  libéralité  de 
l'acte,  ce  doute  serait  levé  par  la  parenté  des  parties  contractantes;  par 
to'ëiiiation»attira4i«rSf  sane jiésatve  dTiisaCinîAi'  do  toucJafaifcîaiS'faiif 
par  les  époux  CoupaiÉ^4c»Mi)liHi  i966|  mteid'un  mois  après  la  con- 
stitution de  rente,  à  ta  dame  Rocher  et  k  ses  sœurs  (leurs  nièces),  et 
.enfin-paji^  Tacte  potMé  du  5  janvier^ ,^866,  U^ns  l^qoel^  les  époux  Çf^r 
pfin  d^(^aren\  r^Û^  les  act^s  ^e^^onsiiiui^p  de 
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lit  des  époux  Rocher,  ainsi  qae  les  actes  pouTaot  contenir  dea  libéralî^ 
tés  déguisées  à  leur  profit.  • 

A  rapprocher  de  la  décision  du  12  janvier  1855,  ck  T^rrét 
Gass.  Fr.»  da  9  juillet  1861,  et  du  jugemeoi  du  tiiba&al  de 
Dieppe,  dn  %  novembre  1861,  o~  MM,  5960  et  ^$389. 


—  No  Mit  — 


ÂrfM  royal  pimr  r$»iùutkn  ie  h  Ui  du  9S  éiemhn  1W7  féM99^è  k 

LfiOPOLD  11,'Roi  dès  Belges, 

À  tous  présents  et  à  Tenir,  Salut. 
Vu  U  lai  du  28  décembre  mi  (HoniUur,  a«  565)  (i),  spporlftot  des 


'  (1)  Voiei  te  texte  d«  cette  loi  : 

LÉOPOtD  TT,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  SàLCT. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Noos  sanclioonons  ce  qoi  suit: 

Art.  tes  salsies^arrèts,  oppositions,  CMsion»  et  séiiénileneot  tentes  significa' 
lions  I  e  1 .1 1  i  vcs  à  des  soeuMs  Oii  vftieors  eoofiées  i  Im  eewie  dee  ddpdis  et  eea>i|piâtieQS 

uuront  lieu,  savoir  : 

Pour  les  consignations,  au  bureau  de  l'agent  qui  les  a  reçues; 

Ponr  les  eautlonnemeote  en  noméralre,  an  sMge  de  radministration  de  la  eaieeet 

Pour  les  dépôts  préalables  à  rcffet  de  prendre  part  à  des  adjudications  ou  entre- 

f>rises,  ainsi  que  pour  les  cauliounements  en  fonds  publics  ioentiouaés  au  n»  1  de 
*art.  7  de  la  loi  du  f S  novembre  1817,  soit  an  sié^  de  radministration  de  la  caisse, 
aoit  à  Tagence  dn  trésor  chargée  de  pourvoir  à  leur  reslitntion. 

Art.  2.  tes  saisies-arrêts  et  oppositions  n'ont  d'cffcl  (\no  yieiK^nnl  cinq  ans,  à  comp- 
ter de  leur  date,  quels  ^ue  soient  les  traités,  actes  de  procédure  ou  jugements  ioterve» 
Due,  à  moins  qu'ils  n*|iient  été  notiflés  àTadminiâtraiion. 

Le  terme  de  cinq  ans  ne  prend  cours,  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions  signifiées 
ailleurs  qu'au  siège  de  Tadministration  de  la  caisse  ou  ù  ses  agences  en  province,  qu'à 
dnier  du  dépôt  à  la  eaisse  des-eommes  on  valeurs  mai  en  sont  geevécs. 

Art.  3.  Les  saisies-arrêls  et  oppositions  'lul  auraient  plus  de  quatre  ans  de  date  au 
jour  de  la  mise  à  exécution  de  U  préseule  loi,  seront  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an 
Mlles  qui,  ù  la  même  époque,  aotniieat  quatre  ans  on  moins,  leierontdansles  cinq  ans; 
le  tOOt  h  peine  de  péremption. 

Art.  4.  Les  cautionnements  do  comptables  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  effec- 
tué, faute  de  prodtutlion  on  ie^JnetUIeation  soffisante  dans  le  délai  d'une  année,  à 
compter  de  la  cessation  des  fonctions,  seront  verses  à  la  caisse  des  consignaUons. 

Art  .S  -  A  moins  de  stipulations  contraire,  Fart.  2  de  la  loi  dn  28  nivôse  an  XIII  et 
l'art.  1^61  du  Code  civil  sont  applicables  aux  consignations  de  toute  nature,  faites  k  la 
dédbarse  dn  trésor,  soit  volontairement,  «oit  en  eiécntion  de  la  loi. 

Ces  consîgnatîetns  n'interrompent  point  la  preseriplioB. 

Art.  6.  L'intérH  des  consignations  et  des  eantionatments  qui  learâoiit  «ssiiailés 
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modificaiioaâ  a  la  législation  qui  régii  ia  caisse  des  dépôts  el  const-  j 

giiaiions; 

Vu  l'arrête  royal  du  2  novembre  48i8  [Moniteur^  n"  509)  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  du  15  novcinhre  1&47  sur  ia  caisse  d'amortissement  ei 
celle  de^  depuis  et  consîgnatiOQs; 

Vq  Tari.  67  de  la  ConstitotioQ  ;       ,  • 

Sur  ta  proposition  de  Noire  Ministre  des  Anances,  | 

Noos  avons  arrêté  ei  arrêtons  : 

An.  La  loi  du  28  décembre  1867  sera  mîse-en  vfgaenr  à  partir  | 
du     janvier  1869, 

Art*  â.  Pour  iês  cautionnemonts  en  numéraira  ou  en  fonds  publics 
et  ponr  les  dép6i8  préalables  à  l'effet  de  prendre  part  à  des  adjudica- 
tions ou  entreprises,  les  saisies-arrêts ,  oppositions,  cessions  etgéaé- 
ralement  lootes  significations  y  relatives  qui,  dans  les  cas  ordinaires, 
sont  soumises  à  la  règle  prescrite  par  Tare.  !«'  de  la  loi  Ua  28  décem- 
bre 1867,  seront,  en  cas  d'urgence,  valablement  faites  au  bareau  de 
Vagent  chargé  d'effectuer  le  payement  ou  de  délivrer  les  Ta|etirs, 

conr(  *lti  {«r  ihi  mois  qui  sait  celai  du  versemeiit;  il  cesscledemier  jour  do  moîcqiî 

jprécèdê  le  i't'inbourâement.  ,       i  < 

Le  mois  est  compté  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  7.  Le  taux  d'intérêt  des  fonds  des  enfants  mineurs,  des  interdits,  des  ftlisaitsd 

des  failli-^  peut  èlrt-  inodifitS  par  anôté  roynî,         los  limites  île  3  à  4  1/2  p.  c. 

Art.  b.  Les  reconnaissances  des  consignations  sont  à  taloo,;  elles  formeoti  titre  earcrs 
la  Misse  des  dépdt»  et  eonslfrnatioiis,  h  it  eliarge,  par  les  déposanls,  éa  les  Âdre  viser 
et  téperer  des  talons  dans  les  vingt-qitaire  heures,  par  les  fonetioniiaires  eiagesK 

administratifs  à  désigner  à  cet  eff^t. 

Ces  reconnaissance^,  ainsi  que  les  mandats  et  quittances  des  iiit'^iéis  des  consigna-  , 
lions,- soat  exempts  du  timbre  et  de  i*eDregistremeiit.  j 

Art.  9.  L'art.  SS77  dn  Code  civil  est  applicable  m  intérêt»  des  consigaatioiis  asa 

litigieuses.  i 

Arl.  10.  Le  Ministre  des  Unanees  feira  publier  an  Menittnr  la  liste  des  eonsignalioRi  | 

effectuées,  sous  les  régimes  français  el  néerlandais,  dans  la  caiï^se  instituée  par  il  loi 
àu  ^  nivâse  an  XIII,  et  dont  le  remboursement  ou  le  payement  des  intérêts  n'a  pa<.  i 
4lé  réclamé.  | 

Seront  acquises  au  trésor  les  consignations  qui,  dans  les  cinq  ans,  à  partir  de  celle 

pablication,  n'aura if';n  fait,  de  la  part  des  ayants  droit,  l'objet  d'aucune  réclamation. 

Art.  II.  Les  ptacernents  en  rentes  sur  l'Etal  ou  en  obligations  du  trésor,  des  sommes  i 
disponibles  do  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  lettrs  tranaferis  et  mutations, se 
feront  sons  l'autoriié  immédiate  du  Ministre  des  finances.  ' 

Les  inscriptions  an  grand-lîvre  et  les  extraits  qui  en>oal  délivrés  portent  l'annota* 
tiOBsninmie: 

•  La  présente  inscription  ne  sera  IraosTéréa  qQ*ea  verta  de  l^atariaatioa  spédak  dt 

Ministre  des  finances.  ■  ' 

Art.  12.  Sont  abrogés  l'art.  3  de  la  loi  du  nîvdsc  an  Xlll,  ie  second  alinéa  if  i 
l'art.  37  et  Tart.  il  de  la  loi  dn  15  mai  ISM;  les  art.  Il  et  iS  île  la  loi  du  15  norcM- 

J>re18i7.  ' 

Art.  13.  L'époque  de  la  mise  en  vigocnr  de  la  présente  loi  sera  fixée  par  arrêté  rojal. 
^Promolgaoos,  etc.  •  < 
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Il  y  â  argence  lofsque  ce\i^  duos  VMirèt  duquel  ie  (lépoi.a  eu 
lieo,  soit  en  numéraire,  soit  en  ibods  poiilicsi,  n>  pas  éié  déclaré  adju- 
dicsutre  ott  enirepreoeur,  et  que,  par  suite,  le  dépôt  est  devenu  sans 
cause;  a»  lorsque  lè  dépôt  ou  le  cautionneibent  a  fait  l'objet  de  man- 
dats ou  d^ordonnances  de  resiilntion  avant  toute  notificaiiou. 

Art.  5.  Tonte  consiguauou  effectuée  à  la  charge  de  saisies-arrêts  ou 
oppositions,  sera  appuyée  des  siguiftcaiions  faites  entre  les  Diains  du 
eoosignateur  ;  la  remise  de  ces  pièces  sera  meniionuee  dans  la  décla- 
ration de  consigna  lion. 

Art.  4.  Par  application  de  l'art.  G  de  la  loi  du  28  décembre  1867, 
riotérét  courra,  à  partir  du  1^^  janvier  1869,  pour  les  consignations  et 
les  cautionnements  qui  leur  sont  assimilés,  dont  le, versement  ne  re- 
moniera  pas  a  soixante  jours  au  51  décembre  1868. 

An.  5.  A  compter  du  !«'  janvier  1869,  l'intérêt  annu'el  sera  de  5.60 
pour  cent  sur  les  fonds  consignés  pour  le  loiiipie  des  faillilt-s,  confor- 
mément a  I:î  loi  du  18  avril  1851  ;  en  ce  qui  concerne  les  tond»  consi- 
gnes an  prolil  de  mineurs  et  d'interdits,  en  venu  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  il  sera  de  4  pour  cent  jusqu'au  premier  jour  du  mois  pendant 
lequel  les  titulaires  seront  devenus  majeurs  ou  auront  cessé  d'éire  en 
état  d'interdiction. 

Si  ces  taux  sont  réduits  ul  i  rienrement,  <  eux  qui  les  remplaceront 
seront  applicables  aux  consignations  po;ir  lesquelles  ils  sont  fixés, 
quelle  qu'en  soil  la  date,  sans  tonti  lois  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis jusqu'au  moment  de  la  réduction. 

Art.  6.  Les  reconnaissances  de  consignation  seront  visées  et  sépa- 
rées des  talons  par  Pagenl  du  trésor  établi  dans  la  même  localité  que  le 
conservateur  des  hypothèques  qui  les  aura  délivrées* 

Art.  7.  Les  intérêts  des  consignattODS  ooa  liligienses,  échus  ou  ac- 
quis au  51  décembre  1S68,  seront  à  la  dispositloo  des  ayants  droit  à 
partir  du  i"  janvier  1869;  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  avant  l'expira- 
tion de  l'année  1875,  ils  seront  prescrits  au  profit  du  trésor  par  appH- 
eâtion  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  décembre  1867. 

Les  intérêts  des  consignations  non  litigteoses,  qui  écherront  â  Tave- 
nir.  seront  payables  par  année. 

Est  considérée  comme  litigiensey  toute  consignation  dont  les  ayants 
droit  ne  peuvent  disposer,  soit  par  suite  d*an  empêchement  légal,  soit 
par  suite  d*ttn  empêchement  de  fait  Indépendant  de  leur  volonté. 

Art.  S.  Notre  Ministre  des  finances  fera  publier  au  Jfontfsur, gavant 
la,  fin  du  premier  semestre  de  1869,  la  liste  des  consignations  effec- 
tuées, sous  les  régimes  français  et  néerlandais,  dans  la  caisse  instituée 
par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII,  et  dont  ie  remboarsement  ou  le  paye- 
ment  des  intérêts  n*anra  pas  été  réclamé. 
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AtL  9.  Sont  abrogés  les  arl.  31, 55, 55, 36  el  57  de  l'arrêté  royal 
2  noTembre  iS48  (Moniteur,  509). 

Notre  Ministre  des  finiinces  est  chargé  de  1  exécution  du  présent 
arrêté. 

Honnéà  Laeken,  le  24  novembre  1868. 
LÊOPOLD. 

Par  le  àot  : 
Le  Ministre  des  finances, 


1  . 
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DROIT  aVlL,  NOTARUT,  MATIERES  DIVERSES. 


A 

âWêenrt^  du  noUlIrc.  —  AiHe  sous  seing  privé.  —  Minute  déposée. 

•  — Formalité  du  double.  —  NuUilé.  —  Un  nrîc  reçu  pnr  ini  clerc  de 
notaire,  eu  l'abseocc  de  celui-ci,  qui  t'a  plus  lard  revêtu  de  sa  sigoi- 
lore»  hors  la  présence  des  parties,  est  radicalemeoC  nal,  et  la  mmolft 
de  cei  acte,  restée  déposée  eo  Tétode  do  notaire,  ne  peut  même  ts- 
toir  cenoie  acte  sons  seing  privé,  si  cet  acte,  contenant  des  conten- 
tions synallagmaiiqÉes,  n*a  pas  été  fait  doubîe.  —  Dans  ce  cas,  le 
dépôt  en  relude  du  nofaire  est  inefficace  pour  couvrir  l'irrogularlté 
de  Tncte,  si  le  dépùi  u'a  pas  eu  lieu  voloittairemeai  et  dans  le  bui 
de  suppléer  à  la  formalité  da  double,  n*  6788. 

àhmentm.-4-  Consignation.—  Intérêt  des  fonds.— Taux,  n"  6667,  6871. 

Acte  anllieiitiqae.  —  Exécution.  —  Délai.  —  Référé.  —  Incompé- 
Un»»  —  Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en  accordant  des 
délais  à  Pex&otlon  d*an  titre  authentique  anquel  provision  est  due, 
n«a799« 

Acte*  notariés.  —  Reçus  enlIMM  et  en  i866,  n**  6731,  6749. 

Acte  rcsipcctacox.  —  Cojiîe  Hgidliêe,  —  Signature.  —  Indication  du 
damieile.  —  Un  acte  r^specttietix  ne  peut  être  annulé  par  le  motif 
que,  dans  la  copie  signitiee,  le  notaire  s^est  borné  à  mentionner  Texis- 
teoce  des  signatures  sans  les  transcrire.  —  Il  ne  peut  l'être  davan> 
lage  par  le  motif  que  la  partie  est  désignée  comme  domiettiée  dans 
telle  ville,  sans  indication  de  la  rue,  ni  du  numéro  de  la  maison. 
n»6857. 

Acte  slaimié.  —  Y.  Agtior  ek  rclliié. 

Action  mù  malIMé.—  Transcription.  —  Iiueription,  —  ConardgaHm 

religieuse.  — Personne  civile,  —  ttcvendication.  —  Nullité,  —  Personne 
interposée.  —  Vœux  religieux.  —  Liberté  d'association.  —  L*actiOD  en 
nullité  dirigée  contre  un  acte  translaiit  de  droits  réels,  inscrite  ue 
marge  de  la  transcription  de  cet  acte,  ne  doit  pas  être  inscrite  en 
outre  en  marge  de  chacune  des  transmissions  ultérieures,  si  le  de- 
mandeur n*en  poursuit  pas  directement  la  nullité.  —  L'héritier  do 
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donateur  àe  biens  doDoés  par  personne  interposée  ii  une  congréga* 
tion  religieuse,  dépourvue  de  personnificaiion  civile,  peut  les  reven- 
diquer sans  être  obligé  de  demander  préalablement  et  par  action  sé- 
parée la  nullité  des  actes  de  transmission.  —  L'aciioa  en  reveudîca- 
tioD  efti  vftlàbleinent  dirigée  conin  les  dâliolQvrt  amnnu  ei  contre 
le  sopérievr  de  la  communtitlé,  ti  ce  dernier  a  1  tdminpsiretion  de 
ses  intérêts  matériels.  —  La  preuve  que  des  actes  coniiennent  des 
dispositions  déguisées  m  profit  d'une  corporation  incapable  d'ac- 
ouérir,  peut  être  faite  par  présomption.  —  Les  détenteurs  apparents 
à»  biens  réellement  possédés  par  une  corporation  incapable  peuvent 
être  coadamnés  à  les  restituer.  —  La  liberté  d^assoelation  n*imptiqoe 
pas  ponr  ces  associations  la  capacité  civile  d^acquérir  ei  de  posséder 
comme  élres  collectifs. — Le?;  notes  et  les  conventions  dont  le  but  est 
d*assurer  à  une  association  dénuée  decapaciié  civile  la  faculté  d'ae- 

Îuérir  et  de  posséder  sont  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public. — 
e  juge  peut  argumenter  des  vœux  religjeox,  aftn  de  déterminer  le 
but  d'un  acie  auquel  un  religieux  est  intervenu  et  que  Tonprélend 
simulé  a»i  profit  de  son  couvent.  —  L'acte  simulé  ne  ptMii  constituer 
an  profil  du  bénéficiaire  apparent,  un  juste  titre  propre  à  servir  de 
base  à  la  prest  i  ipiifïn  déceunale,  n*  6673. 

Alllanrc.  —  Décès  de  La  personne  qui  produit  l'alliance,  —  L'alliance 
entre  beaux-lrères  cesse  d'exister  lorsque  la  personne  qui  Tormaii 
cette  alliance  est  morte  ainsi  que  Tenfaut  unique  issu  d*elle,  n'^dOSS. 

Appel.     T.  li.0N0it4iaKS  ass  KOVAiaEs,  appil. 

kmmmtUM^n,  —  CapomU  Mk^  —  V.  Action  n  Nouif il. 

AngiiaiWitatkiM  du  BMiitoe  de*  Mtaire*  à  AnTer». 
CbMd  et  Liège.    ArrUi  royoZ  30  ftud  1866,  n*  677i. 

AraMee.  —  înUriU*  DBBOoasis. 

\ 
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Cftis«e  des  consfgnatloae.  —  Lot  apporlatU  des  modificattons  à  la 
législation,  n»«  6667,  6871. 

>  Cassation  (PonrTOI  en).  —  Défendeur  au  principal,  —  Défendeur 
en  garantie.  —  Recevabilité.  —  Indivisibilité.  —  Tettêmnit,  —  Dans  le 
cas  :  i<*  d*une  action  intentée  par  un  héritier  ii  son  cohéritier, 
d'abord  en  nullité  du  testament  de  l'autêttr  commun  qui  institue  le 
défendeur  légataire  uuiverscl,  crisniie  en  partage  de  la  succession; 
2»  d'une  action  eu  garantie  iiiti  lUct!  p:»r  le  légataire  universel  au  no- 
taire qui  a  r^çu  le  testament,  et  ce  du  chef  de  la  responsabilité  qui 
inconibe  ani  notaires  en  tertu  de  l'art.  68  de  la  loi  du.  2$  venidse 
an  XI,  Parrétqui  prononce  sur  ces  deux  actions  jointes  pour  cause 
4ct  connexiié,  en  déclarant  te  demandeur  principal  non  fondé  et  eu 
[  le  coudamnaniaux  dépens  tant  de  Taciion  priocipaie  que  de  l'action 
en  garantie,  peut  être  frappé  d'un  pourvoi  exclusiveroeul  dirigé 
contre  le  défendeur  à  Taciion  principale;  en  d'autres  termes,  pour 
être  recevable,  le  pourvoi  ne  doit  pas  être  dirigé  à  la  fois  contre  le 
iléfendeur  h  l'action  principale  et  contre  le  défendeur  k  i*ection  eu 
garantie,  u?  6750. 
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CailUoiineiiieiit»  et  ei»iM»i^MUm».    InlirSU,  —  Ils  courent 

du  mois  qui  suit  celui  <iu  vcrsomciiL;  ils  cessent  le  dernier  du 
utnisqui  précède  lf>  K^nthour^eineul.      moi»  osi  compté  à  raison  de 

ireiiU;  joii  r^.  ti' '  0871 . 

Cliniii?)re  de  dl.«»CBpliii(*  i\cH  notnires.  —  Décision  discipli- 
naire. —  Refus  d  expédition.  —  Les  (iéuhéraii(»ns  des  chambres  de 
discipline  ne  sont  pa^i  pui)liques.  Ce  sont  des  mesures  d'ordre  inié' 
rieur.  —  Il  en  est  ainsi  des  délil)ér.itions  4|irt  inrervienneni  sur  les 

ptaînies  di^ciplinaireit,  surtonc  lorsque  ces  plainies  sont  reconnues 
mal  fondées.  —  Fa\  conséqucin'o  ost  justifié  le  refus  <j(ii'  lo  secrétaire 
d*uue  chambre  fait  à  un  plaignanl  déclaré  non  recevahlc  eu  sa  plainte 
de  liti  délivrer  oxpédiiian  de  h  ilélibéraiion  qui  l'a  débouté,  n**  6690. 

Clniise  doiuaniale.  —  V«  VfiAiTK, 
CodIcUle.  —  V.  Testameut  olograhif.. 

ifommananté.  —  Rente  viagère.  —  Réversion.  —  Récompense.  — 
.  fiOrsque  deux  époux  aliènent  un  bien  de  communauté  moyennant 
une  renie  viagère  réversible  sur  lu  léie  du  survivant,  celte  ciause  de 
réversion  ne  coDslitoe  pas  une  libéralilé  éveniuelle,  maïs  le  suryî- 
vani  doit  à  la  communauté  une  récompense  proportionnée  au  béné- 
fice qu'il  retire,  n*»  6717. 

Compeuflatloii.^  Ven^e.  -~Pn'x.  —  Créances.  —Le  notaire,  créaa- 

cier  de  son  client,  peui  imputor  le  montant  de  s:»  créance  sur  le 
produit  d'un  vente  d'immeubles  faite  par  son  ministère  à  la  requête' 
dudil  cHeni. —  11  s'établit  une  compeusaiion  légale  entre  les  deux 
délies,  —  L>e  clieni  ne  peut  ceponsser  cette  coiopensaiion  en- mule- 
liant  (fue  ICs  sommes  reçues  par. le  notaire  doivent  cire  considérées 
j  omnit;  nyanl  été  versées  dans  ses  mains  à  litre  de  dépôt.  —  La  dé- 
confiiure  dn  {.lient  n  e.sl  pas  un  obstacle  à  la  coiniicnsalion.  —  Si  en 
principe  le  créancier  pem  e.sercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, il  n'est  cependant  pas  recevable  à  agir  personnellement, 
iiot  6755 

Cou^résaAIou  rcIigieuAe.  —  PersontUfieation  dvile.  —  Revendtca- 
lion.  —  Hérilier,  —  Préie-nm.  —  L*hèriiic;r  du  préie-nora  d'une  cor* 
poraiiou  religieuse  incapable  est  sans  qualité  pour  réclamer  ou 
revendiquer  les  biens  acquis  par  son  auteur  au  profit  de  cet  inca- 
pable. —  Les  acqni'^ilînM'^  des  hiens  de  couvent  faites  par  nn  ancien 
moine  sotis  le  régime  trauyatN  n  eu  Belj^Kjne,  suui  cen- 

sées i'aiies  au  proUi  de  rassociauau  rétablie  ensuite  sous  Tempirc  de 
ta  CoiistilutioD,  alors  qu'il  est  prouvé  qae  cet  ancien  moine  D*a  pas 
aeqiiis  de  ses*deniers  et  eomme  propriétaire  sérieux,  mats  avec  l'ar- 
gent et  pour  «compte  de  ses  confrères  dispersés,  664$. 

^  V.  ACTIOH  BU  MULLITÉ.  '  \ 

CMvervilteiir  éitm  ÊijpoÉUèÊpucm.  Tnmcription.^Jugemm* 

Y.TaiNSCftlPf  ION,  TCMTB  DB  BIBII8 DB «IHBOBS.  —  V*  ÉTAT  O'iMSCBIfTIOll. 
ÉTAT  IIIR  TBAIISfiRlPTIOlf, 

CMsignatioD»  (€alsse  de*  dépôts  et).  —  Loiapporiaotdes 

modifications  à  la  législation,  n*'^  6667,  6671.  > 

—  Intérêt,  —  Taux,  uof  6667,  6671. 
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Contrai  de  ninriag^e.  — Signature  du  îiotaire.  —  Omission.  —  Nul-  ' 
lité. —  Effeta. — Uii  coiurai  «Je  mariage  est  util  lorsque  te  noiaire 
rédiictenr  de  cet  acte  a  omis  de  le  fttgner,  — -  Oetie  nulltléesid*ordre  ^ 
public,  et  na  4>etti  être  cotiverie  par  la  ratfflcatioii  de  Taiie  des  pAN  ' 
lifs,  troiammeiil  par  la  déclaraiion  de  sticre^sion  r;iilfi  par  le  mari 
ail  décès  de      femme.  —  Elle  a  pour  coiiséqueme  de  placer  les 
époux  soMS  le  régtiiie  de  la  communauté  légale,  de  telle  sorte  que 
toutes  les  consiitutîona.  de  la  Ibture  tombeoi  daus  la  commuMinté 
légale,  à  iquiDft  (|(i'en«s  n*aieai  «uq  caractère  immobilier,  parfaite- 
ment élabli,  u«  6  .  .M 

Corporation  ineapailile  <l*a««|nérlr.—  Ditposiiiont  déguitiêt^ 

V.  ÀCfIOH'CHHVLI.ITI&« 

•  0 

•eboorséo. — IniirêU,  — Si  les  droits  avancés  par  les  notaires  pour 
reoregisirement  de  leurs  actes  ne  produisent  pas  de  plein  droit  d'io* 
téréts  à  leur  profit,  il  en  est  aolrement  desatances  autrés  qu'ils  font 
n  tilr"  de  mandataires  on  de  gérants  d'alfaires,  spécialement  pour 

des  droits  de  mutation  par  décès,  ii°  6701 . 

Dépôt  confié  à  un  notaire.  —  Sommes  distraites  de  leur  desti' 
'  nation.  —  ResponsabilUè  notariale,  —  Héparation  du  préjudice  causé,  — 
Le  notaire  qui,  ayant  reçu  des  sommes  destinées  à  désintéresser  des 
'  4;réauciers  hypothécaires,  se  borne  à  leur  payer  les  intérêts  de  leurs 
rréanccs,  cl  relient  les  sommes  reçues,  commet  nu  abus  de  mandat 
do[ii  il  doit  reparer  tout  le  préjudice,  indépendamment  de  la  restitu» 
tion  intégrale  ;  mais  les  tribunaux,  daus  Tappréciatiou  des  dom» 
inages-intéréts,  ont  à  tenir  compte  de  Pincurie  et  de  la  négligence 
des  parties  elles-mêmes  par  lesquelles  elles  ont  concouru  à  leur  pro- 
pre ruine,  n*  6714. 
V.  Prêt,  ^ 

Dép6t  des  contrats  de  mariage  de»  eoioninei^anto.  — 

Maréchal- ferrant.  —  L'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  niaréchal- 
l'errau!  «itjit  eue  déposé  conformément  aux  art.  67  du  Çode  de  com- 
merce et  872  du  Coiic  (le  procédure  civile,  n'*  0776. 

Déolffnation  tien  iuimeables  b;^potbéquéâ».  —  Notaire,  — 
liMpof»«M/tl^  — •  Esi nnlie,  comme- n'indiquant  pas  spéeialemeulla 
«salure  $$  la  n'Iveltovi  de  ehacun  des  biens  hypothéqués,  Thypothèque 

couféréepar  nn  débiteur  a  sur  tous  les  innueuhles  qui  lui  appariieri- 
neot  dans  tel  arrondissement  »  sans  tuMie  assignation  (art.  !âli9 
Code  cil.),  et  il  est  impossible  pour  compléter  la  désignation  de  se. 
reporter  à  tel  acte  étranger  ;  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  se 
suffire  à  lui-même*  —  Es|  au  contraire  valable,  comme  remplissant 
«vfilsammeniles  conditions  de  Tan.  2129  Code  dv.,  Pacte  cousti tu tif 
par  lequel  le  débiteur  déclare  hypothéquer  «  tous  les  immeublet  qu'il 
n  possède  dans  telles  et  telles  communes  de  tel  arrondiasement,  et  con- 
•  siitant  en  maison,  cours,  jardins ^  eic,  •  Le  notaire  qui  a  dresi^ié  un 
acte  constitutif  d'hypotlièque  aunolé  par  inobservation  des  formaiilés 
essentielles  k  la  vaJidilô  de  Thypothèque  commet  «ne  faute  dool  il 
doit  supporter  la  responsabilité.  — Mais  les  dommages-intérêts  ne 
sont  pas  nécessairement  de  tout  le  préjudict»  c.iusé;  ils  peuvent  être 
arbitrés  par  le  tribunal  suivant  les  circou&iauces  du  Caii*  u**  ^98. 
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rationst  n*»  6779. 

—  Traniferi  ou  reconstitution  de  rentes,  n«fî784. 

JPi»<*lplliic  nataplfile. — Exercice  d  un  droit  légitime, — Peine disci- 
plinaire,  —  La  jusiice  diâcipliuaire,  quelle  que  soii  réleodue  de  son 
aetioD,  ae  peut  rpcbercher  on  punir  des  foiis  oa  des  aeies  ^ni,  ii*ayaot 
«n  evx>aiéines  ni  par  les  circonsuoces  dont  ils  sont  accompagnés, 

rien  de  roniraire  à  la  proiiiié.  à  la  délicatesse  00  à  rhonoeur,  ne 
souique  Texercice  d  un  liroiiou  d*iioe  faculté  légitime,  p.  9720. 

••nation.  —  formes.  —  Contiittaion  d^hgpoihèquê,  —  T.  Domation 

Md^kaiùm.  Fonnet .  Acc^piaUm,  L»  renondtttOB  par  le 
donsieur  k  certaines  conditions  inKposées  par  Tacte  de  donation  n'est 
pas  son  mise  aux  formalités  prescrites  pour  les  donations  entre  vifs, 

680^. 

—  Nullité.  — Prescription.  —  Notaire,  —  Respomabilité.  —  Est  nulle,  par 
applicaiiuii  de  l'ai  i.  d45  Code  civil,  la  donation  enire  vifs  faite  sous 
la  condition  que  le  donataire  payera  tontes  les  dsties  qoe  ponrra 
laisser  à  son  décès  le  donateur.  —  L'exécution  volontaire*  i^pflUe 
d'opérer  ratification,  doit  être  norompagnéc  :  1®  de  !a  connaissance 
du  vice  (le  la  donation;  2"  de  l'iiiieiiiioii  de  la  réparer.  —  L'action 
eu  nullité  d'une  douatioa  iofeclée  du  vice  prévu  par  Part.  945  du 
Code  civil  n'est  susceptible  d*éire  éteinte  par  aiiiCune  prescriptioir 
du  vivant  dn  donateur  ;  il  ne  peut  rendre  la  donation  valable  qu'en 
la  refaisant  sous  la  forme  légale.  — Mais,  vis-à-vis  de  ses  héritiers, 
la  jniHilé  change  de  oaraclère;  elle  devient  stiBceptible  de  ralifica- 
lioii  et,  par  suite,  rllc  est  sujt  LiL'  ;i  la  prescripiiuu  de  dix  ans,  à  par- 
tir du  décùd  du  duiiaicur.  —  Luâ  notaires  ^out  soumià  soit  à  la  res- 
ponsabilité résultant  des  cas  prévus  par  Part.  68  df  la  toi  dn25  ventdse 
an  XI,  soit  à  la  responsabilité  de  droit  commun,  édictée  par  fart.  1382 
Code  civil.  —  Il  y  a  fririie  lourde  et  éqtiipollenle  à  dol,  de  la  part  du 
notaire  qui,  requis  de  dresser  nu  ncie  d'une  manifeste  illégalité, 
néglige  d'en  avertir  les  parties,  et  passe  outre  à  rexercice  d*iin 
ministère  qv*il  aurait  dû  refuser*  surtout  lorsque  les  parties  s4nt 
illettrées  ou  d'une  éducation  bornée.— Mais  cette  faute,  étant  par* 
tagée  par  les  parties  qui  ont  à  sMmpater  d*aTOir  procédé  à  la  dona- 
tion sans  une  connaissance  suffisante  de  la  loi,  ou  sans  les  Conseils 
spéciaux  qui  auraient  pu  les  éclairer,  une  portion  seulement  de  la 
respousabilité  doit  incomber  au  notaire,  et  celle  responsabilité  peut 
encore  être  atténuée  par  les  amies  circonstances  de  la  cause,  n<>  670S. 

•«MtlM  déguisée.  —  FeniMf.  —  CmuHtnim  d'kypothè^tte,  ^ 

Acceptation  por  iiefe  <oif«  sting  privé.  —  Validiti,  —  Une  cousu  tntion 

d'hypothèque  consentie  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  pour  uise 
dette  chirographaire  antérieure,  bien  que  pouvant  être  considérée 
comme  constituant  une  libéralité,  n'est  pas  soumise  aux  formes  exi- 
gées pour  les  donations,  notamment  à  la  nécessité  dé  ^acceptation 
expresse  et  authentique.  —  De  ce  «nitt  ce<te  con^fitution  est,  aux 
termes  de  Part.  2187  Code  civil,  suDordonnée  à  la  rédaction  d'un 
acte  notarié,  il  on  rt^sulte  bien  que  le  consentement  da  débiteur  doit 
être  donné  en  (.oue  lorme,  mais  non  qu'il  en  soit  de  méaie  de  l'ac- 
cepialion  du  créancier  béueficiaire  de  1  hypothèque.  Celle  accep- 
latieii  peu<  avoir  Heu  par-ncte  sens  seing  privé,  n*  6665. 
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CBCbèrea.  —  Entrave  a  la  liberté  des  enchères. —  Est  licile  el  OC  coa- 
tlUue  pas  une  eoirave  a  la  liberté  des  enchères  la  couveatioa 
par  laquelle  les  cohéritiers  déclarent  renoncer  à  la  différeDce  qai 
pourrait  résulter  à  leur  profit  de  la  sorenchère  que  se  propose  de 

faire  un  de  leurs  cohéritiers  sm  un  itnmettblede  la  succession  ad- 
jugé  à  un  tiers,  dans  le  cas  où  l'adjudication  sor  soreochère  serait 

prononcco  en  faveur  de  ce  cohéritier,  u"  6715. 

Enfants  minewr».  —  Cotuigruxlion,  —  Intérêt  det  fonds,  —  Taux, 

n«  6667,  6871 

—  Entraves  à  la  liberté  det  enchères.  —  Adjudication.  —  Nullité,  —  La 
liberté  des  enehires  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  va- 
lidité d'une  vente  par  a^judleaiiou.  L*adjodicatioo  est  Aulle  si  les 

adjudicataires  ont  été  frauduleusement  écartés  par  dons  ou  promes- 
ses. —  Il  n'y  a  pa^  à  distinguer  à  cet  égard  entre  Tadjudication  vo- 

loniaire  et  la  vente  judiciaire,  n"  6715. 

EnCnnt  nnlnrel.  —  Succession.  —  Neveux.  —  Concours.  —  L'enfaot 
naturel  en  cuucouri»  avec  des  neveux  de  son  auteur  a  droit  aux  trois 
quarts  de  l'hérédité,  n©  6759. 

£B«elgiaeiiieBt.  —  V.  Legs,  ComiiRfK. 

Étimt  d*lB«ci»lptlM«.  —  BqiMkm.  —  Persmm  offont  d$t  pré- 

noms  identiques.  —  hb  eouservaiéur  requis  de  eertifier  sur  une  per- 
sonne ayant  plusieurs  prénoms,  doît  comprendre  dans  son  état  les 
inscriptions  prises  contre  les  individus  doiiiiciIi<  s  (bns  la  même 
commune  et  portant  les  mêmes  prénoms,  ou  sculcmeni  i  un  d  eui, 
ou  un  de  plus. —  Il  doit  én  être  encore  ainsi  quand,  parmi  ces  iodi- 
vidus,  il  s'en  trouverait  qui  seraient  dénommés  par  un  lumsm,  cette 
indication  ne  pouvant  couvrir  la  responsabilité  du  conservalenr, 
G788. 

État  lir|iiic1atif.  —  État  supplétif.  —  Approbation»  —  Demande  en 
homoiogalion.  —  Non-recevabiliié.  —  Héritiers  bénéficiaires.  —  Succès- 
sion.  —  L  approbation  par  toutes  les  parties  d'un  état  liquidatif  et 
d*un  élat  supplétif  dressés  par  le  ministère  d'un  notaire  rend  en- 
tièrement inutile  Thomologation  du  tribunal.  —  Cette  approbation 
doit  être  constdér^e  comme  un  abandon  pur  el  simple  des  voiiîs  ju- 
diciaires. Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Un  partage  opéré  dans  de  telles  condi- 
tions ne  saurait  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers. 
Aucune  disposition  légale  n'oblige  les  intéressés  à  obtenir  de  la  jus- 
tice celte  homologation.  —  Les  articles  987  et  suivants  du  Code  civil 
ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  n«  6765. 

État  sur  trnni»e3*iption.  —  Inscription  survenue  après  me  précé- 
dente transcription. — Lors  delà  transcription  requise  par  un  acquéreur, 
ic  cùuàei  vaieur  doit,  dans  son  certificat,  comprendre  JMnseripiion 
survenue  'depuis  la  4ranseriptiop  du  ooutrat  dn  vendenr ,  en  vertu 
d'un  litre  anlérievr^J»  venle»  68n« 
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Exécatio»  d'acte  authentique.  —  V.  Acte  autheivtique. 

Exlrnit.  —  Expédition.  —  Testament.  —  Légataire  particulier.  —  Le 
notaire  (iéposiiaire  de  la  miiiiile  irnn  leslament,  a  le  droit  de  re- 
fuser à  nn  iépalairc  particulier  une  cxpéiliiioii  entière  de  ce  testa- 
ment, si  ce  l*'j;ataire  n'a  aucun  iiiiérèl  à  counaîire  les  clauses  qui  ne 
le  coucerneul  pas,  n"  6807. 

'  »  J.  K^  . 


Faillis.  —  Consignation.  —  Intérêts  des  fonds. —  Taux,  no"6667,  6871. 

Faillite. — Bail. — Loyers  à  échoir. —  Privilège  du  bailleur.  — En  cas  de 
laillitt'du  locataire,  tous  les  loyers,  même  ceux  iv  échoir,  «leviennenl 
'  exigibles.  —  Les  autres  créanciers  du  failli  n'ont  droit  de  relouer 
'  '  pour  le  restant  du  bail,  qu'à  la  cbarge  de  payer  au  bailleur  ou  tout 
•'  au  moins  de  consigner  le  uioniaui  de  tous  les  loyers  à  échoir. — Faute 
de  payement  inléj^ral  ou  de  consignation  de  ces  loyers,  le  bailleur 
peut  dtMuander  la  résiliation  du  bail,  mais  sans  autre  indemnité, 
uo  6705. 

ffrai»  de  Tente.  —  Mineur.  —  V.  Vente  de  liens  de  mineurs. 
frères  de  la  doctrine  chrétienne.  —  Legs.  —  V.  Legs. 


Grosse  (Remise  de  la).  —  Libération.  —  Preuve  par  témoins. —  La 
circonstance  que  le  débiteur  se  trouve  porteur  de  la  grosse  du  titre 
ne  fait  présumer  la  libération  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le  titre 
a  été  remis  volontairement  par  le  créancier  au  débiteur. —  Les  juges 
peuvent  décider  que  les  circonstances  sont  exclusives  d'une  remise 
libératoire.  —  La  preuve  que  la  grosse  n'a  été  que  confiée  à  un  aulre 
litre  peut  être  établie  par  témoins,  n^  6685. 


Honoraires  des  notaires.  —  Appel.  — Solidarité.  —  Renoncia- 
tion. —  Est  recevable  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  payement  des  déboursés  et  des  honoraires  dus  à  un  no- 
taire, si  le  chiffre  de  la  demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort. 
—  Le  vendeur  ne  peut  se  soustraire  à  l'action  solidaire  exercée  con- 
tre lui  par  le  notaire  en  payement  des  frais  de  l'acte  de  vente,  eu 
invoquant  une  convention  non  prouvée  par  écrit;  desimpies  pré- 
somptions tendant  à  démontrer  que  le  notaire  aurait  renoncé  à  toute 
action  contre  lui,  et  aurait  suivi  exclusivement  la  foi  de  l'acheteur, 
ne  seraient  pas  recevables  au  delà  de  150  fr.,  n**  6725. 

—  Déboursés,  —  Arrêté  de  compte.  —  Taxe,  — Bien  qu'aux  termes  de 
Tart.  541  du  Gode  de  procédure,  il  ne  puisse  y  avoir  lieu,  en  gêné- 
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♦ 

nh  à  la  ré^isido  des  compies,  néMmoim  ii»  irlbimal  a  pu,  en  pro- 
cédant à  la  taxe  sur  la  demande  des  clients  il*Qn  notaire  eC-dn  con* 

seiAcmcni  de  ce.  liei  nier,  réviser  l'arréié  de  compte  intervenu  entre 
eux  retativemcat  à  de»  (rais  d*acie5»des  avancea  et  dea  honoraires, 
n«  667i>. 

—  Tarif.  —  Les  lai  ils  locaux  arrêtés  par  les  chanibres  des  notaires 
n'ont  d^auire  valeur  que  celle  de  simples  renseignements.  —  S'il  est 
juste,  pour  la  fixation  des  honoraires  dus  an  notaire,  de  fkrendre  en 
sérieuse  eonsidéralion  rimportanee  des  valeur»  sor  lesquelles  porte 

'  son  acte,  ces  honoraires  doive !ii  cependant  être  nioilnrés,  si  Tacie  n'a 
exigé  aucun  travail  ni  aucune  préparaiion  :  s'il  se  borne,  par  exem- 
ple, à  copier  des  stipulations  déjà  arrêtées  entre  les  parties  ou  un 
partage  déjà  effectué  par  des  experts,  6701. 

—  Taxe^  —  ÂeUm*  —  BteemibUUé»,  —  Jugmentpar  défaut.  —  Oppositim* 
—  Lorsque  sur  opposition  à  lugemeni  par  défaut  portant  condam- 
tion  au  payement  d'honoraires  dus  à  un  notaire,  celui-ci  a,  dans  le 

,   co(n  <^  du  procès  engagé,  «ouuns  son  étal  à  la  taxe,  te  débiteur  n'est 

plus  iondé  ;î  lui  opposer  l'art.  2  de  la  loi  du  15  dect-mbre  18d1,  re- 
lative à  la  taxe  des  honoraires  des  notaires,  ieuuel  exige  la  taxation 
préalable  à  IMnstance,  sous  peine  de  oou  recevahiiîte,  n^  6671. . . 

—  Taxe*  —  Payement,  —  Àcquieeeen^iU  à  ta  Utxe.  —  Le  payeAienc  des 
honoraires  taxés,  l'ait  par  une  partie  sur  le  yu  de  la  la;(e>  sans  pro- 

lesiaiioTi  ni  k  serve,  ronsiinieun  acquiescement  à  celle  taxe,  et,  par 
suite,  s'oppose  à  ce  (|ue  la  même  panie  critique  [dus  tard  la  taxe, 
et  demande  la  restitution  d'une  portion  des  lionoraires  par  elle 
payés.  —  Vainenieut  la  partie  objecterait-elle  que,  n'ayant  payé  qu'à 
'  U  suite  d*uire  assignation  à  elle  donnée  par  le  notaire,  elle  n'a  fait 
ce  payement  que  comme  contrainte  et  forcée  ;  en  effet,  c*est  libre- 
ment qu'ayant  à  choisir  entre  le  payement  de  l-i  somme  réclamée 
et  l'opposiiion  à  l<i  laxe  qui  lui  était  alors  ouverte,  elle  a  opté  pour  le 
premier  parti,  n°  6783. 

—  Testament  olographe.  —  Légataires  particuliers.  —  Solidarité.  —  Les 
honoraires  dos  à  un  notaire  p<mr  le  dép6td*ttn  testament  olographe 
ne  sont  point,  en  prineipe,  proportionnels  à  la  valeur  de  la  succes- 
sion. Mais  ils  peuvent  être  évalués  d'après  rimponance  des  valeurs 
dont  dispose  le  testateur.  —  Les  légataires  universels  ne  sont  point 
tenus  coriuiie  débiteurs  solidaires  au  paiement  des  honoraires  d'un 
tesiauieni  olographe  ;  ils  ne  doivent  supporter  que  leur  part,  calculée 
gur  rémolumeni  qu'ils  retirent  personnellement,  n*6So5. 

WÊmmpÊcmm.  —  V.  Minbdr. 

Hypotliè^ne.  —  Absence  du  préteur,  ~-  V.  Prêt,  HYPOTatQUB* 
Désignatum  des  immeubles.  —  Notaire.     RespmuMUé.  —  V.  Rss* 

pOnSABILiTÉ  0E8  NOTAïaSS. 

—  Erreurs.  — Beetificalim.  —  Mention  au  registre  de  dépôt.  —  Pour  l'exé- 
cution de  l'art.  134  delà  loi  du  16  décembre  1851,  relatif  à  la  recti- 
fication d'erreurs  commises  par  les  conservateurs  des  h}pothèque8, 
il  n'est  pas  nécessaire  défaire  mention,  à  la  date  courante  du  regis- 
tre de  dépôt,  des  nouvelles  formalités  à  opérer,  u<*  6867. 

^  Part  indivise  dans  plusieurs  immeubles,  —  Effet  du  partage,  —  L'hy* 
pothè^ie  constituée  tar  la  part  indîTisè^d'uii  co4iéritier  dans  tous 
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les  immeubles  d'une  succession  Trappe  la  totalité  de  ceux  qui  lui 
sont  échus  par  le  partage,     6796.     -  ^ 
—  Vente  non  transcrite.  —  Saisie  transcrite.  —  Transcription  postérieure 
de  la  vente.  —  Sens  du  mot  tiers.  —  Connaissance  de  la  vente  par  le  lai- 
sissant.  —  Absence  de  fraude.  —  Doit  être  réputé  tiers,  dans  le  sensdf 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  16  décembre  4851,  le  créancier  chirographaire 
qui,  en  vertu  d'nu  titre  légal,  fait  saisir  un  immeuble  que  son  débi- 
teur a  vendu  par  un  acte  authentique  antérieur  à  la  saisie,  mais  dont 
la  transcription  est  posiérieurc  à  celle  du  commandement.  —  Il  im- 
porte peu  que  le  saisissant  ail  connu  l'exisiencc  de  la  vente,  celle 
circonstance  n'imprimant  pas  un  caractère  frauduleux  à  sa  créance, 
u°  6751. 


Incapacité  de  recevoir.  —  Testament,  —  V.  Testament,  dona- 
tion. 

Inscription  d'office.  —  Mineurs.  —  Communication  du  jugement. 
—  Dans  le  cas  où  un  acie  de  vente  disponse  le  conservateur  de  pren- 
dre une  inscription  d'office  au  profit  des  mineurs,  il  ne  peut  exiger 
la  communication  du  jugement  autorisant  la  vente  pour  vérifier  la 
validité  de  cette  dispense,  n"  6754.  ' 

lUAcription  niar^^lnaic.  —  Transcription,  —  Action  en  nullité.  — 
V.  Action  en  nullité. 

Ënter dit».—  Consignation.—  Intérêt  des  fonds.— Taux,  n»*  6667,  6871. 

Intérêts.  —  Avances.  —  V.  Déboursés.  ... 

Intérc-ts  îles  fonds  consifi^ucM  appartenant  aux  absents,  enfants 
mineurs,  faillis,  interdits.  —  Taux,  n"*  G6G7,  6871. 

». 

J 

I. 

Jluscment,  —  Transcription,  —  V.  Transcription,  vente  de  biens  db 

MINEURS. 

;.!•;.• 

.     I  .  ;  i  .  •: 

L 

Légataire  nnlverscl.  —  Radiation.  —  V.  Radiation. 

Lei^s. —  Commune. —  Enseignement. —  Frères  de  la  doctrine  chrétienne. — 
Coîiditioti  contraire  à  la  /oi.— Est  contraire  à  la  loi,  comme  gênant  l'exer- 
cice d'une  faculté  de  droit  public  et  comme  enchaînant  la  liberté 
d'un  corps  administratif,  la  clause  par  laquelle  un  testateur,  qui  lègue 
à  une  commune  une  rente  perpétuelle  pour  faire  donner  gratuite- 
ment l'instruction  aux  enfants  pauvres,  impose  comme  condition  à 
sa  libéralité  que  cet  enseign<'ment  sera  donné  par  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne.  —  Ce  legs  n'est  pas  nul,  mais  la  condition  doit 

'  être  réputée  non  écrite  lors  même  qu'elle  est  absolue,  sine  quâ  non, 
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et  Qtie  le  testateur  y  a  sobordonoé  l^eiisience  do  legs.  —  Le  Code 

civfl  n'a  fait  que  consacrer,  à  cet  égard,  les  principes  admis  par  le 
droit  romnit),  Trinric^nne  jwispradenee  française  et  la  législatioa  in- 

ternié(ii;nre,  ii^  0769. 

—  Droits  dus  au  fisc,  —  Dispense  de  payer.  —  Disposition  implicite. 
—  FruHs  du  legs,  —  Absence  de  disposition  expresse.  —  Le  légaiaire 

f particulier  est  dispensé  de  payer  les  droits  dus  au  lise  à  raison  de  son 
egs,  s*il  résulte  de  l*ensenible  dti  testament  que  te  testateur  a  voula 
que  ors  droils  rtissenl  payes  par  les  légataires  uuiversels.  —  La  cir- 
constance que  'fes  parents  pauvres  sont  appelés  h  profiler  avanî  tous 
autres  iiidigotiu  <lii  bénéflre  d'un  legs  faii  à  un  bureau  »le  bienfai- 
sance, ne  peut  suffire  pour  faire  couru  au  ^iroili  de  ceiui-ci  les  fruits 
dé  it  chose  léguée  depuis  le  jour  do  décès  dti  tèststenr,  si  le  testa- 
.  m<em  ne  contient  1  cet  égsivt  avcirae  danse  expresse»  0*197961' 

I 

w 

Mainlevée.  —  Société  dissoute.  —  Lo  droit  de  donner  mainlevée 
fl'tHie  iuscripiiou,  prise  au  profil  d'une  société  ulb  rif  ui einent  dis- 
soute, doit  résulter  d'un  niaucial  auihcuiiqucmeiH  Uuuue  par  les 

aciloonaires,  conferroénieiit  aux  statuts,  aux  fins  de  dissolotiOD.  — 
Le  consentement  de  tous  les  actionnaires  est  jodjs^imlkle -pour  rési- 
lier le  coniral  de  société,  eu  dehors  des  cas  prévus  par  1ns  statuts;  en 
conséquence  est  nulle  la  dissolution  exlra-statulaire  pour  laquelle  ce 
consenteroent  a  fait  défaui,  et  celte  nullité  entraîne  celle  de  la^ces- 
sion  de  l*aToir  social.  Taiie  dans  les  mêmes  conditions.  —  Spéeiale- 
meot  est  nulle,  à  déraot  du  co|r|eDiement  de  tous  les  actionnaires, 
la  dissolution  de  la  société  en  commandite  E.  Demoors  et  C®,  ayant 
pour  dénomination  Caisse  de  Bruxelles,  ainsi  que  le  transfert  de  son 
ci  voir  à  la  société  en  commandite  E.  Demoors  et  conni!*^  sous  le 
tiuia  de  Crédit  commercial^  industriel  et  immobilier  y  no'6G7i,  6746. 

]|liBidii*iB.  —  Consignation.  —  Inléra  di^6  fonds.  — Taux^  6tjo7, 
—  Hospices,  —  ïuUUe  aé^niflratiue.  —  Subrogé-tuteur»  —  La  tutelle 
des  eiifautss9Miniis.daHa  les  hospices  appartient  aux  comolssiow  ad- 
«inistfativcS'de  ceB.nkaisens,qui  fDrmeni'leiconaetl  de«ftv4llA  el  .dé- 
signent un  tuteur  parmi  leurs  membres.  —  Cette  tutelle  administra» 
tive  ^uspend  les  droits  de  famille  ttni  que  Torphetin  reste  dans 
l^éinbltsscracnt  qui  le  nourrii.  La  loi  du  12  juin  i&i6,  eu  exigeant  la 
présence  d'un  subrogé-tuteur  dans  les  ventas-d'lmiHeubks,  im  vise 
.  que  I es  tuielieo  erdiiiuiiKS.6t  iion<lies  tiiACIiesailDiuiisi,i^irâSv  fi<»4>678, 
IMtaïUt». — Phfa^  êéeUé,--^  Ckmvé^^tMktiré  éépùiittdre,'-^  Le  dreitde 
désigner  le  notait  e  dépositaire  des  minutes  d'un  notaire  décédé  ap- 
partient à  la  famille  de  ce  notaire.  —  Le  président  du  tribunal  de 
f 'luTondissement  ne  peut,  conir^remeni  à  la  volonté  formellement 
exprimée  dans  ia  lequéic  à  lui  présentée  par  la  famille,  nommer 
«11  H(iAaiffO"0«lreq]ne-esihi4;ciioisi  -,: 

 Perte:  ^  CnnhiU  de  mrktg^,  •^^VfOB^HkAli  par  jngmàU:  ^  En  cas 

'  de  perte  delà  minute d^uncontrat 4<t mariage,  le jogemoni 401, sur 
lâ  dèmsnde  du  notaire,  constate  ta  teDourdes  conv^niloos  ibatrifflo- 

TdVB  JOLt.  «6 
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ilialos,  in:  peul  (Hre  rousidéré,  li'unc  manière  alisolue,  comme  l'équî- 
,  y^leiii  Uc  ^i(a  itMpuic  i/jiîrduç,  7;;-.Ç^  jugeiucu^i  n dam  (>a|g,  opposable 
aux  iïéri^t  mats  seulement' aux  V^H^^  eh  cauae,  .limiié  oiiBn  la  re«- 
,^  po|i^^ii|é  ilii  Dolaire,  mai^  m'  la  fait  ps|S  (fisparaUre  cotièreDveot. 

N 

|V«talre.  —  V.  J^BSENCE  du  NOTAIRI;.      ÂCTB  KESPEGTDBDX.  ÂLUAWX. 
COHTBIISATIOII.  ^  CmiTBAT  W  MAIUCE.  —  ÉTAT  LIQUIDATIF.  — 
EXTEAIT.  —  JUlNL TE.  ^  OOTKACBS. —  POCMUITE  DfSClPUHAIU.  —  PKÊT. 

—  Privilège.  —  Résidence.     Venté.  • — Vr^te  vi'ùBifn  w^BiLlBnB. 
motalre  décédé. —  Héritiers. — Dépôt  provisoire  des  minutes. —  Délai. 

—  Nomination.—  Ordonnance  du  président. —  Lorsqne  le  successeur  du 
uoiaire  décédé  exerçait  déjà  les  fondions  de  notaire  dans  le  même 
arrondiasement,  il  n'y  a  pas  liin  à  une  nonveMe  pfestaiioD  de  ser- 
ment. —  Par  suite,  le  délai  d*un  mois,  pour  la  remise  des  minutes, 
rommeiico  9  coin  ir,  dans  ce  cas,  de  IN  nlrée  en  fondions  du  notaire 
dans  sa  nouvelle  résidence.  —  Si  les  héritiers  [l'oni  fait  connaître, 

<*  dans  leur  requête  u(iressée  au  président,  ni  la  date  de  la  nomination, 
ni  rentrée  en  possession  du  notaire  qui  a  reu>plàcé  leur  auteur,  il  y 

-  a  Heu  seulemeoi  d*ordoan«rla  remise  prot isotre,  tiras  droits  des  re- 
quérant saufs,  «•  6850/ 

^V/JfaniTE.  •••••••• 

Rîiilllltf.       DoNATiOR,  fimM^' 

I  *  ■  ■ 


OpposItlM  et  lotcrreatiM.  —  V.  Partage  (actim  en). 

•atrag^es.  —  Condamnation  correctionnelle.  —  Le  fait  <ie  propager  des 
accusations  injustes  et  calomnieuses  contre  un  notaire  à  roccasion 
de  ses  fonctions,  et  de  Taceuser,  par  exemple,  d*avoir  abusé  d*ua 
blanc-seing  et  d'être  ««'.msIliaiiiiéialMmnne,  qu'to  a  souffert  an  pré- 
judieie  de  ses  actes,  constitue,  sinon  le  délit  d*iiatrage  préVu  par 
t%rt.  223  Code  pénal,  du  inoins  le  délit  d'injures.  —  L'auteur  des 
injures  et  propos  calomnieux  est  passible  de  la  prison,  d'une  répa- 
ration en  dommagesHutéréts,  et  l'insertion  de  la  sentence  de  con- 
damnation peut  eu  outre  être  demandée  dans  la  mesure  qui  eàt  utile 
à  It  partie  lésée.  —  La  Cour  a  le  dreit  en  appel  d'élever  le  chillre 
des  dommages-intérêts  alloués  en  preaiière  instaace,  afin  de  mieex 
faire  valoir  ei  préciser  les  t«rts  graves  de.ia  partie  condaniiétt 
n*67é5.  . 


Mrtege  (AcIIm  mm),  —  PkamUU  dè  émmiiu, — Jmûttm  éê  < 

'  Lorsque  deux  demandes  en  partage  procèdent  contre  les  mêmes  per- 
sonnes et  se  trouvent  également  en  état  de  recevoir  une  solution  ju- 
diciaire; qu'ell.es  sont  fondées  sur  les  mêmes  textes. et  combattues 
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par  les  mêmes  moyens,  la  jonction  <ies  uciion!»  doit  êlrt*  ordonnée 
p^r  le  juge.  —  Piir  ropposiiion  fondée  sur  l'aft.  882  du  Code  «  ivii, 
les  créanciers  ac(iuiereru  le  droit  absolu  d*intervenir  fi  Ipuin  Tf-nis  au 
partage,  mais  celle  opposilioa  ne  leur  confère  le  droit  d  aiiaquer  Ih 
partage  que  si  celui-ci  vient  en9iHte  à  élre  coosommé  mi»  eux  et  au 
préjudice  de  leur  opposition.  ^  Le  droit  d*opp08ilioi]  ou  d*ititerveo- 
lion  de  l'art.  88Î  est  personnel  aux  créanciers  qui,  en  rexcrçaot, 
agissent  indépendamment  du  cop^rf rn^'f^fU,  leur  débiteur.  Lorsque, 
au  conlraiie,  les  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'article  M6H  du 
Gode  civil,  actionnent  les  cohéritiers  en  partage,  ils  représentent  le 
cobérîtier,  leur  débiteur,  maislefir  action  laisse  Intacts  lesitrolis  de 
ce  dernier  qui  peut,  par  conséquent,  procéder  au  partage  à  Pamîable 
prévu  par  Tm  i.  819.  —  Un  simple  créancier  chirograph;nre  ne  peut 
invoquer  l'art.  2  de  la  loi  du  15  août  1S5-4,  lequel  ne  mnccrne  que 
les  créanciers  inscrits  sur  des  parts  indivises  d'imuieubles.  —  Le 
créancier  d'un  cohéritier  dans  une  succession  indivise  n'a  pas  le 
droit  de  Former  saisle-arrét  dans  les  mains  des  débiteurs  de  la  snc- 
cession  pour  la  portion  due.au  cobéritier,  alors  surtout  que  celui  qui 
se  dit  créancier  a  usé  du  béoéfic''  de  l'art.  882  du  Gode  civil,  avant 
d'interposer  des  saisies-arrêts,  n°  (iGb4. 

Persoiiue  înifi/rfiopiée.  —  V,  Action  en  nullité. 

Periioniiilic:itiou  civile.  —  V.  Congrégation  religibose. 

SOCII^TÉ,  SECOURS  MUTUEL.  . 

Perte  de  nalniite.  —  V.  Mmote,  veetb. 

Postes.  —  Tax$  des  Mires,  des  papiers  d^afflaireSt  itarUdes  d* argent, 
110  6753. 

i^MiHlllte  diselpllDaii^. —  Procédure.  —  Le  juge  appelé  a  sta- 
iwev  «^nr  dos  pruirsiiiles  disciplinaires  n't  st  pas  tenu  de  suivre  exclu- 
siveuieni  les  lornjes  de  la  procé<luie  civjle;  i!  peut  aussi,  selon  les 
circoostances,  recourir  aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Prêt.  —  Dépôt  confié  ou  notaire,  —  BêsponsahUité.  —  Les  f^nds  d'nu 
emprunt,  déposés  au  notaire  pour  n'être  remis  (jirupiès  certaine 
juslifieaiion,  sont  néanmoins  la  propriété  de  l'enipruuleur.  —  Si  le 
notaire  l&s  restitue  au  prêteur  aNani  une  résolution  amiable  ou  judi- 
ciaire du  contrat  de  prêt,  il  en  est  responsable  envers  l'emprunteur 
00  ses  ayants  droit,  u^^flOO. 

—  Hypothèque,  —  Aeeepiation,  —  Prêteur  absent,  —  Nullité.  —  L^acie 
d'obligation,  conienani  ntTeciaiion  hypothécaire  et  subrogation  aux 
droits  de  la  femme  do  debiienr,  p<:î  un  acte  !)ibtéral,  exigeant  la 
lirésence  simultanée  des  parties,  les  unes  pour  promettre,  les  autres 
pour  accepter.  —  Lorsqu'on  tel  acte  est  passé  en  Tabsence  da  pré- 
teur, et  qu'il  s'agit  d'un  prêt  actuellement  réalisé,  stipulé^rembour* 
sable  en  réiude  du  notaire  insirnmeniaoi,  celui-ci  est  nécessaire- 
ment mandataire  ou  negotiorum  gestor  du  prêteur.  Dès  lors,  l'acie  est 
dépourvu  d'authenticité  et  impuissant  à  conférer  ljypottièque,n<'U707. 

jprét^^r  absent.  —  V.  Prêt. 

Preuve  testlmonfnle.  —  Transaction.  —  La  preuve  tesiintoniale 
ne  peut  pas  être  admise  pour  prouver  une  transaction,  bien  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  transaction  devant 
toajoars  être  constatée  par  écrit,  n»  6786. 
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PriTiléflpe.  — Frais      justice.'^  Uqnidatwn.  —  IVotoire.  —  Oo  ne 
peut  considérer  coniine  frais  de  juslioe  privilégies,  aux  termes  de 
Tart.  2101,  §  1*'»  tiu  Coiie  civii,  q,ue  les  frais  faiis  pour  la  cause  com- 
UMine  des  créiWMSlerâ,  [tour  la  eonservatiiMi 4tt  gage,  sa  conversioo  eD 
une  somme  liquide  et  la  disiribmioa  de  celte  somme.    En  coasé- 
queoce,  ne  sont  pas  privilégiés,  vis-à-vis  de  la  niasse  des  créanciers 
du  débiteur  coiniuun,  les  irais  de  liquidation  et  de  partage  d'une 
cuiiuiiunauté  et  d'une  succession  dans  lesquels  le  «iébiiiMir  av^^itdes 
droas  iiidivis,  lorsque  cette  liquidation  et  ce  p^iia^^e  oui  élc  pfovo- 
qués  par  «ce  deruier,  uniquement  4Ùos  sop  totérèi«        de  fsiît 
déterminer  TiniporUffee  de  ses«droitji  dans  lesdites  communauté  et 
succession.  —  Yainemeui  objecterait-on  que  la  liquîùaiion  et  le  par- 
tai^'e  étaient  indispensables  pour  séparer  les  biens  du  débiteur  des 
biens  des  autres  coprppriétaires,  et  popr  en  perui^ttre     saisie,  ci 
que  les  frais  jfaits  .pour  y  procéder  oui  ainsi  eoutrilmé  à  cou^t* 
sion  du  gage  en  une  somme  liquide.  —  Le  privilège  doit  wtoat  être 
refusé  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  te  notaire  créancier  des 
frais  de  lîqnidalion  n'en  a  pas  immédiatement  réelimé  !e  payement 
après  avuir  procédé  à  la  lîquidaiiqu,  ei:qu'ii  a  $iiuâi  ^Mivi  la  fqidu 
débiteur,  n«  CCÎil.  ^ 


R 


llAdIatlOM*  —  Bwreau  de  Menfaitanee,  — Papmmit,  ^  Ua  •bureae  de 
bienfaisance  ne  peut  consentir,  même  avec  raoiori«ation  de  la  Dépo- 

laiion  permanente,  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire, 
sans  :îvo!r  préalablement  obtenu  le  remboursenient  de  la  créance.— 
Le  conservateur  est  fondé  do  refuser  la  radiation,  s'il,  ne  çooste  pas 
du  remboursement,  n®  6743. 

^Date, —  Erreur. —  Titre. Le  conservaicui  doit  refuseï  la  radialiofl 
d*une  inscription  1orsqii*n  existe  une  différence  dans  la  date  du  titre 
'  relatée  dans  Unscrlption,  et  celle  indiquée  par  l'acte  de  mainteféfit 

no  6787. 

—  Légataire  universel. —  Ordonmnce  envoi  en  possession.  —  Recours.  — 
Lorsque  le  mainlevée  d'une  inscription  est  consentie  par  un  léga- 
taire universel  institué  par  un  testament  olographe,  le  conservateur 
n'est  pas  fondé  à  exiger,  conformément  à  l'art.  b48  du  Code  de  pro- 
cédore,  la  remise  du  certiflcat  da  greffier  attestant  qull  ii*exis(s 
aucune  opposition  ni  appel  contre  l'ordonnance  d*envol  en  posses- 
sion, Ç78i. 

ll€COiinalii»iiiice  de  dette.  —  Acte  unilatéraL  Le  créancier 
peut  invoquer  à  son  profit  la  reconnaissance  de  son  droit  faite  dans 
un  acte  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  n°  6862. 

Résidesice.  —  Transport  à  jours  jixts.  — Peine  dtsctplinaire.  —  Ëài 
passible  d'une  peine  disciplinaire  le  notaire  qui  se  transporte  à  jours 
fixes  dans  une  commune  hors  de  sa  résidence,  pour  y  receToir  des 
actes,  sans  y  avoir  été  Spécialement  appelé  par  les  paniea  Intéres- 
sées, no  6813.  . 
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WitmpotÈmahîHié  dem  notaires.  —  Déclaration  des  parties,  ^ 
CrnmmimUieonjugttlt,  —  Ptttfifà  ife  la  femme.  —  Le  ootaire  qaU  daos 
ao  acte  de  eonstiuition  d*hypoihcque,  constate  la  déclaratron  des 
parties  par  îaqnc!!p  le  hicii  à  hypoilif'qnf'r  serait  un  bien  de  com- 
muDauié,  alors  qu'il  résulterait  d'un  acte  reçu  aniérieuremeot  par 
lui  que  ce  bien  est  nu  propre  de  la  femme,  commet  une  faute,  et  il 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  qnç  la  femme  a  |Mi  soitfrir  de  Ténon- 
eiatiott  erronée,  6156. 

—  BaMkn  eiOre  époux.  —  Hmeiir.— .L'épOox  mineur  ne  fieot,  pendant 
le  mariage,  faire  en  fafcor  de  sou  conjoint  une  donation  entre  vifs. 

—  Le  notaire  qui  a  conseillé  aux  parties,  dont  !*une  étroit  mineure, 
de  faire  nue  donation  entre  vifs  an  lieu  d'un  lestamrnt,  sans  s'en- 
quérir de  l'â^e  du  donateur,  est  responsable  de  la  uuliiié  d'un  tel 
acte»  alors  sortent  que  les  parties  étaient  illettrées,  t«  6855. 

^  FormaiitU  extrinsèques,  —  Mandat,  Pheemani  ék  fMk,  — ^  Le  no- 
taire qni  reçoit  un  acte  de  son  ministère  n*est  poî^t  tenu  en  cette 
sen'e  qualité  de  veiller  à  raccoinpiis<;pmont  deS  rormalilés  nécessai- 
res à  ta  conservation  des  droits  des  parties,  —  Il  n*y  atirail  lieu  à 
responsabilité  qu'au  cas  d'un  mandat  exprès,  qui  ne  résulte  ni  de 
l'indication  par  le  notaire  du  placement  (le  teids,  ni  de  la  représen- 
tation dtt  prêteur  an  contrat  par  un  clerc  du  notaire,  ni  dn  paye- 
ment des  intérêts  dans  Tétode  da  notaire,  n*  6550. 

Hypeiliique,  —  Le  notaire  qui  a  dressé  un  acte  constitutif  d'iiypo- 
ihèqne  annulé  par  inohservaiion  d(  s  formalités  essentielles  à  la  va- 
lidité de  l'hypoihëque  commet  une  lame  dont  il  doit  supporter  la 
respousabiliie.  Maislesdommagcs-intéréts  nesontpas  nécessairement 
de  levt  le  pr^odioe  cawsé;  ils  penvent  être  arMirés  par  le  tribunaU 
suivant  les  circonstances  dn  fait,  n*  6695. 

—  Bppoikiqm*  — *  hêcnfêiam  l^paikkain,  —  Bordanaa,  -^hmÊsetUuiê* 

—  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acic  conférant  hypothèque  est  respon- 
sable de  rinexacliitido  coniniistî  dans  ta  rédaction  des  bordereaux. 
Dès  lors,  si  par  suite  de  lu  mauvaise  indication  du  nom  patrony- 
mique du  débiteur,  le  conservateur  des  hypothèques,  lors  de  la  tran- 
scription de  rimmeublé  vendu,  a  délivré  un  certificat  uégatif  d*in- 
scriptiou,  ie  notaire  qui  a  occasionné  cette  erreur  demeure  seul 
responsable,  u°  684C. 

Hypothèque.—  Siipulalion  d'hypoihtque  conventionnelle.  —  Lt^s  notaires 
ne  sont  pr^?  simplement  les  instruments  passifs  des  actes  qu'ils  re- 
çoivent ;  lis  suni  encore  les  conseils  des  parties,  chargés  de  les  éclai- 
rer sur  les  conséquences  de  leurs  actes.  —  Spécialement,  le  notaire 
qui  reçoit  an  acte  par  lequel  son  client,  faible  d*esprit  (quoique  non 
interdit  légalement),  cède  à  un  tiers  tous  ses  droits  mobiliers  et  im- 
mobiliers dans  une  succession,  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
stipuler,  pour  la  sûreté  du  payement,  une  hypoihè4|ue  conventiou- 
ueite  sur  les  bieus  de  l'acquéreur,  n^  6712. 

. —  InwrudeMe  de  la  partie,  La  responsabilité  d^un  notaire  n*est  en- 
gagée à  fatson  des  actes  qu'il  reçsoit  qu'autant  qu'il  y  a  faute  de  sa 

.  part  et  préjudice  pour  son  client.  —  L'arrôl  qui  constate  que  le  pré- 
judice a  été  causé  par  riœprudence  du  client  renferme  une  appré- 
ciation de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
B*  6658. 
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—  Partage.  — AUribution.  —  Un  uolairc  eu  pdiil  éire  ticclarc  respuu- 
babli;  ûcs  constMjueiices  ir;iiiribuli(iU!»  i.onli nues  dans  une  liquida- 
lioii,  signée  par  des  pai  iies  niajeurrs  ei  mailrt>sses  de  lents  droiis, 
11°  C820. 

—  Prcl  h]ipothècaire,  —  Mandat.  —  Il  iiù  suflii  pas.  pour  rciiJre  uo  uo- 
laire  rcspons^ible  drs  suites  d'un  placcnicni,  de  prouver  qu'il  l  a  in- 
diqué el  même  négocié,  il  faiii  établir  ou  iju'il  u  douué  sa  ^aranlie 
personnelle  comn»e  caulion  de  reniprut:icur,  ou  qu'il  a  commis  une 
lanie  dans  la  négocialion.  —  Le  pi  incipe  d'après  lequel  le  caulion- 
nenicut  ne  se  présume  pas  el  doit  élrc  prouvé  par  écril,  on  par  un 
commeijcenienl  de  preuve  par  écrit,  s'applique  surtout  aux  notaires 
auxquels  il  esl  formellemenl  interdit  de  se  porter  garant  ou  cau- 
liou,  à  quelque  litre  <jue  ce  soit,  des  prêts  (ails  par  leur  intermé- 
diaire, noC835.      ..  ..  . 

—  Vente.  —  Rente  perpétuelle.  —  Remboursement  du  capital  faute  de  paye- 
ment des  arrérages.  —  Un  noLiure,  par  le  ministère  duquel  un  client 
a  acbiîlé  un  immeuble,  à  cbarge  de  servir  tinc  renie  ptrrpéluelk'.  peut 
élre  déci'aré  responsable  de  rublîgaiiou  où  celui-ci  a  été  de  rembi>ur- 
ser  le  capital  de  la  rente,  faute  d.;  payement  des  arrérages,  alors 
qii'il  est  constaté  qu'il  était  le  mandalair(î  de  l'adjudicataire  et  qu'il 
délenail  les  titres  de  propriété,  nolammi  ni  le  procès-verbal  d'adju- 
dication., n«  6808. 

—  Vente.  —  Titre  de  propriété,  —  Examen.  —  Le  nolaîn»  qur  vend  un 
innueulde  sans  s  élre  aj»stiré  au  préalable  (pie  la  propriété  apparte- 
iiail  ou  non  à  <  elui  qui  l'en  avait  eommissionné,  encourt  une  respon- 
sabilité qui  Tcxpuse  à  de.>  dominages-iniéréls,  n°  6705. 

—  V.  Donation,  nullité.  —  DÉeùi  confié  a  un  notaire.  —  Minute.  — 
Vente  de  biens  de  mineurs.  ;       ;{ft;î/  :  .;>■! 

Revciiclicalioii  (Aciloii  en).—  V.  Action  en  nullité. 

lllétoeation  cic  tie^lainciit.  —  Dispositions  incompatibles. — Ré- 
vocation d'un  second  testament.  —  Sort  d'un  second  testament.  —  La  ré- 
voeatioii  d'un  second  lesiameni.  qui  lui-même  eu  avait  révoqué  uu 
premier,  par  suite  d'incompatibilité  d»;  leuis  disposiiion>.  ne  fait 
pas  revivre  ce  premier  ie>iament,  a  moins  que  le  testateur  n'ait  ma- 
nifesié  celle  inlenliou  dans  l'acte  de  révocation,  6689. 

—  Révocation  de  testament.  —  Testiment  nul.  —  Clause  révocatoire.  — Nul- 
lité. —  Le  teslamcni  auibenii<jne,  nul  comme  testament  pour  défanl 
de  lorme,  contenant  nue  clause  révocatoire  de  lonl  lestameal  anté- 
rieur, n'ojière  pas  cette  révocation.  i)"t>8i5. 


Sai»ie-ari*ét.  —  V.  Partage  (Action  en)  i 

i^ig^natnH*e  du  notaire  —  Mission.  —  Y.  Contrat  de  mariage. 
Société.  —  Mainlevée.  —  V.  Mainlevée. 

—  Secours  mutuels.  —  Personne  morale.  —  Administrateurs.  —  Action.— 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement  autorisées  oni  la  per- 
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sonoificaiioD  civile.-»  Elles  peavent  ester  ea  justice  par  leurs  rApré- 

sentanis  ou  administrateurs.  —  Les  condamnations  oïrtcnncs  contre 
elles  ne  pcuveni  être  prononcées  que  conirc  l'être  moral  et  iiuUe- 
meni  contre  les  ailminislraleurs  personnellement,  u'^  6810. 

Stattstlqae.-^c/e^  noiariés  reçus  en  1864  et  en  U^,     6731,  6749. 


Vftrtf.^  V.  HOM^AàlhBSmilÔTAim,  TARIT.' 

Témiik.     TétiamenL'^  Sêr^atr  dûmtûirei     Lès  domestiques  ou 

serviicursidd  notaire  ou  des  liolàircs  instin  mentant  dans 'on  testa- 
ment fait  paractè  public  pcnvent  être  témoins  dao$ cet  ncte,  n<^  67SO«, 

Testament.  —  Donation.  —  Incapacité  de  recevoir.  —  Pharmacien. 
Il  y  a  lieu  à  l'incapacit»'  <!p  recevoir  édictée  par  l'an.  909  du  Code 
civil,  dans  le  cas  de  réunion  Je  faits  <tont  chacun  peut  bien  n'être 

'  què  le'témèignage  d'Uii  affectueux  intérêt,  mais  dôntrenscmble'cchi- 
stitiie  vnfe  ingéra dceiiabltuel le  dans  lacODStatatîon  du^nai  el  ta  pres- 
cription des  rentèdes.  —-  Spécialement  est  incapable  de  recevoir  du 
malade  le  pharmacien  qui,  pendant  1  î  d^rnièn^  maladie,  faisait  au 

'  leslalcur  de  longues  et  fréfiuentes  visites,  s'iufuruiait  do  cf  qui  a\  ait 
été  ordonné  par  le  médecin,  contrôlait  ses  ordonnances,  en  écai  iati 
plasteurs,  les  remplaçait  par'd'àuires  ^t  annonçait  djn  malade  qu'il , 
le  gttcriMIf,    670e:         '  ' 

—  LiffoitUre  iàcerpm*  ^  FofiuUé  délire,     Est  valable  la  disposUiou 
par  laquelle  un  (éstateur'tègue  ses  biens  à  un  hospice  à  désigner  par 

une  tierce  personne.— Si  semblable  disposition  s'adresse  directement 
aux  pauvres,  elle  u*est  pas  subon|oauée  à  la  faculté  d'élire  attribuée 
aux  tiers,  n»  G719. 

-r- , i^çiifr^      lestaUur.  —  Présence  des  témoins.  —  Constatation,  —  La 
constatation  exigée  par  Tari.  972  Code  civil  de,  la  lecture  par  le 

.  notaire  djii,  fiestameni  authentique  iau  lesiatéur,'  ei^  présence  des 
téipoins,  n'es^  assujettie  à  aucune  forme  sacramentelle  et  peut  résul-  - 
i(  r  de  cf  ïiains  équipoilenis;  spécialement,  a  pu  êtr  t'  r  econnue 
cjj/iiiiii'  j  l  [  oiKient  suffisamment  au  vœu  de  la  loi,  la  m -  ntion  portant 
que  le  tcstauieui  a  été  dicté  par  le  lesiameuret  écnt^pr  le  notaire 
en  présence  des  témoins  qui  ont  signé  a^yec  le  testateur  et  le  notaire, 
le  tout.^|{jn|s  lee^ure  entière  de  ce  que  dc^s,  n*  6857.  . 

^  U98  ^utiijMf..---  Mi^AiliM.  -r£at  falitkke  la  elaase  d*maliéoaf 

hilliô  temporaire  par  laquelle  un  teslateuFt  en  léguant  à  une  personne 

t  iLsn fruit  de  certains  immeubles,  et  aux  enfants  de  ce  légainire  ia 
uue  propriété  de  ces  niâmes  immeubles»  déclare  que.rusuiruit  sera 
incessible  et  insaisissable,  n^  683t. 

Testament.  —  Témoins.  —  Présence  des  témoins.  —  Préambule.  — 
'  La  règle  d'après  laquelle  les  testaments  publics  doâvrni  être  écrits 
■  par  lé  eétaire  en  présence  des  témoins  ne  s'applique  qu'aux  disposi- 
tions qui  w6ûi  ToBUffe  4ii  tesiaieur  61  noa'UU  préambule  qui  est  un 
acte  pvoppe  au  notaire^  ' 
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—  Témoin.  ~  Senntcur  du  notaire,  —  Les  tlniiiesii qties  OU  serviieurs  du 
ûouire  msirurat^aiani  dans  uo  lesumeoi  faii  par  ade  public  peuvent 
être  témoittt  ésDS  «et  âcte,  6730. 

Tcstameni  otog  raphe.  —  CoàkUk*  -r  DaU  wrique,  —  L«r«|ii*uB 
lesliment  olograplie  est  fait  sur  plusieurs  feuilles  séparées,  il  n^est 
pas  nécessaire  pour  sa  validité  que  chacuue  dVIIes  soit  signée  et  da- 
tée; il  sulBl  que  la  date  et  la  signature  se  trouvent  sur  la  dernière 
fi  iiiile.  —  Le  juge  du  fait  peut  dé(  ider  son veraineiiienl  qu'un  lesla- 
meui  olographe  sigae,  mai^  uoq  daié,  ei  uu  codicille  iniâ  à  la  suite 
pour  en  modifier  les  diepositîoDS  oe  formeot  qo'on  seal  ei  même  tes- 
lament,  couvert  daos  m  eiHijwr  i>ar  le  deie  miate4d  coiiicUle,  alors 
Sj^cialement  que  îe  testateur  a  coié  les  diverses  pn^es,  pn  écrivant 
au  bas  de  la  dernière  du  lesiament  «  ïonrnei  s'il  vous  plait  »  et  en 
approuvant  sur  la  dernière  feuille  du  codicille  les  ratures  faites  sur 
toutes  les  pages,  n'*  6725. 

Transcription.  —  VaUe  de  himt  de  mineun,  —  Jugemni,  —  Ci»»* 
itrvakut  iet  hvpothèqitu*  ^  humpthn  d^offiee,  Dispeme,  —  Le  coo* 
servateur  des  hypothèques  ne  peut  se  refuser  à  transcrire  Tacte  de 
vente  publique  de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  autorisée 
par  jugement  el  effectuée  conformément  à  ta  loi  du  12  juin  18!6,  par 
lo  mouf  qu'un  uu  ^uuiuei  pas  eu  même  temps  à  ia  traubciipiion  le 
jugement  aniorisanl  la  vente.  —  Dans  le  cas  où  semblable  acte  de 
vente  dispense  le  conservateur  des  Itjiiotbèqoes  de  prendre  une 
inscription  d^offîce  au  profit  des  mineurs,  il  ne  peut  exiger  la  com- 
munication du  jugement  autorisaoi  la  vente  pour  vérifier  la  validité 
de  celle  dispense,  n°  6754. 

Tutelle  admlnistratlTe.  —  Y.  Mweor,  uosmcb. 

V 

¥enfe.  —  Garantie.  —  Clause  domaniale.  —  Noiatre.  —  Responsabilité. 
—  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  n'a  pas  déclaré  l'existence 
d'une  clause  domaniale  obligeant  à  laisser  passer  une  rue  sans  So-* 
'  demnfié  à  travers  lImnieuMc  vendu,  H  doit  garantir  Talcqnérenr  de 
révîction  partielle  subie  par  celui-ci.  —  Le  notaire  rédacteur  du 
contrat  de  vente  dans  lequel  est  mentionnée  r:iequisition  doma- 
niale, et  qui  ne  s'est  pas  reporté  au  litre  de  et  lie  acquisition  pour 
mettre  la  partie  à  même  de  contracter  en  connaissance  de  cause,  a 
commis  onefiute  lonrde  engageant  sa  responsabilité,  n^  6802. 

▼Mie  d'o1b|et»  tMMIliM.  AWiU^iertel;^  iliMsur.  ^  Sh- 
gtmiHfê,  «-^  Fid  dte.      Les  ptocès-verbana  de  vente  d'objets  tneèi- 

lîers,  dressés  par  les  notaires  et  sit^nés  par  les  adjudicataires,  font 
foi  contre  ceui-ci,  quoique  les  vendeurs,  ne  les  aient  pas  signés, 
n<»6756. 

Vente  de  Men»  de  mineur».      Frais  de  h  vente.  —  Taxe  du 
j^résiderU.  —  Hmorairea.  —  Notaire  commis.  —  Comptable  eom^nis  par 
jmtki^     Riddilim  de  compte.      Compéieme^     ÙUmte  de  sl|fek 
IjOrsque  dans  un  jugement  qui  ordonne  la  vente  pubHque»  confor- 
mément à  la  loi  du  12  juin  1816,  d'immeubles  appartenant  à  des  mi-  • 
neurs,  le  tribunal  déclare  approuver,  tel  qu'il  a  été  proposé,  le  cahier 


Digitized  by  Google 


DROIT  CIVIL,  NOtARUr,  MAtlÊlIES  DIVERSES.  ^ 

des  charges,  rlanses  condiiion*,  clause  qui  impose  aux  acqué- 
reur*» de  pnyor  entre  les  inaiiis  et  sur  la  (itjiltance  du  notaire  insirn- 
meoiaui«  10  p.  c.  du  prix  li  atijudicaiioD  au  pioûi  des  ventieurs,  ceux* 
ci  resuni  seuls  elMirgé»  d^acfuitier  sur  étM  liu  nouire  eomtcis  usé 
par  le  préeldeot  du  tribuaal  compéienl,  lous  tes  frais  de  la  yen  ré, 
ne  penl  être  con^^idérée  comme  modifiée  par  la  di'îposiiion,  ajoutée 
par  le  iribunal,  quo  Ips  honoraires  du  notaire  devront  avoir  élé 
taxés  par  le  président  du  siège  u  avant  que  le  payement  puisse  en  être 
réclamé  aux  acquéreurs.  »  —  La  disposition  additioniiette  ii*esi 
qu'une  clause  de  style,  ei  son  seirt  buta  été  de  déterminer  plus  spé- 
cialement le  magistrat  chargé  de  taxer  les  honoraires  de  rofficier 
ministériel.  —  En  conséqnf^nrp,  le  notaire  désigné  pour  procéder  à 
la  vente  <'i  enii  e  les  ntauis  (ln(|i]el  te  cahier  des  rliarges  ainsi  ap- 
prouvé a  voulu  tjue  les  10  p.  i.  du  prix  d*adjudicaiiun  fussent  ver- 
sés» est  on  comptable  cemini^  p3r  justice,  qm,  a«x  termes  de  Tart 
duXode  éo  procédure  civile,  ne  peut  être  poursai?i  par  les  ireudeurs 
qnp  devant  le  tribunal  qui  l'a  rommis,  n**  6782. 

Hénturs  bénéficiairt»,  —  Adjudication  /i  mt  colicttant  insolvable.  — 
Hepmle  êur  folle  enchère,  —  Fraii  de  la  première  adjudication.  —  Res- 
pmttèUité  notariale.  Dans  Tétai  actuel  de  ta  jurisprudence,  les 
principes  do  droit  eommttD«.éoriis  dans  tes  articles  i5SS  et  iS83  du 
Code  civil,  sont  applicables  à  la  respoosabililé  notariale,  et  les  tri- 
bunaux sont  investis,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  étendu  d'appréeiaiiou 
et  du  droit  de  maintenir  celle  responsabilité  dai  s  de  jusUn  limites. 
—  Ni  la  nature  du  mandai  judiciaire  conféré  au  notaire  commis  pour 
faire  la  vente,  ni  la  qualité  d'héritiers  bénéfiotaires  prise  par  les  col- 
iicitants,  ne  peuvent  exonérer  ces  derniers  du  payement  de  frais  dus 
au  notaire  d'un»'  première  adjudication,  l'aile  à  un  eolicitant  insol- 
vable et  suivie  d'une  revente  à  la  folle  enclière;  alors  surfont  que  le 
notaire  n'a  commis  aucune  faille  et  que  les  colicitants  ont  signé  le 
|>rocès*verbal  d'adjudication  sans  aucune  protcsiaiiou  ni  réserve. — 
En  fait,  ravertissemeni  donné  âu  notaire,  par  une  personne  dont  la 
qualité  a  pO  lui  faire  croire ooe  lè  reusergnettrent  méritait  toute  cou- 
fiance,  cjne  le  co-vendeur  qui  se  proposait  d'  iCfinérir  était  en  position 
de  payer  le  prix,  Nufïît,  en  présence  du  sttence  des  autres  coven- 
deurs, pour  dégager  lu  respousabiiilé  du  nutaiire,  6767. 

▼Wé  IHirée.  —  Clause  de  voie  patéê*  —  FaillUB*  Vetiie,  —  Fofuudi^ 
tés.  —  Action  en  nullité.  —  Dommages-intérêts.  —  Le  créancier  hypo- 
thécaire peut,  malgré  la  faillite  du  débiteur,  laire  vendre  riinnienble 
effecté  à  ia  garantie  de  sa  créance,  et  ce  en  exécuiiou  (l'une  clause  de 
voie  parée.  ^  La  vente  ne  doit  pas  éire  laiic  avec  l'observation  des 
IMialités  de  la  loi  do  IS  juin  lBt6.  *-Le  commandement  de  payer 
fait  au  failli  et  au  curateur  à  sa  faillite  est  valable.  —  Le  eréancter 
hypothécaire?  qui  se  borueà  exercer  son  droit  réel  n'est  pas  tenu  de 
faire  vénfier,  ni  d'arfiriuer  sa  créance.  —  L'aciioti  en  uullilé  de  la 
Vi'Dte,  inieutée  eu  venu  d€  1  un.  92  de  ia  loi  du  15  auùl  1^54,  rend, 
•oelon  ies  «iroonsiaooesi  celai  qui  l*iniente  passible  de  dommages- 
intérêts,»  n»a7<0é 

Virax  vêUîfttaiv  —  V.  AcnoM  EN  eouiItA. 
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Actes»  jaciiciiiircN.  —  Débitnir  du  droit.  —  Les  droits  d  enregis- 
trenieal  dus  sur  tes  acioi»  de  piocéduie  qui  précèdeut  le  jugeuieui 
8001  exigibios  de  ta  personne  à  la  requête  de  lM|iieêle  ils  oui  été 
fait».  —  Quant  mm  minutes  <ie  jugements,  le  droit  est  dA  par  le  de- 
mundeiir  au  profil  duquel  la  rondamuaiion  a  élc  prononcée,  sauf 
l'adion  tonirc,  le  défondeur  dans  in  cas  où  il  serait  établi  que  la  con- 
daiuuuuou  a  eié  exécutée.  —  Les  sjuppleaieots  de  «Iroits  dus  sur  les 
expéditions  de  jugements  ne  peuvent  être  demandés  qu'à  la  personne 
qoi  a  requis  la  délivrance  des  expéditionSt  n^  MS.  i 

Aeée  pa«ii^é  'tu  conaéqnemee  d^mi  mtre.  —  AeUma,  ^  La 
loi  du  2â  ftimaire  an  TU  o*ayàiot  pas  tarifé  les  actions  émises  par 

une  sociôfé  anonyme,  il  peut  en  ôlr'  fait  «sage  par  acte  authen- 
lique.  sans  ({n'il  v  ail  lieu  au  payement  de  droits  d'euregisiremeut 

sur  les  litres,  m"  G8i7.  '    '  '  • 

-  Actions. —  Lorsque  plusieurs  personnes  comparaissent  dans  un  acte 
notarié  comnie  aetionnaîres  on  comme  posscssénr^  d'un  cerUin 
nombre  d*aciion8,  sans  autre  mention  révélant  rexisiencè  d*ua. litre 
écrit  consialani  les  droits  sociaux  des  comparants,  il  n*y  a  pas  con- 
travention à  rari^2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  n"  6847. 

—  Actions,  —  Justification.  —  La  production  d'actions  aux  fins  de  jus- 
lificr  d'im  droiuie  copropriété,  constitue  l'usage  prévu  part  Part.  23 
de  ia  loi  du  22  fruauiic  au  Vil  et  rend  exigible  le  droit  fixe  de 
fr.  2*20,  s-ur  ehacuu  de  ces  iiires,  n**  6755. 

—  AeHons  privilégiées, —  Nolain,.-^  B$8pm9ttiiii^i  —  Lor$qii*iitt  acte 
de  société  constate  le  dépôt  d^actions  privilégiées  entre  les  mains 
d'un  tiers  on  garantie  d'un  crédit  ouvert  à  la  société  et  de  l'exécu- 
tion de  certaines  condiiious  d'un  apport,  il  a  éie  iaii  usage,  dans  le 
sens  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  de  ces  actions  pri- 
vilégiées et  il  y  a  lieu  à  l'enregistrement  des  titres.  -r},Le  notaire  ré- 

.  dacteur  de^Ucie  de  société  est  responsi^le  du  mpnâiu  des  ()rotts 
dus  sur  ces  titres  du  moment  où  ces  drpits  ont, pu  être  exigés, 
no  6828.  : 

Afltoelatlom  liypothéciilre*  —  Gapropriéiaire,  —  Intervention.  — 

Disposition  indépendante.  —  Lor^qtie  d  mjs  un  ^ote  de  prêt  sur  hypo- 
thèque un  copropriétaire  des  lueiis  ailet  tes  en  garantie  par  l'euiprun- 
teur  pour  sa  part,  s'engage  a  ne  procéder  à  aucun  partage,  ui  à  au- 
cune lîcitation,  sans  le  concours  du  créancier,  il  tTcs't  pfts  dâ  ee 
droit  fixe  de  fr.  2-SO  du  chef  deeeMc;  lote^¥ent^0•^ll^f3MAn  jtt-t 
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CsiutioiiiBi^iiiieut.  —  Pluralité  de  cautions.  — Droit  unique. — Lorsque 
datis  iitt  iiiêtue  acte  plusieurs  personnes  se  portcni  séparément  cau> 
tîoQ  d'un  tnéine  débiteur,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  cautionne- 
ment, it« 

—  SolidariU.  —  ObUgatIfn  principale  non  enregistrée,  —  Le  droil  dé  eau- 
lionncmenl,  ci  uon  le  droit  d'obligation,  dû  sur  Tucte  pur  lequel 
un  tiers  se  porte  caution  solidaire  d^uue  dette  dont  il  ii'cxîsie  pas  de 

litre  enrej^islré,  6670. 

—  Vente.  —  Garantie  d'éviction.  — Biens  donnés.  —  Lorsqu'à  l'oecasrou 
de  ia  vente  d'une  maison,  le  doaulcur  du  terrain  luiervieul  pour  ga- 
nantir  Tacquéreur  contre  tons  troubles  cl  évictions  de  tous  cbefs 

•  queicouques,  le  droit  de  cautionnement  est  dû,  6795. 

CeMioii  de  créiuieett.  —  IknaUw^  —  Rente  viagère  égale  à  Finlé- 

rét*  —  Lorsque  deux  époux  cèdent  à  leur  nièce  el  à  sou  mari  des 
créances  produisant  imérê».  moyennant  un<'  renie  via«^èrc  égale  à 
CCI  iiUérci,  l'acie  a  le  caraciére  d'une  doniuiou  el  non  d'une  consli- 
lution  de  rente,  alors  surtout  que  le»  donaieurs  oui  fait  peu  après 
l'abandon  de  tous  leurs  biens  aux  donaiaires,  et  ont  déclaré  ratifier 
les  libéraKtés  faites  à  ces  derniers. —  ilim|»orte  |im(|ue  les  cession» 
narres  nieni  piis  rcngajremeni  de  loger  <m  «  nfrclrnir  les  cédanls, 
^'ils  rrçiMviMii  pour  cdu  uuc  pcosion  pariiculière  indépendante  de 

]a  lenli-,  O"  ()H70.   *        ,  , 

—  V.  Nantissement. 

CeiMiiOci  de  droâlM  smccesslf*.  —  Prix.  —  Constituttom,  dotales- 
payées  par  le  cessionnaire.  —  En  ca.>  de  cession  de  droits  successifs, 
moyennant  hn  prix  en  stis  des  eoustituiions  dotales  payées  au  cédant 
par  le  t  essionnaîre  du  vivant  des  donateurs,  le  droit  proporiioonel 

st  (!□  sur  iiî  total  des  deux  sommes,  n«  6692. 

Cliiirte-pîirtle.  — Marché.  —  L'acte  par  lequel  nn  propriéinire  de 
navire  s'enraye  a  transporter  un  nombre  déterminé  de  personnes, 
est,  non  une  charte-partie,  mais  un  marciié  passible  du  droit  de 
î  p.  c.  «♦  6768.  * 

Conmaiul.  Fraie  à  tkarge  des  adfvdiealairee,  —  Révente,^  Lorsque 
la  déclaraliOM  de  eommand  renferme,  quant  aux  frais  de  veoie,  des 
conditions  autres  que  celles  de  radjadicatioD^eUecstpassibledtt  droit 

proportionnel,  6859. 

Couiiniiuauté.  Reprises.  ~  Dation  m  payement.  —  Ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proporlioniiel  raïU  ibution  par  parlage  de  valeurs 
de  conimunauié  aux  héritiers  du  mari  pour  les  remplir  des  reprises 
qu'ils  avaient  à  exercer  do  ion  chef,  u«  6669. 

€Mmpte  de  tvtdle.  -^  CeaUùivaiUm  de  eommunanié,  Cemmeree.-^ 
Denatim.'-^  Lorsqu'une  veuve,  on  rendant  le  compte  de  tutelle  à  son 
fils,  fait  entrer  dans  le  reliquat  une  partie  dt  s  héncGces  résultant  du 
commerce  <|ii'eile  a  continué  (tersonnellemcui  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté,  raliributtou  de  ces  bénélices  à  l'oy^ul  conslilue 
une  libéraliié  passible  du  droit  de  donation,  n*  6793. 
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Consignallens.  — Mandais^  reconnatssaiices,  quiUances  desitUirài»~' 
Soul  exempts  du  timbre  ei  de  renregislreinenl,  n**  6667. 

Cou* tr action».  —  Propriété,  —  Preuve. —  Expertise.— Mutation  h- 
cr^.—Un  acte  constatant  promesse  unilatérale  de  vente  d'un  terrain 
nasodU  pas  pour  que  l*on  poisse  coosidérer  celui  auqael  cette  pro- 
messe a  élé.hhe.  comme  propriétaire  des  coustritcUoiis  qui  se  trou- 
vent sur  le  terraif)  :kj  jour  (îe  la  réalisation  de  la  vente.  —  Si  l'acie 
de  venie  ne  con tient  aucuue  mention  relative  à  ces  consirui  lions,  la 
Irausniissiuu  dûii  être  réputée  avoir  pour  objet  i'iiumeuble  ilaus  son 
étal  au  Jour  de  la  muiailon,  et  st  le  prix  énoncé  au  contrai  ne  cor- 
responil  pas  à  la  valeur  vénale  du  sol  et  des  bâtiments,  il  y  a  lieu  de 
procéder  par  voie  d'expertise  contre  racqttéHdr,  d*  6778. 

Crédit.  —  Valeurs  déjà  portées  en  compte  courant.  —  Droit  de  titre.  — 
Lorsqu'il  est  convenu  que  Touverlure  de  crédit  comprendra  !ps  va- 
leurs déjà  poi  lées  an  compte-courant  dn  crédité,  mais  non  échues, 
et  pour  le  caà  ^euietneni  où  ces  valeurs  ue  seraient  pas  payées  à 
réchéance,  i)  y  a  reconnslssattce  fiArnelle  d'une  dette  passible  di^ 
droit  d*obiigation,  n«  6739. 


l^oinniA<i^efl-intérétfii.  —  Frah  de  séjour  forcé.  —  Navire.  —  Le 
droit  (le  2  p  c.  est  dû  sur  la  somme  allouée  au  maître  du  navire 
pour  frais  a  snresiarie  ou  séjour  forcé  dans  un  port,  n°  6768. 

Donation.  —  Condition.  —  Jouissance  de  biens  des  donataires.  —  Bail 
à  vie.  —  Lorsqu'un  père  fait  donation  de  ses  biens  à  $e&  eofaDis,  en 
stipulant  qQ*il  jouira  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  sa 
femme  préJécédée  et  payera  une  indemnité  déterminée*  cette  clause 
ne  renferme  pas  un  bail  à  vie  distinrt  de  la  donation,  mais  constitue 
une  simple  coodiiiou  de  la  libéralité,  dispensée  d'un  droit  particu- 
lier. ««6722. 

^  Cwidition  d'un  partage  d'ascendant.  —  Nullité,  —  La  clause  d'uo  acte 
portant  partage  anticipé  par  des  époox  à  leurs  enfants,  d'après  la- 
quelle ils  stipulent  que  le  surplus  des  biens  qui  existeraient  au  décès 

de  l'un  d'eux  serait  la  propriété  absolue  et  exclusive  du  survivant, 
constitue  une  iibéralité  fîirerle  entre  les  époux  et  non  une  simple 
charge  du  partage  anticipé.  —  Les  parties  ue  peuvent  opposer  à  la 
demande  du  droit  de  mutation,  lorsque  la  condition  s'est  réalisée,  la 
nullité  résnltant  de  ce  que  la  donation  réciproque  à  été  farte  tfani  le 
même  acte,  si  d'ailleurs  cette  nullité  n*a  été  dl  judiciairement  pro- 
noncée, ni  même  demandée,  n*  6825. 

—  Contrat  de  mariage. —  Etranger.  —  Le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible sur  la  clause  d'un  contrai  de  mariage  passé  en  Fran<;e,  par  la- 
quelle un  étranger  constitue  eu  dot  à  sa  fille  des  objets  mobiliers 
et  deoflers,  qui'  dolVenI  être  litrés  en  France  le  jour  du  mariage, 
n»6806. 

—  Créanee  payaJbU  m  Algérie,'^  Le  dirolt  profiortiOnnel  est  exigiMe  sur 
un  acte  notarié  passé  en  Belgique  et  portant  donatio'n  d'une  créance 
reconnue  par  acte  passé  en  Algérie  et  payable  danis  ce  dernier  paya» 

n»  6682.  '  o  .  .  .   r  ^ 
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—  Délégation.  —  Tilre  non  enregistré,  —  Lorsqu'une  mère  fait  une 
doDaiion  par  préciput  et  hors  pan  à  Tuo  de  ses  enfanM,  à  charge 
de  payer  certaines  deites,  le  droit  de  délégation  est  eiigible,  $i  les 
dettes  ne  résultent  pas  de  litres  enregistrés,  no  6695. 

—  l^rùUde  retour.  — Renonciatioti.  —  La  renonciation  par  le  père 
niere,  àà  prafiji.de  leur  gendre,  et  jusqu'à  son  décès,  à  Texercice  du 
droit  de  reipur  conventionnel  .qui  leur  appartient  sur  des  valeurs 

■  données  par  eux  à  leur  flile  déeédée,  emporte  trajisinission  eotre  vifs 

d'usufruit  à  titre  gramii,  11°  6864. 

-r-  Renie  viagère.  —  Renanciaiion.  —  L'acte  par  lequel  le  crédi-reniier 
renonce  à  se  prévaloir  d'une  donation  de  renie  viagère,  donne  ou- 
verture att  droit  de  doqaUon  pur  un  capilal  dix  fois  la  rcpie, 

—  Revenu.  —  Évalwifim,  /nii»||U«|we.—  Botl  murmU,^  DouhU  dmt. 
— Lorsque  les  îromeubtes  qui  ont  fait  Tobjet  d'une  donation  entre 
vifs,  ont  été  évalués  pour  la  perception  à  un  revenu  inférieur  au  prix 
annuel  nioyennaui  kqu<M  ils  étaient  loués  par  bail  eu  cours  d'ciécuï- 
tion  au  moaieni  de  ia  Uuuauuu,  un  suppléuteni  de  droit  est  exigible, 
maïs  le  double  droit  n'est  pas  dû,  n«  6672, 

~-  Rmnkn  âe  renie  viagère,  ^  Aliénaim*»i  eommu^  4fi  capitaux  moitié 
U»9,  —  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant  une 
somme  d'argent  fournie  par  deux  personnes  avec  stipnlation  de  ré- 
versibilité de  la  totalité  de  la  rente  sur  la  tèie  de  la  survivante,  il 
n'e»t  dû  aucun  droit  au  décès  de  la  première  crédi-rentière,  u"  6856. 

—  Révermu  de  retUe  viagère,  —  Époux.  —  Biens  proptA'  et  conuiiuns,  — 
Lorsque  deux  époux  donnent  conjointement  à  leifrs  eii/anu  .lefirs 
biens  propres  et  de  communauté  moyennant  nue  VeAie  atfpylée  ré* 
versible  sur  la  tête  du  survivant,  cette  clause  de  réversion  ne  con- 
stitue pas  une  libéralité  passible  de  Timpéi  lors  de  la  réalisailon, 
n'6814.  . 


JÉCliaiige».  —  poulie,  ^  Frais.  —  La  clause  d  uo  ^Ote  d'éqhaogepar 
laqueilè  l'un  Àf»  eopeniiutaau  est  cbargé  4c  payer  |^  part  des  frais 
qui  incombe  légalement  à  rautré»  renferme  line  stipulation  de  retour 
dont  le  capital  à  estimer  par  les  parties  est  sujet  au  droit  de  5*26 

p.  c,  u'^ôTCG. 

£xjpei*ti9C.  —  Alluvions  hoî^  tonsoiidées.  — E&limation.—  L'e\[)t  i 
provoquée  pour  fixer  ia  valeur  vénale  d'un  immeuble  vendu,  t^evaui 
comprendre,  en  général  tout  ee  qui  constitue  pour  l'acquéreur  un 
avan^ge  014  un  profit,  un  jugement  peut  enjoindre  aux  experts  de 

tenir  compte  dans  l'évaluation  d'un  domaine  des  aliyv.^as  non- 

■  eneore  consolidées  qui  doivent  s'y  rattacher,  u»  6809. 

—  Esimation  en  d^aU. —  Tenants  et  aboutissants. —  Défaut  d'indication. — 
La  circonstance  que  les  experts  ont  déterminé  distinctement  le  re- 
venu de  plusieurs  immeubles  qpi  avaient  été  évalués  globalement 
dans  Pacte  de  donation,  n*cntacbe  pas  de  nullité  le  procès-verbal 
d'expertise,  pas  plus  que  Pahsence  dMndication  des  tenants  et  ^bou* 
tissants  de  ebaque  Immeuble  expertisé,  n«  6747.  '  .  " 
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—  Estimation  parcellaire.  —  Vente  en  bloc. —  l*oiir  déterminer  la  valeur 
en  blocîl'iine  prop^riclé  vendue,  rien  ne  s'oppose  à  C(î  qu'un  expert 
procède  d'abord  à  rostimalion  détaillée  de  chacune  des  ps^rcelles  du 
domaioe,  n"  6825. 

»  Oppositim,  —  Droii  èe  raimmsHrafim,  Fm  âê  mm-reecvptr.—  LorS' 
que  radminisiration  reqnierl  rcxperiise  d^iromenbles  compris  dans 
une  déclaration  do  «;iiocessir>fi,  les  tribunaux  ne  peuvent  y  niellrc 
obstacle  en  fixant  eux-inèim  s  la  valeur  des  immeubles. —  La  circon- 
staoce  que  le  receveur  a  exigé  le  payement  du  droit  sur  le  pied  de  la 

<  Taleor  déclarée,  ne  rend  pas  radmiajstralion  nou  recevable  à  pour- 
suivre ^expertise,  n*  6755. 

'^Soumission.  —  Frm,  —  Lorsque poar  prévenir  une  expertise  le  con- 
tribuable a  offert  Tiar  une  soumission  de  payer  les  droit  et  double 
droit  sur  une  somme  déterminée,  et  que  radministratioii,  refusant 
l'offre,  a  poursuivi  rexpenisc,  les  frais  doivent  être  mis  à  charge.de 
la  partie,  si  le  rapport  des  experts  constate  une  insuffisance  supé- 
rieore  au -hiiitième  de  la  valenr  dédarée,  quoique  inrérietire  à  celle 
qui  avait  été  reconnue  par  la  soumission,  n*  6B0I. 

—  V.  CoNSTROCTions,  Donation. 

"ÈXfflÊoH»  —  PluraîUi  de  droits.  —  Ouvriers  hrïquetiers.  — Ne  donne 
ouverture  qu'à  nu  seul  droit  fixe  l'exploit  par  leqncl  plusieurs  oti- 
vrier-^  l»ri((neliers  travaillant  à  la  mètrie  table  assignent  la  personne 
pour  iaqucllc  il^  fabriquaient  ensemble  des  hriques»,à  payer  à  cha- 
cun d*eox  la  somme  qui  leur  revient  du  chef  du  travail  accompli 
moyennant  un  prix  proportionné  à  la  quantité  de  matière  mise  en 
œuvre,  no  6818. 

—  V.  Actes  judiciaires. 

Ejtppoprifif Ion  pour  cause  d'atflité  pnfillqne.  —  Bail.  — 
Règlement  d  indemnité.  —  Doit  être  enregistré  gratis,  par  application 
de  1  art.  24  de  la  loi  du  17  avril  1855,  1  acte  par  lequel  le  proprié« 
taire  d*on  immeuble  qui  doit  être  exproprié  pour  cause  d*uiilitjB  pu- 
blique, règle  avec  le  locataire  les,  indemnités  dues  à  ce  dernier, 
«0  6757. 

—  Échavfje.  —  Exemption.  —  L'acquisition  par  voie  d'échange  d'un  im- 
meuble soumis  à  expropriation  potir  cause  d'utilité  publique  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel,  qo  6697. 

r 

Vftllli(c«.  ^  ImmUsire.  —  Dépôt  —  Débiteur  du  droit,  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  dresser  acte  du  dépôt  qui  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commer<  t  de»?  inventaires  dressés  après  faillite  par  les  curateurs.  — • 

,  Ces  inventairci  doivent  élre  enregistrés  dans  les  vingt  jours  do  leur 
date  ;  après  ce  délai  les  curateurs  peuvent  être  obligés  de  payer  le 
droit  éindé,  sauf  recours  contre  la  faillite,  n^6S44. 

■ 

I 

ln«tanre.  —  Jugment  contradictoire,  —  Jugement  par  défaut,  — 
OppotitUm,  —  Un  jugement  en  matière  de  droits  de  succession  est 


t 
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coDlradicloire  lorsqu'il  a  élé  i  cmhi  sur  l'opposition  moiivée  de  l'hei  i- 
.  lier  et  après  siguificaiioa  de  la  réponse  de  i'adminisiraiion;  u**  6683. 


J 

dtai^eniMt.  '^  Liquidation.  —  CmdtmiMli^n.  —  Base  du^iL  —  Lors* 
^tt*iiD  jiigeiiwnt  %%t  IMndemDtié  h  laquelle  un  assuré^»  droit  du  chef 
de  sinistre  et  condamiie  la  société  d'asaurtuees  à  eu  payer  le  mon- 
lani,  sons  dédiiotion  do  î,>  prime  convenn<\  droit  de  60  c»  à  tilrc 
de  liquidation  esL  dû  >ur  la  loialilé  d(^  rinticiiinilé,  G709. 

' —  Minnte.  —  Cautionnement.  —  Société  en  commandite.  —  Condamnation  à 
ctàarye  des  associée.  —  Le  droit  de  cautionnement  u  e^i  pas  exigible 
sur  la  minute  d'un  jugement  qui  condamne  une  société  en  coinmandite 
.  au  payement  d'uit. billet  à  ordre  souscrit  en  son  nom  et  les  associés 
solidaires  comme  cauMoo«  n»  6812. 

■^Résolution  de  vente.  —  Défaut  d'exécution  des  engagements  du  vendeur. 
—  Débitmr  du  droit  de  rétrocession.  —  Le  jugenietu  qui,  sur  la  de- 
mande de  Tacquéreur  d'uii  immeuble,  déclare  la  vente  résolue  pour 
défaut,  de  la  part  du  vendeur,  d'exécuter  ses  engagements,  donne 
ouverture  sur  fa  minute  an  droit  proportionnel  de  rétrocession'.  ^ 
Lorsque  le  droit  n*a  pas  été  consigné  entire  les  mains  du  greffier  du 
iribonal,  qui  a  remt"  extrait  d»  jugement  au  receveur  dans  le  délai 
légal,  le  recouvrt^riieiii  du  droit  et  de  TamenUe  pour  enregistrement 

'  tardif  doit  être  poursuivi  contre  Tacquércur,  auquel  le  jugement  pro- 
fite, n«  6750.* 

VmU,  —  BétolvOim,  —  Entrée  enjouiesmiee,  —  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'un  contrat  de  vente  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel quand  Tacquéreiir  est  entré  en  jouissance.  —  La  preuve 
de  cette  entrée  en  jouissance  résulte  du  chef  du  jugement  portant 
autorisation  au  demandeur  d'expulser  l'acquéreur,  n»  6838. 

—  y.  Actes  judiciaires;  vkktb. 

L 


LicitatioD.  —  Donation  réduite.  —  Adjudication  audonatinre.  —  Lors- 
qu'un immeuble  donné  entre  vifs  à  un  tiers  dépasse  la  quotité  dispo- 
nible, et  que  sur  licitation  le  donataire  reste  acquéreur  de  l*imnieuûe» 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  di\  sur  la  portion  remettant  au  réser^ 
vataire,  lequel  n*a  JanAis^eii  droit  qu*à  .un  simple  retour  en  argent. 
n»682i. 

y.  Pamace;  société. 


».  —  Quvdmee.  —  Désistement  de  tout  drmi,     Le  droit  de 

quittance  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  créancier  déclare  se 
désister  de  tout  droit  résultant  à  son  profit  de  l'acte  d'obligation  et 
donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  contre  le  débi- 
teur, uo  6699. 


Digitized  by  Google 


m 


DHOiT  FI8G4L 


^  Quillance.  —  Libération.  —  Le  ilroii  de  quillance  est  dû  sur  l'acte 
porv^ni  mainlevée  de  Tinscriplion  couseutie  par  les  représentants 
d*iiQe  cammiine  eu  ▼erta  d*uQ  arrêté  àe  Tautoriié  supérieure,  coo- 
stfttaoi  le  payement  de  la  somme  que  rinseripUan  avait  pour  objet, 
bien  que  cet  arrêté  ne  soit  pas' annexé  à  Tacte  dans  lequel  H  est  men- 
tionné. n«  6854. 

Haodat.  —  Acceptation  de  deux  successions.  —  Pluralité  de  droUi,  — 
Le  mandat  donné  par  dix  personnes  pour  acocpier  deln;  successions 
dans  lesquelles  elles  saut  lutéressees,  est  sujet  a  di^^  droits  fixes 
de  fr.  2-20,  uo  6797. 

—  Renonaaiion  à  succesmn,  —  Pluralité  de  énUt.  L*acle  par  lequel 
pittfticurr  iiérHiera  dowieAt  mandat  pour  ranatnMrà  une  anocmMIoB, 
est  passible  d*aulant  de  droits  Aies  de  fr.  S-SOqnll  y  «idemandanis» 
n»6677. 

—  Vmie.  —  DUposilion  indépendante.  —  Lorsf}ue  deux  personnes  ven- 
dent conjointement  et  solidairemeni  un  immeuble  qui  knr  appar- 
tient par  tadivis,  le  pouvoir  donné  par  l'une  d'elles  a  1  uuirtî  puur 
V>ucher  le  prix  ne.eonstitue  paa'^uae  disposiUout.lndépeiMUAleide  la 
K»'c^ic,B*«7t5, 

IHai^héii  pour  compte  de  TÉtat.  —  Sotiaiîii^.  —  Proeès- 

Wmtmtêom*  A^pôMUm  d^mufhtU  par  d^  fftjmm*  —  iliwnoiire* 
mmiwinmkwA» ^  Lorsqu'un  immepible  a  étéaeqnifi  à  titre onéintax 

par  deux  personnes  pour  l'ubufruii  leur  vie  durant  et  la  nue  pro- 
priété p.ir  une  troisième  pêrsonnejl  n'est  pjts  dû  de  droit  de  mutation 
au  décès  de  Tuu  de.-,  usufruitiers  du  chai  de  raccrp^^en%en.t..(i'4ISUr 
fruit  qui  s'opère  au  profil  du  survivant,  u**  6865. 

—  C&ndûiôn  suspernive,  —  Réaiisalion^r--  Valeur  imposable,  —  Locsqu  une 
\^  moutUin  d*immeiible  en  proprsi^ié  ou  en  usuIruU  se-mlise  par  Tévé- 

uemeat.d*une  condition  suspensive  ^Jaciuelle  elle éMkii  subordoonée, 

il  faut,  pour  déterminer  la  valeur  imposa  Le,  se  référer  à  Tcpoqtie 
où  les  immeubles  passent  elleciivemeut  d'une  téte  sur  une  autre, 
no  68i5. 

Hnlatloo  «ecrète.  —  Procuration  dégtUsant  uiie  vente.  —  Aveujudi- 
dair»^  —  li^administratlou  peut,  en  invoquant  des  aveux  faits  en  jus- 
tiee,  4éinon4v«tr  qa*tt»e  {kroentation  pour  vendre  des  JMtnbêet 

I     cacbe  une  transmission  de  ces  immeubles  au  mandataire,  et  réclamer 
eu  conséquence  le  droit  single  ieii  le  droit  i^n  »tts  dq  mut^lîop 

onéreux,  n^6829. 

—  Vente  d  une  brus^erie.  —  Immeubles  par  nature.  —  Déclarations  pour 
Vaccise.  —  En  ca^  de  vente  d'uue  brasserie  avec  réserve  par  ie  ven- 
deur de  tous  les  objets  adhérents  aux  bfltiments  q^ui  Sjemîwit  jt  f  esip 
ploitation,  Tadministration  peut  établir  que  les  acquéreurs  ont  acheté 
ces  objets  en  même  temps  que  brasserie;  la  mutation  résulte  à 
suffisance  de  déclarations  et  d'actes  passés  avec  TadministratioD  des 
accises,  et  dans  iesqu^ls  lej»^  acquéreurs  scl  stMij. portés ,^iyimi|-||f 
priétaires,  u<>68U.  . .    .•  * 
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]IVniitlss»emeiit.  —  Cession  de,  créance.  —  Conslilue  iiiic  cession  de 
ciéancii  Tacte ^lur  lequel  un  débiteur  cède,  à  litre  de  ^a^^e  ei  de  duo- 
(iss^ment,  ijdc  créance  àvce  sabrogaifon  dans  tons  ses  droits,  aclloos 
ei  hypctthèquesi  de  telle  sorte  que  son  créiacier  pourra  les  exercer 
par  tous  les  moyens  et  voies  de  droit  à  sa  disposition,  en  imputant 
sur  le  montant  de  sa  créance  les  domines  qu'jelie  toucher.a  du  débi- 
teur, n«  6695. 


Pftrtus^e.  —  Lkitation  —  Quittante.  —  Droit  fixe.  —  Le  droit  fïxe  de 
IV.  6-60,  à  titre  de  partage,  est  ûù  sur  l'acte  par  lequel  des  ro-ficî- 
tanls,  après  avoir  donné  quittance  aux  tiers  acquéreurs  des  prix  de 
leurs  adjodiealions,  y  ajoutent  ceux  moyeiiiMM'1efA|iiels^iMn54i's 
d^eulre  eux  ont  été  déclarés  adjudicataires  et  établissent  que.  la  part 
de  ces  «icrniers  excédant  le  montant  de  leurs  acquisitions,  ils  n*ont 
rien  à  payer  de  ce  c!u'l\  n*  G765. 

—  Prêt.  —  Notaire  rédacteur.  —  Vente.  —  Décharge.  —  LVnoiiciition 
(  oiiienue  daiis  un  acte  de  partage  qu'une  somme  a  été  placée  à  inté- 
rêt par  les  auteurs  des  copartageant^  en  mains  4m  notaire  rédacteur, 
ne  donne  pas  ouv^ure  au  droit  d*obKgatiisn.  Lo  dh>lt  do  dé* 
charge  n'est  pas  dû  sur  la  clause  d^nn  acte  où  la  mère  totrioe  d'en- 
fanis  mineurs  acquéreurs  déclare  quVHe  a  arqnitié  le  prit  d^achatau 
moyeu  d'une  pRriie  du  produit  d'une  vente  publj([iie  u'arbres  faite  à 
la  requête  desaus  enfants  et  à  la  recette  du  i^Qtaire  insirum^ciitant, 
II»  6848. 

■< 

ÛB/mmliim  k  un  précipui.  —  Dmaikn*  —  Le  cohéritier  qui  renonce, 
san.«  y  être  contraint  et  pour  condescendre  au  déalr  de  déftinl, 

à  un  précipui  qui  lui  avait  été  fait  dans  les  limites  du  disponible  et 

abandonne  «îgalement  une  poj'tion  de  sa  part  hérédiialre,  fait  à  ses 
copartageitiiu  nue  itbéralite  passible  du  droit  (b»  doiKilion,  n°  67H. 

Sviiltf.  —  Biens  réservéa  pour  U  payeme/U  d  um  partu  dta  dettes.  — 
AitnbuUun  mplicile.  —  Lorsque,  ,Uai|8  uu  partage  iulerveuu  entre 
trois  frères.  Tua  iVeùx  a  reçu  de»  VAlenrs  supérienres  ft  sa  part,  à 
charge  de  payor  une  portion  déiéroiinée  du  passif,  et  qu'on  forme  un 
qiinirième  lot  de  valeurs  exclusivement  fesiiiiées  à  Tacquildu  solde 
du  passif,  eos  viileurs  sont  ainsi  virluellement  allribnées  aux  di  tix 
coparlageauls  qui  n  avaient  pas  .reçu  dans  leur  lot  les  valeurs  uccvs- 
saires  à  Tacquii  de  leur  part  virile  des  dettes.  —  On  ne  peut,  pour 
calculer  le  droit  de  soalte,  considérer  le  premier  lot  eonime  copro- 
priétaire des  biens  compris  dans  le  quatrième  lot,  n*  6819* 

—  S&uHt,  —  ImptMiûn.  —  S*i|  est  déclaré  dans  uu  acte  de  partage  que 
la  soultc  à  payer  par  l'un  des  roparlageant?;  s'applique  pour  les  trois 
quarts  aux  immeubles  et  pour  un  quart  aux  meuble*^,  la  perception 
du  droit  de  soultc  doit  être  établie  coulormément  au  mode  d*impu- 
tatlon  iudiqué  par  les  parties,  n*  8681. 
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>-  V.  ComnmAiiTlu 

PartAffe»  d''fmeendfltif.  —  Testamenf.  —  Nullité.  —  Hatiflcaiwn . 
—  f^orsqn'iiri  nscndant  n,  p.'tr  loslameni,  pnrfngé  kos  biens  ei  ceux 
•Je  sa  femmeencorc  vivante,  enire  ses  enfants,  sous  réserve  de  Piisu- 
fniii  de  fous  les  biens  au  profit  de  leur  mère,  et  que  par  acte  poAlé- 
rieor  la  veuve  et  les  enfants  «léclareni  vouloir  exécntcr  le  testament, 
!l  est  dA  le  droit  de  donatior)  snr  les  biens  mstlemels  ci  lo  droit  de 
muiâfion  par  (irrès  sur  l'iisiifniii  et  fa  tnie  propriété  d»^s  biens  pater- 
nels, échus  à  la  veuve  et  aux  enfants.  —  La  somme  (jue  le  testateur 
a  mise  à  charge  de  Tud  des  lois  échappe  à  la  perception  d'uu  droit 
quelconque,  no6866. 

Péage».  —  Goneefftott.  ^  Cssfwii.  —  La  concession  d*oo  péage  ac- 
cordée moyennant  robllgation  prise  par  les  concessionnaires  de 

construire  le  |iont,  irest  pas  un  bail,  mais  un  marché  conférant  au 

concessionnaire  nn  droit  mobilier.  —  Lorsque  les  concessionrîaires 
cèdent  à  un  tiers  le  droit  de  percevoir  le  pé^i^^e  jo^qu^à  la  fin  de  la 
concession,  le  contrat  ne  renlenue  pas  une  ces^tou  de  bail,  mai^  uue 
vente  4c  droits  mobiliers,  sujette  an  droit  de  S  p*  c,  n*  6716. 

Q 

^alttance.  —  Capital,  -r-  Jntêrélt.  —  L'acle  par  lequel  on  donne 
«  ijuiiiance  dt^niLive  d'un  capital  MM  aucune  réterve  »  n'est  suj^^l  au 
.  droit'db  iibératîoii  4«c  sur  le  nMiniant  du  capital,  à  rencliisioft  dco 
,  intMte,  a*  $770.  >:  • 

CmpHUÊlim  UgaUi.  ^  Le  droit  de  quittance  n*est  pas  dû  sur  l*acte 
r(}n$iatHnt  la  compensation  légale  entre  deus  créances  liquides  et 
exigibles,  n»  672i. 

—  Créance  due  par  V usufruitier.  —  Remboursement  an  nu-propriêtairp.  —  - 
Le  droit  de  quittance  est  iiù  sur  Pacte  par  lequel  le  nu-proprietaii  e 
d'une  créance  en  reçoit  le  montant  des  représentants  de  celui  qui  en 
était  ro«ttfrnitier  et  le  débiteur,  6854. 

-7  Vente,  —  CondtYtoii  tutpentm.  —  Approbaiim,  —  Droit  proportioimêl, 
'  —  Lorsqu'une  vente  publique  de  valeurs  mobilières  appartenant  il 

un  bureau  de  bienfaisance  a  clé  dûment  antorisce,  le  droit  de  quit- 
tance est  dû  snr  l'acte  ultérieur  constatant  le  payement  dri  prix  et 
l'apprubaiion  lic  la  vente,  encore  que  le  prix  n'ait  été  stipulé  payable 
qu'après  celte  approbation,  n"  iiS16. 

—  V,  Mainlevée. 


nésnéré.  —  Cessionnaire  du  vetideur.  —  Vente.  —  Le  rcirait  do  réméré 
exercé  par  je  cessionnaire  du  vendeur,  qui  agit  pour  lui-niémc  et 
non  pas  en  qualité  de  créancier  dans  les  tenues  de  rari.  4 166  du 
Code  civilt  constitue  une  vente  passible  du  droit  flsé  par  Tart.  69 
§  7,  nM,  de  la  loi  do     friaialre  an  Vli,  68|1. 
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■emploi.  —  Acceptation  de  la  femme.  —  Droit  de  mutation.  —  Lors- 
qiruD  mari  a  acquis  seul  un  immeuble  avec  déchration  que  l*acqtn* 
silion  était  faiie  n  iMn^  de  remploi  des  propriéles  de  sa  femme  qu'il 
n  pu  ou  pourrait  aiiéuer,  I  acte  uiiérieur  par  lequel  la  femme  déclare 
accepter  le  remploi  ne'peaidoonâr  oiiTertare  à  un  nouveafl  droit  de 
nraltlte»,  6761. 

—  Biens  de  eommuiunUé.  —  Renonciation  ultérieure  ââ  la  flUnmé, 
Droit  de  mutation .  —  Lorsque  des  immeubles  de  la  communanté  onl 
été  abandonnés  par  ini  luari  à  sa  femme  pour  remplir  celle-ci  de  ses 
reprises  et  que  la  femme  ri  uoiice  ultérieurement  à  la  communauté, 
raduiioisiraiiou  est  fondée  à  réclamer  le  droit  proportiouuel  de  mulK* 
(ion  eur  le  manum  total  des  reprisoa.  tÀ  preicriptioii  applicaUe 
an  supplément  de  droit  ne  pre*d  cours  qu*à  la  date  é»  la  tenoneie* 
lioD,  nO  6792. 

M^pertofre.  —  Porteur  de  cnnfrnmtes .  —  Actes  d^unedateantéricitrf  nu 
visa  pour  timbre^  —  Contravention.  —  Lorsqu'après  le  visa  pour  timbre 
de  son  répertoire  un  porteur  de  contraintes  y  inscrit  des  abtes  d'une 
date  aotérieore  à  celle  de  (a  fonnalllé,  il  encourt  autant  d'amendes 
de  3  fr.  qu'il  y  a  d*actes,  n*  6718. 

—  Ftia  irimestriei,  —  Nomimu  répertoire,  —  Le  notaire  doit  présenter 

an  visa  du  receveur  le  répertoire  qui  a  été  terminé  dans  le  cours  du 
précédent  irimesire  et  celui  qui  a  été  commencé  depuis.  — ^Le  défaut 
de  préseniaiioi)  ne  prouve  pas  romtssion  des  actes  regus  depuis  U 
clôiure  de  l'autre,  n»  6728. 

Bepplses.  —  Dot^  —  Imputation  sur  ta  succession  du  prémourant.  — 
Droit  proportionnel,  —  Lorsque,  dans  une  donation  faite 'par  des  père 
et  mère  à  leurs  enfants.  Il  est  stipulé  que  les  biens  doonés  seroot 

imputables  sur  la  succession  du  prémourant  des  donateurs,  lors  du 
décès  de  l'un  des  époux,  le  siirvivinî  devient  cré:^ncier  de  la  succes- 
sion de  sou  coujoinl  à  coneun t'uct'  dr  la  souniie  qu'il  a  fournie  sur 
htâ  biens  propres  :  l'acte  par  lequel  un  alliibue  à  Tépoux  survivant 
des  valeurs  de  communauté  pour  le  remplir  de  cette  créance,  est 
passible  du  droit  proportionnel»  M**  6746* 

V.  CONMOilAUTÉ  :  SUCGESSIOV. 

'  I  •  ♦ 

S 

Sei^lncnt.  —  Curateur  de  faillite,  —  Droit.  —  Un  procès-verbal  con- 
statant la  prestation  de  serment  d'un  curateur  de  faillite  devant  le 
joge-commissaire,  donne  ouvei  ture  an  droit  de  fr.  4-iO,  n*  6687. 

É^ot'iétc.  — Actions  privilégiées.  —  Qualification.  —  Créances.  Droit 
proportionnel. —  Donne  uuveriure  aux  droits  poparlionnels  de  vente 
et  obligaiiun  l*apport  à  oue  société  d*immeubte$  et  d'argent,  en  re- 
présentation desquels  l'auteur  obtient  des  titres  appelés  actions  pri* 
vîlégiées,  mais  avec  siipuiaiioii  ffu'il  ne  recevra  qu'un  intérêt  fixe, 
que  chaque  année  un  nombre  déterminé  il'nciions  sera  amorti  sui- 
vant r^jrdre  des  numéros,  que  le  payement  de  l'iutérét  et  le  service 
de  ramoriissemeot  constitueront  des  charges  sociales  obligatoires, 
et  que  les  actions  seront  considérées  comme  autant  de  créances 
priviiéiiiées»  6628. 


Digitized  by  Google 


530  DROIT  FISCAU 

Apport,  ^ Bail  tPimmeuUeê.  —  CflAMlliie  on  bail  suie(^,.<troiL. 
proportionnel  et  doq  un  apport  0rdinaire,  la  clause  iniii  acie 

de  société  (i'après  laquelle  un  rlt's  associés  fournit  pour  le  local 
de  l'en ti  éprise  et  moyennant  une  r  rdevance  déterminée,  des  hkli- 
menis  (ju'il  se  réserve  le  droit  de  vemire  à  son  gré,  ii"  6686. 

—  Apport  d  m  bail,  —  Durée,  —  Droit  proportionnel.  —  L*apport  eq 
.société  d'ao  bafl  à  charge  par  la  société  de  payer  les  loy^r»  à  échoir 
ooQSiitue^aiié  dlsposUioo  indëpeDdabie  du  coatràt.  paissiblédii  droit" 
de  cession  de  bail.  —  SI  le  bail  est  d'une  durée  sopérienre  à  celle 
de  la  société»  le  droit  ue  peut  être  réclamé  que  sur  le  prix  cumulé 
,qui  devra  être  payé  par  la  société,  n**  6840. 

—  Cameiére.  —  Ve»i<e.  —  Pour  qu'il  y  ait  contrai  de  soeiéiê,  il  faut 
que  les  conveDiioQS  s^ippliqueui  à  un  objet  coininun,  S0UUII5  a  une 
seule  et  même  direction,  qu'elles  donueni  à  chacuu  des  associés  un 
ilrOfAtl^ivUiUiis  la  propriëlé  d^  diacooedes  choses  qui  composent 
kMlpndisocUi  t  QV^^Hes  iesiotéressem  au  mèni^  titre,  siuau  dans  la 
même  proportion,  aux.  chances  de  gain  et  perte  de  l'entreprise; 
qu'elles  donnent  lieu,  enGu,à  Pépoque  de  ta  dissointion  de  la  société, 
au  partage  des  valeurs  composant  alors  le  iumi  social.  —  L'acte 
ayant  pour  but  apparent  la  constitution  d'une  société  civile  entre  une 
personne  chargée  dti  percement  d^une  rue  mbyennant  arb'andèh  f^ai*  la' 
ville  de  terrains  en  bordure,  et  une  autre  qui  s*obnge  au 'versement 
d'une  pomme  dont  elle  doii  être  coiiverfe  par  raiiribuiiou  d'une 
quanti:*^  suffisante  desdiis  terrains,  ne  cunstiliie  qu'une  vente  im- 
mobilière sujette  au  droit  proportionnel,  n«  6762.  * 

— '  pisiolulion.  —  AUribulioa  de  actif  à  ttm  des  assoùiés.  —  SouUe 
"hU  à  terme,  —  Il  y  a  Heu  de  percevoir  imotédiatemei^t  le  droli  de 
Ténie  sur  la  clause  d*uif  cbulral  de  société' par  laquelle  II  est  convenu 
que,  lors  de  ta  dissolution,  tout  l'aciir-appartiendra  à  l'un  des  asso- 
ciés moyennant  une  sonnne  d'argcità  payer  à  son  coassocié,  n^f>79|. 

—  Dissolution.  — Soctélt  nouvelle.  —  Adjudication.  —  Acquisition  de  parts, 
•—  Quittance,  —  Confusion,  —  Lorsqu'une  société  nouvelle,  dans  la- 
quelle entrent  quelques  merobrés  d^ine  ancienne  société  dissoute^ 
se  rend  adjudicataire  d*un  immeuble  apparienani  à  celle-ci,  le  drofi. 
de  vente  est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  —  Mlâis  si  ultérieureuieiit  la 
société  paye  le  prix,  déduction  Tutt'  de  h  part  revenant  aux  porieuri 
des  actions  de  1  ancienne  société,  qui  ^ont  euirés  dans  la  uouvclîe. 
le  droit  de  quittance  n'est  dû  que  sur  la  somme  réellemeui  payée  : 
pour  |e  Siurplus  il  $*oat  op^ré^  une  coofusiou  dispensée  dt%  riinpôt, 

—  Fatti^  dÊ>.,rm^ment,  —  Vemement.  —  Obligation.  ■—  L'eng^geuteut 
pris  par  un  associé  de  verser  dans  la  caisse  sociale,  à  titre  de  bail- 
îenr  de  fonds,  les  sommes  nécessaires  pour  former  le  fonds  du  l  ou- 
leuieut,  avec  stipulation  d'intérêts  et  de  remboursement,  donne  ou- 
verture au  droit  d'obligation,  0704. 

Gérant,  —  Traitement  fixe,  —  ItfdenmUé,  —  L'uclc  de  société  qui 
auribye  à  Tassocié  gérmt  on,  traitement  fixe  et  annuel,  une  Indem- 
nité de  logemepi  et  de  déplacement,  le  tout  .passé  au  compte  des 

frnis  jiénéranx,  est  passible  du  droit  de  1  p.  C-  t^ui  le  total  des  alto- 
iiaiiuns  annuelles  multipliées  par  le  ttvuàbre  d  années  que  Uuitduier 
la  société,  n<^  6760.  i 
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'QDe'vtfntef  ptibliffUë  fniltmeiihlei  provenaHl  li^iiud  soci^é  dissdiile 
il  ne  stiffit  pas  que  adjudi  cala  ires  aient  produit  an  notairu  instru- 
mentant un  certain  nomlf)re  d'aciioiis  an  porteur,  ponr  f^lv^  déduire 
du  prix  d*adjiidir.uion  une  part  corrospoudanie  d**  la  masse  :  la  sim- 
ple pusse^ision  (ie  ces  litres  an  mutiieot  de  la  vtiiitô  ue  prouve  paa  à 
•elle  9«ate  quo-  \éi  adjudicataires  étaient  pi  opriéiaires  des  lifoiU  im" 
mobiliers  incorporels  que  les  actioDS  reprdWIflest  après  la  dissolu- 
iiou  de  la  société,  n*  675K. 

—  Partage.  —  CompU  âê  fanât,  ^  CompU  courant.  —  D^fionMpaye- 

ment.  —  Si  un  contrai  de  société  siipule  (|ue  les  bénélîces  aannels 
seront  portés,  pour  uuii  moitié,  an  oompi*'  d'-  fonds  de  rbaqnc  asso- 
cié pdur  aiignieiiter  si>n  <-;i))i4a(  i^«ici:il  oldi^aloir  -,  ^aiK>  tpi'il  puisse  y 
éti:e  touché  .pcndunt  toute  la  dut  éo  de  ia  sociélé,  el  pour  I  aiilie  atui- 
tié  au  crédit  de  son  cODip4e  courant,  dont  il  peut  toujotirs  disposer, 
le  (iroîtde  niutaiiou,  à  titre  de  dation  en  pavi  ineâl«  est  dAsur  Tacte 
de  parlaj^e  k  rai^oM  valeurs  abandonnéi-s  à  chaque  associé  ponr 
le  (lésintéVekser  de  loui  ou  pitrtie  de  l'iinporLdu  crédit  dcfiou  compte 
l'oinaiil  avec  la  société,  u'*  G7i4. 

— '  iUm\iOur.<emeMt  d avances.  —  Drûit  proportionnel .  Si  les  fondaleiii  s 
d'une  compagnie  lout  apport  de  certaines  vaieuis  niobilièi  es  déjà  em- 
ployées dans  Tenireprise,  et  stipulent  que  le  reinboursemeat  en  aura 
li«tt-surie  pro^nil  des  -pr^iers  f<erseinenrs  dtîs  aeliàos,  oetté  con- 
voBttou  'tout  à  itfit  indêfwndaote  de  la  sui  iéié  est  une  vente  {mobi- 
lière passtkte  du  droit  proportidfliiet,  no  6137. 

—  Refohm&semefU  ^avances  et  de  cautionnement.  —  Lorsqu^it  est  stipulé 

daos  no  acie  de  société  que  (fes  associés  apportent  ics  avances  qu'ils 
ont  laih's  à  la  sotiélé,  nioyennaiiî  quoi  on  lihèr»;  une  partie  des  ac- 
tions qu'ils  ont  souscrites  et  on  leur  cèdè  une  partie  de  l'actif  social, 
il  n'y  a  apport  réel  en  société  que  jusqu'à  concurreuce  de  la  fraction 
libérée  des  actions.  Le  surplus  de  la  convention  constitue  une  cession 
mobilière  sujette  au  droit  de  2  p.  e.  —  Si  I  associé  apporte  un  cau- 
tiounenjeiit  à  lui  dû  nar  l'Étal,  à  condition  qu'rf  en  lojiclicia  le  mon- 
tant sur  l'actif  sociar,  c'e^i  la  «me  c«:ssiou  ordiuaire  de  créance  pas- 
sible du  d-roii  de  I  p.  c,  ()75S. 

—  Traitement.  —  Administrateurs  et  commissaires.  —  Marché.  —  Le  di  oit 
de  niaiciic  est  exigible  sur  la  clause  d  nu  acte  de  société,  qui  aliri 
bue  aux  admTuistraieurs  cl  aux  cuiViniissaires  un  laniième  sur  les 
bénéfices,  avec  stipulation  que  si  ce  tantième' u'attciul  pus  une 
somme  détcnninée,  celle-ci  sera  complétée  Mtr  les  frais  généra tix« 


gerè.  ^  Abrogation  de  l'art.  28  île  Ja  loi  do  31  mai  Im.  b« 6668. 

—  A^hde.    J  Déelttrûtten  exempie  d*imp6t.     Omission  rectifiée.  —  Mes- 
tant  net  ev^etau  droit.  —  Lorsque  le  solde' acitf  d'une  déclaration  est  ' 

inCérienr  att  niiniiuum  imposable  et  quJ  pjlr  suite  d'uik-  déclaralloir 

supplémeniaire  la  succession  devienl  sajetie  à  |- impôt,  ramende  est 
d'une  boniiue  éijalc  au  droit  dû  par  ie>  dédaiaoïs  :  elle  au  peut  être 
calculée  à  raison  de  la  valeur  omise  seulement,  n*^  (ilii). 


Digitized  by  Google 


DROIT  PlSGiL. 


—  Cautionnement.  —  Droits  en  suspcm.  —  Haspicei»  —  Hypothèqm.  — 
Autorualam,  —  Pour  pouvuir  allecier  des  immeubles  à  ia  garauiie  île 
dratu  snseepiibles  d'être  teotts  ea  «iispeiis,  uoe  commission  ftdni* 
Dîiiraiive  des  hospfees  ii*a  besoio  «pue  de  TauiorisaiioD  de  U  dépuu* 
liou  permaoeoie,  quel  que  eoii  le  mottUm  desdreiis,  n<> 

—  Déclaration.  —  Procuration.  —  Forme.  —  Une  déclaralion  de  succcs- 
sioQ  peut  être  faite  par  un  maadalaîre  porteur  d*uae  procuratioa 
sous  seiog  privé,     6741 . 

—  Dettes.  ^  Communauté.  —  Rente  viagère  relative  à  un  propre  imiMbilier, 
—  Récnmfenses.  —  Eu  égard  à  la  controverse  qui  existe  sur  le  point 
de  savoir  i>ï  l*époux  marié  eo  communauté  doit  recompeose  à  raison 
do  service  d*ane  rente  viigère  formant  le  prix  d'un  lmmenl»le  pro» 
pre,  les  héritiers  sont  recevables  à  comprendre  dans  la  dédaration  de 
la  succession,  la  récompense  due  de  ce  chef  par  leur  auteur,  sauf  à 
«établir  que  la  liquidation  de  la  succession  a  été  faite  d*apràs  une 
;iulre  base,  n»  6694. 

—  Dettes,  —  Hépartition.  -  Lcf/ataire  à  litre  universel.  —  Legs  particu- 
liers, —  Pour  déterminer  ia  part  que  doit  supporter  un^é^aiaire  à 
litre  universel  dans  les  dettes  de  la  saccession,  il  ne  faut  pas  avoir 
égard  aux  legs  parliculiers  de  sommes  qu'il  est  chargé  de  payer  :  il 

contribue  aux  dette?;  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  hiens  fiéré- 
ditaires  qu'il  a  droit  de  rérljmrr,  comparée  à  la  valeur  de  ia  masse 
des  bleus  sujets  a  ia  coniribuiiou  aux  dettes.  —  Si  les  biens  légués 
à  titre  universel,  déduction  faite  de  la  part  de  passif  dont  ils  soat 
grevés,  ne  suffisent  pas  pour  te  payement  des  legs  particuliers»  le 
déficit  doit  être  imputé  sur  les  autres  valeurs  que  le  légataire  à  titre 
universel  est  nppeic  à  recueillir  dans  la  stir  ression  en  vertu  de  la  loi 
ou  d'uue  autre  disposition  testamentaire,  6852. 

—  Dette  reconnue  an  profit  d'un  légataire.  —  Acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré» —  Date  certaine,  —  Une  dette  recounue  par  le  defoul  au  [>ro- 
fit  d*ijn  légataire  ne  peut  être  admise  au  passif  pour  la  liquidation  du 
droit  de  succession,  si  elle  u*est  justifiée  que  par  un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré  trois  mois  au  moius  avant  le  décès,  bien  que  cel 
acte  ait  acquis  date  certaine  depuis  plus  de  trois  mois,  u**  6744. 

—  Expertise  préalable.  — Demande.  —  Délai.  —  Lorsque,  d'après  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  décembre  1851  ,  les  héritiers 
veuicni  iairc  procéder  à  l'évaluation  des  immeubles,  ils  doivent  de- 
mander l^xpertlse  dans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  Part,  d  de  la  lot 
dtt  27  décembre  1817  ou  prolongé  par  le  Roi,  pour  le  dépét  de  ta  dé- 
claration, n<>  67$8« 

—  Lb^  de  tommes  payables  pmr  un  âmOaire,  Drot^.  Lorsque  par 
acte  de  donation  entre  vifs  te  donataire  est  chargé  de  payer,  dans 

les  six  mois  du  décès  dn  donateur,  des  lej.'s  particuliers  indiqués 
dans  un  lesiameni  de  celui-ci,  les  sommes  liiguces  font  partie  de  la 
succession  4u  testateur  et  doivent  èire  soumises  au  droit  établi  par 
la  loi  du  27  décembre  181 7,  n»  6794. 

—  MiukUt.  »  Insuffisancêé^êsUmaHoiii,  —  Preuve,  —  Vmie  publique.  — 
Pour  établir  Piosufflsauce  de  révaluation  donnée  aux  ob|ets  mobi- 
liers dans  une  tléelaraiion  de  succession,  radiuiuistralion  peut  iuvo* 
quer  les  résultats  do  la  vente  publique  de  ces  objets,  et  les  béritlers 
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qvLÏ  allègueat  que  certains  nettbtes  ont  aueioi  des  pi^ix  de  caprice  oa 
de  ra*niai»ie»  deitent  ea  foornir  la  pre«ve,  6777. 
*    —  NfteprêprUié,  —  Tiwumissimu  êuccessives.  —  Droit  maximum,  —  Le 

maximtmi  de  p.  f.  fité  par  l'art.  20  <\p.  !n  Inî  Ht?  27  lîécembro  1817, 
doil  éirr  <  aknlé  sur  la  vnhMir  noUe  ou  iinpo'-nhle  rfno  la  nue  pro- 
priété consoiitiéo  possédait,  au  regard  de  la  loi  d'iinpôi,  iors  de  la 
dernière  transmission  par  décès,  n*6860. 

—  Omission,  —  Créance  hypothécaire.  —  Inscription  en  pays  élrangtr»  — 
La  demande  dn  droit  de  siiccessioii  est  auffisammeni  jasci fiée  jusqu'à 
prenre  contraire  par  rinscription  existante  ao  profit  du  défunt  aax 

rcgistro<^  dos  con<;ervntpnrs  des  ])ypoifiè'iTies,  quand  même  linscrip* 
lion  sf  rail  prise  en  pays  étranger,  no  6798. 

—  Omission,  —  Présomption,  légale,  —  Preuve  contraire.  —  Acte  de  société. 
Nuim.  —  Droit  de  VÈtat.  —  Appréciation  en  fait.  —  Casiotion.  —  Mo- 
Hfk,  —  httitmeo,  —  Pièco  mm  signifiée.  — ^  L'administration  a  le  droit 
de  discaler  la  force  probante  des  actesqu'on  lui  oppose  pour  détruire 
la  présomption  Icçale  écrite  dans  Part.  -18  de  !n  loi  du  17  dé- 
cembre 1851.  —  Elle  a  notamment  le  droit  de  soutenir  qu'un  acio  dp 
société  qu'on  lui  oppose  est  entaché  d'une  nullité  absolue,  comme 
ayant  en  pour  bot  d'ériger  un  établissement  de  mainmorte,  contraire 
à  l'ordre  public.  —  La  décision  qu'on  contrat  de  sociétén'a  pas  con- 
giiiué  de  société  véritable,  ni  de  comninnanté  de  lait  entre  les  con- 
tractant'?, et  f'u  qu'un  objet  illicite,  la  création  d'un  établissement 
de  mainniorie,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  de 
même  que  la  décision  portant  qu'une  acquisition  est  faite  par  Tache- 
teor  en  nom  personnel  et  non  comme  représentant  autrui. — Les  mo- 
tifs  du  jugement  qui  sont  restés  étrangers  à  son  dispositif  ne  peu- 
vent être  discutés  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Une  instance 
n'est  pas  nulle  pnr  CfMn  senî  qu'il  se  trouve  aux  pièces  de  la 
procédure  uu  écrit  émané  de  l  une  des  parties  et  non  signifié  à  l'autre, 
si  d'ailleurs  cet  écrit  n'a  pu^  été  l'un  des  éléments  de  l'instruction 
sur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  n**  6832. 

-*  Omimon.  —  Preuve  tt^momcU.  >—  HeemMUté.  —  Arlîculaftou  io  faU$ 
prém.  —  L'administration  est  redevable  à  prouver  par  témoins  l'omis- 
sion de  valeurs  mobilières  dans  la  déclaration  d'une  succession, 
même  lorsque  la  demande  excède  150  fr.  —  La  simple  alfirmalion 
que  ccrtaiues  valeur»  ont  été  remises  à  un  tiers,  non  à  litre  de  don 
manuel,  mais  bien  eu  qualité  de  mandataire  aux  tins  d'acquitter  les 
sommes  dues  aux  héritiers  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  ao  prescrit  de 
Tan.  252  du  Code  de  procédure  civile.  Il  faut  préciser,  de  manière 
à  pouvoir  élrc  contredit  par  la  partie  adverse,  les  faits  cl  circon- 
stances, doui  il  résulte  qu'il  y  aurait  m«udai  et  non  dou  manuel,  > 
n«  6772. 

—  Partage  antérieur  à  la  déclaration.  —  Liquidaiùm.  —  Lorsqu  un  par- 
tage antérieur  h  la  déolaratiou  de  niutaUou  a  attribué  à  l'un  des 
héritiers  d'un  étranger  les  immeubles  que  ledéfuuA  possédait  eu  Bel- 
gique, le  droit  de  mutation  p.ir  décès  iloit  éire  liquidé  à  (  liarg» 
«le  cet  héritier  seul  ei  d'après  sou  degré  de  parente  avec  le  défunt, 
n"  G771. 

—  Société  cii^ile.  —  Enstignetnnt  t-l  cUui  ttè.  Mainmnrte,  —  Nullilc.  — 
Indivision.  —  Omismu.  —  Amende.  —  Une  abJjuciaiiou  ayaut  pour  but 
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le  déTeloppQineni  dliisliiulions  éêslinéês  a  éleftfr  l«9  eofants  ei  à 
soigner  les  malàtles  nu  inUrmeft,  nepeuiélre  considérée  coinmc  une 
s<»ci^'J  •  ronimerci«Ic  on  «v»mine  tine  société  civile,  indd^lrielie^  l'eu- 
snii^tit  inciil  et  !:>  charilé.  n'inanl  point,  par  la  nature  «Icscimsos,  sus- 
ftpiiliiês  de  devenir  robtj'il'  d'une  $pécMlatiua  comuierciale  ou  iudus- 
'trieile. — Vnn,  SI9Sè  <iu  Cofle  .civil  iiepeytétreéteDdttàdeftSociéié/^quî 
n*oot  pas  pour  objet  des  apécnl^itiana  suggérées  parles  ititér^ls  civils 
oUiCOi^  merci  aux,  et  qui,  par  leur  carafrtèro^  m  |irpdti]sent»  à  ^r^e 
revenu  des  iininenbles  ou  riulérêt  ordinaire  des  capit;uix,  niicnn 
l)éncli«  e  rtpjuéciable  à  partager  entre  les  associés.  —  Foui  uue  con- 
veuliou  uiauiUsii  uicni  cuuiiaire  à  la  toi  les  couiraclauls  qui,  sous 
les  apparences  spécieuses  d^uu  acte  de  soeiété,  put  caché  leur  îqten- 
U(Vis  d*)ivn^<jbiii=^^^'  ^  pjerpéui^é' les  biens  qu'ils  aifporiaient  à  ^||^  être 
moral,  eousid*  !»'  (  Oinine  personne  (  ivi'e,  (MI  éebaDge  d'aciions  ayant 
le  caractère  de  ni(;iil)N  s  :  rllcs  ii'oiii  lait  que  créer  une  iudivision  de 
bicDS  dont  chaque  tumuiuniale  peut  provoquer  le  partage.  —  i^es 
héritiers  de  Tun  des  communistes  sont  tenus  de  coniprepdre  dans  la 
declaratioQ  de  ^a  saccessiou  la  part  des  bieus  dont  |l  e^t  copr,0|{rfé- 
liiirc  ot  ils  ue  peuvent  éviter  la  coud;|^mnat(OQ  à  rameude  du  cher 
*  d'onii>.sion,  en  préienilani  qu'il  ont  pu  considérer  rade  de  société 
coninie  valable  aussi  lougienips  q«i'il  n'était  pas  aunuié,  CnSoG. 

r—  [Droit  de  mutation  en  ligne  directe.)  —  Dettes  hypothécaires  inscrites. 
—  Rejet.  —  Los  delU»»  hypothécaires  pe  peMVi^ui  étr/e  déduites  de 
Tactii  d'une  succession  en  ligne  dirjeciei|,u>olaat,iiiue  rfiypothèquc 
qui  y  est  affe<riée  a  été  lé^ement'inscriil^*  n*  677$.  . 

r  , 
•  ■ 

T 

TiiuUre.  —  Acte  à  la  suite  d'un  autre.  —  Vente.  —  Approbation.  — 
On  notaire  ne  peut  rédiger  à  la  suite  d'un  acte  de  vente  d'imineu* 
bles,  un  autre  acte  par  lequtfl  un  tiers  déclare  npurouvitf  la  véiiti*, 
Q*«7i;0.  • 

—  Atie  mktrié  passé  en  pa^  étranger.  —  QbH§aÈkm  4»  tomme.  Droit 
proportionnel.  —  l/cxpédilîoti  (h  livt  im»  par  un  notaire  éirafjf»ee  d'tm 
aciL'  poi  tant  (>l)li<j;aii(tii  de  goiniue,  ne  pent  être  vi-;ée  pour  timbre 
que  contre  payeiueiil  du  droil  proportionnel,  u*  (iSGI. 

—  Affiche*  —  Pays  étranger.  -  Procès  -verbal,  —  Signification.  —  Les  pro- 
cès-verbaux en  matière  de  timbre  de  doivent  pas  éire  signifiés  dans 
les  (rois  jours  de  leur  rédaction.  —  fce  fait  seul  do  IMmpreasion  en 

Belgique  d'une  alBche  sur  pupirr  non  liuibrô  constitue  cotriraveutîon 
à  Part.  C  de  la  loi  'în  mars  1859,  et  la  eirconsiajicf  (fue  finiprirné 
ne  (it'vaii  être  aiin  in^  (ju'a  réiranger  est  inopérante  pour  écarter 
l'applicaliou  de  runiunde,  ii"  6761. 

r—  Comptabilité  communale,  —  Mémoire»  —  Frais  de  bureau.  —  Seci  claire 
emmuHût,  -*  Amende,  —  CmiirennosU,  —  Un  état  des  frais  de  bureau 

.  dus  au  secrétaire  communal  peut  être  écrit  sur  papier  libre  pour  être 
produit  à  l'appiii  du  compte  du  rerevcur  ilc  la  commune,  —  I^orsqu'im 
niémoirii  a>siJjL'lti  au  liriitîrc  a  élé  rédigé  sur  papier  libre,  l'amende 
est  encourue  par  le  siguaiaire  et  non  par  le  receveur  communal  qui 
joint  récrit  à  «on  compte,  '  n*  6Ml8. 
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—  ÉUU  tùUeciif.—  Qmttûneet.'^CùmptûHlUé  ^nmmtalê.—  Lorsqu^un  état 
r;olleciir,  dressé  àfio  de  payement  de  sommes  supérieures  à  10  fr.  re- 

voiianl  n  t\\\-or^  fT^'.Tnnif^rs  fl'une  comaïuiic,  n  ^lé  rédigé  snr  pnpior 
libre  et  a  ét/-  tm n^t'^  par  le^  ayanls  droit,  le  timbre  éludé  doit  être 
calculé  à  raisouilc  la  dimeusiOD  du  papier,  et  ii  o'csi  dû  qu'une  seule 
amende,  6804. 

—  Pofùfd^à  mf^oyé,  —  Exploit.  —  Lorsqu'un  exploil  n*a  po  être  no- 
tifié par  un  iiuissier  à  la  résidence  delà  partie,  à  cause  de  sou  dé* 
pari,  un  autre  huissier  peut  raturer  les  mculious  préparées  à 
l'avaucti  par  son  euulVèrc  pour  signiliiM'  l'exploit  à  sou  lotir,  sans 
qu'il  y  ail  toau  aveuliou  à  Tari.  42  de -la  loi  du  15  brumaire  au  VU, 
ttoOOSO.  * 

— >  QuUlmwu,  *  Seeoun  «««  indigent»,  —  L*exeiription  du  droii  de  tim- 
bre édictée  par  Tari.  16  de  la  loi  du  13  Iirainaire  au  VII  pour  les 

quittances  de  secours  aux  indiiiients,  est  applicable  à  In  quittance 
d'un  médecin  constatant  le  payement,  par  !a  ronimune  du  domicile 
de  secours  d^une  famille  indtguute,  U  nue  somme  due  pour  visites  et 
livraison  de  médicaments,  n^  6789. 

Transaction. —  Droits  successif^. —  Lorsque,  pour  prévenir  un  pro- 
cès sur  la  validité  d'une  donation  de  biens  présents  et  à  Tenir  faite  à 
son  mari  par  une  femme  sourde-muette,  le  doBaCaire  inslilné  aban- 
donne aux  héritiers  légaux  une  partie  de  la  sueeession  et  leur  paye 
en  outre  une  snnime  d'argent,  l  acte  consiatanlia  transaction  nVst 
passible  que  du  druii  iixe  de  fr.  2-20,  sauf  le  recouvremeui  du  droit 
de  succession  sur  ce  que  chaque  contractant  obtient,  n^  6859. 


V 

■ 

Veafe.  —  AulùH»a$knm9riialêé  —  Aaf^fMasn»  IHipomUm  VÊdépeu- 
daiUe,     N'estpas  sujette  à  «n  droit  pîirliouiier  l*autorisaiion  donnée 

dans  UD  acte  de  vente  par  un  mari  à  sa  femme  aui  fins  de  ratifier 
raiiénaiiou  qu'il  a  consentie  eu  se  portant  fort  pour  elle,  6809* 

—  Charges.  —  Frflî>.  -—  Pour  la  percepti(H)  du  droit  de  vente,  if  y  a 
lieu  d'ajouter  an  prix  les  frais  du  jui:;t  ru  ni  de  licitatiou  et  des  aâi- 

ches,  mis  à  la  cliarge  de  Tadjudicataire,  u*>  6755. 

—  Condition  suspensive.  —  Réalisation  par  acte  authentique.  —  Différence 
do  prix*  ~^  Doubh  droit,  —  Constitue  nne  vente  acioelle  passible  du 
droit  proportionnel  el  non  pas  on  simple  projet  de  vente  ou  nne 

vente  soumise  à  une  condition  suspensive,  Pacte  par  lequel  le  pro- 
priéi^ire  d'un  immeuble  ralicne  au  profil  d'un  tiers  en  stipulant  que 
la  veille  devra  être  réalisée  par  acte  authentique.  —  Si  l'acte  au- 
thentique ne  constate  que  la  vente  d  uue  partie  de  l'immeuble,  le 
droit  et  le  double  droit  sont  dus  sur  la  différence  de  prix,  lorsque 
Tacie  sous  seing  privé  est  découvert,  n*  6ÏSS. 

Jugement  âéohroHfde  propriété.  —  Prête-nom.  —  Le  jugement  qui  dé- 
clare qu^une  personne  au  nom  de  laquelle  des  acquisitions  immo- 
bilières ont  été  faites,  u'a  été  que  le  prète-noiu  d'une  autre  personne, 
donne  ouverture  auUroil  de  mutation,  n"6851. 

—  Nue-propriété  et  usufruit.  —  Base  du  droit.  —  Lorsque  i  usufruitier  ei 
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Je  nu-propriétâire  veadeul  cûseiiible  un  iwtaeublti  à  on  lier»,  le 
droit  proporiioiiiiel  est  exigible  sur  tomes  les  fuîmes  payées  par 
l'acquéreur,  ii"*  673S* 

^Polder.  —  Être  moral.  —  Associés.  —  Eu  cas  de  veiile  d'immeubtiis 
par  Tadminisiraiinn  d*an  polder  à  des  propriétaires  faisant  |)3rtie  de 
l'association,  il  u'y  a  pas  tieo,  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, de  déduire  du  prix  lu  part  correspondante  à  i'ttiiérét  que  les 
acquéreurs  possèdedi  daosfassodatioii»  n*  6895. 

Vente  pabllqae  de  mareliiiBdlBeB.  —  Vint  H  ptnaigres.  ^ 
Charges,  —  ùraUs  de  douanes.  —  Frais  de  transport  antérieurs  et  pes* 
tki^wrsà  la  vente.-^Marehé. — Vente  sans  frais  aucuns  pour  les  acheteurs» 

—  I.Ofsiîu'uno  vente  publique  de  vins  et  vin:)i*,nps  (h'iJO'^és  tians  un 
♦'nliepôla  lieu  à  charge  par  les  acheteur^  ifc  payer  diversi  s  sumines: 
io  pour  irauspoi  L  a  Uouticiie;  t""  pour  irais  de  transport  antérieurs 
à  la  vcDte  et  pour  droit  de  douanes,  îl  n*y  a  tien  d*ajottter  an  total 
des  prix  que  li*s  ferais  de  transport  antérieurs  à  la  vente.  —  La 
somme  représentant  tes  frais  de  transport  à  domicile  (onne  le  |iri\ 
d'un  niaiché  passible  du  droit  de  1  30  p.  c.  —  Lu  vente,  en  laiit 
qu'elle  a  pour  objet  des  marcbaiidises  prévues  pat  la  lot  ilu  5  juillet 
I8G0,  ne  peut,  dans  ces  couditious,  jouir  de  l'exemption  d'iiupdt  ac< 
cordée  par  coite  lot  aux  veutes  faites  saas  frais  aueaus  pour  les 
acheteurs,  u*  C700. 

Vente  pnMIqine  de  luenlilee.  —  Absence  d'officier  public.  — 
Exposition  en  vente.  —  Enchères  sous  réserve  de  ratification.  —  La  lîé- 
fense  faiic  par  Tart.  1*'  âe.  h  hii  du  22  pluviôse  an  VII  de  vendre  des 
meubles  publiquement  et  aux  enchères  sans  rassisuncu  d'un  officier 
luiulatériel  ayaul  qualité  pour  y  procéder,  s'applique  à  toute  expo- 
sition en  veuie  publique,  que  les  enchères  se  fassent  avec  ou  sans 
réserve  de  ratificatiou.  —  L*officicr  ministériel  doit  être  présent  à 
toutes  les  opérations,  et  !os  personnes  qui  vendent  ou  font  vcudre  eu 
son  absence  se  remieni  passibles  d'anifiide,  ii*6780. 
Centimes  additionnels, —  DestinaLiuH, —  Charge.  —  Supplément  de  droU. 
'  ifefliridton.  —  Lorsque  le  prt>cèo>verbal  d*uae  veute  publique  de 
luenbles  garde  le  silence  surladestinatiou  des  centimes  additionnels 
que  les  adjudicataires  doivent  payer  en  sus  des  prix,  il  faut  admettre 
que  dans  l'intention  des  parties,  ils  serviront  à  faire  face  aux  frais 
lie  vciile:  en  conseqnence,  il  y  a  lien  d'eu  déduire  les  honoraires 
ic^aux  de  Toilicier  public  cl  le  droit  d'enregistrement,  et  d'ajouter 
l'excédant  au  montant  des  prix  d*adjudicaiion  pour  déterminer  l'as* 
alelledu  droit  proportionnel.—  Les  olUciers  publics  qui  ont  procédé 
aui  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  pouvant  étt  actionnés  eu  . 
payement  des  suppléments  de  droit  liquidés  sur  leurs  procès>ver- 
baux,  ils  ont  seuls  qualité  pour  demander  et  obtenir  resiîluliuu  des 
droits  indûment  perçus,  u*^  6tj76. 

Frai»  4  àkorge  én  vendeur^  —  DédudUm  des  frais  Ugasi»,  —  Lorj^ne  les 
frais  d*ttno  vente  publique  de  ineobtes  doivent  être  supportés  par  le 
vendeur,  il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  de  l'impôt,  de  déduire  du 
produit  de  ta  vente  h*  monlani  des  frais  légaux.  —  Il  doit  en  v  ite 
aiusi  daus  les  ventes  sur  saisie,  pour  lesquelles  les  acheteurs  n'oui  a 
supporter  aucuns  frais,  p.  n"  6775. 
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